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A  propos  de  ce  livre 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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DE    LA    FRANCE    ET    DE    L'ETRANGER 

Dirigée  pai*  Th.  RIBOT,  Professeur  au  Collège  de  France. 

[22*  année  1897) 
La  REVUE  PHILOSOPHIQUE  paraît  tous  les  mois,  par  livraisons  de  7  feuilles  grand  in- 
8,  et  forme  ainsi  à  la  fin  de  chaque  année  deux  forts  volumes  d'environ  680  pages  chacun. 
ABONNEMENT:  Un  an,  Paris,  30  fr.  —  Départements  et  Etranger,  33  francs. 

I^  Rbvcb  philosophique  n'est  l'organe  d'aucune  secte,  d'aucune  école  en  particulier. 

Lti  psychologie,  avec  ses  au riliaires  indispensables.  Vanatotnie  ei\A  physiologie  du  système  nerveux^ 
la  pathologie  mentale,  la  psychologie  des  races  inférieures  et  des  animaux,  les  recherches  expérU 
mentales  des  laboratoires;  —  la  logique  ;  —  les  théories  générales  fondées  sur  l^s  découvertes  seien- 
tiflques  ;  —  Vesthetique;  —  les  hypothèses  métaphysiques,  tels  sont  les  principaux  sujets  dont  ^e  en- 
tretient le  public. 
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L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

sous 

PHILIPPE-AUGUSg!^iâ^„ 

Les  Unioei*siiés,  c'est-à-dire  les  corporations  privilégiées  de  mattres 
et  d'étudiants,  se  sont  constituées  au  déclin  du  xii^  siècle,  à  partir 
du  jour  où  les  directeurs  de  la  société  ecclésiastique  eurent  proclamé 
le  double  principe  de  la  gratuité  et  de  la  libei^té  du  haut  enseigne- 
ment. En  1179,  le  3*  concile  de  Latran,  présidé  par  le  pape 
Alexandre  III,  prenait,  dans  son  18^  décret  (2j,  une  décision  d'une 
importance  extrême,  c  Chaque  église  cathédrale  devra  entretenir 
un  mattre  chargé  d'instruire  gratis  les  clercs  de  l'église  et  les  éco- 
liers pauvres  »  :  c*est  l'enseignement  gratuit  au  moins  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  payer,  c  Défense  est  faite  aux  personnes  qui  ont 
la  mission  de  diriger  et  de  surveiller  les  écoles  (c'est-à-dire  aux 
chanceliers  et  aux  écolâtres),  d'exiger  des  candidats  au  professorat 
une  rémunération  quelconque  pour  l'octroi  de  la  licence  >  :  c'est  la 
gratuité  de  la  maîtrise,  i  Défense  enfin  de  refuser  la  licence  à  ceux 
qui  l'ont  demandée  et  en  sont  dignes  >  .  c'est  bien,  dans  un  certain 

(1)  Extrait  d'un  volume  qui  paraîtra  le  20  janvier  à  la  librairie  Chcvalier- 
Marescq,  dans  la  Bibliothèque  internationale  de  VEnttignement  supérieur  {N. 
de  la  Réd), 

(2)  Mansi,  AmpL  eoUectio  eoneil.,  t.  XXII,  p.  227.  Cf.  Denifle  et  Châtelain, 
Chartularium  Vnivertitatii  Paritieneii,  I  (1889),  p.  10. 
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gens,  la  liberté  de  rengeignement.  Le  11°  décret  du  4*  concile  de 
Latran,  tenu  par  Innocent  III,  en  1215,  reproduit  les  mêmes  pres- 
criptions. Il  décide  en  outre  que,  dans  chaque  église  d'archevêché 
ou  égUge  métropolitaine,  il  sera  créé  un  maître  en  théologie,  un 
theologm,  chargé  d'apprendre  ga  science  aux  prêtres  de  la  province 
et  de  surveiller  Texercice  du  sacerdoce  paroissial  (1). 

Ces  deux  décrets  étaient  le  signe  d'un  progrès  réel.  L'Eglise  qui 
avait  le  monopole  et  la  charge  de  Tinstruction  publique,  essayait, 
par  là,  de  légitimer  le  pouvoir  considérable  dont  elle  jouissait.  La 
papauté,  entre  les  mains  de  qui  se  concentrait  Tautorité  religieuse, 
cherchait  visiblement  à  compléter,  à  unifier  et  à  régulariser  Torga- 
nisation  scolaire  qui  s'était  établie  peu  à  peu.  par  créations  isolées 
et  spontanées,  dans  beaucoup  de  diocèses  français,  pendant  le  xi®  et 
le  xn«  siècle.  Sur  ce  point  capital,  la  liberté  d'ouvrir  un  cours  ou 
une  école,  la  société  du  moyen  âge  obtenait  de  Rome  une  sorte 
d'atTranchissement.  Et  les  pregcriptions  des  conciles  ne  sont  pas 
restées  purement  théoriques.  On  a  travaillé,  presque  immédiate- 
ment, à  les  faire  passer  dans  les  faits. 

Deux  ans  \  peine  après  que  les  principes  avaient  été  proclamés 
au  concile  de  Latran,  en  1179,  ils  recevaient,  à  Montpellier,  une 
application  éclatante.  En  établissant,  par  une  charte  de  jan- 
vier 1181  (2)  la  liberté  du  haut  enseignement,  le  seigneur  de  Mont- 
pellier, vassal  immédiat  de  l'évéque,  Guilhem  VIII,  agissait,  sans 
aucun  doute,  d'accord  avec  l'Eglise  :  car  beaucoup  d'autres  docu- 
ments du  même  temps  prouvent  que  l'école  de  Montpellier,  comme 
toutes  les  écoles  de  cette  époque,  était  étroitement  subordonnée  au 
clergé.  Guilhem  VIII  déclare  s'opposer  à  tout  monopole  de  l'ensei- 
gnement de  la  médecine,  dans  sa  ville  et  dans  sa  seigneurie.  En 
dépit  des  instances  les  plus  vives  et  des  offres  d'argent  les  plus 
séduisantes,  precio  seu  sollicitalione^  il  n'accordera  Jamais  h  personne 
le  privilège  exclusif  de  lire  ou  de  diriger  des  écoles  en  matière  mé- 
dicale, in  facullate  physice  discipline.  Le  considérant  est  curieux  et 
exprimé  avec  une  clarté  parfaite  :  c  Attendu  qu'il  serait  trop  criant 
et  trop  contraire  à  la  justice  et  à  la  religion,  conlra  fas  et  pium^ 
d'octroyer  à  un  seul  le  droit  d'enseigner  une  science  aussi  excel- 
lente. >  En  conséquence,  il  autorise  tous  les  particuliers,  quels  qu'ils 
soient,  omnes  homines,  et  d'où  qu'ils  viennent,  qui  voudront  tenir 
école  de  médecine  à  Montpellier,  à  enseigner  dans  sa  ville  seigneu- 
riale, avec  pleine  et  entière  latitude,  nonobstant  toute  opposition. 


(1)  Mansi,  ibid.,  p.  999.  Cf.  Chart,  Univ.  Paris.,  n*  22. 

(2)  Carlulaire  de  V  Université  de  Montpellier,  t.  I  (1890),  p.  179. 
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Et  il  termine  en  enjoignant  à  ses  successeurs  de  ne  pas  s'écarter  de 
cette  ligne  de  conduite.  Déclaration  et  application  de  principes  auss  i 
absolues  que  pouvaient  le  désirer  les  partisans  de  la  liberté  d'en- 
seigner, trop  absolues  même,  puisque  le  seigneur  de  Montpellier  ne 
faisait  aucune  mention  des  conditions  de  capacité  que  la  société  est 
en  droit  d'exiger  de  ceux  gui  forment  les  médecins.  Plus  tard,  Tau- 
lorité  ecclésiastique  sera  obligée  de  réglementer  cette  concession  et 
de  la  préciser,  en  entourant  renseignement  médical  des  garanties 
conformes  h  Tintérèt  public. 

En  réglant  avec  un  libéralisme  qu'il  serait  profondément, injuste 
de  méconnaître,  Texercice  du  droit  d'enseigner,  le  pouvoir  central 
de  l'Eglise  se  préoccupait  surtout  des  grandes  écoles,  ou  des  studia 
generaiiay  expression  très  employée  dans  les  documents  contem- 
porains. 

Il  faut  entendre  par  «  grandes  écoles  »  celles  où  affluait  la  jeu- 
nesse nationale  et  même  internationale,  et  où  Ton  enseignait  l'en- 
semble des  sciences  alors  connues  :  au  premier  degré,  les  arls  libé- 
raux^ le  Irivium  et  le  quadrivium,  base  immuable  de  Tédifice 
scolaire,  enseignement  traditionnel  toujours  divisé  et  organisé 
comme  au  temps  des  Carolingiens  ;  au  second  degré,  les  études  plus 
spéciales  et  de  caractère  professionnel,  la  médecine  (physica),  le  droit 
civil  ilefjes),  le  droit  canonique  [decrelum)  et  la  tbéologie  {sacra 
pagina).  Etudiants  es  arts  libéraux  ou  artistes,  médecins,  légistes, 
décrétistes,  théologiens,  toute  cette  population  des  grandes  écoles 
qui  poursuivait  les  carrières  sacerdotales  et  même  toutes  les  pro- 
fessions que  nous  appelons  aujourd'hui  «  libérales  »,  se  pressait  de 
préférence  dans  certaines  villes  :  Paris,  Orléans  et  Angers  au  Nord, 
Toulouse  et  Montpellier  dans  le  Midi,  étaient,  au  temps  de  Philippe- 
Auguste,  les  cités  scolaires  par  excellence.  Mais  quelques-uns  de 
ces  grands  centres  d'études  générales  ont  déjà  des  spécialités  qui 
attirent  le  Français  et  l'étranger  :  à  Paris,  la  dialectique  et  la  théo- 
logie ;  à  Orléans,  le  droit  civil  et  la  rhétorique  ;  à  Montpellier,  la 
médecine.  Devant  la  prospérité  croissante  de  ces  écoles,  d'autres, 
comme  Chartres  et  Reims,  qui  avaient  eu,  au  xi**  siècle,  leur  période 
de  gloire,  déclinent  ets'eiïacent.  Elles  tomberont  peu  à  peu  au  rang 
de  séminaires  locaux.* 

Un  trait  commun  aux  grandes  écoles  est  Vinternationalismej  non 
seulement  celui  des  étudiants,  mais  celui  des  professeurs.  La  science 
étant  alors  tout  ecclésiastique,  et  l'Eglise  de  ce  temps,  cosmopolite, 
l'enseignement  avait  le  môme  caractère.  Paris,  comme  Orléans  et 
Montpellier,  fournissait  des  clercs  gradés  à  toute  l'Europe.  Beau- 
coup de  maîtres  étrangers  étaient  pourvus  de  bénéflces,  de  canoni- 
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caU  et  môme  d'évéchés  en  France,  et  vice  oeisa.  Les  frontières  natio- 
nales n'existaient  pas  pour  la  puissance  ecclésiastique  qui  avait  sa 
tète  et  son  gouvernement  à  Rome.  L'échange  des  clercs  entre  les 
diiïérents  pays  devenait  un  fait  d*autant  plus  fréquent  que  la  pa- 
pauté commençait  à  disposer  à  son  gré  d*un  certain  nombre  de 
bénéOces,  en  France  comme  partout  ailleurs,  et  y  plaçait  des  étran- 
gers. Il  suffit  de  citer,  comme  exemples,  Jeux  notabilités  littéraires 
et  religieuses  de  la  fin  du  xii**  siècle.  Tandis  que  l'Anglais,  Jean  de 
Salisbury,  gouvernait  Tévôché  de  Chartres,  le  Français,  Pierre  de 
Blois,  qui  demanda  toute  sa  vi.e,  sans  pouvoir  l'obtenir,  un  bénéfice 
dans  son  pays  natal,  surtout  à  Chartres,  était  chancelier  de  l'arche- 
vêque de  Canterbury  et  mourut  archidiacre  de  Londres. 

L'internationalisme  de  la  population  scolaire  n*étonnait  personne, 
et  les  pouvoirs  publics,  même  à  Paris,  n'y  trouvèrent  pas  d'incon- 
vénients graves,  au  moins  pendant  le  règne  de  Philippe-Auguste. 
Son  père,  Louis  YII,  avait  eu  à  se  plaindre,  cependant,  des  étudiants 
étrangers.  D'après  une  lettre  de  Jean  de  Salisbury,  datée  de  ii68  (1), 
les  étudiants  allemands  auraient  témoigné  leur  hostilité  (au  moins 
en  paroles),  à  la  France  et  au  roi  qui  leur  donnait  l'hospitalité,  c  Ils 
font  de  grandes  phrases,  écrit-il,  et  se  gonflent  de  menaces  {minis 
tument).  »  Il  ajoute  qu'ils  se  moquaient  de  Louis  VII  c  parce  qu'il 
vivait  en  bourgeois  parmi  les  siens,  qu'il  n'avait  pas  l'allure  d'un 
tyran  à  la  mode  des  barbares,  et  qu'on  ne  le  voyait  pas  toujours 
entouré  de  gardes,  comme  quelqu'un  qui  craint  pour  sa  vie  (iit  qui 
timel  capiti  sud).  Le  même  auteur  affirme  que  le  gouvernement  fran- 
çais, vers  le  même  temps,  expulsa  les  étudiants  étrangers,  mais  il 
cite  cet  incident  comme  absolument  exceptionnel  dans  cette  France 
hospitalière  c  la  plus  aimable  et  la  plus  civilisée  de  toutes  les  na- 
tions, omnium  mitissima  et  civilissima  nationum  ». 

Rien  de  seiQblable  n'eut  lieu  sous  le  gouvernement  du  vainqueur 
de  Bouvines.  C'est  pourtant  de  1180  à  1223  que  commença  à  se 
produire,  dans  les  principaux  centres  scolaires,  la  transformation 
capitale,  grâce  à  laquelle  les  collectivités  de  maîtres  et  d'étudiants 
devinrent  des  corporations  puissantes,  capables  de  lutter  avec  succès 
contre  toutes  les  forces  hostiles  à  leur  développement.  Universitas 
magistronimet  scolarium:  sous  ce  titre  apparaît  dans  la  société  ecclé- 
siastique un  organe  nouveau.  Il  faut  s'entendre  sur  les  origines  et 
la  véritable  nature  du  «  mouvement  universitaire  ». 

D'abord  il  va  de  soi  que  les  éléments  constitutifs  des  Universités 
existaient  bien  antérieurement  à  la  formation  même  de  ces  corps. 

(1)  Johannis  Sarider,  epUt,,  dans  Historiens  de  France,  t.  XVI,  p.  588. 


L'UNIVERSITE  DE  PARIS  SOUS  PHILIPPE-AUGUSTE      9 

UUniversité  n'est  pas  seulement  créée  par  le  fait  matériel,  le  lien 
corporatif,  l'association  de  secours  mutuels  établie  entre  les  maîtres 
et  les  étudiants.  On  doit  tenir  compte  du  lien  moral,  de  la  commu- 
nauté de  sentiments,  d'idées  et  de  méthode  scientifique  qui  unissait 
une  grande  partie  de  la  population  scolaire.  Il  est  certain  que  l'école 
de  Paris  avait  commencé  à  prendre  conscience  d'elle-même  et  de 
son  unité  intellectuelle  du  jour  où  un  professeur,  comme  Abélard» 
avait  su  grouper  autour  de  sa  chaire  la  jeunesse  de  France  et  d'Eu- 
rope. En  ce  sens,  l'Université  de  Paris  était  faite  d,ès  le  second  tiers 
du  XII*  siècle. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  grande  association,  dite  r  Université  • 
ne  fut,  elle-même,  qu'une  juxtaposition  d'associations  scolaires  d'une 
étendue  plus  limitée.  Au  sein  de  la  corporation  générale  existaient 
des  corporations  particulières  :  celles  qui  unissaient  les  maîtres  et 
les  écoliers  appartenant  à  une  môme  spécialité  d'études  :  on  les 
appellera,  après  le  milieu  du  xiii°  siècle,  des  Facultés  ;  et  celles  qui 
unissaient  les  maîtres  et  les  écoliers  appartenant  à  un  même  pays 
d'origine,  les  nations.  La  corporation  générale  elle-même  (à  Paris, 
du  moins),  paraît  avoir  été  la  résultante  de  deux  associations  moins 
vastes  :  celle  des  maîtres,  et  celle  des  écoliers.  La  question  difficile 
et  obscure  entre  toutes,  est  de  savoir  à  quelle  époque  précise  la 
corporation  générale  et  les  corporations  particulières  se  sont  for- 
mées. Il  s'en  faut  que  les  travaux  approfondis  de  certains  savants, 
aient  réussi  à  dissiper  les  obscurités  et  à  percer  le  mystère.  Le 
P.  Denifle,  lui  même,  le  maître  incontesté  de  ce  domaine,  n'a  pu 
arriver  qu'à  des  approximations.  C'est  que  les  institutions  scolaires, 
comme  tant  d'autres  institutions  du  moyen  âge,  ne  se  sont  pas  éta- 
blies, du  jour  au  lendemain,  par  la  vertu  d'un  décret  législatif,  mais 
par  une  série  de  créations  successives  et  de  progrès  graduels  dont 
l'histoire  n'a  pas  conservé  le  souvenir.  Certains  textes  datés  nous 
révèlent  pour  la  première  fois  l'existence  de  corps  de  facultés,  de 
nations,  d'université,  mais  rien  ne  prouve  que  leur  organisation 
ne  soit  pas  antérieure  de  plusieurs  années  au  plus  ancien  document 
qui  les  mentionne. 

En  France,  deux  populations  scolaires  seulement  ont  été  quali- 
ûées  Université  à  l'époque  de  Philippe-Auguste  :  celles  de  Paris  et  de 
Montpellier. 

A  Paris,  c'est  dans  un  acte  de  1215,  émané  du  cardinal  Robert  de 
Courçon  t  i)  qu'on  rencontre  pour  la  première  fois  les  mots  :  Univer- 
siias  magistrwum  et  scolarium,  et  c'est  en  4221,  dans  une  bulle  du 

(!)  CkartuL  Univ.  Paris.,  I,  n*  20. 
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pape  HoDorius  III  (1),  qu'il  est  question  du  sceau  que  les  mattres 
et  les  écoliers  parisiens  ont  fait  «  récemment»  fabriquer  à  Tusage 
de  leur  corporation.  Mais  beaucoup  d'actes  antérieurs  nous  montrent 
les  mattres  et  les  écoliers  agissant  comme  corps  constitué.  En  tous 
cas,  l'association  des  professeurs  apparaît  dans  un  acte  du  pape 
Innocent  III,  de  1208-1209  (2),  et  celle  des  écoliers,  dans  un  acte 
épiscopal  de  1207  (3).  A  coup  sûr,  aussi,  la  corporation  générale 
aVail  déjà  son  chef  ou  son  directeur  {capitale),  en  1200,  année  où 
elle  reçut  du  roi  de  France  son  premier  privilège  connu  (4),  car, 
dans  cette  charte  fameuse,  Philippe-Auguste  englobe  évidemment 
sous  le  nom  de  scolares,  tout  le  personnel  de  la  grande  école  pari-, 
sienne,  maîtres  et  étudiants.  De  môme,  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur 
Torigine  des  Facultés,  c'est  qu'elles  commencent  à  être  mentionnées, 
avec  leurs  chefs  ou  procureurs,  à  partir  de  1219  (o).  Quant  aux 
nations,  dont  il  est  question  pour  la  première  fois,  en  1222,  le 
P.  Denifle  suppose  qu'elles  ont  été  constituées  après  les  Facultés  et 
postérieurement  à  1215.  L'opinion  d'un  tel  érudit  est  d*un  grand 
poids,  mais  ce  n'est  qu'une  conjecture.  La  lumière  ici  fait  défaut  : 
il  faut  se  résigner  à  ignorer. 

La  véritable  Université  de  Montpellier,  en  lant  que  réunion  des 
diverses  Facultés,  ne  sera  officiellement  dénommée  et  constituée 
qu'en  1289,  par  une  bulle  du  pape  Nicolas  IV  (Vi).  Mais  la  Faculté 
de  médecine,  tout  au  moins,  apparaît,  comme  corps  organisé,  dès 
Tannée  1220,  et  elle  s'appelle  déjà,  au  sens  restreint  t  Université  ». 
Le  statut  du  cardinal  Conrad  de  Porto,  qui  l'organise  ou  en  sanc- 
tionne l'organisation,  est  le  plus  ancien  acte  constitutif  d'une  Fa- 
culté française.  On  y  voit  clairement  en  quoi  consistait  le  lien  pri- 
mordial établi  entre  les  membres  de  l'association  (7). 

Elle  est  placée  d'abord  sous  une  juridiction  spéciale,  du  moins, 
pour  les  affaires  civiles  ;  et  ce  juge  spécial  est  un  des  professeurs, 
nommé  par  l'évoque  de  Maguelone.  Il  juge  avec  le  concours  de 
trois  autres  professeurs  (parmi  lesquels  se  trouve  le  plus  ancien  en 
exercice),  mais  en  première  instance  seulement.  On  fera  appel  de 
ses  arrêts  à  l'évcque,  qui  d'ailleurs,  demeure  seul  investi  de  la  jus- 
tice criminelle.  A  côté  de  ce  juge  civil  «  qui  peut  être  appelé  le 

(1)  Ibid.,  ï\o  41. 

(2)  Ibid.,  n«  8. 

(3)  Ibid.,  n»  6,  si  lo  mot  scolarinm  dési^^nu  ici  siniplemrnt  les  écoliers  et  non 
pas  l'onsomblo  des  universitiiros. 

(4)  Ibid.,  n»  i. 


(4)  Ibid.,  n»  1. 

(5)  Denillo,  InlroducUo  au  CharluL,  p.  X. 

(6)  Cartul.  de  V  Université  de  MontpeiUer,  n»  20. 
n\  Ibid..  no  2. 


a)  Ibid.,  n»  2. 
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chancelier  de  l'Université,  cancellarius  nniversitalis  scolarium,  »  il  y  a 
place  pour  une  autre  prééminence,  celle  du  plus  ancien  professeur. 
Celui-ci  jouira  de  privilèges  honorifiques  :  il  aura  le  pouvoir  de  fixer 
la  date  et  la  durée  des  vacances  scolaires  ;  on  voit  poindre  ici  l'au- 
torité du  chef  de  la  Faculté,  que  les  textes  postérieurs  appelleront 
le  doyen, 

La  corporation  de  Montpellier  a  donc  ses  chefs  et,  en  partie,  sa 
juridiction  propre.  Un  autre  article  du  statut  de  1220  met  hors  de 
doute  son  caractère  d'association  de  secours  mutuel  contre  l'étran- 
ger. «  Si  un  mattre  est  attaqué  dans  sa  personne  ou  dans  celle  d'un 
des  siens  par  quelqu'un  qui  n'est  pas  de  l'école,  tous  les  autres 
maîtres  et  écoliers,  requis  à  cet  effet,  lui  apporteront  conseil  et 
aide  ».  Entre  les  membres  du  personnel  enseignantdoivent  s'établir 
des  relations  de  bonne  confraternité,  c  Si  un  professeur  est  en  litige 
avec  un  de  ses  élèves,  au  sujet  de  son  salaire  ou  pour  toute  autre 
raison,  aucun  professeur  ne  doit  sciemment  recevoir  cet  élève, 
avant  que  celui-ci  ait  donné  ou  promis  satisfaction  à  son  ancien 
mattre  ».  Défense  aux  professeurs  de  se  faire  une  concurrence  dé- 
loyale: a  Qu'aucun  maître  n'attire  le  disciple  d'un  autre  maître  pour 
le  lui  enlever,  par  sollicitation,  présent  ou  quelque  autre  moyen  que 
ce  soit  »  Une  dernière  clause  prouve,  en  toute  évidence,  qu'il  s'agit 
bien  d'une  espècede confrérie:  t  Maîtres  et  étudiants  assisteront  tous 
avec  exactilude  aux  funérailles  des  membres  de  l'Université  ». 

L'Université  est  une  confrérie,  composée  presque  entièrement  de 
clercs  ;  maîtres  et  étudiants  portent  la  tonsure;  ils  constituent, 
dans  leur  ensemble,  un  organe  d'Eglise.  Dire  que  la  fondation  des 
Universités  a  été  l'un  dessignes  caractéristiques  d'une  émancipation 
de  l'esprit  dans  le  domaine  religieux  et  que  le  «mouvement  univer- 
sitaire »  eut  pour  objet  principal  de  remplacer  par  des  corporations 
pénétrées  de  l'esprit  laïque,  les  écoles  cléricales  des  chapitres  et  des 
abbayes,  c'est  commettre  la  plus  lourde  erreur.  Les  Universités 
sont  des  associations  d'ecclésiastiques  organisées  religieusement. 
Le  premier  acte  émané  de  l'Université  de  Paris  (1221)  est  une  let- 
tre adressée  aux  religieux  de  l'ordre  de  StDominique  récemment 
établis  à  Paris  (1).  Les  universitaires  demandent  eL\n  dominicains 
de  participer,  comme  confrères,  au  bénéfice  de  leurs  œuvres  spiri- 
tuelles ;  ils  sollicitent  la  faveirr  dVtre  enterrés  dans  leur  église  ou 
dans  leur  cloître,  avec  1rs  mêmes  honneurs  funèbres  que  ceux  qui 
sont  réservés  aux  membres  de  la  congrégation.  Et  pour  achever  de 
s'édifier  sur  le  caractère  tout  religieux  de  ces  associations  scolai- 

|1)  CharL  Univ.  Paru.,  n*  42. 
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re8,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  le  sceau  de  l'Université  de 
Paris,  divisé  en  plusieurs  compartiments  (1).  Dans  la  niche  d*en 
haut,  la  plus  large,  à  la  place  d*honneur,  apparaît  la  Vierge,  Notre- 
Dame»  patronne  des  universitaires  et  de  Téglise  oi!i  est  née  la  grande 
école  parisienne.  A  gauche,  l'évoque  de  Paris,  tenant  sa  crosse  ;  à 
droite,  une  sainte  entourée  du  nimbe.  Ce  sont  les  personnages  im- 
portants. Dans  les  cadres  inférieurs  plus  exigus,  se  montrent  doc- 
teurs et  écoliers.  Le  tout  est  dominé  par  la  croix.  Comment  cette 
confrérie  vouée  à  la  Vierge,  composée  de  clercs  et  de  religieux, 
peul-elle  personnifier  Télément  laïque  et  Tindépendance  de  la 
pensée  ? 

Il  est  pourtant  vrai  que  l'Université  est  née  d'un  effort  vers  Tin- 
dépendance  :  mais  il  s'agissait,  pour  les  associations  scolaires,  d'é- 
chapper au  pouvoir  ecclésiastique  local  afin  de  se  mettre  exclusive- 
ment sous  la  domination  du  pouvoir  général  de  la  chrétienté, 
c'est-à-dire  du  pape.  L'Université  ne  cesse  pas,  comme  les  grandes 
écoles  de  Tâge  précédent,  d'être  une  institution  religieuse,  mais  ce 
n'est  plus  une  institution  (/loma/ne,  placée  sous  la  main  de  Tévéque 
ou  de  son  chancelier.  C'est  un  instrument  de  la  puissance  romaine  : 
elle  représente  une  diminution  de  l'épiscopat,  un  progrès  du  Saint 
Siège.  Ce  sont  les  papes  qui  ont  créé  ou  développé  les  corporations 
universitaires,  quand  ils  ont  voulu  prendre  possession  des  écoles  et 
du  haut  enseignement.  Et  il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  ils 
l'ont  voulu.  Aux  mains  des  évêques  et  des  chapitres,  des  chance- 
liers et  des  écolâtres,  le  droit  d'autoriser  l'enseignement  était  consi- 
déré et  pratiqué  comme  une  source  de  profits.  Dans  beaucoup  d'é- 
vèchés  la  haute  et  noble  mission  du  professorat  se  trouvait 
assujettie  ii  des  formalités  gênantes,  étroites,  ou  même  à  des  condi- 
tions tyranniques  qui  en  paralysaient  et  en  dénaturaient  l'exercice. 
La  vénalité  allait  de  pair  avec  l'intolérance  :  on  vendait  la  capacité 
d'enseigner,  t  la  licence  •  ;  on  l'accordait  ou  on  la  refusait  sans 
règle,  au  gré  des  caprices  et  des  intérêts  d'un  corps  de  chanoines, 
d'un  dignitaire  diocésain.  Une  réforme  s'imposait,  et  la  papauté  se 
chargea  de  la  faire,  naturellement  à  son  profit.  L'œuvre  était  déli- 
cate, car,  tout  en  favorisant  le  développement  des  Universités,  les 
papes  étaient  tenus  de  ménager  les  évêques  et  de  ne  pas  trop  heur- 
ter  les  traditions.  Mais  on   sait    comme  leur    diplomatie   s'en- 


(1)  Le  plus  ancien  exemplaire  de  ce  sceau  que  nous  possédions,  est  de  1292 
(Arch.  nat.»  K,  964).  Cf.  Douet  d'Ârcq,  Invent,  des  sceaux  des  Âreh,  nat.,  n*  8015> 
Mais  en  admettant  que  le  sceau  primitif  ne  fût  pas  tout  à  fait  semblable,  il 
devait  avoir,  pour  le  moins,  un  caractère  tout  aussi  religieux. 
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tendait  à  gagoer  du  terrain  et  à  toucher  le  but  sans  moyens  révolu- 
tionnaires. 

L'histoire  des  origines  des  Universités  françaises  n'est  pas  autre 
chose,  en  ce  sens,  qu'un  épisode  d'une  évolution  beaucoup  plus 
générale:  celle  qui  tendait,  depuis  le  commencement  du  moyen  âge, 
à  établir  la  monarchie  pontificale  au  -dessus  des  pouvoirs  ecclésias- 
tiques locaux.  Il  eût  été  surprenant  que,  dans  le  domaine  si  impor- 
tant de  l'instruction  publique,  la  prépondérance  de  Rome  n'eût  pas 
cherché  à  s'affirmer.  Sur  ce  terrain,  il  y  avait  matière  à  conquête, 
et  la  conquête  s'est  réalisée  par  l'union  étroite  de  la  papauté  avec 
lesorganismes  scolaires.  Au  pointde  vuedes  intérêts  supérieurs  de 
l'instruction  et  delà  science,  il  n'y  eut  pas  lieu  de  la  regretter. 


II 


Dès  le  règne  de  Philippe-Auguste,  l'Université  de  Paris  tient  une 
place  considérable  dans  la  société  française,  et  elle  est  un  objet 
d'admiration  pour  l'Europe  entière.  A  la  date  de  1169,  un  roi 
d'Angleterre  avait  déjà  parlé  d'elle  comme  d'une  puissance  morale 
dont  l'opinion  ou  le  jugement  devait  faire  loi.  En  lutte  avec  l'arche- 
vêque Thomas  Becket,  le  fondateur  de  l'empire  des  PlantagenetS; 
Henri  II,  s*étart  déclaré  prêt  à  accepter  l'arbitrage  «  soit  de  la  cour 
du  roi  de  France,  soit  du  clergé  français,  soit  de  Vécolè  de  Paris  »  (1). 
Au  temps  où  Philippe-Auguste  succédait  à  son  père.,  l'abbé  de 
Bonne-Espérance,  Philippe  de  Ilarvengt,  écrit  à  plusieurs  de  ses 
amis  pour  les  féliciter  de  pouvoir  étudier  à  Paris,  la  «  cité  des  let- 
tres ».  c  Heureuse  cité,  ajoute-t-il,  où  les  étudiants  sont  en  si  grand 
nombre  que  leur  multitude  en  vient  presque  à  dépasser  celle  des 
habitants  laïques  »  (2). 

Dans  une  lettre  qui  a  dû  être  écrite  un  peu  avant  1190  (3),  un 
clerc  champenois.  Gui  de  Basoches,  envoie,  de  Paris  même,  où 
il  habite,  un  éloge  dithyrambique  de  la  ville  royale,  attrayante 
entre  toutes.  «  Le  Grand  pont  est  le  centre  des  alTaires:  il  est  en- 
combré de  marchandises,  de  marchands  et  de  bateaux.  Le  Petit  pont 
appartient  aux  dialecticiens  (logicis)  qui  y  passent  ou  s'y  promènent 
en  discutant.  Dans  l'Ile  (la  Cité)^  à  côtédu  palais  des  rois  qui  domine 

(1)  «  Aut  scolarium   Parisiensium.  »  Lettre  de  Thomas  Beckot  &  rarchevoque 
de  Sens. 

(2)  Migne,  PairoL  lai,,  t.  CCIIL  col.  26. 

(3)  Chartul.  Univ.  Paris.,  p.  55. 
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toute  la  ville,  on  voit  le  palais  de  la  philosophie,  où  Tétude  règne 
seule  en  souveraine,  citadelle  de  lumièreet  d'immortalité.  Cette  tle 
est  la  demeure  éternelle  des  sept  soeurs,  les  arts  libéraux  ;  c'est  là 
aussi  que,  par  la  trompette  d'une  plus  noble  éloquence,  retentissent 
les  décrets  et  les  lois  ;  c'est  là  enfin  que  bouillonne  la  source  de  la 
scieiiG6  religieuse,  d'où  s*écoulent  les  trois  ruisseaux  limpides  dont 
sont  arrosées  les  prairies  de  l'intelligence  (livala  mentium)^  c'est-à- 
dire  la  théologie  sous  sa  triple  forme,  historique,  allégorique  et 
morale  ». 

Ce  témoignage  ampoulé  de  Gui  de  Basoches  est  important  par 
son  ancienneté  même,  et  parce  qu'il  indique  l'endroit  où  se  trou- 
vaient alors  les  écoles,  ainsi  que  les  trois  sortes  d'enseignement 
qu'on  y  donnait  :  les  arts,  le  droit  canon  et  civil,  et  la  théologie. 
11  n'y  esl  pas  question  de  l'enseignement  médical,  sans  doute 
encore  restreint  et  inaperçu.  Mais  dès  le  règne  de  Philippe-Auguste, 
la  médecine  était  professée.  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  éloge 
de  l'Université  de  Paris,  celui  qu'a  laissé  l'historien  Guillaume  le 
Breton  dans  le  passage  de  sa  chronique  relatif  à  l'année  1210  (i)  : 
«En  ce  temps-là,  les  lettres florissaicnt  à  Paris.  Onn'avaitjamaisvu 
dans  aucun  temps  et  dans  aucune  partie  du  monde,  à  Athènes  ou  en 
Egypte,  une  telle  affluence  d'étudiants.  Ceci  ne  s'explique  pas  seu- 
lement par  l'admirable  beauté  de  Paris,  mais  parles  privilèges  spé- 
ciaux que  le  roi  l'hilippe  et  son  père  Louis  Vil  avaient  conféré 
aux  écoliers.  Dans  cette  noble  cité  étaient  en  honneur  l'étude  du 
trivium  et  du  quadrivium,  celle  du  droit  canon  et  du  droit  civil, 
et  aussi  la  science  qui  permet  de  conserver  la  santé  aux  corps  et  de 
les  guérir.  Mais  la  foule  se  pressait  avec  un  zèle  particulier  autour 
des  chaires  où  s'enseignait  la  sainte  Écriture,  où  se  résolvaient  les 
problèmes  de  la  théologie  § . 

Théologiens,  décrétistes,  artistes,  professeurs  et  étudiants,  com- 
posaient cette  multitude  des  scohres  Parisiennes  qui  apparaît,  au 
premier  rang,  dans  toutes  les  solennités  du  règne  de  Philippe- 
Auguste.  On  tes  avait  vus,  en  1491,  tenant  leur  place  dans  lagrande 
procession  que  le  clergé  parisien  organisa  pour  demander  au  ciel 
la  guérison  du  prince  Louis,  l'héritier  unique  de  la  couronne  (2). 
Après  la  bataille  de  Bouvines,  en  lâll,  ils  prirent  leur  large  part 
des  réjouis<^ances  populaires  et  prouvèrent  leur  attachement  à  la 


(1^  Edit.  Delaborde,  p.  230. 

(2)  Ripon!,  ibid,,  p.  IH,  «  infinita  scholarium  et  populi  concurrente  multi- 
tiidine  ». 
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dynastie  en  festoyant  et  en  dansant  sept  jours  et  sept  nuits  sans 
s'arrêter  (1). 

La  réputation  de  l'Université  parisienne  est  si  bien  établie  qu'en 
i^i05,  le  premier  empereur  latin  de  Gonstantinople,  Baudouin  de 
Flandre,  supplie  le  pape  de  faire  tous  ses  efforts  pour  décider  des 
maîtres  de  Paris  à  venir  dans  Pempire  réformer  les  études.  Inno- 
cent m  écrit  i  r Université  {universis  magistris  et  scolaribm  Parisien^ 
iibus)  (â)  pour  lui  montrer  combien  il  serait  important  que  cette 
Eglise  grecque,  réunie  enfin,  après  une  longue  séparation,  àPËglise 
latine,  pût  bénéficier  de  leur  zèle  et  de  leurs  lumières.  Il  les  invite 
même  à  émigrer  en  masse  (pUrosqtLe  veatmm)  vers  TOrient,  leur 
ouvrant,  les  perspectives  les  plus  alléchantes.  La  Grèce,  à  Tenten- 
dre,  est  un  vrai  paradis,  «  une  terre  remplie  d'argent,  d'or  et  de 
pierres  précieuses,  où  abondent  le  vin,  le  blé  et  l'huile  ».  Malgré  de 
telles  promesses,  les  docteurs  de  Paris  ne  paraissent  pas  avoir 
quitté  en  nombre  le  Petit  pont  et  la  Cité  pour  aller  c  lire  t  sur  le 
Bosphore.  Douze  ans  après,  le  pape  Honorius  111  leur  adresse  en- 
core une  invitation  du  même  genre  (3)  ;  mais  il  s'agissait  d  aller 
moins  loin,  dans  le  Languedoc,  semer  la  bonne  doctrine,  sur  la 
terre  arrosée  du  sang  des  Albigeois. 

L'Eglise  est  fière  de  sa  grande  école,  immense  séminaire  où  se 
fournissent  la  Franco  et  l'Europe.  Cependant  un  certain  groupe 
d'ecclésiastiques,  esprits  sévères  ou  chagrins,  ne  cédait  pas  à  l'en- 
thousiasme général.  Voyant  surtout  les  dangers  de  cette  énorme 
agglomération  de  clercs  dans  une  capitale,  ils  dénonçaient  Tabus 
de  la  science  et  les  périls  que  courait  la  foi  au  milieu  de  cette  jeu- 
nesse cosmopolite,  ardente  à  tout  savoir  et  à  tout  discuter.  Entre 
1192  et  lâOd,  Etienne  de  Tournai  signale  au  pape  «  la  maladie  qui 
s'est  glissée  peu  à  peu  dans  le  corps  universitaire  i  et  deviendra 
incurable,  si  l'on  ne  se  hâte  pas  d'y  porter  remède  (4). 

Le  premier  symptôme  du  mal,  d'après  lui,  est  Tabandon  de  l'an- 
cienne théologie.  Les  étudiants  n^applaudissent  plus  que  ceux  qui 
leur  apportent  du  nouveau  {sotis  nopUaiiInu  a^auduiit)  et  les  profes- 
seurs songent  plutôt  à  se  faire  de  la  réclame  par  ce  moyen  qu'à 

(1)  Gulll.  le  Breton,  ibid.,  p.  tff  :  «  Parisi&ni  vero  cives  et  uni  versa  scolarium 
mulLiiado  iocomparabUiter  omnibus  aUis...  ipsi  régi  obviam  procedenles, 
«luanla  essel  ia  aairao  IietitioQ  geslis  exlorioribus  declarabant,  nec  sufficiebat 
eis  de  die  talîter  exsultare,  immo  de  noote  septem  nociibus  continuis,  maxime 
scolareti  cum  maximo  quidem  sumptu  coovivia,  choros,  tripudia,  cantus,  in- 
defesse  agere  non  cessabant.  » 

(2)  Chartul,  Univ.  Paris,,  n*  3. 

(3)  Jirid.,  no  fs. 

(4)  Ibid.,  p.  47. 
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resler  dans  la  vraie  tradition,  a.  Tous  leurs  elTorts  tendent  à  cares- 
ser, h  retenir,  à  séduire  leurs  auditeurs  ».  Et  le  censeur  B'élève 
contre  cette  dialectique  impitoyable  qui  s'exerce  £ur  les  dogmes, 
sur  les  mystères  les  plus  sacrés  de  la-  religion,  a  Des  bavards 
en  chair  et  en  os  (cerbma  caro)  discutent  irrévérencieusement 
sur  l'immatériel,  sur  l'essence  de  Dieu,  sur  l'incarnation  du  Verbe  ! 
On  entend  dans  les  carrefours,  des  raisonneurs  subtils  couper  la 
Trinité  indivisible!  Autant  d'erreurs  que  de  docteurs,  autant  de 
scandales  que  d'auditeurs,  autant  de  blasphèmes  que  de  places  pu- 
bliques >. 

Ce  conservateur  exai;ère  ici,  sensiblement,  pour  les  besoins  de  ta 
cause,  mais  les  expressionB  qu'il  emploie  sont  intéressantes,  telles 
prouvent,  avec  d'autres  témoignages,  que  les  proCesseursde  ce  temps 
n'étaient  pas  logûs  dans  des  palais.  Il  n'y  avait  même  pas  toujours 
delocaux^univeraitaires.  Les  maîtres  faisaient  leurs  leçons  chez  euz,- 
devant  les  élèves  asïiis  par  terre,  ou,  en  hivçr,  sur  la  paille.  Comme 
les  maisons  étaient  petites,  ceux  qui  voulaient  un  nombreux  audi- 
toire ouvraient  leur  école  en  plein  vent,  dans  les  seuls  endroits  un 
peu  larges,  aux  carrefours,  et  sur  les  places. 

Etienne  de  Tournai  est  indigné  surtout  de  ce  qui  se  passe  dans 
renseignement  des  arts  libéraux.  Il  y  a  des  mnltres-ès-arts  beau- 
coup trop  jeunes  :  «  ces  adolescents  bien  peignés  ont  l'impudence 
d'occuper  des  chaires  magistrales  ;  il  n'ont  pas  de  poil  au  menton, 
et  les  voilà  assis  à  la  place  des  hommes  mArs.  Euxaussi,  ils  écrivent 
des  manuels,  des  somntes,  compilations  mal  digérées, humectées  mais 
non  pas  nourries  du  sel  philosophique  ».  La  conclusion  du  plai- 
gnant est  que  tous  ces  abus  ont  besoin  d'être  corrigés  de  la  main 
du  pape.  Culte  organisation  irrégulière  et  désordonnée  de  l'ensei- 
gnement doit  être  ramenée  &  des  règles  fixes  et  au  respect  de  la 
tradition.  »  Il  ne  faut  pas  que  les  choses  divines  soient  ainsi  avilies 
et  livrées  en  proie  au  vulgaire,  il  ne  faut  pas  qu'on  entende,  au 
coin  des  rues,  crier  par  celui-ci  ou  par  celui-là  :  voilà  le  Christ,  il 
est  chez  moi!  Que  la  religion  ne  soit  pas  jetée  en  pâture  aux  chiens 
et  les  perles  aux  pourceaux  u. 

Iteaucoup  de  prédicateurs  contemporains  sont  du  même  avis. 
Alain  de  Lille  compare  les  universitaires  qui  subtilisent,  sans  trêve. 
sur  la  dialectique,  à  des   •    grenouilles  parlantes  ».   GeolTroi  de 
Troyes  traite  les  grammairiens  et  leurs  écoliers,  de  bêtes  de  somme 
l'ânes,  jumenta  sunt  vel  lumi.  L'abbé  de  Saint-Victor,   Absalon, 
aque  ouvertement  ceux  qui  s'occupent  d'autre  chose  que  de  con- 
tre l'homme  et  Dieu  :  h  Nos  écoliers,  gonflés  d'une  vaine  philo- 
)hie,  sont  heureux,  quand,  à  force  desubtililes,  ilsont  abouti  à 
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quelques  découvertes  !  Ne  veulent-ils  pas  connaître  la  conformation 
du  globe,  la  vertu  des  éléments,  le  commencement  et  la  fin  des  sai- 
sons, la  place  des  étoiles,  la  nature  des  animaux,  la  violence  du 
vent,  les  buissons,  les  racines  !  voilà  le  but  de  leurs  études  :  c*est  là 
qu'ils  croient  trouver  la  raison  des  choses.  Mais  la  cause  suprême, 
fin  et  principe  de  tout,  ils  la  regardent  en  chassieux,  sinon  en 
aveugles.  0  vous  qui  voulez  savorr,  commencez,  non  par  le  ciel, 
mais  par  vous-mêmes  ;  voyez  ce  que  vous  êtes,  ce  que  vous  devez 
être  et  ce,que  vous  serez.  A  quoi  sert  de  disputer  sur  les  idées  de 
Platon,  de  lire  et  de  relire  le  songe  de  Scipion  ?  A  quoi  bon  tous  ces 
raisonnements  inextricables  qui  sont  de  mode  et  Cette  fureur  de 
subtiliser  où  beaucoup  ont  trouvé  leur  perte  ?  ». 

C'est  la  condamnation  de  la  science  que  prononce  Tabbéde  Saint- 
Victor  ;  heureusement,  ce  moine  prêchait  dans  le  désert  et  Tesprit 
humain  poursuivait,  quand  même,  sa  marche  en  avant.  Beaucoup 
de  clercs,  sans  être  hostiles  de  parti  pris  au  mouvement  scientifique, 
sans  vouloir  réduire  toute  la  connaissance  et  tout  renseignement  à 
la  théologie,  faisaient  cependant  des  réserves,  dénonçaient  cer- 
taines tendances  et  certains  faits  contraires  à  l'organisation  comme 
à  l'esprit  de  l'Eglise. 

Dans  rétude  des  arts  libéraux  qui  composaient  le  trioium^  les 
maîtres  et  les  étudiants  s'engouaient  de  littérature  profane  et  surtout 
de  poésie  latine.  Ils  abandonnaient  tout  pour  lire  des  vers  latins  et 
pour  en  Jaire.  Ils  versifiaient  des  chansons,  des  contes,  des  odes,  des 
comédies,  souvent  dans  un  genre  plus  que  léger,  ce  qui  s'explique 
par  la  grossièreté  générale  des  mœurs,  et  par  Tenthousiasme  naïf 
de  ces  clercs  qui,  dans  l'antiquité,  admiraient  tout,  sans  distinction. 
Nombreux  étaient  les  prélats  lettrés  qui  avaient  débuté  par  des 
poésies  folâtres,  imitées  d'Ovide  ou  d'autres  poètes  erotiques,  péchés 
de  jeunesse  que  l'âge  mûr  réparait  par  des  productions  édifiantes. 
Les  plus  sévères  critiques,  Etienne  de  Tournai  el  Pierre  de  Blois, 
n'avaient  pas,  à  cet  égard,  la  conscience  bien  nette.  Un  frère  de 
Pierre  de  Blois,  Guillaume,  qui  fut  bénédictin  et  abbé,  écrivit  une 
comédie  latine,  VAlda,  dont  1»  fin  ne  saurait  se  traduire  en  français. 
Une  sorte  d'idolâtrie  sensuelle  du  paganisme,  voilà  à  quoi  aboutis- 
sait, pour  beaucoup  de  clercs,  l'étude  des  humanités.  Quant  au 
quadrivium^  aux  sciences  proprement  dites,  comme  elles  avaient 
moins  d  attrait  par  elles-mêmes  et  ne  rapportaient  qu'un  maigre 
profit,  la  masse  des  étudiants  les  négligeait  ou  les  délaissait  com- 
plètement. 

L'esprit  utilitaire,  chez  eux,  se  développait.  Pour  obtenir  une  pré- 
bende, une  prélature,  il  suffisait,  à  la  rigueur,  d'avoir  étudié  les 
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arts  libéraux.  Après  le  quadrivium^  on  quittait  Técole,  nanti  d*un 
bënéûce.  Ou  1*od  renonçait  à  la  théologie,  ou  l'on  y  revenait  plus 
tard,  après  une  interruption  plus  ou  moins  longue,  par  plaisir, 
pour  échappera  Tennui  de  la  vie  de  chanoine  ou  de  curé.  L'étudiant 
qui  ne  se  contentait  pas  de  l'instruction  du  premier  degré,  avait  le 
choix  entre  les  diflérentes  matières  d'enseignement  supérieur,  mé- 
decine, droit  canon,  droit  civil,  théologie  ;  mais,  en  homme 
pratique,  il  commençait  à  rechercher  la  plus  lucrative.  Avec  le 
droit  civil,  il  pouvait  devenir  juge  et  administrateur  dans  les  cours 
des  seigneurs  laïques  ;  avec  le  droit  canon,  il  était  apte  aux 
mômes  fonctions  auprès  des  seigneurs  d'Eglise.  La  médecine  de- 
venait un  métier  déjà  nourrissant.  C'était  la  théologie  qui  pâtissait 
de  cet  esprit  nouveau  ;  mais  ceux  qui  dirigeaientleclergé  et  voulaient 
le  maintenir  dans  ses  voies  traditionnelles,  ne  pouvaient  admettre 
qu'on  la  sacrifiât.  La  théologie,  la  science  par  excellence,  la  fin 
dernière  de  l'enseignement  tout  entier,  devait  être  protégée  contre 
les  utilitaires;  et  tout  fut  mis  en  œuvre,  en  effet,  pour  entraver  cette 
tendance  fâcheuse  et  conserver  à  l'Université  de  Paris  son  caractère 
de  centre  international  des  études  théologiques.  Au  commencement 
du  xiu«  siècle,  un  chancelier  de  Notre-Dame,  Prévostin,  blâmait 
sévèrement,  dans  un  sermon,  les  jeunes  clercs  qui  délaissaient 
rÉcriture  sainte  pour  se  vouer  au  droit  civil.  On  verra  plus  tard 
la  papauté  interdire  les  études  de  droit... 

Achille  Lughaire, 

de  VJnstituL 
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S*il  y  a  une  science  de  la  richesse,  pourquoi  n*y  aurait-il  pas  une 
science  du  pouvoir?  En  fait,  richesse,  savoir,  droit,  tout  cela  est 
pouvoir.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  pouvoir  politique.  En  quoi 
consiste  le  pouvoir  politique  ?  Oh  peut  dire  que  le  pouvoir  est  dans 
une  nation  ce  que  la  volonté  consciente  est  dans  Tactivité  organi- 
que individuelle.  Tout  problème  à  résoudre,  toute  entrave  mutuelle 
de  deux  tendances  dans  notre  activité  interne,  devient  conscient  ; 
de  même»  toute  lutte  politique  intérieure,  soit  luttes  de  langues, 
soit  luttes  de  religions,  soit  aussi  luttes  littéraires,  devient  cons- 
ciente, s  impose  au  pouvoir  politique,  chargé  de  donner  une  solution 
à  ces  problèmes  ;  et  de  même  que  l'activité  personnelle  consiste  à 
faire  s'harmoniser  ces  courants  cérébraux,  indéfiniment  imitatifs, 
qui  s'appellent  souvenirs  et  habitudes,  de  même  la  vie  politique 
consiste  à  diriger  les  courants  multiples  d'exemples  qui  se  croisent 
dans  la  vie  sociale,  et  à  les  faire  converger  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, vers  un  but  commun.  —  Tout  ce  qui  est  admis  aujourd'hui, 
vulgarisé,  indiscuté,  a  été  combattu  autrefois  ;  tout  cela  fut  autre- 
fois innovation,  et  nulle  innovation  ne  va  sans  luttes;  de  même, 
tout  ce  qui  est  volontaire  dans  l'âme  a  été  délibéré  autrefois.  En 
d'autres  termes,  tout  ce  qui  est  simplement  social  a  commencé  par 
être  politique.  Une  société  sans  pouvoir  politique,  idéal  futur  de 
Spencer,  serait  bien  en  effet  une  société  parfaite,  puisque  l'unani- 
mité de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  pensées  s'y  ferait  d'elle- 
même. 

Sources  du  pouvoir.  —  La  genèse  du  pouvoir,  comme  celle  de 
tout  fait  social,  va  nous  découvrir  une  incessante  accumulation  de 
répétitions.  La  condition  première  du  pouvoir  est  dle-même  une 
répétition  physiologique  :  l'accroissement  de  la  population  ;  mais, 
pour  que  cette  répétition  produise  des  effets  politiques,  il  faut  qu'elle 
soit  doublée  d'une  répétition  sociale  parallèle,  c'est-à-dire  d'une 
transmission  dans  les  familles  du  même  culte,  de  la  même  langue, 
des  mêmes  mœurs.  —  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'élection  est 
la  source  du  pouvoir  politique  ;  elle  n'en  est  qu'un  canal  ;  car  pour- 

(I)  RituLmé  det  eonfireneu  faitet  au  Collège  des  sciences  sociales. 
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<^  ::_  =>>i.-'*ri  ■•i?-^  cr  •v'ko..-'i  e*.  ces  i-^ir^  t«?nlra  à  déplacer  Fau- 

\:r'*^  r»r*  -^l'-n  pr4tp?,  un  jj'^rri^,  ^t»:.,  ^ra  cm  pîas  propre  que 

^  j^^  i  sati^fiir^  I«  «iéèirs  réf^in  iii>  din>  un  znjupe  social,  c'est 

I1I  ;i:  î*»n  vi^i  H  n=-*fi^»:t^  AVânt  U'j'S.  Le  p»'»uv»iir  se  d<^pIacedonc 
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•2  paT-..;r.  Et  si  Ton  veut  &av»ir  les  causes  qui  font  surçir  des  di- 

«ir«  n-  •ive.iui  et  des  cn:»yan«:es  nouvelles,  ce  sont  toujours  des 

ii>»v-a vertes  et  des  inventions. 

I^BS  partis.  —  Si  la  vie  politique,  comme  la  vie  économique, 
r?ainie  la  vie  sociale  tout  entière,  est  un  tissu  d'imitations  (les  ré- 
T'.!atî»jns  même  s<jnl  imitatives  ,  elle  est  aussi  le  th«*àtre  dopposi- 
ti'"kii,  de  luttes  continuelle^  ;  ce  sont,  p«mr  ne  parler  que  des  luttes 
içt-^rieure^,  les  luttes  de  partis.  H  ne  faut  pas  confondre  une  classe 
et  un  parti  ;  une  classe  eM  permanente,  un  parti  temporaire.  D'ail- 
leurs, la  division  des  partis  peut  tMre  fun«i»^e  sur  celle  des  classes; 
elle  Test  plus  souvent  sur  celle  des  corporations,  ou  des  religions, 
ou  des  langues,  ou  des  sentiments  et  des  principes  Quelle  est  l'ex- 
plication, quelle  est  l'origine  de  l'esprit  de  parti  ?  Nous  avons  vu 
me  tous  les  faits  de  l'histoire  ont  cunimenc*»  par  être  des  questions, 
des  questions  suivies  de  réponses.  Ces  questions  se  sont  posées  da- 
b.>rd  dans  leS  consciences  individuelles  ;  mais  dès  que  ce  duel  logi- 
ijae  a  pris  un  en  elles,  il  s'est  imposé  comme  duel  collectif  entre 
les  individus  ;  la  guerre  entre  les  hommes  suppose  la  paix  en  eux. 
C'est  donc  par  besoin  de  ne  pas  se  contredire  et  de  n'être  pas  con- 
tredit queThomme,  animal  logiijue,  crée  des  partis  et  y  adhère.  — 
Il  faut  encore,  pour  qu'il  y  ait  parti,  qu'il  y  ait  communauté  de  sen- 
timents entre  gens  ayant  adopté  la  même  solution.  Voilà  pourquoi 
•t  ce  qui  agrandit  les  communications  et  tout  ce  qui  fait  l'exten- 
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sion  croissante  des  langues,  des  religions,  généraRse  l'esprit  de 
parti.  Et  c'est  môme  là  le  caractère  le  plus  net  de  l'évolution  des 
partis,  que  ['agrandissement  progressif  de  ces  luttes,  jadis  urbai- 
nes, puis  provinciales,  aujourd'hui  nationales  et  internationales. 

ETolution  pjlitique.  —  La  vie  politique,  qui  tend  à  une  consti- 
tution, comme  la  vie  religieuse  à  un  credo,  comme  la  vie  linguisti- 
que à  une  grammaire ,  évolue  dans  le  sens  d'adaptationis  pro- 
gressives et  continuelles,  de  même  que  la  vie  organique.  Nous  savons 
que  le  pouvoir  est  une  résultante  d^idées  et  de  besoins,  émanéç 
de  découvertes  et  d'inventions.  Donc,  les  transformations  politi- 
ques sont  une  résultante  des  transformations  religieuses,  scientifi- 
ques et  autres.  Il  est  facile  de  montrer  par  des  exemples  variés 
qu'à  chaque  nouvelle  Invention,  le  pouvoir  se  déplace  et  se  trans- 
forme, car  de  nouveaux  besoins,  de  nouveaux  intérêts,  de  nouveaux 
buts  surgissent.  Les  découvertes  dans  le  domaine  spéculatif  ne 
sont  pas  sans  influence  non  plus,  car  elles  transforment  ies  idées 
sur  le  pouvoir.  —  Ces  transformations  ont-elles  lieu  suivant  une 
loi  précise?  Si  les  évolutions  physiques  et  astronomiques  obéissent 
à  des  principes  mécaniques,  les  lois  de  l'imitation  et  de  l'invention, 
et  par  suite  les  transformations  du  pouvoir,  ne  peuvent  être  domi- 
nées que  par  des  principes  de  logique.  Il  y  a,  en  effet,  une  série 
logique,  une  série  irréversible,  par  conséquent,  des  découvertes. 
C'est  une  illusion  de  croire  que  les  sociétés  tendent  à  une  même 
constitution,  que  les  langues  tendent  à  une  même  grammaire,  les 
religions  à  un  même  credo  ;  ce  que  ces  évolutions  ont  de  commun 
entre  elles,  c'est  qu'elles  sont  chacune  une  élaboration  logique,  une 
œuvre  de  logique  sociale. —  Toutefois,  les  évolutions  politiques  sui- 
vent une  voie  assez  nette  :  elles  partent  de  la  diversité  incohérente 
des  pouvoirs,  pour  aboutir  à  leur  diversité  harmonieuse.  Les  pou- 
voirs, d'abord  divisés  et  hostiles,  se  sont  centralisés  pour  se  diviser 
de  nouveau,  mais  d'accord  entre  eux;  et  ce  qui  importe  précisé- 
ment, c'est,  non  la  division  des  pouvoirs,  mais  leur  harmonie  dans 
celle  division.  —  On  peut  saisir  aussi  sous  la  multiformité  des  évo- 
lutions politiques,  une  tendance  incessante  à  se  démocratiser  ;  et 
enûn  il  semble  que  le  pouvoir  devienne  de  plus  en  plus  imperson- 
nel. —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  possible  de  prévoir  un  ennoblisse- 
ment ûnal  du  pouvoir,  par  son  agrandissement  même. 


LES   UNIVERSITÉS  DE   SICILE  (suue)ii) 

II.  Catanb 

Cours  de  la  Faculté  des  Lettres  de  iS95  à  1898.  —  Le  poète  Mario 

Rapisardi.  —  Le  cours  de  latin. 

Décidément  tout  est  beau  en  Sicile,  sauf  les  villes.  Cataoe  est 
spacieuse,  bien  bâtie,  trop  bien.  Une  de  ses  rues  porte  le  nom  de 
Stésicbore  et  s'ouvre,  au  loin,  sur  la  masse  blanche  de  TEtna  ; 
mais  ces  contrastes  n'arrivent  pas  à  donner  d'impression  pittores- 
que ;  ils  suggèrent  plutôt  des  épigrammes.  Ce  sont  là,  il  faut  le 
dire,  des  plaintes  de  voyageur.  Les  habitants  sont  très  fiers,  et  à 
juste  titre,  d'avoir  une  ville  qui  rivalise  de  régularité  et  de  propreté 
avec  Palerme.  Si  la  ville  n'est  pas  intéressante,  c'est  que  l'Etna  l'a 
renouvelée  trop  souvent.  Et  il  y  a  peut  être  aussi  quelque  légèreté  à 
reprocher  à  ce  pays  d'àme  hellénique  son  architecture  calme  et  bien 
ordonnée.  Ces  caractères  ne  nous  paraissent  vulgaires  que  parce 
qu'une  longue  contagion  de  beauté  les  a  imposés  aux  constructions 
longtemps  bizarres  et  compliquées  de  nos  pa^^s  du  Nord. 

L'Université  de  Catane  n'est  pas  très  importante,  c'est  à  peu  près 
la  dixième  d'Italie  :  612  élèves  en  1891-4892  ;  737  en  4892-1893  ; 
748  en  1893-1894  ;  806  en  1894-1895  ;  890  en  1895-1896.  Le  petit 
nombre  des  professeurs  n'a  pas  permis  d'y  instituer  la  Scuola  di 
Magistero,  Voici  les  sujets  des  cours  de  la  Faculté  des  Lettres  : 

4895-1896.  —  LiUérature  latine  :  Plaute  et  la  coinédio,  avec  indications  sur 
la  tragédie,  et  lecture  d'un  prosateur. 

Grammaire  comparée  :  Morptiologie  italienne  et  questions  de  phonologie 
classique. 

Littérature  grecque  :  L^historiographie  avec  lecture  de  Thucydide. 

Géographie  :  i*'  Semestre  :  Géographie  mathématique  et  physique  ;  2*  Se- 
mestre :  la  Sicile  anUque. 

Histoire  ancienne  :  L'opposition  au  gouvernement  impérial  durant  le  i*' 
siècle. 

Hittoire  moderne  :  La  Germanie  au  xv*  siècle. 

Philosophie  morale  :  La  morale  et  la  vie. 

Philosophie  théorétique  :  Quelques  problèmes  importants  de  philosophie  théo- 
rétique. 

Histoire  de  la  philosophie  :  Kant  et  l'école  kanUenne. 

Pédagogie  :  L'éducation  intellectuelle. 

1896-1897.  — Littérature  italienne  :  Problèmes  esthétiques  en  rapport  avec  la 
littérature  italienne  contemporaine. 

Littérature  latine:  Le  siècle  d'argent;  Sénèque  et  les  satiriques. 

Littérature  grecque  :  Les  orateurs  attiques,  avec  lecture  de  Lysias  et  étude 
particulière  delà  syntaxe. 

Grammaire  comparée  :  Phonologie  italienne  et  questions  de  phonologie  la- 
tine et  grecque. 

Histoire  ancienne  :  La  grande  Grèce  et  ses  rapports  avec  la  Grèce  et  avec  la 
Sicile. 

(1)  Voir  la  Revue  du  15  avrU,  du  15  juillet,  du  15  septembre  {N.  de  la  Réd.), 
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Histoire  moderne  :  Histoire  du  Riêorgimento  politique  en  Italie. 

Archéologie  :  La  Sicile  préhcliénique  d'après  les  découvertes  récentes. 

Géographie  :  La  Sicile,    avec  introduction  à  la  géographie  physique. 

Philosophie  Utéorétique  :  Ck>ntribulioD  aux  études  de  psychologie  scienti- 
fique. 

Philosophie  morale  :  Morale  pratique. 

Histoire  de  la  philosophie  :  Exposition  critique  des  principales  doctrines  do 
Platon  et  d'Arislote  et  de  l'école  Kantienne. 

Pédagogie  :  Questions  d'éducation  intellectuelle  et  physique. 

1897-1898.  — Littérature  italienne:  Problèmes  esthétiques  en  rapport  avec  la 
littérature  italienne  contemporaine. 

Géographie  :  La  Méditerranée  et  ses  lies  avec  notions  d'océanographie. 

Philosophie  théorétique  :  Premiers  principes  de  psychologie  et  de  logique. 

Philosophie  morale  :  L'individualisme  et  le  socialisme  jugés  d'après  les  prin- 
cipes de  l'éthique  positive. 

Littérature  latine  :  Lucrèce  et  Virgile. 

Grammaire  comparée  :  Morphologie  du  verbe  grec,  latin  et  italien. 

Histoire  ancienne  :  Les  cités  de  la  grande  Grèce. 

Histoire  moderne  :  Histoire  du  Risorgimento  de  1815  à  1848. 

Le  professeur  le  plus  illustre  de  TUniversité  est  assurément  le 
poëte  Mario  Rapisardi.  La  jeunesse  universitaire  de  SicHe  lui 
préparait,  lorsque  je  le  vis,  une  manière  d'apothéose,  à  Toccasion 
du  trentième  aniversaire  de  sa  première  publication,  la  Palin^enesi, 
Il  a  vraiment  une  belle  figure  romantique,  avec  ses  longues  mous- 
taches tombantes,  ses  longs  cheveux  fioirs  et  son  chapeau  mou  posé 
sur  l'oreille.  Il  a  aussi  de  très  beaux  sentiments,  t  II  a  nourri  son 
sang  1,  me  dit-il,  «  des  œuvres  de  Darwin,  de  Spencer,  de  Biichner, 
de  Moleschott,  de  Haeckel  ;  il  a  monté,  il  ne  sait  avec  quelle  vi- 
gueur d'aile,  mais  du  moins  avec  une  audace  que  Garibaldi  a  louée, 
de  la  foi  catholique  à  la  conception  mécanique  de  Tunivers,  et 
chacune  de  ses  œuvres  poétiques  révèle  une  étape  de  cette  marche, 
l'histoire  de  son  Ame  et  de  sa  vie  ».  11  est  le  rival  de  Carducci  ; 
leurs  polémiques  furent  rudes  et  longues  :  en  eux  tout  s'oppose, 
idéal  poétique,  idées  littéraires,  idées  philosophiques,  caractère. 
Rapisardi  est  un  poêle  de  verve,  riche  de  mots  et  harmonieux,  qui 
chante  éloquemment  de  grandes  choses.  C'est  une  lettre  de  Victor 
Hugo,  écrite  il  y  a  trente  ans  de  Haute ville-Ho use,  qui  Ta  t  sacré 
poëte  »  : 

«  J'ai  lu,  Monsieur,  votre  noble  poëme. 

»  Vous  êtes  un  précurseur. 

T»  Vous  avez  dans  les  mains  deux  flambeaux  !  le  flambeau  de 
»  Poésie  et  le  flambeau  de  Vérité.  Tous  deux  éclaireront  l'avenir. 

»  L'avenir  c'est  :  Home  à  l'Italie  et  Paris  à  l'Europe. 

»  Le  grand  cœur  italien  bat  d'un  bout  à  l'autre  de  votre  généreux 
»  livre. 

»  Moi,  fils  de  l'Italie  autant  que  de  la  France,  je  vous  envoie  mon 
»  applaudissement  fraternel,  a 
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Autour  du  poëte  sicilien  ses  élèves  récitent  cette  lettre  avec  admi- 
ration. Néanmoins,  31.  Rapisardi  est  modeste. 

Je  n'ai  pas  entendu  son  cours  de  littérature  italienne.  Un  peu 
souiïrant,  <c  accablé,  «me  disait-il,  »  par  la  mort  de  Cavalotti,  »  il  ne 
pouvait  se  rendre  à  TUniversité.  Mais  j'imagine  que  son  cours  aussi 
plane  dans  un  air  de  lyrisme  scientifique  :  «  Dans  mes  leçons,  j'étudie 
de  préférence  le  caractère  moral  des  grands  écrivains,  car  je  suis 
convaincu  que  l'étude  des  lettres  est  étude  d'humanité,  que  l'école 
est  une  palestre  morale,  une  préparation  aux  batailles  de  la  vie.  Je 
fais  de  la  critique  scientifique  plus  que  littéraire,  et  si  j'ai  pour 
objet  principalement  la  littérature  italienne,  je  ne  néglige  pas 
rétude  des  problèmes  esthétiques  et  moraux  qui  s'y  rattachent, 
ifi  les  comparaisons  nécessaires  avec  les  littératures  contempo* 
raines.  >  On  voit  que  c'est  là,  pour  un  enseignement  d'université, 
un  idéal  assez  complexe,  et  que  ce  poète  intéressant  est  aussi  un 
professeur  original. 

M.  le  professeur Remioio  Sabbadini  n'avait  pas  à  m'exprimerdes 
vues  si  hautes.  Mais  je  ne  saurais  trop  me  féliciter  d'avoir  fait  sa 
connaissance  ;  il  m'a  donné  les  renseignements  que  je  lui  demandais 
avec  une  ampleur  exacte  et  upe  promptitude  qu'il  est  rare  de  ren- 
contrer en  Italie,  et  ailleurs.  C'est  un  des  premiers  latinistes  de 
ritalie.  Il  a  fait  ses  études  universitaires  à  l'Institut  Supérieur  de 
Florence,  où  \V  a  pris  la  laurea  en  1874  ;  il  a  enseigné  pendant  huit 
ans  dans  les  gymnases  et  pendant  quatre  ans  dans  les  lycées  ;  il 
professe  à  Catane  depuis  1886.  Outre  les  éditions  de  l'Enéide,  du 
De  Officiis,  des  satires  et  des  épitres  d'Horace  cheai  Loescher,  et  un 
grand  nombre  de  travaux  sur  les  humanistes,  dont  je  ne  cite  que  le 
dernier  où  les  auteurs  classiques  ont  autant  de  place  que  les  huma- 
nistes, «  L'Ecole  et  les  études  de  Guarino  Guarini,  de  Vérone  • 
^Catane  1896),  —  M.  Sabbadini  a  publié  en  ce  qui  regarde  la  litté- 
rature latine  les  travaux  suivants  : 

Quœ  librts  HI  et  VII  .'Encidos  cum  universo  poemate  ratio  intercédai  (Rivisla 
di  lilolo^ia,  1886).  ->  La  critique  du  texte  du  De  Officiis  de  Cicéron  et  des 
pocbies  pseudo  virgiiienDes  (Catuno,  1888).  —  Les  manuscrits  des  ouvrages  de 
rliétoiique  deCicôron(Rivistadi  fîlologia,  1887).  —  Sallustius,  Ovidius,  Pîinius, 
GermanicuF,  Claudianus  cum  novis  codicibus  t-onlati  atque  emendali  (Museo 
itoliauo  di  anlichità  classica.  1888*.  —  Ktndes  critiques  sur  rKnôide  (Lo- 
nigo,  1888).  —  Deux  questions  liistorico-critiques  sur  Quintilien  (Uivistadi  filo- 
logia,  1891).  —  Le  coiiimentaiie  de  Donat  sur  Tôrence (Studi  italiani  di  filologia 
classica,  1893).  —  Les  scholies  de  Dunat  aux  deux  premiers  actes  de  TEuDuque 
de  Tcrence  ('Sludi  italiani  etc.,  1894).  —  Biographes  et  commentateurs  deTé- 
rence  (Studi  italiani  etc.,  1897),  —  etc. 

L'interprétation  des  textes  constitue  le  centre  de  l'enseignement 
de  M.  Sabbadini,  mais  il  réserve  chaque  année  quelques  leçons  à 
l'histoire  littéraire.  Par  exemple  en  4891-4892  il  a  traité,  en  une 
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dizaine  de  leçons,  le  sujet  suivant  :  les  auteurs  de  lettres  ;  —  de  la 
structure  de  la  lettre  ;  -  le  calendrier  ;  —  la  vie  de  Cicéron  et  ses 
lettres  ;  —  Tétat  politique  pendant  les  années  57-56  avant  J.-C.  ; 
—  Pline  le  Jeune  et  ses  lettres.  Le  reste  du  temps  fut  employé  à  la 
lecture  des  lettres  de  Cicéron,  avec  considérations  sur  l'histoire  du 
texte,  la  critique  du  texte,  la  chronologie,  la  syntaxe,  le  style.  En 
1893-1894,  il  a  traité  de  l'éloquence  et  de  la  rhétorique  romaines  ; 
en  1894-1895,  de  la  métrique  des  lyriques  romains,  avec  lecture  de 
Catulle  et  d'Horace.  En  1895-1896  :  Plante  et  Térence  ;  histoire  de 
la  comédie  romaine  ;  métrique  des  comiques.  En  1896-1897  :  litté- 
rature romaine  de  l'âge  d'argent  ;  lecture  de  Juvénal  et  de  Martial. 
En  1897-1898  :  lecture  de  Lucrèce  et  explications  sur  le  latin  ar- 
chaïque ;  structure  de  l'Enéide  de  Virgile. 

J'ai  assisté  au  cours  de  M.  Sabbadini  :  une  cinquantaine  d'étu- 
diants, dont  quatre  jeunes  filles  à  une  table  séparée.  Explication  de 
l'Enéide,  livre  VI  Un  étudiant  lit  quelques  vers  et  traduit  ;  le  pro- 
fesseur reprend  mot  par  mot,  explique,  fait  des  remarques  gram- 
maticales et  métriques,  recherche  la  meilleure  traduction,  note  les 
contradictions  de  Virgile  et  en  prend  occasion  pour  des  considéra- 
tions très  nettes  et  de  portée  très  large  sur  la  constitution  et  la  com- 
position de  l'Enéide.  Les  étudiants  semblent  avoir  beaucoup  de 
respect  pour  le  professeur.  De  son  côté,  M.  Sabbadini  est  content 
d'eux.  11  sait  bien  qu'ils  viennent  du  lycée  mal  préparés,  qu'ils  ne 
trouvent  pas  à  Catane  toutes  les  facilités  de  travail  nécessaires  (la 
bibliothèquç  universitaire  est  très  pauvre  et  n'a  même  pas  les 
éditions  Teubner),  et  qu'en  général  ils  ne  tirent  pas  grand  profit 
du  cours  universitaire  ;  mais  quelques-uns  au  moins  réussissent  à 
force  de  bonne  volonté.  Le  nombre  des  thèses  latines  a  crû  beau- 
coup pendant  les  dernières  années.  Plusieurs  portent  sur  l'huma- 
nisme, d'autres  sur  les  auteurs  chrétiens  ;  en  ce  moment  un  étudiant 
prépare  une  étude  littéraire  sur  les  lettres  de  saint  Jérôme,  un 
autre  sur  saint  Paulin  de  Noie  ;  un  autre  examine  la  grammaire  de 
saint  Cyprien  et  un  autre  s'occupe  d'im  travail  littéraire  et  gram- 
matical sur  Juvencus  Parmi  les  thèses  des  deux  dernières  années, 
voici  celles  que  M  Sabbadini  juge  dignes  d'être  signalées:  Le  nunw- 
rus  dans  les  œuvres  de  Minucîus  Félix  et  d'autres  auteurs  chrétiens  ; 
^—  Térence  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge  ;  —  Prosodie  et  métri- 
que des  épigraphes  latines  publiées  par  Bûchler;  —  Le  dâtif-génitif 
en  latin  («  ^neae  solvuntur  frigore  membra  »)  ;  —  Les  proposi- 
tions relatives  chez  Lactance. 

E.  Haoubnin. 
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ET  SUPÉRIEUR  EN  ROUMANIE 


I 


Le  peuple  roumain  a  commencé  à  vivre  comme  nation  civilisée 
depuis  une  trentaine  d'années  seulement,  et  les  progrès  qu'il  a 
faits  dans  toutes  les  directions  et  surtout  la  manière  dont  il 
a  su  acquérir  la  civilisation  des  vieilles  nations  de  l'Occident, 
est  une  preuve  de  plus  de  la  vitalité  latine  si  souvent  contes- 
tée. Et  c'est  une  preuve  d'autant  plus  intéressante  à  retenir  qu'elle 
vient  de  la  part  de  latins  oubliés  là-bas  dans  les  Carpathes  et  qui 
pendant  des  siècles,  toujours  sous  les  armes,  n'a  fait  que  défendre 
sa  terre  maternelle,  sa  langue  et  son  origine  latine,  parmi  les  peu- 
plades barbares  qui  l'envahissaient  de  tous  côtés  et  la  convoitaient. 

L'instruction,  cette  arme  puissante  de  toute  civilisation,  a  préoc- 
cupé l'attention  de  nos  premiers  hommes  d'Etat,  pour  la  plupart 
d'éducation  française  et  nous  trouvons  une  loi, concernant  l'ensei- 
gnement primaire,  secondaire,  et  universitaire,  établie  déjà  le  5  dé- 
cembre 1864.  A  cette  époque  l'état  de  l'instruction  était  très  rudimen- 
taire  ;  à  peine  pouvait-on  compter  quelques  écoles  primaires  dans  les 
chefs-lieux  des  départements,  trois  ou  quatre  lycées  et  un  tout  petit 
nombre  d'écoles  rurales.  Ajoutons  aussi,  pour  compléter  ce  tableau, 
les  deux  universités  de  Bucuresci  (Bucharest)  et  Jasi  (Jassy),  qui, 
quoique  désignées  sous  ce  nom,  étaient  loin  de  répondre  à  la  haute 
portée  d'instruction  qu'elles  impliquaient,  et  représentaient  plutôt 
l'ébauche  des  futures  universités  (l). 

La  vaillante  pléiade  de  1848,  pléiade  à  laquelle  on  doit  l'énorme 
progrès  que  le  pays  a  fait,  était  inspirée  des  idées  et  de  la  civilisa- 
lion  française.  C'est  Paris,  qui  fut  pour  ainsi  dire  le  berceau  intellec- 
tuel de  la  renaissance  roumaine,  renaissance  qui  un  jour  peut- 
être  sera  une  des  pages  qui  intéressera  l'histoire  de  l'influence 
de  la  civilisation  française.  Et  c'est  grâce  à  cette  impulsion  que 
l'instruction  attira  dès  les  premiers  instants  l'attention  de  tous  les 
hommes  politiques. 

(1)  L'UnîTersUé  de  Jasi  a  été  fondée  ea  1S60,  et  celle  de  Bucaresci  en 
1863. 
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La  nouvelle  loi  créée  en  1864,  était  bien  loin  de  répondre  à  tous 
les  besoins  ;  assez  rapidement  faite  et  très  peu  étudiée,  elle  re- 
présentait le  cadre,  les  motifs  d'une  prochaine  loi,  qui  était 
désirée  dès  les  premiers  instants.  C'est  ainsi  que  depuis  1864 
jusqu'aujourd'hui  tout  ce  que  le  pays  a  compté  et  compte  comme 
hommes  distingués  dans  l'enseignement,  s'est  occupé  à  réaliser 
cette  tâche  qui  s'imposait,  vu  surtout  le  progrès  rapide  que  faisait 
le  pays. 

C'est  dans  cet  ordre  d'efforts,  que  nous  pouvons  citer  les  noms 
de  M.  CogalniceanUy  Jean  Sirat,  le  général  Tell,  V,  Conta,  V.  A .  Urechia, 
Sturdza^  Poni^  Maiorescu,  Marzescu  et  M,  Take  lonescu,  un  des  plus 
éminents  ministres  de  l'instruction  publique  que  le  pays  ait  eus. 

Les  querelles  politiques  et  les  changements  de  gouvernements 
inhérents,  paratt-il,  à  tous  les  pays  d'origine  latine,  de  même 
que  le  peu  de  séjour  au  ministère  ont  empêché  tous  ceux  qui  lut- 
taient, dans  cette  direction  de  réaliser  leurs  idées.  Un  des  plus 
heureux  parmi  eux,  l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique 
sous  le  cabinet  conservateur,  M.  Take  lonescu,  a  eu  la  chance 
et  le  temps,  étant  resté  à  peu  près  quatre  ans  au  ministère,  de  réa- 
liser la  réorganisation  de  l'enseignement  primaire  et  normal  pri- 
maire par  la  loi  votée  en  1894  ;  les  événements  politiques  ne  lui 
ont  pas  permis  d'amener  en  discussion  dans  les  corps  législatifs 
sa  loi  sur  l'enseignement  secondaire  et  universitaire,  presque  défi- 
nitive dans  le  projet  qu'il  voulait  présenter. 

Les  réformes  faites  dans  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'instruction  publique,  la  loi  concernant  l'en- 
seignement primaire,  de  même  que  les  lois  concernant  l'enseigne- 
ment ecclésiastique  et  la  réorganisation  du  clergé,  ont  modifié  sinon 
transformé  en  majeure  partie  tout  ce  qui  restait  encore  de  fonda- 
mental dans  la  loi  de  1864.  II  est  vrai  que  la  loi  de  1864  avait  com- 
mencé déjà  depuis  bien  des  années  à  tomber  en  désuétude  par  la 
force  des  choses  ;  trop  incomplète,  d'une  part,  pour  répondre  aux 
exigences  de  l'enseignement  moderne  et  trop  peu  étudiée,  de  l'au- 
tre, pour  répondre  aux  besoins  du  pays. 

C'est  toujours  à  M.  Take  lonescu  que  l'on  doit  l'agitation  plus 
active  dans  le  sens  d'une  réforme  imminente.  Pendant  l'hiver  de 
Tannée  1895,  c'était  sa  dernière  année  au  ministère,  M.  T.  lonescu 
nomma  une  commission  qui  comprenait  tout  ce  que  le  pays  avait  d'é- 
minent  et  de  compétent  en  matière  d'instruction  et  qui  sous  sa  pré- 
sidence devait  discuter  l'esquisse  de  projet  qu'il  avait  formulé  lui- 
même.  Lesévénements  politiques  qui  sont  survenus  n'ont  pas  permisà 
M.  T.  lonescu,  de  réaliser  jusqu'au  bout  son  programme  de  réformes. 
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Les  ministres  qui  se  sont  suivis,  MM.  Pont  et  Marzescu,  ont  été 
poussés  par  le  même  courant  que  leurs  prédécesseurs  et  ils  ont 
médité  des  projets  de  loi,  cherchant  par  tous  les  moyens  k  bien 
savoir  si  les  nouveaux  projets  répondaient  aux  exigences  de 
la  civilisation  moderne  et  à  celles  du  pays.  Des  commissions  ont  été 
nommées  à  cet  effet  et  composées  de  manière  à  ce  que  tout  le  corps 
professionnel  pût  donner  son  avis. 

C*est  M.  Spiru  Haret,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Bucuresci,  le  ministre  actuel  de  l'Instruction  publique 
qui  a  eu  la  chance,  vraiment  enviable,  de  réaliser  par  un  projet  de 
loi,  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  et  universitaire, 
organisation  vers  laquelle  ont  aspiré  tant  d'hommes  d'élite.  Profi- 
tant de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  matière  d'instruction  dans  le  pays, 
utilisant  tous  les  projets  desanciens  ministres,  ila  réussi  à  présenter 
un  projet  bien  étudié  et  môme  trop  étudié.  Comme  très  modeste- 
ment l'a  répété  souvent  M.  Ilaret,  lors  de  la  discussion  de  son  projet, 
la  loi  qu'il  présente  n  est  que  la  synthèse  des  projets  antérieu- 
rement esquissés,  une  synthèse  qui  est  loin  d'être  absente  de  va- 
leur personnelle  et  qui  a  réclamé  surtout  un  labeur  inouï.  M.  Haret, 
en  dehors  de  ces  documents  a  cherché,  comme  d'ailleurs  l'avaient 
fait  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs,  en  demandant  l'opinion  de 
tous  les  professeurs,  à  se  rendre  bien  compte,  de  ce  que  le  pays 
voulait,  de  sorte  que  même  à  ce  point  de  vue  le  projet  ne  pouvait 
être  mieux  documenté. 

Toutes  les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer  ont  fait  du  pro- 
jet de  M.  Haret,  un  sorte  de  projet  quasi-national  et  la  preuve 
c'est  que  même  une  partie  de  l'opposition  a  voté  pour  la  prise 
en  considération  (i).  Néanmoins  il  y  a  des  petites  choses,  qui 
quoique  bonnes  en  principes  sont  loin  de  correspondre  à  une  pra- 
tique immédiate,  il  y  a  aussi  des  calculs  mal  faits,  mais  ce  n'est  que 
d'après  son  ensemble  qu'un  projet  d'une  pareille  importance  peut 
être  jugé  (2). 

(f  )  La  Chambre  des  députés  a  voté  cutto  loi  dans  la  séancû  du  IS  février 
1898  et  elle  a  ^'té  adoptôe  avec  une  majorité  de  107  voix  contre  6  ;  un  mois 
après  le  Sénat  l'a  adoptée  avec  une  assez  grande  majorité. 

{2)  Pour  plus  de  détails  concernant  l'historique  du  développement  de  l'en- 
seignement en  Roumanie  voir  l'important  travail  de  M.  V.  A.  Urechia,  l'émi' 
nent  collaborateur  de  cette  revue,  « /i(orta  5eoa/tf/or  de  la  î 800  la  i864.  9 
(Histoire  des  écoles  de  1800  jusqu'à  1864).  Bucuresci,  1894,  3  vol.  ;  de  même 
que  rimportant  rapport,  qui  a  précédé  le  projet  de  loi  à  la  Chambre  dû  à 
M.  C.  Dimitreseu-Jati,  professeur  universitaire  et  un  des  plus  compétents  dans 
les  matières  de  l'enseignement,  rapporteur  et  actuellement  vice-président  de 
la  Chambre.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  été  M.  G,  G,  Meitani, 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  EN  ROUMANIE         29 

II 

L'enseignement  secondaire.  — L*en$eignementdes  jeunes  gens. — 
Quelques  mots  seulement  pour  rappeler  Tancienne  organisation  et 
cela  pour  mieux  comprendre  les  réformes  que  la  nouvelle  loi  im- 
plique. 

D'après  la  loi  de  1864,  l'enseignement  se  donnait  dans  ce  qu'on 
appellait  les  gymnases  et  les  lycées.  Le  gymnase  au  fond  n'était 
qu'une  partie  du  lycée  :  c'étaient  les  quatre  premières  années  ; 
les  cours  duraient  7  ans,  le  gymnase  compris.  Puis  on  pas- 
sait l'examen  de  baccalauréat  es  lettres  et  es  sciences,  examen 
qui  impliquait  un  seul  titre  et  un  seul  concours.  Cette  dénomina- 
tion de  gymnase  était  plutôt  en  relation  avec  la  population  scolaire  ; 
toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas  nombreuse  et  que  les  exigences  du 
département  n'impliquaient  pas  le  besoin  d'un  lycée,  on  se  limitait 
à  la  création  des  quatre  premières  années  du  lycée,  et  elle  recevait 
le  nom  de  gymnase. 

Les  gymnases  et  les  lycées  étaient  de  deux  sortes  :  classiques  et 
réels  ;  la  différence  consistait  dans  le  fait,  que  dans  l'enseignement 
réel,  les  mathématiques  et  les  langues  modernes  étaient  enseignées 
sur  une  plus  grande  échelle,  aux  dépens  des  études  classiques. 

D'après  la  nouvelle  loi  le  lycée  comprend  huit  classes  au  lieu  de 
sept  et  le  gymnase  toujours  quatre.  Mais,  x^e  qui  constitue  la  diffé- 
rence importante,  c'est  la  manière  de  comprendre  ces  foyers  d'en- 
seignement. Le  gymnase  reste  par  lui-même  une  u;ii^' indépendante, 
ce  qui  n'existait  pas  dans  l'ancienne  organisation  ;  le  but  du  gym- 
nase c'est  d'assurer  une  culture  générale  élémentaire  et  Suffisante, 
car  la  plupart  des  jeunes  gens  se  contentaient  d'habitude  du  gym- 
nase. Les  études  au  gymnase  finies,  les  jeunes  gens  pouvaient  con- 
courir pour  les  écoles  professionnelles  et  pour  cela  il  fallait  donner 
plus  de  fondement  à  cette  première  étape  ;  dans  ce  but  on  a  tAché 
de  compléter  le  plus  possible  les  connaissances  obtenues  dans  les 
écoles  primaires,  en  insistant  surtout  sur  les  connaissances  récla- 
mées par  la  vie  pratique. 

Le  programme  des  gymnases  est  le  même  que  pour  les  quatre  pre- 
mières classes  des  lycées  (art.  4  de  la  loi) .  Après  avoir  terminé  les 
quatre  classes  du  gymnase  les  élèves  sont  soumis  à  un  concours, 
dans  le  but  de  se  rendre  bien  compte,  a  de  se  convaincre  surtout  de 
l'influence  des  études  faites  sur  la  formation  de  leur  jugement  i 
(art.  18).  L'examen  a  lieu  au  lycée  devant  une  commission,  nom- 
mée par  le  ministre  et  composée  de  quatre  professeurs  de  l'é- 
cole, sous  la  présidence  d'un  prafesseur  choisi  parmi  ceux  de 
4'UDiversité  ou  du  lycée. 


30      REVUE   INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Dans  la  nouvelle  transformation  il  y  a  donc  un  seul  type  de  gym- 
nase, au  lieu  de  deux  anciens  types,  qui  ne  correspondaient  pas  du 
tout  aux  exigences  des  connaissances  et  de  renseignement  mo- 
derne. 

Dans  les  quatre  premières  classes  du  lycée,  de  même  que  dans 
le  gymnase,  les  objets  d*étude  sont  les  suivants  :  c  la  religion,  les 
langues  roumaine,  latine,  française,  allemande  ;  l'histoire  univer- 
selle et  rhistoire  naturelle  ;  la  géographie  générale  et  la  géographie 
du  pays  ;  les  mathématiques  raisonnées  élémentaires,  avec  des 
applications  sur  l'arpentage,  le  nivellement,  le  drainage,  les  irriga- 
tions, et  avec  des  notions  de  comptabilité  ;  éléments  de  physique, 
de  chimie,  sciences  naturelles,  cosmographie  ;  notions  d'hygiène  ; 
notions  de  droit  usuel,  et  instruction  civique  ;  calligraphie,  dessin, 
musique  vocale  et  gymnastique  »  (art.  3).  Ces  matières,  ajoute  l'ar- 
ticle 3,  sont  obligatoires  et  doivent  être  enseignées,  en  sorte  qu'elles 
doivent  former  un  cycle  complet  de  connaissances. 

Le  lycée  a  huit  classes.  Les  quatre  dernières  classes  constituent  le 
vrailycée  ;  cettedeuxième  partiedu  lycée,compo8éeégalementdequa- 
tre  classes,  est  divisée  en  trois  catégories,  dans  cette  nouvelle  organi- 
sation. Le  choix  d'une  carrière  est  assez  difflcile  à  faire,  et  constitue 
en  même  temps  un  des  actes  les  plus  intéressants  de  la  vie,  puisque 
de  ce  moment  de  décision  dépend  l'avenir  ;  d'après  Tancienne  loi,  ce 
choix  devait  se  faire  après  les  écoles  primaires.  La  loi  de  M.  Haret 
ajourne  ce  choix  à  15  ans,etpar  conséquent  à  un  âge  assez  avancé,fait 
assez  important  et  qui,  pensons-nous,  mérite  d'être  relevé  en  l'hon- 
neur de  M.  Haret.  C'est  la  petite  bourgeoisie,  de  même  que  le  peu- 
ple, qui  sauront  gré  k  M.  Haret  de  cette  disposition  aussi  scienti- 
fique que  démocratique  ;  les  parents  pourront  au  moins  se  rendre 
mieux  compte  des  aptitudes  des  enfants,  qu'à  leur  sortie  de  l'école 
primaire. 

Cette  deuxième  partie  du  lycée  comprend  des  cours  communs  à 
tous  les  élèves,  de  même  que  les  cours  particuliers.  Les  trois  divi- 
sions du  lycée  sont  les  suivantes  :  la  partie  classique,  la  partie  réelle 
et  la  partie  dite  du  :  «  classicisme  modei^ne.  » 

Les  cours  communs  et  obligatoires  à  tous  les  élèves  de  n'importe 
quelle  division  du  lycée,  sont  les  suivants  :  c  la  religion  ;  les  lan- 
gues roumaine,  française  et  allemande  ;  l'histoire  universelle  et 
l'histoire  nationale  ;  notions  de  psychologie,  de  logique,  d'écono- 
mie politique,  droit  usuel  et  instruction  civique  ;  la  musique  vocale 
et  la  gymnastique.  » 

Ceux  de  la  section  classique  doivent  en  plus  suivre  les  cours  sui- 
vants :  les  langues  latines  et  grecques  ;  répétitions  de  mathémati- 
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ques,  de  sciences  physiques  et  naturelles,  dessin.  »  Ceux  qui 
suivent  la  section  réelle  doivent,  en  outre,  étudier  les  matières 
suivantes:  «une  des  deux  langues,  l'italienne  ou  l'anglaise;  la 
géographie  ;  les  mathématiques  raisonnées  (algèbre  ;  trigono- 
métrie plane  et  sphérique  avec  des  compléments  et  la  théorie 
générale  des  équations  à  une  seule  inconnue  ;  application 
à  la  topographie,  nivellement,  drainage,  irrigations  ;  éléments 
de  géométrie  analytique  avec  deux  dimensions  ;  notions  de  méca- 
nique rationnelle  et  de  technologie  ;  notions  de  géométrie  descrip- 
tive) ;  la  physique  ;  la  chimie  ;  la  cosmographie  ;  les  sciences  natu- 
relles ;  l'hygiène  et  le  dessin  iinéaire.  »  Ceux  du  clouicitme  moderne 
doivent  remplacer  l'étude  de  la  langue  hellène,  par  physique, 
chimie,  sciences  naturelles,  hygiène  et  géographie,  en  suivant 
ces  cours  avec  ceux  de  la  section  réelle  ;  c'est  par  ce  remplacement 
seul  que  les  études  de  la  section  du  classicisme  moderne  diffèrent 
de  ceux  de  la  section  classique  (art.  3). 

Un  autre  avantage,  qui  ressort  de  cette  trifurcation  du  lycée,  con- 
siste dans  le  fait  que  Télève  qui  a  pu  se  tromper  dans  le  jugement 
de  ses  aptitudes  a  tous  les  moyens  pour  regagner  le  temps  perdu,  en 
suivant  des  cours  supplémentaires,  ce  qui  était  impossible  d'après 
l'ancienne  organisation. 

En  prolongeant  d'un  an  les  études  du  lycée  le  but  a  été  de  com- 
pléter les  connaissances  des  élèves  et  de  mieux  les  préparer.  Le 
baccalauréat  n'existe  plus.  L'institution  du  baccalauréat,  une  vraie 
loteried'ailleurs,comme elle  était  constituéeauparavant,n'avait pres- 
que pas  de  sens.  Une  commission,  composée  de  professeurs  universi- 
taires, devait  deux  fois  par  an,  en  juin  et  en  septembre,  juger  ceux 
qui  avaient  terminé  les  études  du  lycée  et  qui  méritaient  d'être  bache- 
liers ;  il  y  avait  quatre  épreuves  écrites  :  une  rédaction  roumaine,  une 
version  latine,  une  traduction  française  et  une  question  de  sciences. 
Les  élèves  qui  avaient  échoué  à  l'écrit  n'étaient  pas  admis  à  l'oral. 
L'oral  se  composait  de  l'examen  minutieux  de  toutes  les  matières 
enseignées  an  lycée  ;  on  voit  d'ici  le  programme  vaste  que  l'examen 
impliquait,  d'où  ressortait  la  presqu'impossibilité  de  pouvoir  bien 
répondre  à  tout  ce  qu'on  avait  appris  dans  le  cours  de  sept  années  du 
lycée.  L'examen  devenait  alors  une  question  de  chance,  faisant 
brillor  des  élèves  qui  étaient  des  nullités  au  lycée  et  échouer  ceux 
qui  étaient  parmi  les  premiers  dans  toutes  les  classes  du  lycée. 

D'après  la  nouvelle  loi  le  baccalauréat  est  remplacé  par  un  exa- 
men, qui  aura  lieu  à  chaque  lycée,  devant  une  commission  nommée 
par  le  Ministre  et  composée  de  quatre  professeurs  de  Técole  sous  la 
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Dans  la  nouvelle  transformation  il  y  a  donc  un  seul  type  de  gym- 
nase, au  lieu  de  deux  anciens  types,  qui  ne  correspondaient  pas  du 
tout  aux  exigences  des  connaissances  et  de  renseignement  mo- 
derne. 

Dans  les  quatre  premières  classes  du  lycée,  de  même  que  dans 
le  gymnase,  les  objets  d* étude  sont  les  suivants  :  c  la  religion,  les 
langues  roumaine,  latine,  française,  allemande  ;  l'histoire  univer- 
selle et  rhistoire  naturelle  ;  la  géographie  générale  et  la  géographie 
du  pays  ;  les  mathématiques  raisonnées  élémentaires,  avec  des 
applications  sur  Tarpentage,  le  nivellement,  le  drainage,  les  irriga- 
tions, et  avec  des  notions  de  comptabilité  ;  éléments  de  physique, 
de  chimie,  sciences  naturelles,  cosmographie  ;  notions  d'hygiène  ; 
notions  de  droit  usuel,  et  instruction  civique  ;  calligraphie,  dessin, 
musique  vocale  et  gymnastique  »  (art.  3).  Ces  matières,  ajoute  l'ar- 
ticle 3,  sont  obligatoires  et  doivent  être  enseignées,  en  sorte  qu'elles 
doivent  former  un  cycle  complet  de  connaissances. 

Le  lycée  a  huit  classes.  Les  quatre  dernières  classes  constituent  le 
vrai  lycée  ;  cette  deuxième  partie  du  lycée,composéeégalementdequa- 
tre  classes,  est  divisée  en  trois  catégories,  dans  cette  nouvelle  organi- 
sation. Le  choix  d'une  carrière  est  assez  difficile  à  faire,  et  constitue 
en  même  temps  un  des  actes  les  plus  intéressants  de  la  vie,  puisque 
de  ce  moment  de  décision  dépend  l'avenir  ;  d'après  l'ancienne  loi,  ce 
choix  devait  se  faire  après  les  écoles  primaires.  La  loi  de  M.  Haret 
ajourne  ce  choix  à  15  ans,et par  conséquent  à  un  âge  assez  avancé,fait 
assez  important  et  qui,  pensons-nous,  mérite  d'être  relevé  en  l'hon- 
neur de  M.  Haret.  C'est  la  petite  bourgeoisie,  de  même  que  le  peu- 
ple, qui  sauront  gré  à  M.  Haret  de  cette  disposition  aussi  scienti- 
fique que  démocratique  ;  les  parents  pourront  au  moins  se  rendre 
mieux  compte  des  aptitudes  des  enfants,  qu'à  leur  sortie  de  l'école 
primaire. 

Cette  deuxième  partie  du  lycée  comprend  des  cours  communs  à 
tous  les  élèves,  de  même  que  les  cours  particuliers.  Les  trois  divi- 
sions du  lycée  sont  les  suivantes  :  la  partie  classique,  la  partie  réelle 
et  la  partie  dite  du  :  «  classicisme  modet^ne.  » 

Les  cours  communs  et  obligatoires  à  tous  les  élèves  de  n'importe 
quelle  division  du  lycée,  sont  les  suivants  :  t  la  religion  ;  les  lan- 
gues roumaine,  française  et  allemande  ;  l'histoire  universelle  et 
l'histoire  nationale  ;  notions  de  psychologie,  de  logique,  d'écono- 
mie politique,  droit  usuel  et  instruction  civique  ;  la  musique  vocale 
et  la  gymnastique.  » 

Ceux  de  la  section  classique  doivent  en  plus  suivre  les  co^ 
vants  :  les  langues  latines  et  grecques  ;  répétitions  de  mp 
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présidence  d'un  professeur  universitaire  ;  Texamen  aura  lieu  une 
fois  par  an,  du  20  au  25  juin  exclusivement. 

Avant  d'aborder  un  autre  point  de  la  nouvelle  organisation  sco- 
laire, disons  quelques  mots  sur  la  manière  dont  les  élèves  peuvent 
s  inscrire  dans  les  premières  classes  du  lycée  et  du  gymnase.  Aupa- 
ravant, vu  le  nombre  croissant  des  enfants  désirant  s'instruire,  il 
arrivait  qu'il  y  avait  même  100  élèves  par  classe  ;  on  comprend  d'ici 
l'impossibilité  de  s'en  occuper  et  de  donner  une  instruction  bien 
soignée.  La  nouvelle  organisation  limite  le  nombre  des  élèves  à  50, 
pour  les  quatre  premières  classes  du  lycée  et  du  gymnase  et  à 
40  pour  les  autres  classes  du  lycée.  Pour  s'inscrire  il  faut  avoir 
11  ans  au  moins  et  avoir  le  certificat  de  l'école  primaire  (1)  (art.  15). 
Si  le  nombre  des  demandes  est  trop  grand  et  plus  grand  que  le  nom- 
bre des  places  disponibles,  on  admettra  jusqu'à  la  concurrence  des 
places  libres  seulement  les  candidats,  qui  dans  leur  certificat  de 
l'école  primaire,  auront  eu  la  meilleure  note  pour  le  roumain  et  l'â- 
ritbmétique.  En  cas  de  besoin,  on  pourra  instituer  desclasses  paral- 
lèles. 

Au  point  de  vue  des  méthodes  pédagogiques,  cette  disposition, 
quoiqu'elle  ait  été  taxée  de  réactionnaire  est  excellente,  car  que 
pourraient  faire  les  meilleurs  professeurs  avec  153  élèves  par  classe  ! 
Rien  ou  à  peu  près  rien....  i/.  C.  Dimitresculasi,  dans  son  excel- 
lent rapport,  qui  restera  une  des  plus  belles  pages  de  la  littérature 
pédagogique  roumaine,  s'exprime  à  ce  sujet  dang  les  termes  sui- 
vants :  «  Quand  on  réfiéchit  à  ces  cinq  heures  par  jour,  que  nos  éco- 
liers perdent  assistarU  seulement  sur  les  bancs  de  l'école,  tandis  que 
l'école  devrait  être  le  vrai  lieu  où  ils  doivent  apprendre  leurs  le- 
çons —  alors  seulement'  on  peul  comprendre  le  terrible  mal 
qu'a  produit  la  population  trop  nombreuse  des  écoliers  dans  une 
classe  (2).  L'Etat,  ajoute  M.  Dimitrescu-Iasi,  doit  s'occuper  de  l'or- 
ganisation des  écoles  professionnelles,  pour  répondre  aux  as- 
pirations de  ceux  qui  ne  sauraient  être  admis  au  lycée;  de  cette  ma- 
nière un  vaste  champ  sera  ouvert  aux  aptitudes  professionnelles, 
tant  soit  peu  négligées  jusqu'ici  i. 


(4  suivre),  N.  Vaschide, 

lauréat  de  VUniveniU  de  Buear$$t. 


(1)  Le  temps  d'inscription  est  du  16  au  31  août  inclusivement. 

(2)  Le  rapport  du  comité  des  déléguée  de  la  Chambre  eoncemant  le  projet  sur 
renseignement  secondaire  et  supérieur.  Bucuresci.  1898,  pp.  XV.  1  vol.  in-8. 


LES  RfiPdBLICAlNS  KT  L'EXSKIGXEMENT  SOIIS  LOIIIS-PHILIPPE 


Le  parti  républicain  moderae  s'est  constitué  sous  Louis-Philippe; 
c'est  alors  qu'il  a  exposé  au  grand  jour  ses  doctrines  et  formulé  son 
programme.  L'éducation  y  tient  une  grande  place  ;  dans  leurs  jour- 
naux, leurs  revues,  leurs  livres,  les  républicains  ont  souvent  agité 
les  questions  d'enseignement.  Deux  principes  dominent  leur  péda- 
gogie :  l'un,  c'est  qu'il  faut  créer  un  enseignement  primaire  gratuit 
et  obligatoire  ;  l'autre,  c'est  que  l'enseignement  à  tous  les  degrés 
doit  se  proposer  avant  tout  une  fin  morale  et  sociale. 

Les  républicains  de  1830  avaient  reçu  Téducation  classique  ;  ils 
avaient  appris  dans  VEsprit  des  lois  que  la  vertu  est  le  principe  du 
gouvernement  démocratique  ;  ils  connaissaient  les  plans  d'éduca- 
tion de  Condorcet,  de  Le  Pelletier.  Ces  diverses  influences  appa* 
raissent  dans  leur  théorie  générale  sur  l'éducation.  Elle  fut  présen- 
tée d'abord  par  les  militants  du  parti,  à  l'époque  de  leur  lutte  la 
plus  ardente  contre  la  monarchie  de  juillet.  La  principale  des  asso- 
ciations républicaines,  la  société  des  Droits  de  l'homme,  publia  en 
1833  des  brochures  destinées  à  faire  connaître  ses  idées  au  grand 
public  et  surtout  à  former  l'esprit  de  ses  membres,  qui  les  lisaient 
et  les  commentaient  dans  leurs  réunions  ;  une  de  ces  brochures  est 
consacrée  à  l'éducation  nationale  (1).  L'éducation,  dit-elle,  a  pour 
objet,  non  pas  de  supprimer  les  passions,  mais  de  les  utiliser  en 
développant  le  sentiment  social  chez  les  enfants.  «  Qu'on  les  excite 
assez  tôt  h  ne  jamais  regarder  leur  individu  que  par  ses  relations 
avec  le  corps  de  l'Etat,  et  à  n'apercevoir,  pour  ainsi  dire,  leur  pro' 
pre  existence  que  comme  une  partie  de  la  sienne,  et  ils  finiront  par 
s'identifier  en  quelque  sorte  avec  ce  grand  tout  ;  ils  se  sentiront 
membres  de  la  patrie,  et  l'aimeront  de  ce  sentiment  exquis  que 
l'homme  isolé  n'a  que  pour  lui-même  ».  Ce  résultat  est  d'une  telle 

(1)  De  Védueaiion  nationale  (i833),  in-S,   (Cote  de  la  Bib.  nationale,  Lb  &> 
1S50).  Ces  brochures,  publiées  au  nom  de  la  Sociêt4>,  sont  anonymes. 
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importance  que  le  pouvoir  ne  peut  se  désintéresser  de  l'enseigne- 
ment et  l'abandonner  à  l'initiative  individuelle  :  «  L'éducation  pu- 
blique, sous  les  règles  prescrites  par  la  loi,  et  sous  les  magistrats 
établis  par  le  souverain,  est  une  maxime  fondamentale  du  gouver- 
nement républicain.».  L'Etat  doit  apporter  le  plus  grand  soin  h 
choisir  des  maUres  irréprochables,  qui  donnent  l'exemple  des  bonnes 
mœurs  comme  du  savoir;  on  récompensera  les  meilleurs  d'entre 
eux  par  les  plus  hautes  charges  publiques.  L'éducation  sera  gra- 
tuite, commune,  sans  distinction  d'enseignement  primaire  ou  se- 
condaire. On  y  donnera  une  place  très  grande  aux  exercices  physi- 
ques :  «  Cet  article  est  la  partie  la  plus  importante  de  l'éducation, 
non  seulement  pour  former  des  tempéraments  robustes  et  sains, 
mais  encore  plus  pour  l'objet  moral,  qu'on  néglige  ou  qu'on  ne 
remplace  que  par  un  ta«  de  préceptes  pé<lantesque8  et  vains.  Les 
hommes  naissent  bons;  donc  la  meilleure  éducation  morale  doit  être 
négative.  Empêchez  les  vices  de  naître,  vous  aurez  assez  fait  pour 
la  vertu  Le  moyen  le  plus  facile  pour  atteindre  ce  but,  c'est  de  te- 
nir toujours  les  enfants  en  haleine,  non  par  d'ennuyeuses  études 
où  ils  n'entendent  rien,  et  qu'ils  prennent  en  haine  par  cela  seul 
qu'ils  sont  forcés  de  rester  en  place,  mais  par  des  exercices  qui  leur 
plaisent  en  satisfaisant  au  besoin  qu*a  leur  corps  de  s'agiter  )». 

En  1835,  parût  la  Revue  républicaine  y  recueil  destiné  à  des  études 
doctrinales  sur  le  programme  démocraticjue.  L'introduction  fut  ré- 
digée par  un  des  plus  brillants  avocats  républicains  de  Paris,  Du- 
pont, qui  s'est  fait  connaître  plus  tard  aux  Assemblées  nationales 
de  1848  et  1849  sous  le  nom  de  Dupont  (de  Bussac).  Il  insiste  sur  le 
rôle  capital  de  l'enseignemont  :  «  L'éducation  morale  est  l'affaire  la 
plus  importante  de  la  société.  Le  pouvoir  doit  la  diriger  vers  l'ac- 
complissement du  but  social  ».  La  société  se  réserve  le  droit  de  pu- 
nir ses  membres;  comment  peut-elle  les  rendre  responsables  de 
leurs  fautes  si  elle  ne  leur  a  pas  appris  ce  qui  est  socialement  moral 
ou  immoral  ?  «  L'unité  d'ufte  législation  pénale  suppose  l'unité 
d'éducation  nationale  ».  C'est  surtout  la  démocratie  qui  a  besoin 
d'une  pareille  direction.  «  Le  pouvoir  républicain  devra  faire  un 
catéchisme  social  qui  enseigne  h  tous,  riches  ou  pauvres,  ce  qui  est 
vraiment  utile  à  l'humanité  ;  qui  enseigne  le  dévouement,  qui  flé- 
trisse l'égoïsme.  qui  enseigne  à  aimer  et  à  respecter  le  travail,.. . 
qui  inspire  une  foi  vive  aux  dogmes  sacrés  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité des  hommes  ». 

De  môme  que  les  principes,  les  applications  intéressent  les  répu- 
blicains. L'enseignement  primaire,  ils  le  veulent  gratuit  et  ol)liga- 
toire.  La  loi  Guizot,  en  1833,  était  un  premier  pas  en  avant;  comme 
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un  parti  d'opposition  fait  rarement  preuve  de  justice  à  Tégard  du 
gouvernement,  les  démocrates  insistèrent  plus  volontiers  sur  ce  qui 
manquait  à  cette  loi  que  sur  Je  progrès  accompli.  La  distinction  éta- 
blie entre  les  payants  et  les  gratuits  leur  parut  dégradante  pour  les 
seconds  et  contraire  à  l'esprit  ^e  1789  (1).  Aussi  la  création  d'un  en- 
seignement primaire  complet  figure-t-elle  toujours  dans  leur  pro- 
gramme. Le  Journal  du  Peuple,  par  exemple,  y  consacra  en  1837 
une  longue  étude  ;  il  se  plaignit  du  cercle  vicieux  où  tournaient  les 
hommes  d*Etat  monarchistes,  refusant  les  droits  politiques  au  peu- 
ple parce  que  son  éducation  était  insuffisante,  et  ne  prenant  pas  les 
mesures  nécessaires  pour  la  compléter  ;  il  insista  sur  le  besoin  de 
réunir  dans  les  mêmes  écoles  les  enfants  riches  et  pauvres,  afin  de 
leur  apprendre  l'égalité  (2).  — Si  le  gouvernement  n*ajouta  rien  à  la 
loi  de  1833, ces!  que  la  majorité  ne  demandait  pas  davantage;  Gui- 
zot  avait  même  devancé  les  désirs  des  populations  françaises,  puis- 
que de  nombreuses  communes,  par  indifférence  ou  par  avarice,  né- 
gligeaient d'appliquer  la  loi.  Un  journaliste  républicain,  Babaud- 
Laribière,  rédacteur  en  chef  de  VIndépendqnt  d'Angoulême,  signala 
en  1845  aux  démocrates  ce  lamentable  état  de  choses  et  leur  con- 
seilla d'y  remédier  autant  que  possible.  Partout,  dit-il,  où  des  répu- 
blicains sont  membres  des  conseils  municipaux,  ils  doivent  les  pous- 
ser il  voter  les  dépenses  nécessaires  pour  l'enseignement.  «  Que 
chaque  commune  soit  dotée  d'une  maison  d'école  ;  les  institutions 
passent  bien  plus  vite  dans  les  mœurs  lorsqu'un  signe  matériel,  un 
édifice,  les  rattache  au  sol.  Le  catholicisme  a  dû  une  partie  de  sa 
puissance  à  la  construction  des  églises». Surtout  il  convient  d'amé* 
liorer  la  situation  matérielle  et  morale  du  maître  d'école^  d'en  faire 
l'égal  du  prêtre  et  du  juge.  «  Ah  fond  de  nos  campagnes,  que  les 
démocrates  le  comprennent  bien,  l'instituteur  primaire  est'le  repré- 
sentant de  la  Révolution  »  (3>.  Le  journaliste  d'Angoulème  connais- 
sait bien  ces  instituteurs,  républicains  au  fond  de  l'âme,  qui  allaient 
acclamer  le  24  février  1848  et  devenir  l'année  suivante  les  victimes 
de  la  réaction.  Déjà  l'un  d'eux,  Claude  Tillier,  maître  d'école  dans 

(1)  La  ville  de  Paris  institua  la  gratuité  pour  tous  ;  en  1846,  (juand  le  Conseil 
municipal  pensa,  pour  des  raisons H[)udgëtaires,  à  rétablir  deux  catégories  d'é- 
lèves» la  presse  républicaine  protesta  vivement.  V.  National  du  45  août  iS&6. 

{ii  Numéros  dos  ^  et  30  juillet,  du  27  août.  Dans  les  sociétés  secrètes  ou- 
vrières où  quelques  fanatiques  méditaient  le  mourtro  du  tyran,  les  chefs,  pour 
gagner  des  adhérents  nouveaux,  leur  promettaient,  tmtre  autres  choses,  des 
écoles  où  Tinstituteur  c  prendra  autant  de  soin  des  enfants  du  prolétaire 
comme  l'on  prend  soin  de  ceux  des  princes  du  sang  aujourd'hui  »  {Cour  de$ 
pairt.  Attentat  da  13  iepteinbre  iSii.  p.  lâ|. 

(3)  Almanaeh  de  la  France  démocratique  pour  4846,  p.  4i4  sq  (Le*  444). 
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la  Nièvre,  s'était  fait  connaître  par  de  vigoureux  pamphlets  contre 
les  puissants  du  jour  (1). 

Pour  renseignement  supérieur,  les  publicistes  républicains  de- 
mandaient un  développement  notable  et  une  liberté  complète.  Deux 
établissements  surtout,  le  Collège  de  France  et  l'Ecole  polytechni- 
que, leur  paraissaient  dignes  d'admiration.  Le  National^  la  Réforme, 
la  Revue  indépendante  parlent  à  leurs  lecteurs  des  principaux  cours 
du  Collège  de  France,  les  résument,  les  discutent.  Quelquefois,  c'est 
pour  combattre  les  théories  des  professeurs:  ainsi  Godefroy  Cavai- 
gnac  critique  le  cours  dMconomie  politique  de  Michel  Chevalier,  en 
reprochant  à  l'ancien  apôtre  saint-simonien  d'être  devenu  un  dé- 
fenseur du  «  laissez  faire,  laissez  passer  ».  Mais  le  plus  souvent  il 
s'agit  de  louer  les  maîtres  aux  vues  nouvelles  et  généreuses,  par 
exemple  Hapetti  consacrant  son  cours  de  législation  à  l'histoire  de 
la  propriété,  puis  surtout  les  deux  grands  éducateurs  aux  tendances 
démocratiques,  Michelet  et  Quinet.  La  Reçue  indépendante  écrivait 
en  1843  :  «  Si  la  liberté  de  la  pensée  venait  jamais  à  être  étouffée 
chez  nous  au  milieu  de  nos  orages  politiques,  elle  trouverait  encore  un 
dernier  refuge  dans  le  Collège  de  France  »  (2).  —  L'Ecole  polytech- 
nique inspire  une  véritable  tendresse  au  parti  h  cause  de  ses  ori- 
gines révolutionnaires  et  de  son  rôle  en  juillet  i830.  Le  National, 
sous  l'impulsion  d*Arago,  crie  au  sacrilège  dès  qu'on  prend  une  me- 
sure qui  pourra  faire  baisser  le  niveau  de  l'Ecole  :  ainsi  l'ordon- 
nance imposant  aux  candidats  le  baccalauréat  lui  paraît  funeste, 
parce  que  leurs  connaissances  scientifiques  diminueront  au  profit 
de  la  culture  littéraire  (3).  Les  Facultés  attirent  moins  l'attention  ; 
celles  de  province  ne  comptent  pas;  celles  de  Paris  sont  mention- 
nées rarement,  excepté  celle  de  droit,  dont  les  études  touchent  de 
si  près  à  la  politique.  Ledru-Rûllin,  par  exemple,  se  plaint  que 
l'enseignement  du  droit  demeure  figé  dans  l'exégèse  admirative  du 
Code  Napoléon,  et  conseille  aux  professeurs  plus  d'indépendance, 
plus  d'initiative  (4).  En  somme  les  écrivains  républicains^  pas  plus 
que  les  autres,  ne  croient  au  besoin  d'une  transformation  complète 
dans  l'enseignement  supérieur,  Raspail  faisait  exception  et  pour- 

(1)  Un  plan  complet  d'enseignoment  primaire  avait  été  présenté  en  1837  par 
Auguste  Billiard  dans  son  Ettai  sur  Vorganitation  démoeraiique  de  la  France, 
L'auteur,  ancien  préfet,  ancien  secrétaire  général  au  ministère  de  rintériear, 
avait  une  compétence  administrative  qui  fit  remarquer  son  livre.  Il  remplace 
la  commune  par  le  canton  ;  c'est  à  la  cité  cantonale  qu'il  confie  le  soin  de 
l'enseignement,  sous  la  surveillance  du  Conseil  départemental  et  du  Conseil 
national,  qui  tient  lieu  de  Sénat  dans  son  projet  de  Constitution , 

(2)  Revue  indépendante,  t.  VII,  p.  458. 

(3)  National,  27  mai  et  23  septembre  1842. 

(4)  Èevue  indépendante,  2*  série,  t.  VIII,  p.  363  sqq. 
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suivait  de  ses  critiques  acerbes  Tinsuffisance  des  professeurs,  leur 
paresse,  leur  admiration  béate  pour  eux-mêmes  ;  ce  naturaliste  in- 
dépendant qui  flt  campagne  avec  Geoffroy-Saint-Hilaire  contre  le 
tout-puissant  Cuvier,  qui  brava  la  dictature  scientifique  d'Arago, 
qui  accabla  de  sarcasmes  la  Faculté  de  médecine,  réclamait  sans 
cesse  des  laboratoires  complets  et  bien  tenus,  des  bibliothèques  suf- 
fisantes et  pourvues  de  catalogues,  en  un  mot  tous  les  instruments 
de  travail  aujourd'hui  considérés  comme  indispensables  aux  pro* 
grès  des  Universités  (1). 

C'est  renseignement  secondaire  surtout  qui  préoccupait  les  publi* 
cistes  sous  Louis-Philippe,  à  cause  de  Tardente  polémique  engagée 
sur  la  liberté  d'enseignement  ;  il  s*agissait  du  sort  de  l'Université 
de  France.  L'Université  inspire  aux  démocrates  deux  sentiments 
opposés  :  d'une  part,  ils  la  trouvent  routinière,  insuffisante,  ron< 
gée  par  les  abus;  d'autre  part  ils  la  jugent  bienfaisante  et  né* 
cessaire  en  présence  des  prétentions  cléricales.  La  Rtvue  républicaine 
expose  en  détail  les  défauts  de  cette  grande  corporation  :  l'Univer- 
sité, dominée  par  les  doctrinaires  et  les  éclectiques,  par  Guizot  et 
Cousin,  leur  a  emprunté  des  tendances  égoïstes  et  une  indifTérence 
complète  pour  la  morale  sociale.  Ses  élèves  apprennent  beaucoup 
de  choses,  mais  ils  sont  indisciplinés,  parce  qu'on  ne  leur  parle  pas 
de  leurs  devoirs,  et  ils  terminent  leurs  études  sans  avoir  été  pré- 
parés à  devenir  électeurs,  jurés  ou  éligibles,  sans  avoir  reçu  aucun 
viatique  moral.  <  Au  sortir  des  bancs,  l'écolier  le  plus  complet,  à 
moins  que  des  contacts  extra-universitaires  ne  l'aient  mis  en  bonne 
voie,  n'est  en  état  que  de  prouver,  par  la  philosophie,  qu'on  ne 
peut  rien  prouver,  par  Phistoire,  que  l'égoîsme  est  une  excellente 
spéculation,  par  son  grec  et  par  son  latin,  que  le  français  est  une 
langue  barbare,  par  sa  rhétorique,  que  le  pour  et  le  contre  sont 
une  matière  indifférente  aux  figures  de  pensée  et  aux  figures  de 
mots  »  (2). 

Le  National  aussi  fait  entendre  des  plaintes  fréquentes.  11  y  a 
deux  corps  dans  l'Université,  les  hommes  du  savoir  et  les  hommes 
de  l'industrie,  les  professeurs  et  les  administrateurs  ;  ceux-là  se 
trouvent  subordonnés  à  ceux-ci.  L'éducation  est  livrée  aux  maîtres 
d'études,  c'est-à-dire  à  des  malheureux  qu'on  semble  avilir  à  plai« 
sir.  Au  lieu  de  leur  assurer  le  minimum  de  traitement  prescrit,  les 
proviseurs  prennent  au  rabais  de  pauvres  diables  qui  n'ont  même 

(1)  Voir  surtout  l'introduction  du  Nouveau  tyttème  de  chimie  organique,  2*  éd. 

(2)  Revue  républicaine,  t.  I,  p.  289  sqq.  L'auteur  anonyme  de  cet  article  cri- 
tique annonçait  un  plan  de  réorganisation  ;  la  prompte  fin  de  la  Revue,  tuée 
par  les  lois  de  septembre,  Fempècha  de  tenir  sa  promesse. 
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pas  des  notions  élémentaires  de  tenue  ;  cela  mécontente  les  parents. 
«  Tous  les  collèges  à  peu  près  sont  placés  en  face  d'un  établissement 
tenu  par  des  prêtres,  où  les  élèves  n'apprennent  rien,  mais  d'où  ils 
sortent  toujours  bien  brossés,  bien  luisants,  la  mine  frafche  et 
riante,  confits  en  politesse,  lestes  à  saluer  et  souples  à  faire  la  révé- 
rence ».  Les  professeurs  devraient  participer  à  l'administration  de 
la  maison  ;  ils  devraient  posséder  une  situation  honorée,  stable,  ga- 
rantie contre  les  caprices  des  administrateurs.  Quant  aux  maftres 
d'études,  le  ministère  les  encourage  h  préparer  l'agrégation,  à  quit- 
ter l'éducation  pour  le  professorat;  c'est  montrer  que  l'on  considère 
leur  tâche  comme  subalterne.  Rien  de  plu»  faux.  »  Le  professeur  et 
réducafeur  doivent  être  sur  le  même  rang,  appelés  k  un  avance- 
ment d'un  ordre  divers,  mais  parallèle  ».  Pourquoi  l'École  nor- 
male, outre  la  section  des  lettres  et  celle  des  sciences,  n'en  aurait- 
elle  pas  une  troisième  pour  la  pédagogie  (1)  ? 

Le  caractère  classique  et  littéraire  de  l'enseignement  des  collèges 
n'était  point  pour 'déplaire  à  certains  républicains.  Le  premier  ré- 
dacteur de  la  Tribune,  Auguste  Fabre,  disciple  des  idéologue8,voyait 
dans  de  fortes  études  classiques  et  philosophiques  le  meilleur  moyen 
de  former  les  âmes  hautes  et  généreuses  qui  sont  nécessaires  à  une 
démocratie  (2).  Mais  les  savants,  qui  étaient  nombreux  dans  le  parti 
radical,  se  plaignirent  de  la  part  infime  réservée  aux  sciences.  Ras- 
pail  écrivait  dans  son  journal,  le  Réformateur  :  «  L'enfant  pourrait 
sortir  des  mains  de  l'î'niversité  médecin,  naturaliste, chimiste,  phy- 
sicien, philosophe,  légiste,  citoyen  enfin  de  son  époque  et  de  son 
pays  ;  il  n'en  sort  que  pour  bégayer  des  mots  et  estropier  des 
phrases  ».  Arago  plaida  devant  la  Chambre  des  députés  la  cause 
de  l'enseignement  scientifique,  et  à  ce  propos  le  National  reprit 
contre  le  préjugé  du  latin  les  arguments  des  saints-simoniens.  L'étude 
du  latin,  dit-il,  nous  vient  de  l'Église,  du  moyen  âge  ;  cette  langue 
servait  alors  de  lien  entre  les  classes  instruites  des  difi'érents  pays, 
mais  constituait  une  caste  de  lettrés  séparée  des  masses  ;  la  dé- 
mocratie, qui  ne  veut  point  de  ces  barrières,  doit  préférer  l'ensei- 
gnement du  français  (3).  —  Toutefois  un  pareil  langnge  était  rare;  les 
publicistes  radicaux  défendaient  le  plus  souvent  les  études  classi- 
ques et  repoussaient  un  enseignement  trop  utilitaire.  Quand  Michel 


(1)  16  septembre  1837;  17  novembre  1844. 

(2)  Fabre,  La  révolution  de  1830  et  le  véritable  parti  républicain,  1833,  t.  I, 
p.  GX  sqq. 

(3)  Réformateur,  3  mai  1835.  National,  26  mars  1837.  J'ai  rrsumé  la  pédagogie 
saint-simonicnne  dans  la  Hevue  internationale  de  l'enseignement  (13  mars  1896). 
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CheTalier  demanda  une  part  plus  grande  pour  les  connaissances 
pratiques  à  l'École  polytechnique,  ils  répondirent  que  c'était  la  cul* 
ture  désintéressée  de  la  science  qui  donnait  h  un  pays  les  meilleurs 
ingénieurs  et  les  meilleurs  chimistes.  Plus  tard  ils  reprochèrent  à 
Salvandy  de  vouloir  créer  dans  les  collèges,  à  côté  des  études  gréco- 
latines,  un  enseignement  parallèle  des  sciences  exactes  et  des  lan- 
gues vivantes,  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  l'enseignement  mo- 
derne (i). 

A  propos  de  la  liberté  d'enseignement  il  se  forma  deux  partis 
parmi  les  républicains.  Les  uns,  favorables  à  toute  liberté  nouvelle, 
déclarèrent  que  celle-ci  devait  être  accordée  au  plus  vite;  les  autres, 
les  plus  nombreux,  se  préoccupèrent  de  maintenir  les  droits  de 
l'État,  de  la  république  une  et  indivisible.  Ainsi  Dupont,  dans  l'in- 
troduction de  la  Rêvue  républicaine,  disait  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que 
la  prétendue  liberté  d'enseignement  ne  soit,  par  ses  résultats  futurs, 
que  l'enseignement  de  haines  politiques,  d'inimitiés  sociales.  Le  beau 
système  d'éducation  que  celui  qui  prépare,  dans  le  sein  des  collèges 
ou  des  écoles,  une   génération  d'hommes  destinés    à   la  guerre 
civile!  »  Au  contraire,  le  National,  le  Journal  du  Peuple  réclamaient 
la  liberté  (â).  Bientôt  le  National,  sans  abandonner  le  principe,  en 
ajourna  l'application.  Sous  cette  formule  sonore.,  dit-il,  que  trou- 
vons-nous en  réalité?  La  création  d'un  monopole  clérical  h  côté  du 
monopole  universitaire  ;  les  individus  isolés,  au  lieu  d'y  gagner,  se- 
ront étouffés  entre  ces  deux  grandes  organisations.  Ceux  qui  de- 
mandent la  liberté  comme  en  Belgique  savent  que  dans  ce  pays  le 
clergé  domine  l'école;  ceux  qui  invoquent  le  droit  du  père  de  fa- 
mille ne  sont  pas  dupes  des  mots  :  a  Vous  voyez  bien  que  ceux  qui 
font  retentir  le  mot  de  liberté  n'en  veulent  point,  et  savent  bien 
qu'il  n'y  en  aura  que  pour  eux;  vous  voyez  bien  que  leur  seul  espoir 
est  de  se  constituer  en  face  de  l'État,  et  que  tout  ce  bruit  contre  le 
monopole,  c'est  uniquement  pour  qu'il  y  en  ait  deux  ».  Or  le  clergé 
regarde  de  plus  en  plus  vers  Rome,  l'ultramontanisme  y  fait  cha- 
que jour  des  progrès;  n'est-il  pas  dangereux  de  livrer  l'éducation 
française  h  un  corps  dépendant  d'un  souverain  étranger  (3)? 

(>  n'est  pas  que  le  grand  journal  républicain  repousse  déûniti- 
vement  et  par  principe  un  régime  de  liberté  ;  mais  avant  d'y  con- 
sentir, l'État  doit  organiser  d'une  façon  complète  son  enseigne- 
ment h  lui.  On  ne  parle  que  de  la  liberté  d'enseigner;  on  oublie  la 

(1)  yaiional,  5  octobre  ISii;  i7  avril  1847.  Le  jourdal  affirme  qu'un  essai  de 
ce  gonre,  teoté  à  Mulhouse,  a  donné  les  plus  mauvais  résultais. 
*i)  Saiional,  0  août  1836  ;  Jouniai  du  Peuple,  livraison  de  mai  1836. 
(3)  23  avril  1844,  31  janvier  1846. 


40       REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT 

liberté  d'être  enseigné,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont  tous  les  enfants, 
pauvres  ou  riches,  de  recevoir  l'éducation  qui  développera  leurs 
facultés  ;  ce  droit  est  supérieur  à  celui  des  pères  de  famille.  Que 
l'Etat  crée  renseignement  primaire  gratuit  et  obligatoire  ;  qu'il 
réorganise  renseignement  secondaire  de  façon  que  tout  enfant  pau- 
vre, d'une  capacité  reconnue,  puisse  faire  gratuitement  des  études 
complètes  ;  alors  on  pourra  établir  la  liberté  d'enseignement,  elle 
ne  sera  plus  un  danger  (i).  —  Non  content  de  défendre  l'Université, 
le  National  prenait  vigoureusement  l'offensive  contre  ses  adversaires  ; 
le  philologue  Génin,  professeur  h  la  Faculté  des  Lettres  de  Stras- 
bourg, poursuivit  sans  reldche  dans  les  colonnes  du  journal  la 
guerre  contre  les  Jésuites  et  contre  les  pamphlets  cléricaux,  chaque 
jour  plus  nombreux,  qui  flétrissaient  l'enseignement  universitaire. 

Depuis  1843  le  National  dut  partager  avec  la  Réforme  la  direction 
du  parti  républicain.  Le  nouveau  journal  aborda  aussitôt  la  ques- 
tion si  vivement  débattue  alors  ;  il  y  eut  même  dissidence  entre 
l'inspirateur  de  la  Réforme^  Ledru-Rollin,  et  le  rédacteur  en  chef 
Flocon.  Ledru-Rollin  publia  en  décembre  1843  sa  «  Lettre  à  M.  de 
Lamartine  sur  l'État,  l'Église  et  l'enseignement  ».  Le  droit  social  et 
le  droit  individuel,  dit-il,  sont  tous  deux  sacrés;  tous  deux  rece- 
vront nécessairement  satisfaction,  a  L'État,  en  vertu  de  son  auto- 
rité, doit  organiser  l'enseignement  public.  L'individu,  en  vertu  de 
sa  liberté,  peut  organiser  un  enseignement  privé  «.Seulement  l'État 
se  réservera  le  soin  de  conférer  les  grades  qui  servent  à  constater 
la  capacité  des  maîtres.  Actuellement  il  n'accorde  le  diplôme  don- 
nant le  droit  d'enseigner  qu'à  ceux  qui  ont  passé  quelques  années 
dans  ses  collèges  ;  c'est  là  une  prétention  excessive.  «  Que  l'État 
augmente  la  sévérité  des  épreuves,  qu'il  exige  pour  l'enseignement 
des  grades  plus  élevés,  une  capacité  plus  grande^  j'y  applaudirai. 
Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  refuser  un  brevet  de  capacité  à  celui  qui 
prouve  sa  science,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  ait  puisé  cette  science». 
Les  écrivains  démocrates  commettent  une  inconséquence  lorsqu'ils 
refusent  la  liberté  de  l'enseignement  et  réclament  la  liberté  de  la 
presse  ;  tous  les  arguments  pour  ou  contre  l'une  de  ces  libertés  va- 
lent pour  ou  contre  l'autre. 

Flocon  répond  qu'il  y  a  danger  à  placer  le  droit  individuel  aussi 

(1)  3  novombro  1843.  —  «  Proclamez  que  l'État  doit  à  tous  un  enseignement 
progressif  et  que  cet  enseignement  intellectuel  et  moral  doit  ÔU*e  gratuit  à  tous 
les  degrés  ;  vous  donnez  aujourd'hui  pour  rien  l'instruction  prim-iirc,  l'ins- 
truction supérieure  des  Facilités  :  comblez  la  distance  et  réalisez  cette  amélio- 
ration pour  l'instruction  secondaire.  Quand  cela  sera  fuit,  dites  hardiment  que 
l'enseignement  est  libre;  excitez  l'émulation  par  la  concurrence,  laissez  aux 
méthodes  perfeclionnées  la  faculté  de  se  produire  »  (8  janvier  i844). 
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haut  que  le  droit  social.  «  A  nos  yeux,  dit-il,  renseignement  n'est 
pas  une  liberté,  c'est  une  fonction  ».  Toutefois  dans  la  pratique,  Flo- 
con accepte  le  système  de  Ledru-IloUia,  en  ajoutant  à  la  collation 
des  grades  le  contrôle  de  TÉtat  sur  l'enseignement  libre  :  «  Nous  ad- 
mettons volontiers  que  le  père  de  famille  puisse  donner  à  ses  en- 
fants un  enseignement  de  son  choix,  pourvu  que  cet  enseignement 
soit  surveillé  et  contrôlé  par  l'État,  dont  l'autorité  souveraine  ne 
peut  jamais,  tomber  en  déchéance  ».  —  Ledru-RoUin  répliqua  pour 
défendre  sa  théorie.  «  Vous  dites  que  la  liberté  de  l'enseignement 
est  une  concession  faite  par  l'Etat  à  l'individu.  Je  soutiens  qu'elle 
est  un  droit  de  l'individu.  Vous  dites  que  l'État  se  dépouille  d'une 
partie  de  son  autorité  pour  l'accorder  à  l'individu.  Je  soutiens  que 
l'individu  se  dépouille  d'une  partie  de  ses  droits  pour  subir  le  con- 
trôle de  l'État  »  (i).  —  Remarquons  en  passant  que  le  régime  préco- 
nisé par  Ledru-Rollin,  c'est-à-dire  la  liberté  de  l'enseignement  avec 
la  collection  des  grades  réservée  à  l'État,  est  celui  qui  existe  au- 
jourd'hui. Ledru-RoUin  demandait  aussi  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  en  la  déclarant  beaucoup  plus  naturelle,  beaucoup 
moins  grosse  de  dangers  que  la  liberté  de  l'enseignement  primaire 
et  secondaire  (i). 

Ajoutons  enfin  une  idée  commune  à  tous  les  républicains  :  c*est 
que  l'éducation  ne  finit  pas  au  moment  où  l'on  quitte  le  collège  ; 
c'est  que,  dans  une  démocratie  bien  organisée,  la  littérature,  la 
presse  doivent  concourir  k  entretenir  chez  l'homme  les  sentiments 
généreux  ejt  moraux  déposés  dans  le  cœur  de  l'enfant.  Tous  repous- 
saient avec  énergie  la  théorie  de  l'art  pour  l'art.  Le  grand  sculpteur 
républicain,  David  d'Angers,  écrivait  :  «  Les  artistes  ne  sont-ils  pas 
nés  dans  les  rangs  du  peuple  ?  II  est  donc  juste  qu'ils  se  fassent  les 
éducateurs  du  peuple,  qu'ils  l'élèvent  en  le  charmant,  qu'ils  parlent 
à  son  cœur  et  le  rendent  plus  pur  ».  Alexandre  Decamps,  dans  la 

(i)  Toute  celte  discussion  est  dans  la  Réforme,  22,  23,  24  et  26  décembre 
1843.  La  Réforme,  niiilgré  son  antipathie  pour  les  doctrinaires  et  les  éclectiques, 
prit  plusieurs  fois  la  défense  de  l'Université.  «  Quand  nous  voyons»  écrivait- 
elle,  quelle  sorte  d'eunemis  rUiiiversité  doctrinaire  rencontre  actuellement  ; 
quand  nous  la  voyons  exposée  à  celte  indigne  réaction  do  toutes  les  hypocri- 
sies combinées,  hypocrisies  politique  et  religieuse;  quand  nous  voyons  ameu- 
U*8  conlre  elle  ullramontains,  légitimistes,  conservateurs,  aposlals  de  la  char- 
bonnerie  ;  les  uns  lui  faisant  la  guerre  pour  leur  propre  compte,  les  autres  se 
ruant  sur  elle  au  signal  qui  leur  vient  d'en  haut  ;  quand  nous  pénétrons  au 
fond  de  celle  déplorable  intrigue  et  que  nous  y  découvrons  une  seule  pensée, 
une  seule  cause,  la  conlro-révolution  s'abaissanl  devant  l'Eglise  pour  s'en  faire 
un  allié  douteux  ;  quand  nous  assistons  h  un  tel  spectacle,  nous  sommes  ten- 
tés de  noua  ranger  du  côté  d'une  institution  en  bulle  à  une  persécution  si  stu- 
pide  •  i7  mai  1844). 

(2)  Revue  indépendante,  VIII,  2«  série,  p.  372. 
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Revue  républicaine,  exhorta  les  peintres  à  prendre  conscience  de  leur 
mission  patriotique  et  sociale.  Le  Réformateur  indiqua  dans  b  mu- 
sique le  plus  puissant  moyen  d'éducation  populaire.  Félix  Pyat  en 
disait  c^i  peu  près  autant  du  drame.  Quand  l'usage  des  i*omans-feuiU 
letons  eut  triomphé  dans  les  journaux,  le  Naiional  eut  soin  d'éviter 
les  romans  immoraux,  et  des  orateurs  royalistes  Ten  félicitèrent  à 
la  tribune.  Raspail  recommandait  h  la  presse  de  passer  à  peu  près 
complètement  sous  silence  les  crimes  et  les  suicides,  pour  ne  pas 
procurer  à  ces  actes  une  popularité  malsaine  ;  son  journal»  le  Ré- 
fonnaleur,  donna  l'exemple  d'une  pareille  discipline  (i). 

Telles  furent  les  principales  idées  exprimées  avant  1848  par  les 
républicains  sur  l'éducation  nationale  ;  ils  en  sentirent  toute  rin>- 
portance,  ils  la  voulurent  patriotique,  morale  et  démocratique.  En 
1848  un  des  leurs,  Hippolyte  Garnot,  devenu  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  essaya  d'appliquer  ce  programme  ;  il  présenta  une 
loi  sur  l'enseignement  primaire  gratuit  et  obligatoire,  flt  faire  des 
catéchismes  moraux  par  Henri  Martin  et  Charles  Renouvier,  vou- 
lut encourager  l'enseignement  supérieur  par  de  nouveaux  coure 
créés  au  Collège  de  France  et  fonder  l'enseignement  populaire  par 
l'institution  des  lectures  du  soir.  Les  événements  politiques,  en 
chassant  du  pouvoir  les  hommes  de  février,  ajournèrent  pour  long- 
temps l'exécution  de  leurs  projets 

Georoes  Weill. 


(1)  Jouvin«  David  d'Angeri.U  II,  p.  36  ;  Revue  républicaine,  t.  III;  Réforma- 
teur,'^ \9  et  21  janvier  183o  ;  Félix  Pyat,  Les  deux  serruriers,  prologue;  NaliO' 
nal,  16  octobre  1842,  15  juin  1843;  Réformateur,  14  juin  1835  ctpaxstm. 
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Depuis  i845, l'Espagne  possède  un  enseignement  d'I^tat,  organise 
sur  le  plan  général  de  renseignement  français,  mais  avec  des  ten- 
dances plus  pratiques. 

L'enseignement  secondaire  officiel  se  donne  dans  des  Instituts 
provinciaux  établis  au  chef-lieu  de  la  province.  Le  directeur  et  les 
professeurs  sont  nommés  par  TÉtat  qui  dirige  les  programmes. 

Les  Instituts  ne  sont  que  des  externats.  Les  examens  du  bacca- 
lauréat se  passent  devant  les  professeurs  des  Instituts,  soit  que  les 
élèves  aient  suivi  les  cours  de  l'Institut,  soit  qu'ils  aient  passé  par 
les  écoles  libres,  très  nombreuses  en  Espagne,  soit  qu'ils  aient  fait 
leur  éducation  dans  la  maison  paternelle.  —  Disons  en  passant  que 
ce  système  d'examens  est  fort  critiqué  en  Espagne. 

J'ai  visité  en  détail  Tlnstitut  de  Pampelune  ;  je  connais  ceux  de 
St-Sébastien,  de  Bilbao,  de  Vitoria  et  de  Barcelone.  L'Institut  de 
Pampelune  est  un  joli  hôtel  avec  une  cour  intérieure  entourée  d'ar- 
cades et  ornée  d'un  jardin.  Les  classes  sont  claires  et  bien  aména- 
gées. La  salle  des  actes  peut  contenir  cent  cinquante  personnes.  La 
bibliothèque  m'a  paru  médiocrement  tenue,  le  cabinet  de  physique 
possède  les  instruments  les  plus  usuels,  un  curieux  musée  agricole 
pennet  de  donner  aux  élèves  dçs  notions  pratiques  sur  les  travaux 
des  champs,  de  les  renseigner  sur  les  terrains,  engrais  et  récoltes  de 
la  province.  Un  bureau  météorologique  est  annexé  h  l'Institut. 

Pendant  l'année  scolaire  1888-89,  le  nombre  des  immatriculations 
à  rinstitut  de  Pampelune  s'était  élevé  à  314.  Parmi  ces  élèves,  178 
s'étaient  inscrits  comme  élèves  de  l'enseignement  officiel,  U9  de  l'en- 
seignement libre,  et  19 comme  élèves  de  l'enseignement  domestique. 

Pour  entrer  à  l'Institut,  il  fallait  subir  un  examen  d'entrée  por- 
tant sur  les  connaissances  élémentaires.  L'Age  moyen  d'entrée  h 
l'Institut  était  dix  ans.  Les  cours  duraient  cinq  ans.  L'enseignement 
portait  sur  les  matières  suivantes  :  latin  (deux  ans),  espagnol  (deux 
ans)  ;  rhétorique  et  poésie  ;  géographie;  histoire  universelle;  his- 
toire d'Espagne  ;  psychologie,  logique  et  éthique;  arithmétique  et 
algèbre  ;  géométrie  et  trigonométrie  ;  physique  et  chimie  ;  histoire 
naturelle  et  principes  de  physiologie  ;  agriculture  élémentaire. 

En  1894-95,  le  programme  de  l'Institut  de  Mtoria  était  déjà 
beaucoup  plus  étendu.  Aux  treize  branches  d'enseignement  précé- 
dentes, il  en  avait  été  ajouté  onze  nouvelles  :  psychologie  élémen- 
taire; logique  et  philosophie  morale  ;  droit  usuel  ;  exercices  de  ma* 
thématiques  ;  éléments  de  chimie  ;  éléments  de  physique  (distincts 
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du  cours  de  physique  et  chimie)  ;  tableaux  d'histoire  naturelle  ;  or- 
ganographie  et  physiologie  humaines  ;  gymnastique  ;  dessin  ;  cal- 
ligraphie. Ces  trois  dernières  matières  étaient  facultatives. 

L'enseignement  des  Instituts  s'adresse  surtout  à  la  mémoire.  Cha- 
que cours  a  son  manuel  (libro  de  texto),  que  le  professeur  lit  et  com- 
mente, et  que  les  élèves  apprennent  et  récitent. 

L'émulation  est  entretenue  par  d'innombrables  examens  portant 
sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement.  A  la  suite  de  ces  examens, 
les  élèves  sont  classés  en  excellents  {sobresalientes)^  remarquables 
(notables),  bons  (iii^io^),  passables  (aprobados),  ajournés  {suspensos). 

Ces  examens,  tous  oraux,  paraissent  très  faciles.  Sur  780  candi- 
dats aux  examens  ordinaires  à  Pampelune  en  i889,  on  compte 
56  sobresalientes,  116  notables,  218  buenos,  339  aprqbados  et  seulement 
51  ajournés.  —  Sur  1.703  examens  ordinaires  à  Vitoria  en  1895,  il 
y  a  eu  139  sobresalientes,  183  notables  y  370  buenos,  820  aprobados,  et 
seulement  187  ajournés. 

Le  grade  de  bachelier  est  décerné  après  deux  épreuves  orales 
particulières.  Sur  38  candidats  examinés  à  Pampelune  en  1889,  il  y 
eut  32  reçus.  Sur  68  candidats  examinés  à  Vitoria  en  1895,  il  y  eut 
66  reçus. 

Les  élèves  qui  passent  d'un  Institut  à  l'autre  sont  munis  d'une 
fiche  sur  laquelle  on  inscrit  les  cours  qu'ils  ont  suivis,  et  les  notes 
qu'ils  ont  méritées  à  1  examen  de  fin  d'année. 

Les  Espagnols  reconnaissent  de  bonne  foi  que  l'enseignement 
des  Instituts  est  extrêmement  faible. 

La  politique  et  la  faveur  jouent  un  rôle  beaucoup  trop  grand 
dans  le  recrutement  des  professeurs. 

L'enseignement  est  gêné  par  des  règlements  tracassiers  —  par 
le  manuel  que  le  professeur  doit  commenter  —  par  l'ingérence  du 
clergé. 

Les  manuels  sont,  en  général,  exécrables.  J'ai  connu  un  Espa» 
gnol  fort  distingué,  correspondant  de  l'Académie  de  l'Histoire,  qui 
les  qualifiait  de  «  livres  de  cuisine  ».  Le  clergé  condamne  tous  ceux 
qu'il  regarde  comme  hostiles.  Les  ministres  favorisent  les  œuvres 
de  leurs  amis  politiques. 

Fussent-ils  bons,  les  manuels  ne  devraient  jamais  servir  que  de 
livres  de  lecture.  Forcer  le  professeur  à  une  perpétuelle  exégèse, 
c'est  ôter  toute  spontunjéjté  et  toute  valeur  à  son  enseignement. 

Les  programmes  sont  trop  vastes  et  mal  compris.  On  demande 
trop  de  choses  et  on  n'approfondit  rien.  La  polymathie  triomphe 
en  Espagne,  comme  en  France,  au  grand  détriment  de  la  sauté 
des  esprits. 
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Les  écoliers,  trop  jeunes  et  naturellement  peu  laborieux,  ne  tra- 
vaillent que  pour  passer  Texamen  ;  la  plupart  ne  font  qu'assister 
aux  classes. 

Les  examens  sont  de  vraies  comédies  (farsas)  où  la  vivacité  espa- 
gnole permet  aux  plus  médiocres  de  se  tirer  d'affaire  en  face  de 
professeurs  obligés  à  la  plus  extrême  indulgence,  sous  peine  de  dé- 
chaîner contre  eux  de  véritables  haines. 

C'est  ce  régime  que  M.  Gamazo,  ministre  de  Tinstruction  publique, 
a  voulu  remanier  par  un  décret  du  14  septembre  dernier. 

On  a  fait  observer  avec  raison  qu'une  réforme  de  cette  impor- 
tance aurait  dû  être  discutée  et  votée  en  Corlès.  Décrétée  par  le  mi- 
nistre, elle  a  le  caractère  d'une  œuvre  personnelle  et  pourra  être 
abrogée  demain  par  un  nouveau  ministre. 

M.  Gamazo  a  fixé  à  dix  ans  l'âge  minimum  d'entrée  à  l'Institut. 
On  y  passera  désormais  six  ans  au  lieu  de  cinq. 

Les  matières  d'enseignement  sont  réparties  en  deux  sections  : 
section  des  lettres,  section  des  sciences;  mais  cette  division  est  toute 
de  forme,  il  n'y  a  qu'un  seul  examen  de  fin  d'études  ;  les  candidats 
au  baccalauréat  sont  interrogés  sur  les  matières  scientifiques  comme 
sur  les  littéraires. 

Aux  branches  déjà  existantes,  M.  Gamazo  ajoute  :  l'Economie  po- 
litique, le  Droit  usuel,  l'Histoire  de  la  littérature  espagnole,  l'His- 
toire de  l'art,  la  Comptabilité,  la  Technique  industrielle  et  agricole. 
Les  matières  enseignées  dans  les  Instituts  sont  ainsi  portées  au 
chiffre  de  35. 

La  partie  la  plus  neuve  du  projet  de  M.  Gamazo  consiste  en  une 
série  de  règles  pédagogiques  posées  par  lui  pour  l'application  de 
son  programme.  Le  ministre  semble  donner  une  certaine  liberté  au 
professeur  pour  traiter  son  cours  comme  il  l'entend.  H  recommande, 
pour  l'étude  des  langues,  les  exercices  de  traduction  et  de  composi- 
tion. Il  veut  que  l'élève  puisse  lire  et  traduire  couramment  le  fran- 
çais en  sortant  de  l'Institut.  Il  engage  les  professeurs  d'histoire  à 
faire  une  large  part  à  l'histoire  de  la  civilisation.  Le  droit  usuel  de- 
vra donner  à  l'élève  une  idée  générale  de  l'organisation  politique 
et  administrative  du  pays,  des  droits  de  famille  et  de  propriété.  Le 
programme  scientifique  sera  étudié  au  point  de  vue  des  avantages 
pratiques  que  Ton  peut  retirer  de  la  connaissance  des  sciences. 
M.  Gamazo  veut  que  les  professeurs  expliquent  chaque  année  tout 
leur  programme,  fassent  une  part  dans  chaque  classe  à  l'interroga- 
tion et  réservent  au  moins  un  mois  pour  repasser  les  matières  vues 
avant  l'examen. 

La  réforme  de  M.  Gamazo  a  été  très  critiquée  en  Espagne  et  il 
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est  fort  douteux  qu'elle  amène  un  réel  progrès  dans  renseignement. 
Les  élèves  sortiront  de  l'Institut  sans  savoir  le  latin,  qu'ils  n'auront 
pu  apprendre  en  trois  ans  ;  ni  le  français,  qu'ils  n'auront  pu  ap- 
prendre en  deux  ans.  Ils  ne  sauront  pas  l'histoire  de  l'Espagne  con- 
temporaine. L'histoire  et  l'histoire  littéraire  leur  seront  toujours  en- 
seignées dans  de^  recueils  de  biographies  et  de  morceaux  choisis, 
dans  des  seleciœ.  Enseigner  l'histoire  de  l'art  est  une  idée  des  plus 
heureuses  dans  un  pays  où  le  mauvais  goût  est  porté  à  un  excès  à 
peine  croyable,  mais  cet  enseignement  manquera  d'abord  de  mattres 
et  l'absence  de  modèles  et  la  pruderie  cléricale  seront  pour  lui  de 
gros  obstacles.  M.  Gamazo  recommande  les  visites  aux  musées.  Très 
bien  !  mais  dans  les  neuf  dixièmes  des  villes  d'Institut,  les  seuls 
musées  sont  les  églises,  et  les  églises  d'Espagne  ne  sont  souvent  que 
des  musées...  de  figures  de  cire. 

Les  programmes  scientifiques  sont  beaucoup  trop  étendus  pour 
être  sérieux,  et  la  recherche  exclusive  des  applications  pratiques  est 
de  nature  à  fausser  les  idées  des  jeunes  gens  sur  le  rôle  véritable 
de  la  science 

On  ne  touche  pas  aux  libros  de  texto. 

Le  système  des  examens,  déjà  trop  lourd,  est  encore  aggravé. 
L'élève  sera  interrogé,  en  première  année,  sur  cinq  matières  diffé- 
rentes, et  sur  six  matières  dans  chacune  des  cinq  autres  années.  Ce 
n'est  certes  pas  la  mer  à  boire,  mais  il  y  a  quelque  chose  d'un  peu 
puéril  dans  la  complication  de  ce  mécanisme.  Le  baccalauréat  sup- 
posera 35  épreuves  préparatoires,  et,  déjà,  on  crie  au  surmenage  : 
«  C'est,  dit  un  journaliste,  un  décret  attentatoire  à  la  vie  et  à  la 
«  santé  de  ceux  à  qui  on  veut  l'appliquer.  11  n'y  aura  certainement 
«  pas  de  père  de  famille  à  vouloir  soumettre  ses  enfants  à  une  sorte 
«  de  torture  à  laquelle  l'Inquisition  n'a  certainement  pas  songé  dans 
«  ses  meilleurs  jours  ». 

En  réalité,  les  pauvres  enfants  auront  trois  heures  ou  trois  heures 
et  demie  de  travail  par  jour,  en  première  année,  et  quatre  heures  et 
demie  dans  les  cinq  autres.  La  plaisante  colère  de  notre  journaliste 
en  dit  long  sur  les  causes  de  la  décadence  intellectuelle  de  l'Espa^ 
gne.  Pour  relever  l'enseignement,  il  ne  suffit  pas  de  charger  le« 
programmes  ;  il  faut  former  des  maîtres,  les  émanciper  de  la  tu- 
telle intolérable  du  clergé  et  les  soustraire  aux  caprices  des  politi* 
ciens, simplifier  les  programmes, demander  moins  de  connaissances 
et  les  exiger  plus  sérieuses,  et  changer  peut-être  l'écolier  qui  ne 
veut  rien  apprendre  et  le  père  de  famille  qui  veut  qu'on  ne  lui  ap- 
prenne rien. 

G.  Desdevises  du  Dezert. 


L'EXTENSION  UNIVERSITAIRE 


I.  ViBgt^inq  ans  d'exlension  univenitaire  on  Angleterre 
(Cambridge,  Londres,  Oxford,  Manchester)  (1). 


L'Extension  univcrsitaireanglaise  a  célébré,  à  Cambridge,  lesô  et  7  juillet 
dernier,  les  noces  d'argent  des  classes  laborieuses  et  des  universités.  La 
cérémonie  fut  imposante  et  cordiale  à  la  fois  ;  des  personnages  «.onsidé- 
rables,  le  duc  de  Dcvonshire  entre  autres,  y  dirent  d'intéressantes  paroles, 
des  gens  du  peuple  j  reçurent  Thospitalité  des  grands  collèges  universi* 
taires,  des  chiffres  précis  j  vinrent  ajouter  leur  éloquence  À  celle  de 
généreuses  idées,  et  l'on  se  sépara  avec  une  foi  nouvelle  et  un  enthou- 
siasme rajeuni.  Cette  foi  et  cet  enthousiasme  viennent  de  prendre  une 
forme  sensible  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  scolaire,  qui,  pour  Vex" 
tension  anglaise,  commence  vers  le  40  octobre.  A  l'aide  des  discours  et 
des  chiffres  de  Cambridge,  à  l'aide  des  statistiques  publiées  par  le  Comité 
directeur  de  l'extension  durant  les  dernières  années,  à  l'aide  des  docu» 
mentfi  intéressants  que  donne  chaque  mois  le  journal  de  ï Universily 
Exlention,  à  l'aide  enfin  des  programmes  pour  Tannée  courante  et  de  la 
connaissance  personnelle,  et  toute  récente,  que  nous  avons  pu  faire  avec 
les  choses,  nous  allons  essayer  de  marquer  ici  l'état  actuel  de  l'œuvre 
commencée  par  Cambridge  en  1873.     « 

Défendons-nous  d'abord  de  vouloir  recommencer  une  étude  qui  a  été 
faite  bien  des  fois  en  France»  et  ici  même,  sur  les  tendances  et  les  idées 
de  l'Extension  universitaire  anglaise.  Les  excellents  travaux  de  M.  Max 
Leclerc(2),  qui  n'ont  pas  encore  dix  ans  de  date,  ne  sont  oubliés  de  per* 
tono^,  et  M.  Espinas  (3)  a  été,  lui  aussi,  un  très  pénétrant  observateur. 
Mais  l'institution  a  progressé  depuis  l'époque  où  ils  lui  ont  rendu  visite, 
et  son  action,  tout  en  s'affinnant,  a  pris  quelques  forincs  nouvelles. 
Elles  donnent  à  l'extension  anglaise  son  caractère  actuel,  et  elles  sont 
de  nature  à  agir  profondément  sur  son  avenir. 

Quelques  chiffres,  d'abord.  En  1876-77,  Cambridge  qui  était  encore  seule 
4  marcher  dans  la  voie  qu  elle  avait  ouverte  en  1873,  avait  créé  83  cours 
d'extension,  que  fréquentaient  7.511  étudiants.  Dix  ans  plus  tard,  en 

■ 

(t)  M.  Koho,  bourttvr  du  MtDist«»r«,  est  allé  en  AiigleUsire,  arec  une  leUre  de  reccm- 
■nadatioa  d«  la  Société  pour  l'Etude  des  questions  d'enseignement  êupérieur 
iS.  de  la  Réd.). 

(<»  Védtication  des  classes  moyennes  et  dirigeantes  fn  Anpleterret  ch.  XVIII. 
tfC  rôle  social  des  Universités,  ijn  plupart  des  faits  et  des  cbifirea  cités  par  M.  Htx 
Leclero  caractériaeiit  la  période  comprise  entre  1889  et  1S99. 

O)  Rente  internationale  de  V  Enseignements  numéros  du  ir»  avril  1895  et  do  15  jaij^ 
IMISOS. 
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1886-87,  Londres  et  Oxford  ayant  successivement  suivi  Cambridge  dans 
sa  tentative,  228  cours  étaient  en  pleine  activité,  avec  un  public  de 
25.486  étudiants.  En  1896-97  enfin,  les  trois  universités  réunies,  renfor- 
cées depuis  peu  de  leur  cadette  la  jeune  et  très  vivante  université  de  Man- 
chester, Victoria,  fournissaient  des  maîtres  à  488  cours  et  instruisaient 
46.741  étudiants.  On  voit  la  progression.  Et  ces  chiffres  expriment  sim- 
plement des  faits  financiers  dont  le  contrôle  est  des  plus  faciles.  Or,  il  j 
a  bien  eu  488  cours  payés  l'an  dernier  par  les  comités  locaux  aux  confé- 
renciers itinérants,  et  46.741  étudiants  ont  bien  acheté  des  tickets  pour 
suivre  ces  cours. 

Ce  côté  financier  et  administratif  de  Textension  anglaise  est  un  de  ses 
traits  les  plus  saillants  ;  elle  est  une  puissance  intellectuelle  et  morale, 
certes,  mais  cette  puissance  est  alimentée  et  entretenue  par  d'importants 
subsides  matériels.  Et  il  est  impossible  de  bien  comprendre  la  vie  de  Tex- 
tension  anglaise  et  l'activité  de  son  cerveau  si  l'on  n'a  pas  étudié  quelque 
peu  son  estomac.  Depuis  vingt-cinq  ans,  les  cours  de  Cambridge  ont  coûté 
trois  millions,  soit  120.000  fr.  par  an  en  moyenne,  et  le  chiffre  total  des 
dépenses  qui  ont  été  employées  à  nourrir  les  extensions  combinées  de 
Cambridge,  de  Londres,  d'Oxford  et  de  Victoria  depuis  l'origine  du  mou- 
vement ne  s'élève  pas  à  moins  de  7.500.000  fr.  Actuellement,  et  d'après  le 
compte-rendu  budgétaire  du  31  août  1897,  la  seule  extension  londonienne, 
qui  entre  pour  un  quart  environ  dans  l'activité  totale,  a  un  budget  de  dé- 
penses, d'ailleurs  couvert,  et  au  delà,  par  ses  recettes  de  150.000  fr.  Ses 
trente  conférenciers  et  ses  examinateurs  reçoivent  chaque  année 
110.000  fr.  d'appointements,  et  son  administration  ne  lui  coûte  pas  moins 
de  25.000  fr.  Le  tout  est  supporté  pour  la  plus  grande  partie  par  les 
comités  locaux,  qui  tirent  presque  uniquement  leurs  ressources  des  étu- 
diants eux-mêmes  (1).  Sur  les  150.000  fr.  qui  expriment  le  montant  total 
de  ses  dépenses,  l'Extension  londonienne  doit  en  effet  106.000  fr.  aux 
comités  locaux,  c'est-à-dire  aux  étudiants  dans  l'immense  majorité  des 
cas,  et  33.400  fr  seulement  aux  subventions  qu'elle  reçoit  de  divers  côtés. 
Rien  de  plus  intéressant  d'ailleurs  que  la  provenance  de  ces  subventions: 
4.800  fr.  sont  fournis  par  des  particuliers,  parmi  lesquels  je  vois  les  noms 
de  vingt  membres  du  Parlement,  dont  le  duc  de  Wesminster  et  Lord 
Rosebcry,  de  dix  ecclésiastiques,  dont  un  évoque,  de  quelques  libraires  et 
de  phisieui*s  notables  commerçants  et  banquiers  de  la  cité  ;  le  reste,  soit 
28.600  fr.,  vient  du  Conseil  de  Comté  de  Londres  et  d'une  vingtaine  de 
sociétés  privées  dont  la  plupart  sont  des  chambres  corporatives.  L'Etat 
s'abstient.  Mais  1'  «  Honorable  corporation  des  tisserands  >  de  Londres  a 

(1)  Sauf  qnelauos  court  entreteDOS  par  dea  aasocialiona  charitables,  par  lea  autorités 
locales  ou  par  diverses  sociétés  (par  1h  Comité  d'éducation  du  Conseil  de  Comté,  à  Lon- 
dres, par  le  Conseil  paroissial  de  Saint-Luke,  par  la  Société  coopérative  de  consommation 
d'Oldham),  toutes  lea  conférences  de  Tf^xtension  sont  payantes.  La  rétribution  varie  de 
1  fr.  '25  à -26  fr. 50  pour  dix  ou  douae  conférences. Elle  est  proportionnée  aux  ressources  de 
la  ville  ou  du  quartier  où  le  cours  est  installé,  elle  eat  propoitionnéeau^si  à  la  condition  des 
auditeurs  :  les  membres  de  l'enseignement  public  et  privé,  les  employés  et  les  ouvriers 
obtenant  des  ticket*  À  prix  ré<luits.  Les  pnx  sont  fixés  par  les  comités  lo.aui.  Quant  A 
l'Extension,  elle  reçoit  de  ces  comités,  qui  s'arrangent  comme  ils  l'entendent  pour  la  lui 
fournir,  une  somme  fixée  d'avance  pour  chacun  des  cours  et  de&tinée  à  rétribuer  le  con- 
férencer.  A  Londres,  le  prix  ordinaire  pour  dii  conf('*rences  hebdomadaires  est  de  750  fr. 
et  il  est  sensiblement  le  même  pour  les  .tutres  centres.  Quelques  conférenciers,  qui  font 
cinq  cours  par  semaine  durant  toute  l'année  scolaire,  arrivent  ain&i  à  des  appointements 
de  15.000  fr.  et  plus.  La  moyenne  dea  appointements  des  conférenciers  de  l'Extension 
londonienne  est  de  3.500  fr.  environ  pour  cinquante  soirées  données  à  rœuvre  durant 
l'année  scolaire  (deux  soirées  par  semaine  d'octobre  à  juin,  ou  trois  soirées  par  semaine 
d'octobre  à  mars). 
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donné  i.250  fr.  Tannée  derniiTC,  ce  qui  élève  à  33.750  fr.  sa  contribution 
aux  dépenses  de  TExtension  londonienne  depuis  1876,  date  de  sa  fonda- 
tion. A  elles  deux,  les  «  honorables  corporations  des  merciers  et  des  dra- 
piers »  ont  donné  l'an  dernier  plus  de  5,000  fr.  et  «  l'honorable  corpora- 
tion des  marchands  de  poisson  »  a  fourni  7.750  fr.  depuis  1876,  tandis 
que  «<  l'honorable  corporation  des  épiciers  »  donnait  6.250  fr.  pour  sa 
part.  En  vingt  ans,  la  Société  londonienne  pour  l'Extension  de  l'Ensei- 
gnement universitaire  (London  Society  for  the  Extension  of  University 
Teaching)  a  reçu  pour  310.000  fr.  environ  de  tels  dons  collectif. 

Où  va  cet  argent  ?  A  quoi  sont  employés  les  six  à  sept  cent  raille  francs 
qui  représentent  à  peu  près  le  budget  total  de  l'Extension  anglaise  ?  Rien 
ne  peut  mieux  nous  renseigner  à  ce  sujet  que  l'examen  des  projets  des 
quatre  grands  centres  d'Extension  pour  la  campagne  qui  vient  de  com- 
mencer. 

Pour  le  premier  trimestre  seulement,  —  qui  est  d'ailleurs  le  plus  im- 
portant des  trois  trimestres  de  l'année  scolaire,  —  260  cours  sont  annon- 
cés, dans  215  centres.  Oxford  en  organise  107,  Cambridge  70,  Londres 
69  et  Victoria  14,  ce  qui  représente  un  total  de  2.348  conférences  en  douze 
semaines.  Beaucoup  de  ces  cours,  qui  comprennent  d'ordinaire  de  six  à 
douze  conférences  par  trimestre  (six  à  Oxford,  où  elles  ont  lieu  tous  les 
quinze  jours,  dix  à  Londres  et  douze  à  Cambridge,  où  elles  sont  hebdo- 
madaires) se  continueront  pendant  deux  ou  trois  trimeslrcs,  offrant  aux 
étudiants  persévérants  vingt  ou  vingt- cinq  conférences  suivies  sur  le 
même  sujet,  conférences  qui,  complétées  par  les  entretiens  et  les  discus- 
sions qui  suivent  le  cours,  par  les  travaux  écrits  qui  raccompagnent  et 
parles  examens  qui  le  couronnent,  mentent  peut-être  un  peu  mieux  que 
l'appréciation  de  M.  Espinas  :  u  Ce  sont  des  exposés  élémentaires  géné> 
ralemcnt.  bien  faits,  correspondant  à  peu  près  au  niveau  de  l'enseigne- 
ment dans  nos  classes  de  quatrième  et  de  troisième,  quelquefois  de 
seconde  (1)  ».  Pour  nous,  il  nous  semble  que  vingt-cinq  entretiens  consé- 
^caWh^nvV Histoire  de  V architecture  an<7/aî«e  (Streatham,  1896-97,  —  70 
élèves  en  moyen  ne),surZ)an/^  (Régent  Street  Polytechnic,  4  896-97,  95  élè- 
ves en  moyenne)  s\xv  les  grands  principes  de  la  Morale  d'Âristote[E'sse\ 
Hall,  1896-97, 35  élèves  en  moyenne),8ur  le  Système  solaire  et  lesprocédés 
a«/ronomt^u««  (Cannin-Town,  4897-98,  110  élèves  en  moyenne),  sur  la 
Géographie  générale  et  la  Géologie  du  sol  anglais  (Croydon,  1897-98,52 
élèves  enmoyenne),surri£'/ec^rici7c  et  les  unités  é/ec<ri^MC«  (Hampstead, 
1896-97,  40  élèves  en  moyenne),  sur  la  Production,  la  Distribution  et 
la' Consommation  de  la  richesse  (Toynbee  Hall,  1896-97,  35  élèves  en 
moyenne)  ou  même  que  dix  ou  douze  conférences  sur  Wordsworth,  sur 
Browning  ou  sur  Tennyson,  sur  le  Salaire  et  le  Travail,  sur  V Evolu- 
tion et  le  Darwinisme  y  sur  Y  Homme  préhistorique  ou  sur  la  Chimie  des 
métaux  usuels,  dépassent  assez  notablement,  quelque  bien  disposé  qu'on 
puisse  être  envei*s  notre  enseignement  secondaire,  le  niveau  de  nos  clas*> 
ses  de  quatrième,  de  seconde  et  même  de  philosophie.  Or.  en  1896-97,  il  y  a 
eu  A  Londres  quarante  cours  d'Extension  comprenant  vingt  conférences 
et  Ircnto-six  cours  de  vingt-cinq,  dont  plusieurs  comprenant  des  mani- 
pulations et  des  expériences.  C'est  bien  là  un  enseignement  supérieur, 
qui  ne  saurait  avoir,  évidemment,.la  profondeur  et  l'étendue  d'un  ensei- 
gnement d'université,  —  les  conférenciers  de  l'Extension  sont  les  pre* 

fl)  'Revue  internationale  de  r Enseignement,  i'>  juillet  1898.  p.  6S. 
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miers  à  en  convenir,  et  ne  prétendent  nullement  s'égaler  à  leurs  maîtres 
d'Oxford  ou  de  Cambridge,  niais  qui  vil  d'autre  chose  que  de  bribes  de 
science  et  de  vulgarisation  superficielle,  et  dont  l'esprit  nettement  déclaré 
est  fait  aussi  de  désintéressement  et  de  libre  curiosité.  Les  cours  de  l'Ex- 
tension anglaise  sont  les  humanités  supérieures  de  la  démocratie  labo- 
rieuse qui,  occupée  pendant  le  jour  au  travail  des  ateliers,  des  bureaux  ou 
des  petites  écoles,  vient  cependant,  le  soir  venu,  demander  aux  confércn* 
ciers  universitaires,  comme  le  dit  fortement  la  devise  de  l'Extension 
londonienne,  «  non  pas  de  nouveaux  moyens  d'existence,  mais  une  nou- 
velle source  de  vie.  » 

En  effet,  les  seuls  cours  qu'on  pourrait  croire  susceptibles  d'une  applica- 
tion pratique  immédiate,  les  cours  de  sciences,  sont  loin  de  tenir  ici  la 
première  place,  et  beaucoup  d'entre  eux,  d'ailleurs,  sur  Tastronomie,  la 
botanique  et  la  zoologie  générales,  sont  aussi  éloignés  des  applications 
pratiques  que  les  coure  de  littérature  et  d'histoire.  Voici,  d'apr^'s  les  pro- 
grammes de  Cambridge,  de  Londres,  dOxford  et  de  Victoria,  pour  le 
premier  trimestre  de  l'année  scolaire  1898-99,  la  répartition  actuelle  des 
260  «  cours  de  conférences  »  de  l'Extension  anglaise  : 
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75 
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54 
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On  voit  que.  sur  un  total  général  de  260  cours  organisés  par  les  quatre 
Universités  réunies,  les  sciences  ne  prennent  que  54  cours,  soit  un  cin- 
quième, et  viennent  seulement  en  troisième  ligne,  bien  loin  dernère  la 
littérature  et  l'histoire.  Pour  les  coure  organisés  par  Oxford,  le  fait  est 
plus  frappant  encore  :  les  sciences  n'y  occupent  que  45  cours  sur  407, 
soit  moins  du  septième  ;  pour  ceux  de  Cambridge,  au  contraire,  les  sciences, 
avec  26  cours  sur  70,  représentent  plus  du  tiers  du  nombre  total.  La 
marque  traditionnelle  d'Oxford  se  retrouve  ici  ;  elle  reste  dans  son  ex- 
tension ce  qu'elle  est  en  réalité,  c'est-à  dire  une  Faculté  des  arts  bien 
plus  qu'une  Université  complète  (4),  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver 
qu'il  y  a  peut-être  quelque  disproportion,  dans  l'extension  oxonienne, 
entre  les  quarante-quatre  cours  d'histoire,  les  vingt-sept  cours  de  littéra- 
ture et  les  dix  coure  d'esthétique,  si  l'on  en  compare  le  nombre  à  celuî 
des  quinze  cours  qu'y  obtiennent,  toutes  ensemble,  les  sciences  physiques, 
chimiques  et  biologiques.  Ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  l'Univereité 
d'Oxford  elle-même  se  reflète  dans  ses  créations,  l'esprit  d'Oxford  se 
retrouve  dans  son  œuvre  extérieure,  comme  celui  de  Cambridge,  plus 


(1)  Cf.  L'Université  cP  Oxford  est-elle  une  Université  ?par  M.   R.  Jones  (analysé 
dans  la  Revue  du  15  férrier  1898). 
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moderne,  se  retrouve  dans  la  sienne.  Et  rExtension  universitaire  est  bien 
le  prolongement  et  la  manifestation  de  l'Université.  Mais  le  caractère 
dominateur  reste  partout  le  même  :  la  prcraitTC  place  est  toujours  laissée 
aux  études  historiques,  littéraires,  esthétiques  et  morales,  qui  sont  par 
essence  des  études  désintéressées. 

Or,  le  besoin  se  fait  sentir,  en  Angleterre  plus  qu'ailleurs,  et  de  plus  en 
plus  maintenant,  de  Tinflucncc  éducatrice  des  études  désintéressées. 
L'enseignement  secondaire^  sans  directions  générales  précises,  et  dont  le 
niveau,  en  dehors  de  quelques  grandes  maisons  très  aristocratiques,  n'est 
pas  très  élevé,  est  généralement  considéré  en  Angleterre  comme  une 
sorte  de  noviciat  ùl  la  vie  et  à  l'enseignement  des  Universités  ;  il  s*adapte 
à  elles  cl  elles  le  surveillent.  11  ne  vit  que  par  les  Universités  et  il  n'a 
d'influence,  sauf  exceptions,  que  sur  la  petite  minorité  qui  s'y  prépare. 
Quant  à  l'enseignement  primaire,  il  n'est  pas  fait  pour  suppléer  au  man- 
que de  culture  secondaire  et  pour  agir  sur  l'esprit  des  masses  dans  le 
sens  des  études  désintéressées.  Brochant  sur  le  tout,  et  fort  bien  organi- 
sés le  plus  souvent,  avec  un  matériel  splendide  et  des  maîtres  expéri- 
mentés, viennent  les  Instituts  techniques  et  leurs  cours  du  jour  et  du 
soir,  énormes  machines  à  enseigner  tous  les  métiers,  de  la  photogravure 
à  la  cordonnerie,  de  la  maçonnerie  à  la  comptabilité.  C'est  dans  ces  ins- 
tituts, récents  pour  la  plupart,  et  qui  jouissent  actuellement  d'une  vogue 
considérable,  que  les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  de  l'école  primaire,  n'en- 
trent pas  immédiatement  dans  un  atelier,  dans  une  mine  ou  dans  un 
bureau,  vont  pour  la  plupart  compléter  leur  instruction  ;  c'est  là  aussi  que, 
diaque  soir,  les  meilleurs  parmi  les  apprentis  et  les  jeunes  employés 
viennent  continuer  de  s'instruire  dans  leur  profession.  Mais  partout  et 
si  nous  mettons  à  part  l'éducation  religieuse,  ce  qu'on  offre  aux  éco- 
liers et  aux  familles  et  avec  des  procédés  de  réclame  qui  ne  laissent  pas 
quelquefois  d'étonner  un  peu,  c'est  la  route  la  plus  courte,  la  plus  sure 
et  la  plus  économique  pour  arriver  à  tel  ou  tel  empbi,  à  telle  ou  telle 
fonction,  à  tel  ou  tel  échelon  de  la  hiérarchie  scolaire  (1),  On  voit  quelle 
doit  être  la  pierre  de  l'Extension  universitaire  dans  cet  édifice  disparate 
où  il  y  a  plus  de  cheminées  que  de  moulures. 

Avec  une  conscience  très  claire  du  rôle  qu'elle  devait  jouer,  l'Extension 
anglaise,  et  dans  ces  dernières  années  en  particulier,  s'est  efTorcée,  en 
effet,  aidée  d'ailleurs  par  de  très  nombreuses  et  très  sagaces  bonnes  vo- 
lontés venues  à  elles  du  dehors,  et  de  tous  les  ordres  d'enseignement, 
d*ajoulcr  au  système  d'éducation  national  l'élément  qui  lui  faisait  dé- 
faut, (^est  ainsi  qu'elle  a  installé,  timidement  d'abord,  puis  avec  une  au- 
dace depuis  lors  croissante  et  toujours  encouragée  par  le  succès,  ses 
paisibles  conférenciers  au  milieu  de  ces  tumultueuses  écoles  à  tout 
faire  que  sont  les  Instituts  techniques  ou  polytechniques.  A  l'Institut  de 
Régent  Street,  le  plus  fréquente*  elle  mieux  outillé  de  tous,  célèbre  par  ses 
ateliers  de  mécanique  et  de  photographie,  on  a  célébré  Dante  deux  années 
de  suite,  puis  Tennyson.  Cette  année,  on  y  a  commencé  deux  cours, 
l'un  de  littérature,  sur  Sbakspcre,  un  autre  d'économie  politique.  A  l'Ins- 
titut de  Battersea,  deux  cours  sont  également  annoncés,  le  premier  sur 

(1;  Il  j  •  «n  An^letérra  un  nonibr«  inflai  d'axam«nii  de  tooiet  •oriet  :  examant  d« 
bb4ratiOD  DartieUtf  ou  totale  dat  é  olea  primatrer,  axainens  inslituAs  par  lai  UnÎTarbitéa 
à  l'utag^e  fie  IVotei^^iiement  secondaire  (juniors,  sen'ors,  iotermeiliate),  examens  de  tous 
degrés  du  Collège  des  Précepteurs,  axamans  des  Chambres  de  commerce,  des  Sociétés 
ssTantes,  du  Département  des  Sciences  et  des  Arts»  des  Chambres  syndicales,  etc.,  sans 
parler  des  examens  d'entrée  des  i^coles  spéciales  ni  des  grades  universitaires. 
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rarchitecture  anglaise,  le  second  sur  l'âge  des  Tudors  ;  à  celui  de  Tol- 
tcnham,  on  traitera  de  la  forinatjon  des  grands  Etats  européens  de  4830 
à  1880.  Et  de  même,  l'Extension  londonienne  envoie,  aux  instituts  tech- 
niques de  ChelsQa,  d'Epsom,  de  Holloway,  de  Waudsworth,  de  West-Ham, 
un  de  ses  conférenciers  parler  d'histoire,  de  littérature  ou  d'économie 
politique.  Le  caracti'TC  exclusivement  utilitaire  de  ces  écoles  profession- 
nelles est  ainsi  atténué  en  quelque  mesure,  et  l'Extension  trouve  là  un 
excellent  public  de  jeunes  gens  intelligents  et  travailleurs,  à  Tesprit  déjà 
développé  par  des  études  spéciales.  L'Extension  universitaire  agit  de  cette 
manière  et  se  propose  d'agir  de  plus  en  plus  sur  cet  enseignement  tech- 
nique qui  tient  en  Angleterre  la  place  de  notre  enseignement  primaire 
supérieur,  de  nos  écoles  commerciales  et  professionnelles,  de  nos  écoles 
d'arts  et  métiers  et  de  notre  enseignement  secondaire  moderne. 

Elle  s'efforce  d'avoir  une  action  pareille  sur  renseignement  prlipaire 
élémentaire.  L'Extension  a  pensé  que,  si  elle  arrivait  à  faire  comprendre 
aux  instituteurs^  dont  beaucoup,  en  Angleterre,  ne  passent  pas  par  les 
écoles  normales,  l'intérêt  des  études  historiques  et  littéraires,  par  exemple, 
elle  réussirait  sans  doute,  d'une  part,  à  améliorer  d'une  manière  sensible 
l'instruction  générale  de  ces  maîtres,  et  d'autre  part  à  les  amener  à 
choisir  judicieusement  leurs  matières  facultatives  d'enseignement.  Et,  ici 
encore,  elle  ne  semble  pas  s*ètre  trompée  sur  l'opportunité  de  sa  tâche. 
Voici  en  quels  termes,  en  effet,  le  comité  spécial  de  VEducation  depart- 
menty  chargé  de  l'enquête  sur  la  préparation  professionnelle  et  générale 
des  instituteurs,  jugeait  dernièrement  cette  partie  du  rôle  de  l'Extension  : 
«  De  nombreux  témoignages  montrent  le  grand  bien  que  beaucoup  des 
instituteurs  ont  tiré  des  cours  de  l'Extension  univereitaire,  qui  les  ont 
familiarisés  avec  les  idées  et  les  méthodes  qui.  jusqu  ici,  n'étaient  ensei- 
gnées que  dans  les  Universités...  Nous  considérons  ces  cours  comme  des 
plus  utiles,  en  particulier,  aux  élèves  des  écoles  normales  et  à  ceux  des 
pupil-teachers  (1)  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  n'ont  pas  eu 
le  bénéflce  de  l'enseignement  des  écoles  normales  et  se  préparent  seuls  k 
leur  brevet.  »  Aussi,  le  School-Board  de  Londres,  grand  conseil  élu  qui  a 
la  charge  d'administrer  les  écoles  publiques  de  la  métropole,  a-t-il  organisé 
dans  cinq  écoles  centrales  de  puj)il-teachers,  situées  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Londres,  des  cours  de  vingt-cinq  conférences  de  l'Extension, 
spécialement  destinées  au  personnel  de  Tenseignenfent  primaire. 

L'Extension  universitaire  tend  de  plus  en  plus  à  prendre  en  Angleterre 
la  place  et  l'importance  d'un  nouvel  ordre  d'enseignement  destiné  à 
combler  les  lacunes  de  tous  les  autres  en  assurant  au  peuple  et  à  la  classe 
moyenne  le  luxe  indispensable  et  inconnu  jusqu'à  elle  d'une  large  culture 
désintéressée.  Tel  est,  à  l'heure  actuelle,  le  caractère  de  l'œuvre,  et  c'est 
bien  plus,  à  notre  sens,  un  rôle  intellectuel  qu'un  rôle  social  que  joue 
maintenant  l'Extension  des  Univei*sités  anglaises.  Les  deux  choses  se 
tiennent  sans  doute,  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  s'apercevoir  que,  depuis 
quelques  années  déjà,  cette  clientèle  de  mineurs  et  d'ouvriers  que  M.  Max 
Leclerc  avait  vue  accourir  aux  conférences  de  l'Extension  ne  forme  plus 
qu'une  très  faible  partie  de  la  clientèle  totale  de  l'Extension.  Ce  public 
populaire  est  attiré  maintenant  par  les  cours  d'adultes  ordinaires  et  par 
les  classes  du  soir  des  instituts  techniques,  ou  encore  parles  conférences 

(1)  Les  pupiUtea'chey'S  Boni  des  açpreDtia  institutears  qui,  dans  les  écoles  élémentaires, 
apprennent  comme  moniteurs  la  pratique  de  l'enseignement  primaire  tout  en  se  préparant 
aux  examens  d'entrée  dans  les  écoles  normales* 
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isolées  et  attrayantes  que  diverses  associations,  la  National  Sunday 
League  en  particulier,  ont  organisâmes  en  très  grand  nombre  depuis 
quelques  années  (4).  Et  ce  sont  des  employés  déjà  instruits,  quelques 
contres-maîtres,  anciens  élèves  des  instituts  techniques,  des  gouvernantes, 
des  femmes  de  la  classe  moyenne,  des  petits*  rentiei*s,  des  instituteurs  et 
des  institutrices  qui  composent  maintenant  la  grande  majorité  des  audi- 
toires de  l'Extension .  11  suflit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  dans  le  jour- 
nal de  V  Universitij  Extension  les  rapports  des  secrétaires  des  comités 
locaux,  d'une  part,  et  de  voir,  d'autre  part,  le  grdnd  nombre  de  cours 
faits,  en  semaine,  l'après-midi,  par  les  conférenciers  d'Oxford,  en  parti- 
culier, dans  de  petites  villes  provinciales  analogues  à  Fontainebleau,  i\ 
Mantes  ou  à  Vernon,  peuplées  surtout  de  petits  bourgeois.  Et  cette  évolu- 
tion était  fatale  et  nécessaire.  L'Extension  universitaire  étant  un  oi^anc 
d'enseignement  supérieur,  il  était  naturel,  en  effet  et  utile  à  son  propre 
succès,  que  ses  auditeurs  ne  fussent  pas,  en  lui  arrivant,  dépourvus  de 
toute  instruction  primaire,  et  même  un  peu  plus  que  primaire.  On  fut  trop 
disposé,  à  l'origine,  à  voir  autre  chose  en  elle  que  ce  qu'elle  a  voulu 
rester  :  un  moyen  de  démocratiser  le  haut  savoir  intellectuel  et  de  répan- 
dre l'instruction  supérieure  sans  la  vulgariser.  Quelques-uns  avaient  rêvé, 
en  outre,  de  faire  des  conférencière  de  l'Extension  les  missionnaires  d'un 
nouvel  évangile  social,  et  ils  imaginaient  déjà  une  sorte  de  suprématie 
politique  exercée  sur  le  peuple  par  l'aristocratie  irniverei taire.  L'illusion 
était  généreuse,  peut-être,  mais  elle  ne  pouvait  guère  devenir  autre  chose 
qu'une  illusion.  L'action  sociale  et  morale  d'un  conférencier  qui,  une  fois 
par  semaine  au  plus,  et  une  quinzaine  de  fois  en  moyenne  par  an,  vient 
parler  A  un  nombreux  et  très  hétérogène  auditoire,  de  Shakspere,  du 
théâtre  grec,  de  Dante  ou  de  l'électricité,  n'est  pas  nulle,  sans  doute,  mais 
il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  elle  pour  modifier  l'esprit  public  d'un 
grand  peuple.  On  commence  à  le  comprendre  en  Angleterre,  et,  s'il  en 
est  qui  en  gémissent  et  parlent  de  la  décrépitude  et  de  la  mort  prochaine 
de  l'Extension  (2),  d'autres,  qui  préfèrent  les  idées  claires  aux  enthou- 
siasmes irréfléchis,  se  réjouissent  de  lui  voir  prendre  désormais  une 
direction  bien  définie. 

Les  Universités  elles-mêmes,  sans  renoncer  à  cette  action  morale, 
sociale  et  môme  politique,  qu'il  est  de  leur  devoir  d'exercer,  ont  cessé  de 
voir  dans  l'Extension  le  meilleur  moyen  de  l'exercer.  Et,  durant  ces 
quinze  dernières  années,  une  nouvelle  œuvre  extérieure  des  Universités 
a  pris  naissance,  très  curieuse  et  digne  de  toutes  les  sympathies,  et  c'est 
sur  cette  œuvre,  qui  s'associe  d'ailleurs  à  l'occasion  le  talent  et  l'in- 
fluence des  conférenciers  de  l'Extension,  que  les  Universités  comptent 
surtout  maintenant  pour  faire  V éducation  du  peuple,  l'Extension  con- 
sacrant plus  spécialement  ses  efforts  à  son  instruction  supérieure.  Nous 
voulons  parler  des  colonies  universitaires  {University  Settlements),  qui, 
à  l'exemple  de  Toynbee  Ifallt  installée  en  i885  A  Whitechapel^  se  sont 
répandues,  depuis  1890  surtout,  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de 

(t)  L«s  coura  d'adqlUv  {âvening  continuation  schools)  sont  entras  depuis  avmza 
ans  so  Angleterre  dans  uae  période  de  grande  prospérité.  Très  utilitaires  pour  la  plupart 
•t  qaekîuefois  d'an  niveau  ass«s  élevé,  ils  n'étaient  fréquentés  en  1884-85  que  par>ik.^3 
•uditaors:  ils  en  avaient  199.&23«  dont  35.717  au-dessus  de  '21  ans  en  189'i-9o.  L'Etat  con- 
trtboe  d^silleurs  pour  303  millions  à  leur  entretien,  lei  considérant  à  juste  titre  comme 
«ne  «  continuation  »  indispensable  de  Técole  primaire.  Chaque  élève  régulier  des  cours  du 
soir  coàie  «nviron  23  fr.  à  TEtat  ao|(lais. 

(3)  s  Noire  Extension  uni rersi taire,  née  il  y  a  vingt-cinq  ana  k  peine,  sa  meurt  déjà  de 
▼ieiilesie  »  {Quaterly  Review,  juillet  1898). 
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Londres  et  dans  les  grands  centres  ouvriers  anglais.  De  jeunes  gra- 
duds  des  Universités  sont  venus  s'installer  lA,  parmi  le  peuple,  pour  se 
faire  les  amis  et  les  conseillers  de  leure  voisins  ;  ils  ont  fondé  dos  clubs 
politiques  et  littéraires,  des  sociétés  sportives  et  des  bibliothèipies,  ils  ont 
organisé  des  cours  d'adultes  et  des  concerts,  ils  sont  entrés  dans  les  con- 
seils locaux,  se  sont  intéressés  particuliôrement  A  l'enseignement  pri- 
maire et  aux  institutions  philanthropiques,  ils  sont  devenus  les  organi- 
sateurs et  les  secrétaires  de  nouveaux  comités  locaux  de  TExtension  ;  ils 
ont  donné  l'exemple,  en  un  mot,  d'une  activité  civique  éclairée  et  frater- 
nelle. H  existe  actuellement  à  Londres,  A  côté  de  Toynbee  Hall,  la  plus 
coraplHe  et  la  plus  prospi-re,  une  quinzaine  de  colonies  de  ce  genre,  et, 
sans  parler  des  cinq  settlements  écossais  de  Glasgow  et  d'Edimbourg,  on 
compte  déjà,  dans  le  ressort  géographique  des  Universités  proprement 
anglaises,  un  scttlcment  à  Bristol,  un  A  Ipswich,  un  A  Liverpool,  un  à 
Sheffîeld,  deux  A  Manchester.  Et  ce  nouvel  effort  des  Universités  anglai- 
ses, pour  aller  au  peuple,  encore  trop  peu  connu  dans  son  ensemble, 
môme  en  Angleterre,  tend  A  prendre  actuellement,  A  côté  de  l'Extension 
et  pour  la  compléter,  une  importance  de  premier  ordre  (1). 

Tels  sont  les  deux  aspects  actuels  de  la  vie  extérieure  des  Universités 
anglaises  ;  action  proprement  intellectuelle,  et  appropriée  surtout  aux 
désirs  et  aux  besoins  des  classes  moyennes,  par  l'Extension  Universitaire 
—  action  proprement  sociale  et  appropriée  surtout  aux  besoins  des  clas- 
ses vraiment  populaires  par  les  Colonies  Universitaires. 

A  ce  double  effort  démocratique,  les  vieilles  Universités  d'Angleterre, 
si  aristocratiques  et  si  fermées  il  y  a  vingt  cinq  ans,  ont  gagné  quelque 
chose  en  influence,  d'abord  ;  elles  ont,  ensuite,  beaucoup  gagné  en  popu- 
larité, a  Ceux  dont  les  souvenirs  remontent  au-delA  de  1873,  disait  l'un 
des  orateui's  de  l'Assemblée  jubilaire  de  Cambridge  qui  fut  aussi  l'un  des 
premiers  ouvriers  de  l'Extension,  le  Révérend  More  Ede,  se  souviennent 
que  les  anciennes  Universités  étaient  regardées  dans  le  pays  comme  des 
rouages  surannés,  utiles  seulement  aux  classes  privilégiées,  et  bien  des 
gens  eussent  désiré  A  cette  époque  que  ces  vieilles  institutions,  d'esprit 
exclusif,  aristocratique  et  réactionnaire,  soient  démembrées  pour  faire 
place  A  des  établissements  noiiveaux  d'enseignement  supérieur  installés 
dans  nos  grandes  villes...  Tout  cela  est  changé  maintenant.  Rien  n'est 
plus  populaire  dans  le  royaume  que  ces  universités  jadis  attaquées,  et  il 
ne  se  rencontrerait  plus  personne  pour  parler  contre  elles.  11  y  a  plu- 
sieurs causes  à  cette  transformation  du  sentiment  public.  Mais  il  est  pro- 
bable qu'aucune  d'elles  n'a  agi  plus  puissamment  que  l'Extension  Uni- 
versitaire ». 

Et  rien  n'est  plus  significatif  de  l'état  actuel  des  esprits  en  Angleterre 
en  ce  qui  concerne  le  devoir  national  des  Universités  que  les  paroles  qui 
furent  prononcées  le  même  jour  par  le  duc  de  Devonshire,  qui  compte 
parmi  ses  titres  celui  de  chancelier  de  lUniversité  de  Cambridge.  «  C'est 
en  armant  et  en  préparant  des  éducateurs  pour  la  tâche  si  difficile  de  l'é- 
ducation complémentaire  dos  adultes,  a-t-il  dit  on  substance,  que  les  Uni- 
versités rendent  un  de  leurs  plus  importants  services.  Car  l'éducation 
publique  n'est  pas  chose  d'administration  et  d'argent  ;  elle  est  essentiel- 
lement chose  de  cœur  et  d'esprit.  Et  il  faut  au  pays,  en  aussi  grand  nom- 

(1)  A  consulter  sur  les  colouies  uaiversitaires,  dans  la  s^frie  des  Social  Questions  of 
To-Daj/t  la  volume  de  documents  qui  vient  de  publier  M.  W.  Reason  sous  ce  titre  : 
Université  and  Social  Settlements  (Londres,  Methuen  and  Co,  1898). 
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bre  que  possible,  et  partout,  des  bommes  capables  de  grouper  les  forces 
et  les  subsides  qui  se  trouvent  autour  d'eux  et  de  canaliser  les  unes  et  les 
autres  dans  la  direction  qu'ils  ont  choisie  en  connaissance  de  cause. 
L'obligation  d'agir  ainsi  s'impose  aux  jeunes  hommes  qui  ont  reçu  Tddu- 
cation  supérieure.  Et  c'est  un  des  plus  impiu'ieux  devoirs  des  Universités 
que  de  les  animer  do  telles  intentions,  d'abord,  de  leur  prAter  ensuite  un 
appui  moral  dans  leur  difficile  besogne,  et  de  donner  par  là  mOme  &  leur 
œuvre  quelque  chose  de  ce  prestige  (pie  l'anciennett»  de  leur  fondation  et 
la  grandeur  de  leurs  services  leur  ont  conférées  à  elles-mêmes  ». 

Il  r  a  là,  Tenant  d'un  des  plus  grands  seigneurs  d'Angleterre  qui  est 
en  inAme  temps  l'un  des  plus  puissants  personnages  de  l'Etat,  une  assez 
belle  définition  du  rôle  des  Universités,  et  de  l'Aristocratie  intellectuelle 
qu'elles  forment,  dans  nos  démocraties  modernes. 

Et  c'est  la  gloire  des  Universités  et  de  l'aristocratie  intellectuelle  d'An- 
gleterre de  n'avoir  pas  recule  devant  ce  rôle  et  d'y  avoir  essayé  leurs 
forces,  depuis  un  quart  de  siècle,  avec  ingéniosité  et  pei*sévérance. 

M.  KUHN. 

IJ.  —  Université  de  Grenoble. 

La  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Grenoble  a  fait,  pendant  Tannée 
scolaire  1897-98,  une  première  tentative  d'extension  universitaire.  Six 
conférences  publiques  ont  été  données,  le  soir  et  suivies  par  un  public 
de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  personnes.  Les  sujets  traités  ont  été 
les  suivants  : 

MM.  Reudant,  L'initiative  populaire  et  le  référendum  en  Suisse. 
Capitant,  La  législation  ouvrière  de  la  troisième  républi- 
que. 
Ilitier,  Le  parti  socialiste  au  Reichstag  allemand. 
Cuche,  L'enfance  criminelle. 
GeoufTre  de  Lapradelle,  La  question  Cretoise. 
Reboud,  La  crise  économique  de  la  fin  du  xvi«  siècle  com- 
parée à  la  crise  actuelle. 
Encouragée  par  le  succès  de  celte  première  tentative,  la  Faculté  vient 
d'organiser,  pour  l'année  scolaire  1898-99,  une  nouvelle  série  de  confé- 
rences, sur  les  sujets  suivants: 

MM.  Rendant,  La  liberté  d'association. 

(iapitant,  La  question  des  retraites  ouvrières. 
Ilitier,  Fourier.  Un  précurseur  du  socialisme. 
Cuche.  Les  bagnes  d'outre-mer. 
(icoufTre  de  Lapradelle.  Les  Etats-Unis  et  la  doctrine  de 

Monroc. 
Reboud,  La  concentration  de  l'industrie  aux  Etats-Unis, 
les  Trusts. 
Indépendamment  de  ces  conférences,  la  Faculté  a  pensé  qu'il  pourrait 
Mre  utile  d'organiser  un  enseignement  populaire  à  Tintention  sjx'cialc  des 
ouvriers.  A  partir  du  15  janvier  1899,  trois  cours  de  six  leçons  chacune 
seront  donnés,  sous  le  patronage  de  la  municipalité,  par  MM.  Michoud, 
Rendant  et  Capitant.  M.  Michoud  s'occupera  de  l'administration  des  com- 
munes. M.  Bpudant  exposera  les  traits  essentiels  du  régime  constitutionnel 
français  en  1875.  M.  ('apitant  parlera  du  droit  de  famille  :  mariage,  puis- 
sance paternelle,  ♦uteHe,  interdiction,  etc. 

Communiqué  par  Jf.  Beudant. 


56        REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

III.  LES  SOCIÉTÉS  LITTÉRAIRES  ET  SCIENTIFIQUES  DE  LA  80RB0NNE 

DE  1865  A  1869. 

Un  premier  essai  d'extension  universitaire  fut  tente,  à  Paris,  sous  le 
second  empire.  Nous  devons  à  l'obligeance  de  notre  collègue  et  confrère, 
M.  Berlin,  les  indications  suivantes  qui  portent  sur  plusieurs  années  et 
qui  sont  de  nature  à  nous  renseigner  assez  exactement  sur  ce  qui  Tut  fait 
à  cette  époque.  On  verra  que  les  bonnes  volontés  ne  faisaient  pas  défaut, 
pas  plus  qu'elles  ne  manqueront  aujourd'hui  pour  un  but  analogue^  mais 
différent,  en  raison  mènie  de  la  différence  des  ciiTonstances.  Les  séan- 
ces commençaient  à  8  heures  du  soir,  on  n'y  était  admis  qu'avec  dos 
cartes  d'entrée  délivrées  par  le  secrétaire  du  comité  des  soirées,  dont  le 
siège  était  à  la  Sorbonne.  On  comptait,  parmi  les  collaborateurs,  des  mem- 
bres de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire  de  Paris  et  des  départe- 
ments, des  publicistes,  des  conseillers  d'Etat. 

troisii^:me  année 

Première  série,  il  décembre  1805  au  9  février  i866. 

Lettres,  —  M.  Franck,  professeur  au  Collège  de  France,  Le  droit  de 
tester  dans  ses  rapports  avec  les  conditions  de  la  société  moderne.  — 
M.  Bertin,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  Mémoires  de  Beaumarchais, 

—  M.  Fri-!deric  Passy,  Histoire  du  travail.  —  M.  Boissier,  professeur  à 
l'Ecole  normale  et  au  collège  de  France,  Pompéï,  Une  ville  romaine  au 
/er  siècle.  —  M.  Colincamp,  professeur  A  la  faculté  des  lettres  de  Douai, 
Hamilton,  Mémoires  de  Gramont.  --  M.  Levasseur,  professeur  au  lycée 
Napoléon,  Les  Assignats.  —  M.  Adeher,  professeur  au  lycée  de  Versailles, 
Éducation  des  femmes  au  XÏV^  siècle. 

Sciences.  —  M.  Bertrand,  professeur  au  collège  de  France,  Clairaut 
et  la  mesure  de  la  terre.  —  M.  Gaudry,  aide  naturaliste  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  Animaux  fossiles  aux  environs  d'Athènes,  — M.  Riche, 
professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  Du  rôle  de  l'eau 
dans  la  nature.  Eaux  de  Paris.  —  M.  IIaton  de  la  Goupillière,  profes- 
seur à  la  faculté  des  sciences  et  à  l'Ecole  des  mines,  Historique  des  ma- 
chines à  rapeur,  —  M.  Thoost,  professeur  au  lycée  Bonaparte,  Un  labo- 
ratoire de  chimie  au  XVIII^  siècle,  Scheele.  —  M,  Lecoq,  professeur  à 
la  faculté  des  sciences  de  Clermonl-Ferrand,  Volcans  du  centre  de  la 
France.  —  M.  de  Luynes,  préparateur  du  laboratoire  de  recherclies  à  la 
Sorbonne,  La  Teinture.  —  M.  Briot,  professeur  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  Les  Comètes. 

quatrième  année 
du  i7  décembre  1866  au  28  mars  1867. 

Lettres,  —  M.  Gidel,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Bonaparte, 
Bourgeois  et  gentilhommes  XVIP  siècle.  —  M.  Crouslé,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  Napoléon,  Jeanne  d'Arc  dans  la  poésie  dramatique. 

—  M.  Aderer,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Versailles,  Caton  et 
les  dames  romaines.  —  M.  Rondelet,  professeur  à  la  faculté  des  lettres 
de  Clermont-Ferrand,  De  l'expression  dans  les  arts.  —  M.  Talbot,  pro- 
fesseur de  rliélorique  au  collège  Rollin,  Le  Décor  au  théâtre.  —  M.  Ber- 
T!N,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  Lesage.  —  M.  Viollet  le  Duc, 
inspecteur  général  des  édiflces  diocésains,  De  V architecture  dans  ses 
rapports  avec  l'histoire.  —  M.  Petit  de  Julleville,  ancien  élève  de 
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TEcole  d'Athènes,  Une  visite  à  Pathmos.  —  M.  Boulationier,  conseiller 
d'Etal,  L'unité  nationale.  —  M.  Lenie.xt,  maitrc  de  confc^rences  à  TEcole 
normale  siipéricui'c,  La  comédie  après  Molière,  Regnard.  —  M.  Hatz- 
KELD,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis-lc-Grand,  La  Bruyère,  — 
M.  Jules  Duval,  directeur  de  l'Economiste  français  y  Vintendant  Poivre, 
Colonisation  française  au  XVIII^  siècle.  —  M.  Levasseur,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Napoléon,  Les  expositions  industrielles. 

Sciences.  —  M.  Ferxet,  professeur  au  lycée  S.-Louis,  L'Electricité  ap- 
pliquée aux  arts.  —  M.  Riche,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie. Diamant  et  charbon.  —  M.  Bertin,  maître  de  conférences  à 
TEcole  normale  supérieure.  Polarisation  de  la  lumière.  —  M.  Cazin,  pro- 
fesseur au  lycée  de  Versailles,  La  chaleur.  —  M.  Desains.  professeur  à 
la  faculté  des  sciences  de  Paris,  Composition  de  la  lumière,  Coloration 
des  corps.  —  M.  Bert,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Bordeaux, 
Influence  de  V homme  sur  les  animaux.  —  M.  Jamin,  professeur  à  la  fa- 
culté des  sciences  et  à  l'Ecole  polytechnique,  La  Pluie.  —  M.  de'Luynes, 
docteur  ès-sciences.  Le  verre.  —  M.  Mascart,  docteur  ès-sciences,  L'œil. 

—  M.  S111051X,  ingénieur  civil  des  mines,  Les  placers  de  la  Californie. 

—  M.  Vaillant,  docteur  ès-sciences.  Les  Madrépores,  —  M.  Lissajoux, 
pnjfesseiir  au  lycée  S.-Louis,  Lei  télescopes.  —  M.  Bouroet,  professeur  à 
la  faculté  des  sciences  de  Clcrmont-Ferrand,  Les  Pla?iètes. 

SIXIÈME   ANNÉE 

du  Î4  décembre  i'S68  au  25  mars  1869.    • 

Lettres,  —  M.  Courda veaux,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Douai, 
Le  caractère  des  femmes  de  Virgile.  —  M.  Emile  Chasles,  professeur  à 
la  faculté  des  lettres  de  Nancv,  Les  écoles  du  seizième  siècle,  —  M.  Ron- 
DELET,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Clermont,  Du  rôle  du  capi^ 
tal  dans  la  société.  —  M.  Maze,  professeur  au  lycée  de  Versailles,  Fon- 
dation des  Etats-Unis^  Rôle  de  la  France.  —  M.  Aderer,  professeur  au 
lycée  Charlemagne,  S.  Jérôme  et  les  dames  romaines.  —  M.  Jl-les  Duval, 
directeur  de  ï  Economiste  français, Lescolonies  françaises  sous  Louis  XIV, 

—  M.  BoHN,  professeur  au  lycée  d'Amiens,  Socrate  artiste,  —  M.  Mo  y, 
professeur  au  ly«»e  de  Douai,  La  famille  dans  Homère.  —  M.  Levasseur, 
membre  de  l'Institut,  Le  club  de  V Entresol  au  X  VHP  siècle.  —  M.  Croubl^ 
professeur  au  lycée  Napoléon,  Des  pauvt^es  dans  l'ancienne  Rome.  — 
M.  Lavisse,  professeur  au  lycée  Napoléon,  Les  mémoires  de  Sully.  — 
M.  Simonin,  ingénieur  civil,  Les  mines  d^ argent  de  la  Nevada.  —  M.  Petit 
DE  JtxLEviLLE,  profcsseur  au  collège  Stanislas,  Un  voyage  au  Parnasse, 

Sciences.  —  M.  Filhol,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Tou- 
louse, Eaux  minérales  sulfureuses  des  Pyrénées.  —  M.  Cazin,  profes- 
seur au  lycée  de  Versailles,  Des  forces  électriques.  —  M.  Georges  Ville, 
professeur  au  Muséum,  L'agriculture  de  1800  à  1868.  —  M.  Garnier, 
ingénieur  des  mines,  La  Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Terquem,  professeur 
à  la  faculté  des  sciences  de  Strasbourg,  Du  timbre,  des  sons  et  de  l'audi- 
tion. —  M.  Bert,  professeur  au  Muséum,  Histoire  d'un  œuf.  —  M.  Lis- 
8AJ0UI,  professeur  au  lycée  S.-Louis,  Optique  de  l'atmosphère.  —  M.  de 
LcYNEfl,  professeur  au  (Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  Impression  des 
tissus.  —  M.  d'Archiac,  professeur  au  Must'um,  Les  glaciers.  —  M.  Jamin 
pn>fesseur  à  la  faculté  des  sciences  et  à  l'école  Polytechnique,  La  lumière 
électrique.  —  M.  Bureau,  Les  Plantes  utiles  des  régions  tropicales.  — 
M,  Fayb,  inspecteur  général  de  TUniversité,  membre  de  l'Institut,  Les 
étoiles  filantes. 
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IV.  C0NPÉRENCB8  8UBVRNTCONNÊ8  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  DE»  AMIS  DR  l/aNIVBRSiTÉ  DE  DIJON  (1898-99). 

M.  Cestre  (i)  (7  d('C.),  Une  grande  université  américaine.  L'univer- 
sité Harvard,  —  M.  Gaffarel  (i4  doc).  Un  coin  de  Provence.  —  M.  lk 
D'  Collette  (21  déc), />e  sommeil,  —  M.  Deslandres  (18  janvier),  Les 
habitations  à  bon  marché  à  Dijon.  —  M.  Roy  (25  janvier),  Les  Contes 
de  Perrault,  —  M.  Brunhes  (!«'  février  1899),  L*air  Itquide.  —  M.  Le- 
ORAS  (8  février),  Impressions  japonaises,  —  M.  le  d^  Zipfel  (22  février), 
TabaCf  opium,  Haschich.  —  M.  Lamr^:rt  (1er  mars),  La  vie  et  la  mort 
d'une  langue. 

Toutes  les  conférences  ont  lieu  les  mercredi,  à  8  h.  1/2  du  soir,  dans 
le  grand  amphithéfttrc  de  la  faculté  des  lettres.  Nous  espérons  faire  con- 
naître bientôt  l'organisation  de  conférences  populaires. 

V.  L'extension  universitaire  au  Second  CoNORfts  des  professeurs 
DE  l'Enseignement  secondaire  public  (1898). 

Le  rapport  général  de  M.  Ghauvclon,  (Paris,  Colin)  professeur  au  lycée 
Saint-Louis,  complète  les  indications  fournies  aux  lecteurs  de  la  Revue 
par  notre  collaborateur,  M.  Malapert  (15  mai).  Le  cliapitre  V  est  consacré 
à  l'extension  universitaire.  La  Commission,  saisie  sur  la  proposition  de 
M.  Ghauvclon,  d'un  vœu  relatif  à  la  création  de  l'extension  par  les  profes- 
seurs d'enseignement  secondaire,  reconnaissait  que  la  collaboration  de 
ceux-ci  à  l'éducation  populaire  ne  saurait  Mre  efficace  qu'à  la  condition 
d'ôtre  spontan(*e,  souhaitait  que  cette  collaboration  restât  sans  influence 
sur  les  promotions  et  autres  avantages  d'ordre  professionnel,  enfin  que 
l'on  modifiât  encore  dans  un  sens  plus  libéral  la  circulaire  dul»'  février 
1890,  qui  dispense  en  certains  cas  de  lautorisation  préalable. 

Une  Commission  d'études  s'est  formée,  selon  le  vœu  du  Congrès,  qui 
compte  déjà  de  nombreux  adhérents  dans  les  régions  les  plus  diverses. 
L'Assodation  amicale  des  professeurs  du  lycée  Voltaire  a  adressé  à  Tas- 
sociation  g.Mi(*rale  des  professeurs  de  l'Académie  de  Paris  un  vœu,  ten- 
dant à  préparer  pour  1898-1899,  une  série  de  conférences  populaires. 

Sous  le  titre  Notes  et  Documents,  M.  Chauvelon,  (192-211)  donne  des 
renseignements  intéressants  sur  l'extension  universitaire  en  Angleterre, 
d'après  MM.  Espinas,  Max  Lcclcrc,  Sadler,  Ruskin  ;  en  France,  (les  pro- 
jets de  la  Révolution,  les  cours  d'adultes  et  les  Sociétés  d'enseignement 
populaire,  pendant  la  Restauration,  la  monarchie  de  juillet,  le  second 
empire,  La  réglementation  actuelle,  La  situation  géni'rale  en  1897-98, 
d'après  le  rapport  de  M.  Ed.  Petit,  l'Extension  à  Clermont  d'après  la 
Revue  int.  du  15  juin,  Exemples  d'action,  à  Toulouse,  etc.,  Société  d'en- 
seignement supérieur,  (Iroupe  parisien,  le  Temps,  la  Liberté  —  qui  ré- 
clame pour  les  professeurs  d'enseignement  secondaire  une  indi'pendance 
absolue). 

VI.  T/ExTIîNSION  UNIVKRSITAIRR   à  la  Ligae  française  de  Venseignememl 

[Bennet,  i"  et  2  ociobre  1898), 

M.  Chauvelon  a  présenté  au  Congrès  de  Renues,  sur  la  Coopération 
des  professeurs  do  l'enseignement  supérieur  et  secondaire  à  l'œuvre  de 
l'éducation  populaire,  un  Rapport  (pii  a  été  reproduit  dans  le  Rullelin 
mensuel  de  la  Ligue  française  de  l'Enseignement  n»  171  et  qui  complète 

(1)  Voir  dan*  la  Revue  du  15  mal  1896,  l'article  de  M.|Ge8tre,  V  Université  Harvarû. 
{N,  ae  la  Réd.). 
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par  certains  côlës  relui  du  Gongn*8  des  professeurs  de  renseignement 
secondaire.  Demandons  dit-il,  au  Congrès  de  1898,  de  dt'clarer  que  la 
méthode  doit  être  purement  scientifique,  c'est-à-dire  critique  dans  la 
plus  large  mesure  et  positive...  Demandons-lui  de  réclamer,  par  un 
Tœu  spécialj  que  la  liberté  de  se  dévouer  à  l'éducation  populaire  dans  la 
mesure  de  ce  que  leura  devoire  professionnels  leur  laissent  de  loisire  et 
de  forces,  ne  soit  pas  seulement  une  liberté  de  fait  comme  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  une  simple  tolérance,  mais  bien  une  liberté  «  de  droit». 
Le  Congrès  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1.  —  H  est  désirable  qun  la  solidarit*^  des  Professeiirâ  des  trois  ordres  s'af- 
firme de  plus  en  plus  dons  leur  libre  collaboratioD  à  rôducation  populaire. 

2.  —  La  méthode  qu'il  convient  de  suivre  dans  renseignement  populaire 
n'est  autre  que  la  méthode  scientifique. 

3.  —  Il  est  désirable  que  la  circulaire  du  lo«"  février  1896  soit  complétée  et 
son  bénéfice  étendu  à  toutes  les  Associations  ou  Sociôtés  qui  s'occupent  d'un- 
seignenient  populaire. 

4.  —  Les  patronages  démocratiques  et  associations  d'anciens  élèves  et  d'an- 
ciennes élèves  élanl  un  prolongomont  nécessaire  de  l'école  publique,  il  suffit 
que  les  stnluls  do  chacun  ou  de  chacune  d'elles  soient  coinnmniqués  à  l'au- 
torité académique  et  préfectorale.  Les  autorités  locales  n'ont  à  intervenir  à  au- 
cun titre. 

5.  —  Il  convient  de  relever  les  crédits  affectés  aux  bibliothèques  scolaires, 
et  de  faire,  dans  le  choix  des  livres,  une  part  définie  à  l'initiative  des  patro- 
nages déniocra(i(juc3  et  des  Associations  scolaires. 

6.  —  Il  est  désirable,  pour  les  proj^rès  de  l'industrie  comme  pour  eenx  de 
l'union  des  esprits  et  de  la  solidarité  nationale,  que  VExlemion  Univerntnire 
blende  librement  et  progressivement  les  bienfaits  d'unu  instruction  t3ohnique 
et  d'une  éducation  générale  plus  hautes  aux  diverses  Auoeiationt  profettion- 
neUet  :  industrielles,  commerciales,  agricoles,  ouvrières. 

Les  professeurs  ou  Sociétés  d'Enseignement  qui  ont  fait  ou  feront  des  essais 
de  ce  genre  sont  iustamuient  priés  do  communiquer  à  la  Ligue  le  résullut  de 
leur  cxp«Tience. 

7.  —  La  Lis^ue  française  de  rEnseignenicnl,  réunie  en  Congrès,  félidte  les 
officiers  qui,  en  s'intéressant  aux  ieolei  rigimentniret  ou  <im.t  eonfèreneei  â  la 
troupe,  collaborent  à  l'éduration  et  à  la  solidarité  nationales. 

Nous  souhaitons  bon  succès  aux  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire qui  collaboreront  à  l'Extension  universitaire.  Et  s'il  en  est  qui  pré- 
fërent  agir  seuls,  parce  qu'ils  sont  persuadés  que  l'initiative  personnelle 
est  une  condition  de  réussite,  tous  nos  vcfux  les  accompagneront.  Mais 
nous  persistons  à  croire  —  comme  l'a  exposé  M.  Honnerot  dans  son  rap- 
port ait  groupe  parisien  de  la  Société  d'enseignement  supérieur  (Revue 
intern.  15  avril  1898)  —  qu'il  serait  avantageux,  dans  chaque  ri'gion,  de 
faire  le  groupement  de  tous  les  représentants  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  primaire  autour  de  l't'niversité  qui  en  est  le 
centre.  Il  y  aurait  dans  l'univrc  plus  de  stabilité,  plus  de  continuité  ;  il  j 
aurait  pour  tous  les  niait res  une  meilleure  répartition  du  travail,  une 
compréhension  plus  nette  de  ce  qui  peut  et  doit  être  tenté  ;  il  y  aurait 
enfin  p(mr  le  public  auquel  ils  s'adressent  un  profit  plus  complot  et  plus 
assuré. 

(d  suivre). 
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Discours  de  M.  Liard,  délégué  du  Ministre  de  V Instruction  publique 
au  banquet  de  la  Presse  de  V Enseignement. 

Après  M.  Beurdeley.  avant  MM.  A'dricn  Webcr,  Màcon.Jacquin,  Edouard  Petit, 
Lucien-Victor  Meunier,  Buisson,  M.  Liard  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

...Je  nie  bornerai  à  vous  dire  très  simplement  et  en  toute  familiarité 
quels  seiTices  a  déjà  rendus  et  quels  services  peut  rendre  une  presse  spé- 
ciale de  renseignement. 

On  a  dit  souvent  que  les  administrations  ont  horreur  de  la  presse, 
qu*elies  la  redoutent.  Oui,  quelquefois,  par  exemple,  lorsqu'il  advient  que 
la  presse,  certaine  presse,  pour  Mre  exact,  dénature  les  intentions,  altère 
les  faits,  attribue  aux  hommes  des  pensées  qu'ils  n'ont  pas  eues,  des 
actes  qu'ils  n'ont  pas  accomplis.  Que  voulez-vous,  les  pauvres  adminis- 
trateurs ne  peuvent  envoyer  constamment  des  rectifications  à  la  presse  ; 
ce  n'est  pas  leur  rôle.  Alors,  ils  souffrent  de  voir  méconnus  leur  bonne 
volonté,  leur  droiture,  leur  dévouement  à  leur  pays  (Très  bien).  Mais  en 
dehoi*s  de  ces  cas  qui  sont  rares,  l'administration  ne  redoute  pas  la  presse. 

En  ce  qui  me  concerne,  J'aurais  mauvaise  grAce  à  tenir  un  autre  lan- 
gage ;  je  dois  me  souvenir  que  si  nous  avons  pu  mener  à  bien  la  réforme 
des  Universités,  dans  cette  œuvre  de  longue  haleine,  le  concours  de  la 
presse  nous  a  été  précieux. 

De  la  Société  d'enseignement  supérieur  est  sorti  un  organe  de  presse  ; 
je  regrette  que  l'ancien  directeur  de  cette  Revue,  M.  Dreyfus-Brisac,  qui 
est  des  vôtres,  ne  soit  pas  ici.  En  mon  nom  et  au  nom  de  l'Enseignement 
supérieur,  je  lui  témoigne  publiquement  toute  la  reconnaissance  que  nous 
lui  devons.  Il  y  a  vingt  ans,  quand  a  commencé  cette  campagne,  beau- 
coup ignoraient  ce  qu'était  l'enseignement  supérieur  à  l'étranger.  Dreyfus- 
Brisac  et  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  nous  l'ont  fait  con- 
naître. 11  a  quitté  la  direction  de  ce  recueil.  Son  successeur,  M.  Picavet 
est  ici.  Je  lui  souhaite  de  continuer  son  œuvre. 

En  dehors  de  ce  recueil  spécial,  nous  avons  eu  pour  nous  une  bonne 
partie  de  la  grande  presse,  et  c'est  par  elle  que  la  question  des  Univer- 
sités^ s'est  trouvée  portée  devant  l'opinion  et  qu'après  bien  des  obstacles, 
elle  a  fini  par  triompher.  Je  serais  donc  un  ingrat  si  je  ne  reconnaissais 
pas,  si  je  ne  proclamais  pas  les  services  que,  dans  cette  question  particu- 
lière, la  presse  nous  a  rendus. 

Vous  êtes,  Messieui's,  une  association  de  la  presse  de  l'enseignement. 
Cela  c'est  nouveau,  très  nouveau,  et  il  faut  s'en  féliciter.  Je  suis  déjà  un 
vieil  administrateur  —  voilà  bientôt  vingt  ans  que  Jules  Ferry  m'a  enlevé 
à  ma  chaire  de  faculté  —  eh  bien  !  mais  n'allez  pas  le  répéter  dehors,  en 
vieillissant,  on  devient  routinier;  après  avoir  été  innovateur,  révolution- 
naire même,  on  devient  traditionnaliste.  C'est  fatal,  c'est  humain,  c'est 
la  loi  de  l'humanité.  11  en  est  des  corps  comme  des  individus,  parce  qu'ils 
sont  des  organismes;  fatalement  eux  aussi,  ils  prennent  des  habitudes 
et  une  fois  qu'ils  les  ont  prises,  ils  tendent  à  les  conserver.  Nous  aussi, 
dans  l'administration,  qui  que  nous  soyons,  si  animés  de  bonnes  inten- 
tions, si  épris  de  progrès  que  nous  soyons,  nous  sommes  soumis  à  cette 
loi.  11  faut  qu'il  y  ait  hors  de  nous  quelque  chose  qui  nous  excite,  nous 
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tienne  en  baleine,  en  éveil,  el  nous  empêche  de  somnoler  parfois  sur  le 
mol  oreiller  de  rhabitiide.  Et  cela,  Messieurs,  me  parait  surtout  indispen- 
sable dans  renseignement  public.  Je  me  fais  une  très  haute  idée  de  ren- 
seignement. J*estime  qu'il  est  la  fonction  principale  d'un  pays  républicain 
et  démocratique  (Applaudissements).  Car,  en  définitive,  il  s'agit  par  lui  de 
former  ce  qu'il  y  a  de  plus  haut,  de  plus  sacré  au  monde  et  d'assurer  la 
prospérité  matérielle  et  intellectuelle  de  la  nation  (Applaudissements). 

Ces  vingt  dernières  années  ont  été  pour  l'enseignement,  une  période 
de  réformes  fécondes.  Mais  n'allons  pas  croire  que  tout  est  terminé.  Non, 
car  il  en  est  de  renseignement  comme  de  tout  ce  qui  vit.  La  vie  est  un 
équilibre  détruit  incessamment  et  incessamment^  rétabli  :  il  ne  faut-pas 
que  ce  qui  doit  être  instable  pour  être  vivant  devienne  un  équilibre  stable, 
car  l'équilibre  stable,  c'est  la  mort  (Applaudissements).  Or,  le  rôle  d'une 
association  comme  la  vôtre,  est  précisément  d'aider  au  progrès  en  empê- 
chant de  s'établir  dans  ce  qui  doit  être  vivant  l'équilibre  stable  de  l'habi- 
tude et  de  la  tradition. 

Mais  une  presse  comme  la  vôtre  a  encore  d'autres  services  à  rendre. 
J'ai  lu,  avant  de  venir,  l'excellent  compte-rendu  que  votre  président  a 
présenté  de  votre  œuvre  au  dernier  congrès  de  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment, à  Rennes. 

J'y  ai  trouvé' une  phrase  inquiétante  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  l'État 
«  et  les  bonnes  volontés  particulières  et,  individuelles,  font  de  leur  mieux 
a  pour  l'éducation  des  enfants,  les  parents  se  reposent  de  plus  en  plus  sur 
«  l'État  et  sur  les  bonnes  volontés.  »  Et  cependant,  la  République  fran- 
çaise n'est  pas  la  République  de  Platon.  C'est  grave,  Messieurs,  c'est  in- 
quiétant. Il  y  a  là  un  mal.  Et  je  dis  qu'une  association  comme  la  vôtre, 
une  presse  de  l'enseignement  peut  réagir  contre  ce  mal. 

Malgré  la  multiplicité  des  Journaux,  malgré  l'intérêt  qui  s'est  attaché 
depuis  vingt  ans  à  toutes  les  questions  d'enseignement,  ce  qui  se  fait  dans 
renseignement  n*est  pas  encore  assez  connu.  Votre  association,  les  jour- 
naux, les  recueils  dont  elle  est  l'organe  commun  peuvent  tout  pour  faire 
connaître  aux  parents,  au  public,  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  se  passe  dans 
notre  enseignement. 

Cesl  un  adage  que  «  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  »  et  cependant,  que 
de  gens  l'ignorent  !  C'est  un  adage  que  tout  père  de  famille  doit  savoir  ce 
qui  peut  se  faire  pour  l'éducation  de  ses  enfants.  Or,  il  y  en  a  90  pour 
cent  qui  ne  le  savent  pas.  Et  beaucoup  de  bonnes  choses  qui  sont  faites 
dans  l'enseignement  pour  répondre  aux  besoins  matériels  et  moraux  du 
pays  demeurent  ignorées  des  familles.  Nous  recommandons  bien  aux 
proviseurs  des  lycéeâ  et  aux  principaux  de  collèges  de  dire  aux  élèves 
tout  ce  qui  concerne  leurs  futures  études,  de  leur  indiquer  les  voies  ou- 
vertes devant  eux  ;  ils  le  font  certainement,  car  partout  les  cii'culaires 
sont  certainement  exécutées  avec  une  ponctualité  administrative  (Rires). 
Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  est  indispensable  que  la  presse  fasse  connaître 
A  tous  les  faits  nouveaux  de  renseignement.  Un  exemple  me  vient  à  l'es- 
prit. Nous  avons  réalisé,  il  y  a  trois  ans,  une  réforme  importante,  la  ré- 
forme de  la  licence  ès-sciencos  ;  c'est  à  peine  si  cette  réforme  commence 
A  être  connue  des  familles.  Or,  elle  est  d'une  importance  consid(Table. 
Tranquillisez^vous,  &lessieurs,  je  ne  vais  pas  vous  l'exposer  (Rires)  ;  mais 
ceux  qui  la  connaissent  peuvent  nous  rendre  cette  justice  qu'il  y  a  1& 
quelque  chose  d'utile,  non  seulement  pour  la  science,  mais  pour  l'agri- 
culture et  pour  l'industrie  du  pays.  Eh  bien,  on  en  est  encore,  dansTopi- 
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nion  publique,  à  se  figurer  que  la  licence  l's-sciences  est  un  grade  qui 
permet  seulement  d'être  proresseur. 

Nous  sommes  en  France,  dans  le  pays  de  Descartes.  Descartes  est  un 
des  prololypcà  du  gt'nie  français;  et  Descartes  c'est  l'idéalisme.  Ajou- 
tons-y le  réalisme.  Sans  doute,  il  faut  conserver  précieusement  Tidéa- 
lismc,  car  en  lui  se  trouve  tout  ce  qu  il  y  a  de  beau,  de  vrai,  de  grand, 
de  noble,  mais  il  faut  y  joindre  le  réalisme  dans  ce  qu'il  a  de  précis,  de 
posé,  de  sensé,  et  pourquoi  ne  pas  le  dire?  dans  ce  qu'il  a  d'utile.  La  yie 
des  nations  devient  chaque  jour  une  concurrence,  nous  ne  pourrons  la 
soutenir  que  par  l'éducation  nationale  (applaudissements).  Messieurs,  je 
me  suis  laissé  entraîner  au  delà  de  ce  que  je  voulais  dire.  Je  transmettrai 
À  M.  le  ministre,  l'expression  de  vos  sentiments  ;  il  en  sera  certainement 
touché. 

Permettez-moi  en  son  absence  de  boire  à  votre  association,  à.  l'union 
des  journalistes  de  l'enseignement  et  à  l'enseignement  par  les  journa- 
listes (applaudissements). 

UNIVEI181TÉ  DE  CLERMONT 

Société  des  amis  de  Vuniversité.  —  La  séance  d'inauguration  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  l'Université  a  eu  lieu  le  3  décembre  dans  la  salle  des 
Fêtes  de  l'hôtel  de  ville  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Allocution  du  président. 

Il  rappelle  que  la  Société  des  amis  de  l'Université  de  Clermont  a  agi 
avant  de  parler  ;  ses  actes  se  sont  traduits  par  une  série  de  subventions 
destinées  à  encourager  ou  fs,  amorcer  des  cours  et  des  recherches  ;  déjà, 
elle  subventionne  :  1°  le  cours  d'électricité  industrielle  dû  à  l'initiative  du 
professeur  Hurion  ;  2®  des  recherches  commencées  sur  le  temple  du  som. 
met  du  Puy-de-Dôme  et  destinées  à  la  publication  d'un  travail  d'ensemble 
trop  longtemps  différé  ;  elle  a,  en  outre,  récemment  obtenu  de  la  Société 
thermale  de  Royat  une  subvention  de  500  francs  destinée  à  des  études 
physico-chimiques  de  longue  haleine  sur  des  eaux  minérales  qui  ont  pour 
nous  le  précieux  avantage  d'être  à  proximité  des  laboratoires  de  notre 
Université. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  elle  a  organisé  des  conférences  utiles,  d'autres  agréa- 
bles ;  enfin,  elle  continue  la  publication  de  la  Revue  d* Auvergne,  legs  de 
la  Société  d'Emulation. 

En  passant,  M.  ('hibret  constate  que  la  Société  des  amis  de  l'Université 
compte  près  de  600  adhérents,  et  dispose  de  trois  ressorts  utiles  à  une  ac- 
tion efficace  et  continue:  l'argent,  la  parole,  la  publication. 

La  Faculté  des  sciences,  répondant  à  un  vœu  formulé  par  M.  Chibret, 
le  24  juin  dernier,  a  créé  un  enseignement  siipérieur  agricole.  M.  Chi- 
bret espère  qu'un  autre  vœu  émis  par  lui,  et  relatif  à  la  création  à  Cler- 
mont d'un  laboratoire  de  géologie  outillé  à  la  moderne  sera,  lui  aussi, 
exaucé. 

Puis  la  parole  est  donni-e  à  M.  Desdevizes  du  Dezert  qui  a  pris  pour 
tâche  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'histoire  des  Universités,  sur 
le  rôle  qu'elles  ont  joué  dans  le  monde,  sur  les  conditions  de  leur  fonc- 
tionnement. 

«  Mais  s'il  a  élo  beaucoup  fjiit,  il  reste  beaucoup  à  faire.  M.  Desdevises  s'ar- 
rête un  inslant  à  rinfêriorilê  des  nouvelks  constructions,  incommodes  pour 
la  plupart  et  mal  distribuées.  Les  nouvelles  facultés  des  Lettres  sont  en 
général  élroites  et  maussades,  coupées    de  corridors   mal  éclairés,   divisées 
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en  petites  pièces  basses  ot  moroses.  Là  où  on  a  voulu  fuiro  du  luxe,  c'est  pire 
encore 

La  constitution  interne  de  nos  Univerâilos  n'est  pas  non  plus  irrôprochul)Ie. 
Elles  sont  toutes  conçues  sur  le  môme  plan  ;  elles  ne  diiïércnt  que  par  la  laillo. 
Telle  Faculté  aura  sept  professeurs,  telle  autre  en  aura  vingt,  telle  autre 
trente  ;  mais  comme  toutes  expliquent  les  mômes  programmes  et  préparent 
leurs  élèves  aux  mêmes  examens,  l'unique  professeur  d'histoire  d'une  petite 
Pacult(>  devra  enseigner  û  lui  tout  seul  ce  que  dix  de  fcs  collègues  s'unissent 
pour  enseigner  dans  une  Université  plus  riche. 

Très  peu  d'Universités  possèdent  des  chaires  d'intérêt  régional.  L'archéolo- 
gie, rhisloire  de  l'art,  la  géographie  scientifique  ou  commerciale,  l'enseigne- 
ment  des  langues  et  des  littératures  néo-latines  sont  k  peine  représentées  dans 
les  programmes  de  l'enseignement  supérieur. 

Ces  desiderata,  il  faut  que  l'avenir  les  fasse  disparaître.  Nos  Universités 
viennent  de  reprendre  leur  ancien  et  glorieux  nom  ;  il  iaut  qu'elles  retrouvent 
la  vie  intense  qu'elles  eurent  jadis. 

Nos  Universités  demandent  en  premier  lieu  à  leurs  amis  de  les  aider  à  acqué- 
rir les  ressources  nécessaires  pour  prospérer. 

Votre  Université  est  encore  boiteuse.  IIAtcz-vous  de  la  compléter,  si  vous 
voulez  qu'elle  vive. 

Travaille/  à  lui  donner  ce  qui  lui  manque  :  des  livres,  des  instruments,  des 
enseignements  nouveaux.  Acceptez  franchement  la  liberté  de  la  chaire  ;  ne 
demandez  pas  aux  professeurs  de  l'Université  d'être  toujours  de  votre  avis, 
et  ne  soyez  pas  froissés  s'ils  sont  parfois  d'un  avis  différent.  Songez  qu'ils 
n'ont  pas  pour  mission  de  vous  renvoyer  un  écho  flatteur  de  votre  pensée, 
mais  bien  de  vous  donner  leur  pensée  vraie,  réfléchie  et  sincère.  C'est  assez 
difOcile  pour  les  tenir  bien  occupés. 

c  Mais,  ajoute  l'orateur,  nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  nous  ne 
pouvons  sérieusement  agrondir  notre  enseignement  actuel  et  le  développer 
dans  le  sens  des  intérêts  régionaux  qu'avec  l'appui  des  -départements  et  des 
villes,  des  socictf^s  industrielles  qui,  si  elles  n'ont  point  votre  destination  spé- 
ciale, n'en  sont  pas  moins  des  sociétés  amies  de  notre  Université,  et  dos  gêné* 
reux  citoyens,  si  nombreux  de  tout  temps  dans  notre  province,  qui,  parmi  les 
avantages  que  procure  la  fortune,  n'en  connaissent  pas  de  plus  précieux  et  de 
plus  glorieux  que  celui  de  pouvoir  contribuer  uu  progrès  de  la  science  et  h  la 
proiipérité  de  leur  patrie  ». 

M.  le  recteur  rappelle  que  les  Universités  allemandes,  après  avoir  rendu 
à  leur  pays  de  précieux  services  d'ordre  patrioticpic  et  d'ordre  moral, sont 
devenues  pour  lui,  depuis  quelque  temps,  de  grandes  sources  de  richesses. 
L'UniTcrsité  de  (.^lormont  s'efforcera  de  suivre  cet  exemple  dans  la  me- 
sure do  ses  moyens.  Sans  doute,  clic  consacrera  toujours  la  plus  grande 
partie  de  son  activité  à  la  poursuite  de  l'idéal  et  à  Tétude  de  la  science 
théorique  qui  sont  les  véritables  sources  de  tous  progri's.  Mais  ce  n'est 
pas  dans  ce  pays,  qui  a  été  le  th  «ûtre  des  expériences  de  Pasteur  sur  la 
fermentation  delahière  qu'il  est  nécessaire  de  dt'montrer  que  la  science 
désintéressée  est  au  fond  celle  qui  sert  le  mieux  tous  les  intérêts,  même 
mat(*riels.  Notre  grand  Pasteur  n'a  jamais  été  qu'un  pur  savant;  il  n*en 
est  pas  moins  l'homme  de  notre  temps,  de  tous  les  temps  peut-être,  qui  a 
fait  réaliser  le  plus  de  progrès,  non  seidement  A  Tart  de  guéi'ir,  mais 
encore  à  Tagriculture  et  &  l'industrie. 

«  C'est  en  nous  aidant,  messieurs,  dit  en  terminant  M.  le  recteur,  à  entrer 
et  turlout  à  persévérer  dans  cette  voie  lé^'onde,  en  ralliant  autour  de  nous  tou- 
tes les  bonnes  volontés  et  tous  lr*s  concoure,  que  vous  contribuerez  puissam- 
ment à  constituer  à  Clermont  un  cercle  d'activité  scientifique,  orienté  dans  le 
een«  des   intérêts  vitaux  de   notre  province,  ouvert  ù  tous  ses  enfants  sans 
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exception,  qui  fera  deTAuvergnc  une  même  famille  inlellectuellc,  animée  d'un 
égal  amour  pour  le  progrès  ci  la  science,  pour  la  grande  el  la  petite  patrie  ». 

Communiqué  par  Af.  Hatuer. 

PLAN  d'un    congrès  POUR  L'ENSEIGNEMENT  PU0FE8SI0NNKL. 

{0  Au  moment  où  des  esprits  très  différents  cherchent  une  orientation 
nouvelle  pour  une  certaine  partie  de  notre  enseignement,  n'est-il  pas 
nécessaire  d'attirer  leur  attention  sur  une  forme  d'enseignement  un  peu 
dédaignée  jusqu'à  présent,  mais  dont  l'importance  s*affirme  chez  la  plu- 
part des  Etats  d'Europe,  et  dont  les  résultats  sont  fort  importants  à  signa- 
ler et  à  suivre  :  je  veux  parler  de  l'Enseignement  professionnel. 

Un  certain  groupe  dé  qucstionsque  je  résumerai  d'ailleurs  rapidement 
ici  pourraient  fournir  matière  à  d'intéressantes  controverses  sur  ce  point. 

[^  Ki  tout  d'abord  quelle  place  doit-on  faire  à  cet  enseignement  profes- 
sionnel ? 

Doit-il  être  restreint  au  deffré  primaire,  comme  on  semble  le  penser 
chez  nous,  ou  bien  ne  peut-il  pas  participer  à  l'efiseignement  secondaire,  &u 
même  titre  que  d'autres  branches  nouvellement  introduites?  Cette  dernière 
doctrine  jouit  d'une  grande  faveur  en  Allemagne  ou  les  Real  Schulen  par 
exemple,  si  nombreuses  ctsi  diverses  dans  leur  organisation,  ont  plus  de 
rapports  avec  nos  Ecoles  primaires  supc*rieures  par  exemple  qu'avec  nos 
lycées  d'enseignement  moderne.  Mais  de  plus  il  existe  à  côté  de  ces  Beal- 
Schulen  de  véritables  Ecoles  moyennes  de  commerce  et  d'industrie,  qui 
participent  ensentiellemcntde  la  forme  et  des  programmes  de  renseigne- 
ment secondaire,  et  donnent  en  particulier  à  ceux  qui  en  ont  suivi  toutes 
les  classes  et  obtenu  le  diplôme  le  droit  tl  l'exemption  de  deux  années  de 
service  militaire. 

Une  2^  grande  question  se  poserait  aussi,  en  admettant  que  l'enseigne- 
ment professionnel  doit  prendre  dans  un  certain  ordre  une  place  plus 
importante. 

Il, s'agirait  de  l'organiser  avec  méthode  et  avec  suite  dans  ses  différents 
degrés  (primaire,  secondaire,  et  supérieur  même)  en  établissant  entre 
ces  divers  degrés  une  progression  logique  et  une  transition  naturelle,  de 
telle  sorte  qu'im  certain  nombre  d'élèves  puissent  en  parcourir  successive- 
ment tous  les  degrés.  * 

Je  ferai  encore  sur  ce  point  un  rapprochement  avec  l'Allemagne,  qui 
pour  renseignement  commercial  tout  au  moins  est  arrivée  à  des  résul- 
tats satisfaisants. 

L'enseignement  commercial  possède  en  effet  là-bas  ces  différents  degrés 
bien  organisés; 

lo  Le  degré  primaire  cl  primaire  supérieur  par  les  Kaûff'mdnniscke 
Forbildung  Schulen  ou  Ecoles  de  perfectionnement. 

2o  Le  degré  secondaire  par  \cs  Handel' s  Schulen  ou  Ecoles  pratiques  de 
commerce. 

3o  Le  degré  supérieur  par  les  Hôhere  Handel' s  Schulen, 

Enfin  même  des  sections  supérieures  de  commerce  s'organisent  en  ce 
mouient  dans  plusieurs  Universités  allemandes  et  devraient  particulière- 
ment solliciter  notre  attention. 

Un  certain  nombre  de  (pKÎstions  secondaires  pourraient  être  encore 
soulevées. 

Mauricb  Wolf. 
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SÉANCE  DR  RENTRÉE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  DIJON 

La  rentrée  a  eu  lieu  le  17  novembre.  Bon  nombre  de  membres  de  la 
Société  des  amis  de  V Université  assistaient  à  la  séance.  M.  le  Recteur 
Adam,  après  avoir  dit  combien  il  était  heureux  d'î^tre  revenu  dans  une 
ville  où  «  durant  douze  années,  de  si  vives  sympathies  et  des  amitiés  si 
précieuses  étaient  venues  d'elles-mômes  au  devant  de  lui  »^  a  parlé  du 
devoir  envers  la  science,  envers  l'Université  tout  enti^re,  envers  TUni- 
versité  de  Dijon  : 

f  Notre  devoir  envers  la  Scienco,  nous  le  remplissons  simplement,  aisément 
comme  une  fonction  journalière  de  notre  vie.  La  Science  n'est-elle  pas  notre 
élément,  dans  lequel  nous  nous  mouvons,  nous  vivons  et  nous  sommes  ?  Et 
ne  mettons-nous  pas  notre  gloire  à  nous  frayer  nous-mêmes  un  chemin  dans 
ces  terres  inexplorées,  moins  que  cela,  à  écarter  du  chemin  d'autnii  quelques 
broussailles  ou  quelques  pierres,  3t  à  rapporter  de  nos  explorations  si  peu  que 
ce  soit,  une  parcelle  de  vérité,  mais  que  l'on  reconnaisse  vraie  à  Paris  comme 
à  Dijon,  et  dans  toute  la  France,  en  Allemagne  et  dans  l'Europe  entière,  enfin 
partout  où  dans  ce  vjste  monde  il  y  a  des  esprits  qui  travaillent  cl  qui  pen- 
sent ?  Rien  ne  donne,  je  vous  assure,  à  la  pensée  autant  de  vigueur  et  d'élan, 
autant  de  calme  aussi,  et  de  sérénité,  et  de  joie,  que  cette  assurance  de  tra- 
vailler au  grand  œuvre  impersonnel  et  universel  de  la  Science,  et  de  se  sentir 
soi-même  un  humble  ouvrier  de  cette  tâche  sublime. 

Nous  nous  devons  aussi,  ne  l'oublions  pas,  à  l'Université  de  France,  non 
point  sous  la  forme  étriquée  et  mutilée  où  la  réalisa  le  législateur  de  i808, 
mais  sous  la  forme  large  et  généreuse  où  elle  fut  conçue  d'abord  par  la  Révo- 
lution, comme  l'organe  essentiel  de  la  société  moderne,  et  le  principal  facteur 
de  notre  unité  nationale.  Aussi  n'a-t-elle  pas  seulement  une  fonction  intellec- 
tuelle à  remplir,  mais  une  fonction  morale  et  sociale  tout  ensemble.  Elle  s'est 
constituée  dépositaire  et  gardienne  des  trois  grandes  idées  qui  sont  notre  sym- 
bole :  la  liberté,  puisqu'elle  n'a  d'autre  soin  que  de  former  des  esprits  libres, 
uniquement  épHs  de  vérité,  capables  de  la  reconnaître,  et,  une  fois  reconnue, 
de  Tembrasser  tout  entière  ;  VégaliU,  puisque  chez  elle  toutes  les  conditions 
sont  mêlées  ^heureux  mélange,  qui  doit  devenir  fusion),  ou  plutôt  puisque 
chez  elle  les  rangs  n'existent  pas  encore,  et  que  chacun  doit  s'assurer  celui 
auquel  lui  donne  droit  son  seul  mérite  ;  la  fraternité»  enfîn,  puisque  tous  les 
élèves  qu'elle  rassemble  dans  ses  salles  d'études,  ce  n'est  point  pour  qu'ils  me- 
surent leurs  forces  en  vue  du  combat  de  la  vie,  mais  bien  plutôt  pour  que, 
rapprochés  et  unis,  ils  contractent  pour  toujours  entre  eux  alliance  et  amitié, 
et  que,  dans  la  diversité  de  leurs  carrières  futures,  ils  luttent  de  concert  pour 
le  triomphe  de  la  justice  en  ce  monde.  Ces  choses  là  sont  sues  et  sont  mises 
en  pratique  dans  les  trois  ordres  d'enseignement,  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieur :  un  seul  et  même  esprit  y  circule  comme  dans  tous  les  membres  d'un 
vaste  corps,  et  sous  la  différence  des  fonctions  en  assure  l'unité. 

Maintenant  que  l'unité  de  l'Université  de  France  et  son  indivisibilité  ont  été 
affermies  par  bientôt  un  siècle  de  progrés,  la  République  a  pu,  sans  crainte 
aucune  que  nos  devoirs  envers  elle  fussent  compromis  et  diminués,  imposer 
au  dévouement  toujours  prêt  de  ses  maîtres  d^autres  devoirs,  que  nous  avons 
acceptés  avec  joie,  et  pris  à  cœur  dès  le  premier  jour,  devoirs  envers  les  Uni- 
versités régionales,  é'est-à-dire  ici  l'Université  de  Dijon  et  de  toute  la  Bour- 
gogne. Actuellement,  Messieurs,  les  Universités  régionales  doivt^nt  leur  exis- 
tence, pour  une  grande  part,  à  l'Etat,  pour  une  bunne  part  aussi,  aux  Villes  et 
aux  Départements.  L'Etat  ne  diminue  point  sa  part,  il  l'a  même  faite  plus 
grande  ;  car  il  a  donné,  en  pur  don.  à  chaque  (Jniversité  la  majeure  partie 
des  droits  payés  par  ses  étudiants.  La  Ville  de  Dijon,  comprenant  que  le  pre- 
mier besoin  d'une  Université  est  une  Bibliothèque  universitaire,  s'est  engagée, 
à  nous  céder  le  local  souhaité  depuis  longtemps  pour  tous  nos  livres.  Le 
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Département  de  la  Côtc-d'Or.  et  avec  lui  iiept  Départements  voisins,  ainsi  que 
plus  de  dix  Sociétés  ou  Syndicats,  ont  fait  h?  plus  favorable  accueil  k  notre 
projet  d'Institut  Œnologique  (1),  qui  sera  l'Institut  do  Botanique  agrandi. 
L'Université  a  «iécidé  de  pourvoir  d'abord  au  nécessaire,  en  complétant  à  la 
Faculté  des  Sciences,  pour  l'eni^cignoinent  comme  pour  les  laboratoires,  ce  qui 
souffrait  le  plus  et  pouvait  le  moins  atlendrc,  la  Physique  et  surtout  la  ChiuMc; 
elle  y  a  donc  appliciué,  comme  un  prompt  remède  à  un  mal  aigu,  une  partie 
de  ses  subsides.  Nous  <levions  déjà  à  la  Vdlo  de  Dijon,  reprenant  à  son  compte 
une  tenlalive  heiircus»*  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université,  un  cours  de 
Physique  industrielle.  Nous  devrons  bientôt  à  l'Université  elle-même,  que 
voudra  bien  seconder  encore  dans  celte  (i»uvre  toute  locale  la  Société  des  Amis 
de  l'Université  de  Dijon,  nous  lui  devrons,  dis-je,  un  cours  de  chimie  indus- 
tjrielle  et  agricole.  Il  y  a  désormais  émulation,  rivalité  même,  entre  l'Université 
de  Dijon  et  tous  ses  bienfaiteurs,  Etat,  Ville,  Département,  Sociétés  privées  ou 
particuliers.  Tel  do  nos  laboratoires,  qui  devrait  être  un  service  exclusivement 
municipal,  s'ouvre  bénévolement  à  toutes  les  communes  pour  l'analyse  bacté- 
riologique de  leurs  eaux.  Dans  nos  quatre  établissements  d'enseignement 
supérieur,  un  cours  nouveau  est-il  reconnu  nécessaire  aux  étudiants  en  Droit 
ou  en  Lettres,  en  Médecine  ou  en  Sciences,  le  Conseil  de  l'Université  s'em- 
presse d'y  pourvoir.  Plusieui's  d'entre  n(  us  ont  même  suscité  des  besoins 
qu'on  n'aurait  pas  soupçonnés,  et  l'ont  fait  avec  succès  ;  témoin  M.  Lambert, 
avec  un  cours  bénévole  de  Sanscrit,  et  M.  Legras,  avec  un  cours  également 
bénévole  de  Langue  russe,  M.  Legras  dont  l'Académie  française  vient  de  ré- 
compenser, par  un  prix  Marcellin  Guérin  de  t,aOO  francs,  le  beau  livre  sur 
Henri  Heine,  Rien  no  m'a  fait  plaisir  comme  de  voir,  parmi  les  travaux  si 
remarquables  de  M.  Sauvageau,  et  qui  lui  ont  valu  déjà  un  prix  à  l'Institut  de 
France,  qu'il  s*est  occupé  aussi  d'études  vittcoles.  Et  parmi  les  nombreux  titres 
à  notre  reconnaissance,  que  nous  saluons  respectueusement  en  M.  Emery, 
dans  sa  retraite  de  Doyen  honoraire  et  de  professeur  honoraire,  et  aussi  dans 
son  deuil,  je  n'ai  garde  d'oublier  qu'il  pensait  déjà  que  l'étude  du  vignoble 
bourguignon  à  Tllniversité  de  Dijon  s'imposait  comme  un  devoir.  EnHn,  si 
nous  hésitions  à  nous  donner  tout  entiers  à  notre  tâche  locale,  nous  n'aurions 
qu'à  relire  les  paroles  émues  que  M.  le  Doyen  Bailly  et  M.  le  Directeur  Deroye 
consacrent  dans  leurs  rapports  à  deux  anciens  maîtres,  M.  Capmas  et  M.  le 
Docteur  Gruére  :  nous  y  verrions  ce  qu'un  professeur  gagne  en  pieuse  recon- 
naissance et  en  atîeclueuse  gratitude  à  se  montrer,  sa  vie  durant,  bon  Dijon- 
nais  et  Bourguignon,  c'est-à-dire  à  joindre  au  culte  de  la  Science,  Tamour  de 
l'Université  et  l'attachement  à  Dijon  et  à  la  Bourgogne  ». 

M.  (iaffarcl  a  prononcé  le  discours  d*usage,  sur  Micliclet  et  a  indiqué 
«  l'impression  laissée  dans  son  esprit  par  Thistorion,  le  poMe,  le  citoyen 
et  le  patriote  ». 


(1)  Nous  revittudroos  bientôt  sur  e«  projet  dont  la  réaliastioo  ne  saurait  tarder  etdon<* 
nera  une  importance  pratique  uiua  grande  encore  à  l'Université  de  Dijon)  N.  de  la 
Réd). 
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Arrêté  relatif  à  l'enseignement  de  la  géologie  dans  les  classes 
de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  (6  août) . 

Le  Ministre  fie  rinstniction  publique  et  des  Bcaui-Arts,  vu  les  plans 
dVtudes  et  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  classique  et  de 
renseignement  secondaire  moderne  ;  vu  les  arrêtés  du  31  juillet  1896  «t 
du  SO  Juillet  1897  ;  le  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique,  entendu, 
arrête  : 

Art.  l«^  —  Les  programmes  de  l'enseignement  de  la  géologie,  dans 
les  classes  ci-après  designées  de  renseignement  secondaire  classique  ou 
de  renseignement  secondaire  moderne,  sont  déterminés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Classe  de  cinquième  classique  ou  moderne. 

(<iéologieJusquau  !««■  janvier.  —  Botanique,  à  partir  du  1er  janvier). 

Notiotis  préliminaires  de  géologie. 

Ce  programme  est  strictement  limitatif. 

Le  professeur  devra  toujours  faire  porter  ses  ejnplications  sur  des 
éckaniiUons  de  roche»  mis  sous  les  yeux  des  élèves  ;  il  se  servira  éga- 
iémeni  de  planches  murales  et  de  dessins  tracés  au  tableau.  L  enseigne- 
ment sera  complété  autant  que  possible  par  des  excursions  dirigées  par 
lêpro/êsseur. 

Notions  sommaires  sur  les  principales  roches  :  granit,  porphyres,  ba- 
salte, argile  et  schistes,  calcaires,  marnes,  grès  et  sables,  meulières, 
gypse. 

Modifications  continues  du  sol. 

Dégradation  des  roches  par  Faction  de  Teau  et  de  l'air  ;  creusement  des 
valires.  —  Al  lovions  ;  dé  put  s  d'eau  douce  et  dé  pots  marins.  —  Deltas. 

tilaciers  :  moraines,  blocs  erratiques. 

(Ihaleur  interne  du  globe  :  sources  thermales,  dépôts,  filons  métalli- 
fére». 

Volcans  :  filons  de  roches. 

Tremblements  de  terre  :  déplacements  des  lignes  de  rivage. 

Classe  de  seconde  (Classique). 
Classe  de  troisième  (Moderne) . 

OKOLOGIE. 

(12  conférences  d'une  heure  par  semaine). 

Dans  ceê  conférences j  Vénumération  des  diverses  couches  :  étages, 
sous-étages,  les  listes  de  fossiles  sont  rigoureusement  proscrites.  Le 
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professeur  se  bornera  à'  faire  connaître  les  traits  principaux  de  cha- 
cun des  âges  de  la  terre,  à  décrire  les  formes  vivantes  les  plus  impor- 
tantes au  moyen  (Tobjets  mis  sous  les  yeux  des  élèves,  de  planches  mu- 
rales, de  photographies  et  de  dessins  exécutés  au  tableau  noir.  Quel- 
ques excursions  seront  indispensables  pour  compléter  le  cours. 

Révision  sommaire  des  phénomènes  actuels  :  comparaison  avec  les 
phénomènes  anciens. 

Roches  éruptives,  roches  sédimentaires,  stratification,  fossiles. 

Les  temps  primaires.  —  Principales  formes  animales  :  brachiopodes, 
articulés,  premiers  vertébrés.  —  Âlluvions  végétales  ;  origine  et  impor- 
tance de  la  houille. 

Répai'tition  des  mers  et  des  continents.  —  Principales  roches. 

Les  temps  secondaires,  —  Ammonites,  Bélémnites.  ~  Extension  des 
reptiles,  premiers  oiseaux  et  mammifères.  ■—  Apparition  des  plantes  à 
fleur§.  —  Répartition  des  terres  et  des  mers.  —  Extension  des  récifs  de 
coraux.  —  Principales  roches. 

Les  temps  tertiaires.  —  Extension  des  mammifères.  —  Les  décou- 
vertes de  Guvicr  dans  le  gypse.  —  Les  mers  et  les  continents-;  climats. 
—  Formation  des  grandes  chaines  de  montagnes.  —  Principales  roches. 

Les  temps  quaternaires.  —  Phénoniènes  glaciaires  ;  leur  grande  ex- 
tension. —  Creusement  des  vallées. 

Apparition  de  l'homme  ;  cavernes,  cités  lacustres.  —  Faune  :  mam- 
mouth, rhinocéros,  renne. 

Phénomènes  volcaniques  des  périodes  tertiaire  et  quaternaire. 

Classe  de  philosophie. 
Classe  de  première  (sciences). 

Dans  le  programme  de  la  classe  de  philosophie  ou  celui  de  la  classe  de 
première  (sciences),  Talinéa  suivant  de  la  fin  du  programme  d'anatomie 
et  de  physiologie  animales  :  Principales  modifications  du  système  ner- 
veux dans  la  série  animale,  est  supprimé  et  remplacé  par  le  programme 
ci-après  : 

Principales  modifications  des  appareils  de  relation  dans  la  série  ani- 
male . 

III.  —  Notions  sommaires  de  paléontologie  (1). 

Les  animaux  des  temps  primaires.  —  Développement  des  invertébrés  : 
trilobites  ;  insectes  de  la  houille  ;  premiers  poissons. 

Les  animaux  des  temps  secondaires  :  Ammonites  et  bélémnites.  — 
Développement  des  vertébrés  à  sang  froid.  —  Premiers  oiseaux. 

Les  animaux  des  temps  tertiaires  et  quaternaires.  —  Développement 
des  vertébrés  à  sang  chaud.  Leurs  rapports  avec  les  types  actuels.  —  His- 
toire du  cheval.  —  L'homme. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  dater  de  l'année  scolaire 
1898-1899. 

Léon  BOURGEOIS. 

(1)  Ces  notions  représentent^  au  maximum^  la  matière  de  cinq  leçons  d'une  heure  : 
le  professeur  s'attachera  surtout  à  montrer  les  liens  qui  unissent  les  formes  anciennes 
aux  formes  actuelles,  et  à  mettre  en  évidence  les  phénomènes  d*adaptation. 
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Rapport  présenté  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique, 

par  M.  Mangin. 

Messieurs, 

Vous  avez  été  soliicilcs,  à  plusieurs  reprises,  par  les  géologues  les  plus 
ëminents,  d'intervenir  en  faveur  d'un  enseignement  entièrement  sacri- 
fié dans  les  plans  d*ctudes  de  l'enseignement  secondaire.  Malgn^  vos 
sympathies  pour  une  science  aussi  attrayante  que  la  gt'ologie,  vous  avez 
hésite  jusqu'ici  à  ajouter  un  nouveau  fardeau  à  celui,  dt'jù  considérable, 
des  connaissances  inscrites  dans  nos  programmes. 

A  la  suite  d'un  vœu  émis  par  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  la 
Section  permanente  a  établi  un  projet  qui  concilie  les  exigences  de  la 
culture  générale  et  le  désir,  plusieure  fois  exprimé,  par  les  géologues. 

Ce  projet  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  votre  Commission,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  de  l'accepter,  sauf  de  très  légères  modifica- 
tions de  détail  introduites  en  vue  de  simplifier  les  leçons  ou  de  préciser 
leur  caractère. 

Voici  l'économie  générale  du  projet.  Dans  la  classe  de  cinquième  clas- 
sique ou  de  cinquième  moderne,  l'enseignement  de  la  géologie  ne  com- 
prendra plus  qu'un  trimestre,  du  4«' octobre  au  ier  janvier,  et  sera  con- 
sacré à  l'examen  des  phénomènes  géologiques  actuels. 

Par  des  descriptions  toujours  accompagnées  de  dessins 'ou  de  photo- 
graphies, au  moyen  de  pierres  ou  de  fossiles  mis  entre  les  mains  des  élè- 
ves, ceux-ci  acquerront  la  connaissance  des  modifications  lentes  mais 
continues  du  sol.  L'histoire  du  torrent  ou  de  la  rivière,  le  récit  de  la  pro- 
menade sur  les  côtes,  de  l'ascension  des  montagnes  et  des  volcans  pré- 
sentés au  moyen  d'exemples  choisis  de  préférence  en  France,  prépareront 
l'enseignement  ultérieur  de  la  géographie. 

Dans  la  classe  de  seconde  classique  ou  de  troisième  moderne,  le  projet 
introduit  12  conférences  d'une  heure,  spécialement  employées  à  l'étude 
de  la  formation  du  sol.  La  révision  des  phénomènes  actuels  et  leur  corn* 
paraison  avec  les  phénomènes  anciens  permettront  d'abord  de  faire  con- 
naître le  mécanisme  de  la  formation  des  terrains. 

Une  instruction  placée  en  tète  du  programme  proscrit  rigoureusement 
les  listes  des  fossiles  ou  des  nombreux  étages  distingués  dans  chaque  ter* 
rain.  Le  professeur  choisira,  dans  cliaque  grande  période,  les  faits  domi- 
nants de  son  histoire,  et  par  l'examen  des  êtres,  par  celui  ics  dépôts  les 
plus  importants,  il  s'attachera  &  retracer  la  physionomie  «de  chacune  de 
ces  périodes  et  à  faire  connaître  l'état  des  continents. 

Cest  ainsi  que,  dans  les  temps  primaires,  il  insistera  sur  la  constitution 
du  massif  armoricain,  du  plateau  central  et  des  Vosges;  sur  l'origine  et 
la  formation  de  la  houille,  sur  les  éruptions  de  granités  et  de  porphyres. 

Dans  les  temps  secondaires,  il  fera  ressortir  riuiporlancc  et  la  variété 
des  reptiles  qui  pullulaient  dans  les  mers  ou  sur  les  terres  ;  il  insistera 
sur  l'existence  des  mers  calmes  baignant  l'Armoriquc,  le  plateau  central, 
les  Vosges,  qui  ont  formé  les  puissantes  assises  de  calcaire,  les  récifs  de 
polypiers,  si  répandus  dans  le  Jura,  la  vallée  de  la  Meuse. 

Dans  les  temps  tertiaires,  caractérisés  par  Texte nsion  des  mammifères 
herbivores,  l'attention  de  l'élève  sera,  en  outre,  attirée  sur  la  poussée 
qui  a  fait  surgir  du  sein  des  mei*s  les  massifs  montagneux  de  l'Europe  et 
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de  l'Asie  ;  en  France  notamment,  il  assistera  à  la  naissance  des  Alpes  et 
des  Pyrénées  et  à  la  formation  consécutive  du  Jura. 

Ces  exemples  suffisent  pour  vous  montrer  l'importance  des  conférences 
que  nous  vous  proposons  d'instituer,  au  point  de  vue  de  la  culture  géné- 
rale. 

Mais  ces  conférences  ne  porteraient  aucun  fruit  si  elles  étaient  dé- 
pourvues de  tout  caractère  pratique.  Non  seulement  le  professeur  devra 
utiliser  en  classe  tous  les  matériaux  :  roches,  fossiles,  planches  murales, 
etc.  ;  mais  il  est  indispensahle  qu'il  conduise  ses  élrves  sur  le  terrain  ; 
c'est  dans  la  carrière  voisine  du  lycée  ou  du  collège,  au  bord  fie  la  rivière 
ou  sur  les  coteaux  environnants,  qu'il  rt'sumera  les  leçons  faites  en 
classe.  Votre  Commission  insiste  tout  sp('cialement  sur  la  nécessité  de 
ces  promenades  géologiques. 

Dans  la  classe  de  philosophie  enfin,  4  ou  5  leçons  d'une  heure,  prises 
sur  le  temps  normal  de  la  classe,  seront  consacrées  i\  des  notions  très 
sommaires  de  paléontologie.  Tandis  que  <lans  la  classe  de  seconde,  on 
étudie  surtout  la  formation  du  sol,  les  formes  vivantes  servant  seulement 
à  établir  la  chronologie  des  périodes  ;  dans  la  classe  de  philosophie,  le 
professeur  reprend  une  à  une  les  principales  formes  vivantes,  il  les  com- 
pare de  manière  à  mettre  en  relief  les  perfectionnements  progressifs  dus 
ATadaption. 

Au  moyen  des  données  fournies  par  les  travaux  des  savants  de  tous 
les  pays,  parmi  lesquels  les  paléontologistes  français  tiennent  une  place 
prépondérante,  il  est  possible,  aujourd'hui,  en  se  restreignant  &  quel- 
ques types  bien  connus,  de  donner  aux  élèves  de  philosophie  des  idées 
nettes  sur  l'évolution  et  de  montrer  que,  dans  la  suite  des  tenq)s,  le  trans- 
formisme règle  la  succession  des  êtres. 

Le  petit  programme  de  paléontologie  a  été  remanié  par  la  (Commission 
en  vue  de  préciser  le  caractère  des  leçons  qui  seront  données. 

En  adoptant  ces  propositions,  vous  aurez  réalisé,  sous  une  forme  mo- 
deste, un  enseignement  concret,  approprié  à  chaque  ftge  des  élèves,  qui 
ouvre  à  leur  esprit  des  horizons  nouveaux  et  les  invite  à  penser. 

A  la  suite  de  la  discussion,  sur  l'observation  faite  par  un  de  ses  mem- 
bres, la  Commission  a  émis  le  vœu  que  les  notions  de  paléontologie  puis* 
sent  être  aussi  enseignées  dans  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires. 

Arrêté  autorisant  la  ville  de  Longwy  à  annexer  au  collège 
communal  des  cours  et  exercices  d*un  caractère  pratique  et 
professionnel  (18  août). 

Le  Ministre  de  Tlnstruclion  publique  et  des  Beaux- Arts,  vu  le  traité 
constitutif  intervenu  les  19  septembre  et  iW  octobre  1892  entre  la  ville  de 
Longwy  et  le  Ministre  de  l'Instruction  publirpie  et  des  Beaux-Arts  ;  vu 
l'avis  de  rasseinbh'e  des  professeurs  et  dii  bureau  d'administration  du 
collège  de  Longwy  ;  vu  l'avis  du  maire  de  Longwy  et  du  recteur  de 
l'Académie  de  Nancy,  arrête  : 

Art.  l^"".  — La  ville  de  Longwy  est  autorisée  à  annexer  au  collège  com- 
munal, sous  le  nom  de  Section  industriel le^  des  coings  et  exercices  d'un 
caractère  pratique  et  professionnel. 

Art.  2.  —  Les  programmes  des  ours  et  l'organisation  de  l'enseigne- 
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ment  de  la  section  industrielle  seront  fixés  par  le  recteur  de  rAcadëmie 
de  Nancy,  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

LéON  BOURGBOIS. 

Décret  chargeant  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Tintérim 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et.  des  Beaux- Arts 
(28  août). 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  la  proposition  du  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  décrète  : 

Art.  ler.  _  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  est  chargé  de 
rintérim  du  Ministère  de  Flnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  Tlntérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Félix  Faure. 

l*ar  le  Préiident  de  la  République  i 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  V  Intérieur  y 

HsNHi  Brisson. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  avril  1898  sur 

rexercice  de  la  pharmacie  (12  août). 

Le  Pn'sident  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Président  du 
Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  vu  le  décret  du  31  décembre  1896  sur 
l'organisation  du  gouTernement  et  de  la  haute  administration  de  TAlgé- 
rie  ;  vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  28  juillet  1834  ;  vu  le  décret  régle- 
mentaire du  12  juillet  1851  sur  la  profession  de  pharmacien  et  d'herbo- 
riste en  Algérie  ;  vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement  en  date  du 
17  juin  1898  ;  vu  les  propositions  du  (iouverneur  général  de  l'Algérie, 
décrète  : 

Art.  l^r.  —  La  loi  du  19  avril  1898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie,  ayant 
pour  objet  l'unification  du  diplôme  de  pharmacien,  est  rendue  exécutoire 
en  Algérie. 

Die  y  sera  publiée  et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  Officiel  et  au  Bulletin  Officiel  du  gouvernement 
général. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  12  juillet  1851 
contraires  à  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  est  chargé  de 
rexéciition  du  présent  décret . 

Félix  Faure. 

Par  le  Prétidoot  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur, 

IIbnri  Brisson. 

Arrêtés  relatifs  à  rinterdiction  d'un  livre  dans  les  écoles  publi- 
qoes  et  dans  les  écoles  privées  ou  libres  de  tout  ordre 
(19  août). 

Le  Ministre  de  l'Instrurtion  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du 
27  février  1880,  art.  4  ;  vu  Tavis  de  la  section  permanente  du  Conseil 
supiTieur  de  Tlnstruction  publique,  en  date  du  25  février  1898,  ainsi  for- 
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muIé  :  «  CoDsidërani  que  l'ouTrage  intitulé  «  Les  Fleurs  de  l'Histoire  > 
«  dialogues,  biographies  et  récits  à  l'usage  de  la  jeunesse,  publié  par 
«  M.  Théophile  Valentin,  à  l'imprimerie  et  librairie  Edouard  Privât,  à 
«  Toulouse,  contient  des  assertions  erronées  et  des  «attaques  injurieuses 
€  pour  les  cultes  reconnus  par  TEtat,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'interdire 
«  l'introduclion  de  cet  ouvrage  dans  les  écoles  publiques  »  ;  arrtHe  : 

Arl.  l«r.  —  L'ouvrage  intitulé  : 

«  Les  Fleurs  de  l'Histoire  »,  dialogues,  biographies  et  récits  à  l'usage  de 
la  jeunesse,  publié  par  M.  Théophile  Valentin,  à  l'imprimerie  et  librairie 
Edouard  Privât,  à  Toulouse,  est  interdit  dans  les  écoles  publiques  de  tout 
ordre,  comme  livre  d'enseignement,  de  lecture  ou  de  prix. 

Art.  2.  —  Les  recteurs  des  diverses  académies  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Léon  Bourgeois. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du 
27  février  i880  art.  5  ;  vu  l'ouvrage  portant  pour  titre  «  Les  Fleurs  de 
l'Histoire  »,  dialogues,  biographies  et  récits  à  l'usage  dé  la  jeunesse,  par 
Théophile  Valentin,  publié  àTimprimerie  et  librairie  Edouard  Privât,  rue 
des  Tourneurs,  n^  45,  à  Toulouse  ;  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  entendu,  arrête  : 

Art.  l*'.  —  Est  interdit  le  livre  ci^dessus  désigné  comme  livre  d'ensei- 
gnement, de  lecture  et  de  prix  dans  les  écoles  libres  ou  écoles  privées  de 
tout  ordre. 

Art.  2.  -—  Les  recteurs  des  diverses  académies  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

LiSoN  BouaoEOis. 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  ^Juillet  1898). 

SÉANCE  OU  18  JUILLET. 

Présidence  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Le  Ministre  déclare  ouverte  la  deuxième  session  ordinaire  du  Conseil 
supérieur  et  donne  la  parole  à  M.  Liard  pour  rendre  compte  de  la  suite 
donnée  aux  vœux  concernant  l'enseignement  supérieur. 

MM.  Glasson  et  Villey  ont  émis  le  vœu  que  l'article  3  du  décret  du 
30  avril' 4895  relatif  au  doctorat  en  droit  (sciences  politiques  et  économi- 
ques) fût  modiflé. 

La  Section  permanente  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  le  vœu 
en  considération . 

Un  projet  de  décret  conforme  est  soumis  au  Conseil  supérieur. 

MM.  Glasson  et  Villey  ont  émis  un  vœu  tendant  à  la  modification  de 
l'article  3  du  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit  (sciences  ju- 
ridiques). 

La  Section  permanente  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  ce  vœu 
en  considération. 

Un  projet  de  décret  conforme  est  soumis  au  Conseil  supérieur. 

MM.  Glasson  et  Villey  ont  émis  un  vœu  tendant  à  la  modification  de 
l'article  5  du  décret  du  30  avl'il  1895  sur  le  doctorat  en  droit. 
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La  proposition  a  été  renvoyée  pour  élude  à  TAdminisiration. 

M.  Bichat  a  émis  le  vœu  que  les  candidats  au  titre  de  pharmacien 
pourvus  du  certificat  d^études  supérieures  de  minéralogie  fussent  dis- 
pensés de  la  deuxième  partie  de  Texamen  probatoire  relatif  à  la  minéra- 
logie. 

La  Section  permanente,  considérant  que  les  écoles  supérieures  et  les 
faailtés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  consultées  ont  toutes,  sauf 
une,  donné  un  avis  négatif  à  l'unanimité  de  leurs  membres  ;  que,  d'autre 
part,  renseignement  de  la  minéralogie  est  exclusivement  scientifique 
dans  les  facultés  des  sciences,  que  dans  les  écoles  de  pharmacie  il  a  sur- 
tout un  caractère  professionnel,  a  été  d'avis  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de 
donner  suite  k  la  proposition. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  Barthélémy  a  émis  un  vœu  tendant  A  ce  que  le  libre  choix  des 
compositions  scientifiques  soit  laissé  aux  candidats  à  la  ire  série  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  le  jour  m^me  de  l'examen. 

La  Section  permanente  considérant  que  les  facultés  des  sciences  con- 
sultées se  sont  prononcées  en  grande  majorité  pour  Toption  au  jour  de 
llnscription  pour  l'examen  ;  que,  de  plus,  l'option  au  moment  de  la  com- 
position aurait  pour  effet  d'inviter  les  candidats  à  se  décider  d'après 
l'inspiration  du  moment  ou  suivant  l'opinion  qu'il  pourraient  avoir  des 
exigences  du  juge  chargé  de  corriger  la  composition,  a  émis  l'avis  qu'il 
n*y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  proposition. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

MM.  Mangin,  Mathieu  et  Clairin  ont  émis  lo  vœu  que  l'unique  composi- 
tion écrite  de  la  2«  partie  du  baccalauréat  (lettres-mathématiques)  fût  rem- 
placée par  deux  compositions  d'une  durée  de  trois  heures  chacune,  l'une 
sur  les  mathématiques,  l'autre  sur  la  physique. 

La  Section  permanente  considérant  que  le  système  actuel,  qui  date  de 
i89i,  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  que  la  réforme  de  1891  a  eu 
pour  but  de  simplifier  l'examen  en  diminuant  le  nombre  des  épreuves, 
que  la  proposition  actuelle  aurait  pour  résultat  de  rendre  l'examen  plus 
difficile  qu'il  ne  l'était  avant  1891,  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
Taccueillir. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  Barthélémy  a  émis  le  vœu  qu'un  rapport  général  sur  les  différents 
baccalauréats  fût  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  Recteur,  aux  diffé- 
rents groupes  de  professeurs  intéressés. 

Conformément  à  l'avis  de  la  Section  permanente  les  parties  des  rap- 
ports pn»sentant  un  intérêt  pour  les  études  seront  publii'cs  dans  la  partie 
non  officielle  du  bulletin  administratif. 

H.  Rabier  rend  compte  de  la  suite  donnée  aux  vœux  relatifs  A  l'ensei- 
gnement secondaire. 

MM.  Clairin  et  Mangin  ont  émis  le  vœu  que  l'on  ne  réunisse  pas  plus 
de  35  élèves  des  classes  supérieures  dans  une  même  étude,  que  ce  nombre 
fût  réduit  de  fô  à  30  pour  les  classes  de  grammaire,  de  20  à  25  pour  les 
classes  élémentaires  et  primaires. 

La  Section  permanente  considérant  qu'un  projet  de  di'crol  sur  les 
répétiteurs,  soumis  au  (Conseil  supérieur  dans  sa  pn^scnte  session,  ren- 
ferme une  disposition  qui  Çme  de  25  à  30  élèves  au  lieu  de  30  à  35  l'effec- 
tif des  divisions  pour  les  classes  élémentaires  :  que  cette  réduction  parait 


74       REVUE   INTERNATIONALE  DE  L  ENSEIGNEH^fENT 

répondre,  au  moins  en  partie,  aux  besoins  signalés  par  les  auteurs  de  la 
proposition  ;  qu'une  réduction  plus  forte  des  effectifs  desdites  divisions 
entraînerait  une  dépense  consid<»rable  que  la  situation  des  crédits  ne 
permet  pas  d'engager,  a  émis  Tavis  qu'il  convenait  de  s'en  tenir  à  la  dis- 
position insérée  dans  le  projet  de  décret  sus  visé. 

MM.  Clairin  et  Mangin  ont  émis  le  vœu  que  l'Administration,  tout  en 
respectant  les  situations  acquises,  cherchAt  tV  obtenir,  en  toute  occasion, 
des  municipalités  intéressées,  la  séparation  des  fonctions  de  principal 
de  collège  et  des  fonctions  de  professeur. 

La  Section  permanente  considérant  que  le  cinnul  des  fonctions  de 
principal  de  coll^ge  et  de  professeur  n'impose  pas.  dans  la  plupart  des 
cas,  au  principal  une  tâche  tellement  considérable  qu'il  soit  contraint 
de  négliger  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions  ;  que  l'exercice  du  professo- 
rat a,  au  contraire,  l'avantage  de  donner  au  chef  de  l'établissement  un 
surcroit  d'autorité  vis-à-vis  du  personnel  enseignant,  des  familles  et  des 
éliWes  ;  que,  d'autre  part,  c'est  seulement  dans  les  cas  exceptionnels  que 
lar  nomination  d'un  principal  a  pour  conséquence  le  déplacement  d*un 
professeur  ;  que  la  mesure  sollicitée,  si  elle  était  généralisée,  aurait  cer- 
tainement pour  effet,  contrairement  aux  prévisions  des  auteurs  du  vœu, 
de  grever,  dans  des  proportions  considt'rables,  le  budget  de  l'Etat  et  des 
villes,  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  proposition  telle 
qu'elle  est  formulée,  et  (pi'il  convenait  de  laisser  A  l'Administration  le 
soin  de  statuer,  par  décisions  d'espèces,  d'accord  avec  les  municipalités, 
dans  le  cas  où  le  cumul  des  fonctions  de  principal  et  de  celles  de  profes- 
seur présenterait  de  réels  inconvénients. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

Mlle  Salomon,  MM.  Bernés,  Ravaisson,  Croiset,  etc.,  ont  émis  le  vœu 
qu'un  cours  de  philosophie,  dont  le  programme  serait  A  déterminer,  fût 
établi  pour  les  jeimes  filles,  futurs  professeurs  de  lettres,  soit  pendant  la 
6«  année  d'études  des  lyc('es,  soit  pendant  la  !'•  année  de  coui*s  de  l'Ecole 
normale  de  Sèvres. 

La  Section  permanente  considérant  que,  dans  sa  session  de  juillet  1897, 
le  ('onseil  supérieur  a  remanié  profondément  les  prcigrammes  des  lycées 
de  jeunes  filles  et,  en  particulier,  ceux  de  psychologie  et  de  morale  ;  que 
les  programmes  du  certificat  et  de  l'agrégation  des  jeunes  filles  ont  été 
également  refondus  ;  que  le  nombre  et  la  nature  des  épreuves  ont  été 
modifiés  et  déterminés  d'une  manière  nouvelle  et  dans  un  esprit  nouveau; 
(ju'il  convient  d'attendre  les  résultats  de  la  réforme  qiii  vient  d'être  opé- 
rée avant  d'apporter  au  plan  d'études  des  lycées  et  de  l'Ecole  de  Sèvres 
une  modification  cpii,  à  certains  ('gards,  parait  contraire  A  l'esprit  de 
cette  réforme,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  la  proposition. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  Sigwalt  a  émis  un  vœu  tendant  à  la  création  dans  les  lycées  d'une 
classe  supérieure  spéciale  d'allemand  ou  d'anglais. 

La  Section  permanente  considérant  que  la  classe  dont  la  création  est 
flemandée  devrait,  d'après  le  texte  même  do  la  proposition,  être  instituée 
parallèlement  aux  classes  de  réthoriquo  supérieure  et  de  mathématiques 
spéciales  et  comporter  douze  à  quinze  heures  par  semaine;  qu'un  ensei- 
gnement complémentaire  des  langues  et  littératures  étrangères  aussi  déve- 
loppé n'aiu*ait  d'intérêt  que  pour  les  jeunes  gens,  en  infime  minorité, 
qui  désireraient  se  livrera  une  étude  approfondie  des  langues  étrangères 
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et  pour  ceux  qui  se  destinent  au  professessorat  ;  que  pour  ces  deux  ca- 
tégories detudianls  les  coure  des  Universités,  à  défaut  d'un  séjour  à 
Tétranger,  à  quoi  rien  ne  saurait  équivaloir,  offrent  toutes  les  ressources 
nécessaires  ;  considérant  que  pour  les  élèves  sortant  des  lycées  après  sept 
ou  huit  ans  d'étude  de  rallcmand  ou  de  Tanglais,  et  qui  se  destinent  k 
des  carrières  quelconques,  c'est  surtout  la  connaissance  pratique  de  la 
langue  qui  paraîtrait  utile,  et  que  la  classe  proposée  ne  répond  pas  à  ce 
besoin,  a  émis  Tavis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  proposition  telle 
qu'elle  est  formulée  ;  que  toutefois  TAdministration  pourra  se  préoccuper 
dinstituer,  soit  dans  certains  lycées,  soit  dans  les  Facultés,  pour  les  jeu- 
nes gens  soi*tis  des  lycées  et  engagés  dans  d'autres  ('tudes,  des  conféren- 
ces spécialement  destinées  à  les  familiariser  avec  la  connaissance  prati- 
que des  langues  étrangères. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  Mangin  a  émis  un  vœu  concernant  l'enseignement  de  la  géologie 
dans  les  lycées  et  collèges. 

La  Section  permanente  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  la 
proposition  en  considération. 

Un  projet  d'arrêté  conforme  est  soumis  au  Conseil  dans  sa  présente 
session . 

M.  Buquel  a  émis  un  vœu  tendant  à  l'introduction  dans  les  program- 
mes de  renseignement  secondaire  des  notions  fondamentales  de  statique 
graphique. 

La  Section  permanente  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu,  en  raison  des 
questions  d'ordre  général  qu'elle  soulève,  de  renvoyer  la  proposition  à 
l'examen  du  Conseil  supérieur  en  séance  plénière. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  tiayetrend  compte  de  la  suite  donnée  au  vœu  ci-après  qui  concerne 
renseignement  primaire. 

MM.  Cuir,  Comte,  Quenardel  et  Mlle  Saiïroy  ont  émis  un  vœu  tendant 
à  la  moflification  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  149  de  l'arrêté  du 
18  janvier  4887,  relatif  à  l'examen  du  brevet  élémentaire. 

La  Section  permanente  considérant  que  le  brevet  élémentaire  est  le 
titre  de  capacité  exigé  pour  obtenir  une  délégation  de  stagiaire  dans  les 
écoles  publiques  ;  que  les  différentes  matières  sur  lesquelles  porte  l'exa- 
men font  paKie  du  programme  d'enseignement  des  (*coles  primaires,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  la  loi  du28mars  t8K2;que  Tinstituteurdoit  enseigner 
toutes  ces  matières  dans  son  école  ;  qu'il  importe  dès  lors  que  le  candidat 
prouve  qu'il  possède  d'une  façon  su  fusante  toutes  les  matières  contenues 
dans  le  programme  ;  que  la  division  des  ('preuves  écrites  et  pratiques  en 
deux  séries  distinctes  a  eu  pour  objet,  d'abord  de  maintenir  leur  impor- 
tance &  ces  deux  catégories  d'épreuves,  en  outre  d'empêcher  que  des  notes 
élevées  obtenues  dans  la  2*»  série  puissent  compenser  des  notes  inférieu- 
res obtenues  dans  la  première  ;  qu'on  a  voulu  éviter  ainsi  qu'un  candidat 
pût  être  admis  à  l'oral,  par  exemple,  malgré  sa  faiblesse  en  composition 
française  et  grâce  à  une  excellente  épreuve  de  dessin  ;  que  tout  ce  qui 
tendrait  à  affaiblir  l'une  quelconque  des  épreuves  du  brevet  élémentaire 
doit  être  écarté,  parce  que  l'on  causerait  le  plus  grand  dommage  aux 
écoles  publiques  en  rendant  les  stagiaires  moins  aptes  à  donner  celui  des 
enseignements  pour  lequel  leur  préparation  aurait  ét('  insuffisante,  a  émis 
l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  ainsi  que  le  demandent  les  auteurs  de  la 
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proposition,  d'admettre  la  compensation  des  notes  de  la  d>^  série  avec 
celles  de  la  â^  à  l'examen  du  brevet  élémentaire. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  le  Ministre  rappelle  aux  membres  du  Conseil  la  procédure  établie 
pour  la  présentation  des  vœux.  Quant  k  ceux  déposés  hors  session,  il  a 
été  entendu  qu'il  n'en  serait  déposé  aucun  dans  le  mois  qui  précède  l'ou- 
verture de  la  session.  11  exprime  le  désir  que  les  indications  très  nettes 
données  à  cet  égard  par  son  prédécesseur  ne  soient  pas  perdues  de  vue. 

Après  lecture  du  bordereau  des  afTaires  soumises  à  l'examen  du  Conseil, 
il  est  procédé  à  la  nomination  des  différentes  commissions. 

SÉANCE  DU   21    JUILLET. 

Présidence  de  M.  Boissier,  vice-président. 

Mlle  Saffroy  présente  un  rapport  sur  un  projet  d'arrêté  relatif  au  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  et  dans  les  écoles  norma- 
les primaires.  Le  Conseil  adopte  le  projet. 

M,  Quénardel  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  projet  d'arrêté  con- 
cernant l'institution  d'un  cours  spécial  de  notions  élémentaires  de  navi- 
gation dans  les  écoles  primaires  du  littoral. 

Un  membre  estime  que  le  programme  n'est  pas  assez  simple.  Il  est 
n»pondu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  étude  approfondie  des  matières 
qu'il  contient,  mais  de  donner  de  simples  leçons  de  choses. 

Un  autre  membre  demande  comment  on  trouvera  le  temps  de  donner 
le  nouvel  enseignement.  On  fait  obseiTcr  que  le  nouvel  enseignement, 
là  où  il  sera  institué,  remplacera  celui  de  l'agriculture. 

A  un  membre  qui  exprime  la  crainte  que  l'on  ne  fasse  concurrence 
aux  collèges  en  créant  dans  les  écoles  primaires  un  enseignement  que 
beaucoup  d'entre  eux  sont  capables  de  donner,  il  est  fait  observer  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  la  même  clientèle  d'enfants  et  cpi'il  est  peu  probable  que 
des  élèves  quittent  le  colltge  pour  aller  suivre  les  cours  d'une  école  pri- 
maire. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  qui  lui  est  présenttf. 

M.  Cuir  lit  un  rapport  sur  un  projet  de  di'cret  relatif  an  jugement  des 
affaires  disciplinaires  de  l'Enseignement  primaire. 

Le  projet  est  adopté  par  le  Conseil. 

M.  Glasson  présente  un  rapport  stu*  un  projet  de  décret  modifiant 
l'article  3  du  décret  du  30  avril  iH9T>  relatif  aux  examens  du  doctorat  en 
droit. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  (1). 

M.  Liard  fait  connaître  qu'il  a  été  chargé  par  M.  le  Ministre  de  soumet- 
tre au  Conseil  un  projet  de  décret  réglementant  la  distribution  des  déco- 
rations universitaires.  Il  donne,  avec  l'assentiment  du  Président,  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  et  du  projet. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  de  la  Commission  charg<>e  d'examiner  le 
projet. 

Le  Conseil  statue  ensuite  sur  deux  affaires  disciplinaires  :  Pourvois  des 
dames  Blaziot,  Langlade,  Loustalneau,  Soubeyre,  Demathieu,  Trassy, 
Mouysset  et  Richefort,  rapporteur  M.  Brouardel.  —  Pourvoi  de  la  dame 
Francatel,  rapporteur  M.  Bouchard. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Olasson  et  le  décret,  S*ivue  intei*n.,  vol.  36,  p.  314,  541. 
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SÉANCE  DU  23  JUILLET 

Pri'sidences  successives  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  et  de  M.  Boissier,  vice-président. 

Sur  les  rappoi*ts  qui  lui  sont  présentés  par  M.  Fournier,  le  Conseil  se 
prononce  sur  diverses  demandes  de  dispense  de  stage  et  d'autorisation 
d'enseigner  en  France. 

L'ortlre  du  jour  appelle  Texainen  du  projet  de  décret  sur  les  répétiteure 
des  lycées  et  collèges.  M.  le  Ministre  expose  au  Conseil  que  son  arrivée 
tuute  récente  ne  lui  a  pas  permis  de  se  livrer  à  une  étude  approfondie  du 
projet.  II  demande  que,  vu  son  importance  et  pour  se  rendre  compte  par 
îuimt^me  de»  conséquences  qu'il  entraînera,  le  projet  soit  renvoyé  à  une 
autre  session,  étant  entendu  que  le  travail  de  la  Commission  et  le  rapport 
présente'  resteront  acquis  à  la  discussion. 

La  lecture  du  ropporl  de  M.  Clairin  est  ajournée  et  l'examen  du  projet 
renvoyé  à  une  prochaine  session. 

M.  Mangin  présente  un  rapport  sur  un  projet  d'arri^té  relatif  à  l'ensei- 
gnement de  la  géologie  dans  les  classes  de  l'enseignement  classique  et  de 
l'enseignement  moderne. 

A  l'occasion  du  programme  indiqué  pour  la  classe  de  philosophie,  un 
membre  dit  qu'il  avait  demandé  l'introduction  des  matières  de  ce  pro- 
gramme dans  celui  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

Il  est  répondu  qu'il  n'a  pas  paru  possible  de  fondre  les  deux  programmes 
mais  qu'il  a  été  admis,  le  rapport  le  constate,  que  le  professeur  de  sciences 
naturelles  pourrait  traiter,  en  mathi*matiques  élémentaires,  les  matières 
du  nouveau  programme. 

Le  Conseil  adopte  l'ensemble  de  l'arrêté  et  émet  Tavis,  sur  la  proposi- 
tion du  rapporteur,  qu'une  composition  d'une  heure  donnant  lieu  à  des 
prix  soit  instituée  en  fin  d'année. 

M.  Sigwalt  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  projet  d'arrêt»*  relatif  à 
l'agrégation  d'espagnol  et  d'italien.  Un  membre,  en  déclarant  donner  son 
entière  approbation  au  projet,  fait  connaître  qu'il  déposera  une  proposi- 
tion tendant  à  ce  que  l'italien  et  l'espagnol  soient  admise  remplacer  l'an- 
glais ou  l'allemand  au  baccalauréat  classique  et  ne  donnent  pas  seulement 
lieu,  comme  il  arrive  aujourd'hui,  à  une  épreuve  complémentaire. 

Le  (Conseil  adopte  le  projet  d'arrêté  (i). 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  proposition  de  M.  Buquet  concernant  l'in- 
troduction, dans  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire,  de  notions 
de  statique  graphique.  Un  certain  nombre  de  membres  y  prennent  part. 

M.  le  Ministre,  résumant  la  discussion,  constate  que  tout  le  monde 
semble  d'accord,  en  raison  des  questions  d'ordre  général  qu'elle  soulève, 
pour  renvoyer  l'examen  de  la  proposition  à  une  Commission  spéciale 
composée  de  représentants  des  divers  départements  ministériels  intéressés. 

Le  Conseil,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  prie  M.  le  Ministre  de 
vouloir  bien  poursuivre,  d'accord  avec  ses  collègues,  la  solution  des  ques- 
tions soulevées  parla  proposition  de  M.  Buquet. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Bichat,  adopte  un  projet  de  décret  mo- 
difiant certains  articles  du  décret  du  22  janvier  4896  sur  la  licence  es 
sciences.  II  adopte  également,  après  rapport  de  M.  Laussedat,  le  projet 

■ 
(I»  Voir  l'ârrètè.  Revue  intem.,  vol.  36,  p.  543. 
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de  décret  portant  modification  du  décret  du  24  décembre  1885  relatif  aux 
distinctions  honorifiques. 

M.  Devinât  présente  un  rapport  sur  un  projet  d'arrêté  relatif  à  rcxamen 
du  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

Sur  Tarticle  247,  un  membre  exprime  l'avis  que  l'enseignement  des 
langues  vivantes  soit  donné  dans  les  écoles  primaires  supérieures  aux 
élèves  de  la  section  industrielle  comme  à  ceux  de  la  section  commerciale. 

Il  est  répondu  qu'on  ne  peut  donner  cet  enseignement  à  tous,  qu'il  a 
fallu  nécessairement  faire  un  choix  entre  les  élèves  et  que  la  préférence 
a  été  naturellement  donnée  aux  élèves  de  la  section  commerciale  qui  au- 
ront le  plus  besoin  de  cet  enseignement  au  cours  de  leur  carrière.  Les 
élèves  des  sections  industrielles  à  l'école  primaire  ne  se  destinent  d'ailleurs 
pas  à  la  grande  industrie. 

Avant  le  vote  sur  Tensemble,  un  autre  membre  tient  à  constater  que 
le  projet  établit  une  concurrence  k  l'enseignement  secondaire. 

Il  est  répliqu»'  que  cette  concurrence  n'est  pas  à  craindre,  que  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  est  un  enseignement  essentiellement  pratique 
et  que  le  caractère  pratique  de  cet  enseignement  est  encore  plus  nette- 
ment accusé  dans  le  projet  actuel  que  dans  les  projets  pn'cédents  de  1887 
et  de  1893 . 

Le  (iOnseil  adopte  l'ensemble  du  projet. 

Sur  le  rapport  de  M.  Devinât  et  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  émet 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  d  interdire  •  les  Fleurs  de  niistoirCf  de  M.  Théophile 
Valcntin  »  comme  livre  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  dans  les 
('coles  publiques,  libres  et  privées  de  tout  ordre. 

Le  Conseil  statue  ensuite  sur  les  pourvois  suivants  :  pourvoi  du  sieur 
Charles,  rapporteur  M.  Esmein.  —  Pourvoi  du  sieur  (iranger»  rapporteur 
M.  Hichat. 

M.  le  Président  déclare  close  la  session  de  juillet  1898. 


Grande  Enoyolopédie  :  livraisons  293,  294,  295,  296.  Articles  : 
Nabonnembnt  (Chervin)  ;  NausiIe  {Laloy)  ;  Nassau,  Navarrin  (.V.  A.  Ber- 
thelot)  ;  Navarre  (Courteault)  ;  Naundorp  (Monin)  ;  Natal  (Delavaud)  ; 
Nature  (Parodi)  ;  Natalité  (Levasseur)  ;  Nativité,  Naturauté  (Viollet)  ; 
Navigation  {Léon  Saignet)  ;  Neckbr  (Monin);  Nématodes  (J/onier)  ; 
Néocomien  et  Négoène  {llaug)  :  Népal  (Foucher,  Zaborowski)  ;  Néphrite 
(Pinel  Maisonneuve)  ;  Nerf  et  Système  nerveux  (I)ebierre,  P.  Langlois, 
M.  Patel  et  L,  Morer)  ;  Nemoirs  {/fauser  et  Asse)  ;  Néron  (Derthelot)  ; 
Nestorius  (Viollet)',  Neurasthénie  (Potel)  ;  New- York,  etc.,  etc. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


I.  Société  des  amis  de  TUniversité  de  Paris. 

Statuts  adoptes  par  rassemblée  générale  du  10  décembre  1898 

I.  But  et  composition  de  TAssociation. 

Article  i«r.  —  L'Association  dite  Société  des  Amis  de  V Université  de 
Paris  a  pour  but  de  favoriser  le  d('veloppeiiient  de  cette  Université  et  de 
contribuer  &  en  faire,  à  tous  égards,  un  centre  d  études  digne  de  la  capi- 
tale de  la  France. 

Art.  î.  —  Les  principaux  moyens  d'action  de  l'Association  sont  la 
cff^ation  de  chaires,  de  cours  et  de  conférences  dans  les  différentes  Facul- 
tés et  École,  l'attribution  de  subventions  aux  laboratoires  et  aux  biblio- 
thèques, l'organisation  de  conférences  et  de  cours  faits  en  dehors  des 
Facidtés  ou  École,  la  fondation  de  prix  et  de  récompenses  destinés  à 
encourager  les  études,  la  création  de  bourses  d'études  et  de  voyages, 
l'attribution  de  srr  nirs  8tiit  sous  forme  de  prêts  d'obligeance,  soit  sous 
toute  autre  forme,  aux  étudiants  sans  fortune,  l'institution  ou  l'encou- 
ragement de  toute  œuvre  dans  l'intérùt  des  étudiants,  la  publication  d'un 
Bulletin  périodique. 

Art.  3.  —  l'Association  se  compose  de  membres  titulaires,  de  membres 
fondateurs  et  de  membres  donateurs. 

Pour  être  membre  titulaire  de  l'Association,  il  faut  payer  une  cotisation 
annuelle  de  20  francs. 

Cette  cotisation  sera  réduite  à  10  francs  pour  les  étudiants  inscrits  ou 
immatriculés  à  une  des  Facultés  ou  École  de  l'Université. 

Seront  membres  fondateurs  ceux  qui  auront  racheté  la  cotisation  en 
versant  une  somme  de  400  francs.  Cette  somme  peut  iHre  acquittée  en 
quatre  annuités  consécutives  de  100  francs  chacune. 

La  donation  d'une  somme  de  1.000  francs  au  moins  donne  droit  au 
litre  de  membre  donateur. 

Les  noms  des  membres  fondateurs  et  des  membres  donateurs  resteront 
à  perpétuité  inscrits  sur  les  listes  des  membres  de  l'Association. 

Art.  4.  —  L'admission  des  membres  est  prononcée  par  le  Comité  de 
Direction.  Les  mineurs  ne  peuvent  faire  partie  de  la  Société  sans  Tassen- 
timent  de  leur  père  ou  tuteur. 

Art.  5.  —  L'assemblée  générale  de  l'Association  peut  conférer  le  titre 
de  Président  d'honneur  ou  de  membre  d'honneur. 

Art.  6.  —  Les  démissions  sont  adressées  au  Comité  de  Direction.  — 
Est  réputé  démissionnaire  tout  membre  qui,  après  avis  préalable,  n'a  pas 
payé  la  cotisation  pendant  deux  années  de  suite. 

Toute  démission  doit,  pour  produire  effet  Tannée  suivante,  Atre  donnée 
avant  le  15  décembre, 
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II.  Administratioii  et  Fonctionnement. 

Art.  7.  —  L'Association  est  administrée  par  un  Comité  de  Direction 
composé  d'un  Président,  de  six  Vice-Présidents,  d'un  Secrétaire  général, 
de  deux  Secrétaires  et  de  trente  membres  élus  par  l'Assemblée  générale 
à  la  majorité  absolue  des  votants  au  premier  tour  de  scrutin  et  à  la 
majorité  relative  au  second  tour. 

Le  Président,  les  Vice-Pr.ésidents,  le  Secrétaire  général,  les  Secrétaires, 
les  membres  du  Comité  de  Direction  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Les  membres  du  Comité  de  Direction  sont  renouvelables  par  tiers 
chaque  année.  —  Les  membres  sortants  pour  les  deux  premic'res  années 
seront  déterminés  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Les  membres  du  bureau  et  du  Comité  de  Direction  sont  indéfiniment 
rééligibles . 

Le  président  du  Conseil  de  l'Université,  les  Doyens  des  Facultés,  le 
Directeur  de  l'École  supérieure  de  Pharmacie  ont  entrée  au  Comité  de 
Direction  avec  voix  consultative  quand  ils  n'en  sont  pas  membres. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  bureau  du  Comité  de  Direction  s'il  n'est 
Français,  majeur,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  8.  —  Le  Comité  de  Direction  se  réunit  au  moins  tous  les  deux 
mois  sur  la  convocation  du  Président.  Le  Président  est,  en  outre,  tenu 
de  convoquer  le  Comité  sur  la  demande  écrite  du  tiers  de  ses  membres. 

La  présence  du  tiers  des  membres  du  Comité  de  Direction  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président,  le  Secrétaire  général 
ou  un  des  Secrétaires. 

Art.  9.  —  Un  agent  de  l'Association  et  un  trésorier  peuvent  être  nom- 
més par  le  Comité  de  Direction  en  dehors  de  ses  membres. 

Art.  10.  —  Toutes  les  fonctions  de  membre  du  Comité  de  Direction  et 
du  bureau  de  ce  Comité  sont  gratuites. 

L'agent  et  le  Trésorier  de  l'Association  peuvent  recevoir  une  rétri- 
bution. 

Art.  14.  —  L'Assemblée  générale  de  l'Association  se  compose  des  inero- 
bres  titulaires,  fondateurs  et  donateurs. 

Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an.  —  Elle  peut,  en  outre,  être 
convoquée,  k  titre  extraordinaire,  par  le  Comité  de  Direction. 

Le  vote  peut  avoir  lieu  par  correspondance. 

L'ordre  du  jour  est  réglé  par  le  (iOmité  de  Direction. 

Le  bureau  de  l'Assemblée  générale  est  celui  du  Comité. 

L'Assemblée  générale  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  Comité  de 
Direction  et  sur  la  situation  financière  et  morale  de  l'Association. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  vote  le  budget  de  l'exercice 
suivant,  délibère  sur  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  et  procode  au 
renouvellement  des  membres  du  Conseil  de  Direction. 

III.    Modification  des   Statuts   et  Dissolution.   —  Dispositions 

générales. 

Art.  12.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  proposition, 
soit  du  Comité  de  Direction,  soit  du  cinquième  des  membres,  soumise  au 
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bureau  du  Comitc  au  moins  un  mois  avant  la  sdance  de  l'Assemblée 
générale. 

L'Assemblée  générale,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  ne  peut 
modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  13.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  disponibles  seront  attribués 
à  rUniversité  de  Paris,  soit  piu*ement  et  simplement,  soit  avec  une  ou 
plusieurs  affectations  spéciales,  selon  la  décision  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  14.  —  Toutes  discussions  politiques  ou  religieuses  sont  interdites 
dans  les  réunions. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  des  modifications  seraient  apportées  aux 
présents  statuts,  une  nouvelle  autorisation  administrative  devra  être 
demandée. 

II.  Chambre  des  députés. 

La  Commission  de  l'Enseignement  a  décidé  de  procéder  à  une  enquête  sur 
l'état  de  l'enstûgnement  secondaire. 

Elle  a  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  la  liste  des  questions  sur  lesquelles  elle  appelle 
les  déposants  à  s'expliquer  oralement  ou  par  écrit. 

L'enquête  orale  commencera  aussitôt  après  la  rentrée  de  la  Chambre,  vers 
le  10  janvier  prochain. 

Les  personnes  qui  désirent  participer  à  l'enquête  sont  priées  d'adresser  leur 
déposition  écrite  au  Président  de  la  Commission,  à  la  Chambre  des  Députés, 
ou  de  donner  un  aperçu  précis  de  la  déposition  orale  qu'elles  demandent  k 
faire  devant  la  Commission. 

QUESTIONNAIRE 

1 
Statiitique  de  l'Enseignement  secondaire. 

Variation  du  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  public  dans  la  période 
1879-1898,  en  distinguant  les  chiffres  des  divers  lycées  et  collèges,  de  rensei- 
gnement classique  et  de  l'enseignement  spécial  ou  moderne,  des  internes  et 
des  externes. 

Variation,  pendant  la  même  période,  du  nombre  des  élèves  des  établisse- 
ments libres  :  enseignement  classique,  enseignement,  spécial  ou  moderne  ; 
écoles  préparant  au  baccalauréat  ;  petits  séminaires. 

Motifs  présumée  de  ces  variations. 

11 
Régime  des  lycées  et  collèges. 

Direction  de  la  maison. 

Comment  sont  nommés  les  proviseurs  et  les  principaux  f 

Nécessité  de  fortifier  leur  autorité. 

Que  valent  les  assemblées  des  professeurs  et  des  répétiteurs  et  les  conseils 
de  discipline  ? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  donner  aux  lycées  et  collèges  une  certaine  auto- 
nomie ? 

Ne  pourrait-on  pas  établir  dans  chaque  lycée  ou  collège  un  conseil  où  entre- 
raient avec  les  représentants  des  professeurs  et  répétiteurs,  d'anciens  élèves 
qui  serviraient  de  lien  entre  rétablissement  et  la  région  ? 

Quelles  devraient  être  les  attributions  de  ces  conseils? 
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III 

Éducation. 

Rcgiiue  de  l'inlernat. 

Gomment  pourrait-on  associer  plus  étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  de 
l'éducation  ? 

Situation  des  répétiteurs. 

Est-il  possible  de  leur  donner  une  participation  plus  offeclive  à  Tinstruction 
et  à  l'éducation  f 

De  l'éducation  physique. 

De  la  liberté  et  de  la  responsabilité.  —  Régime  des  grands  élèves. 

IV 
Organisation  de  l'enseignement. 

Quelles  mesures  pourraient   être  prises   pour  mieux  assurer  la  préparation 
des  professeurs,  au  point  de  vue  professionnel  i 
Concours  d'agrégation.  —  Utilité  d'un  stage  dans  les  universités. 


Enseignement  eltiusique. 

Doit-il  être  étendu  ou  restreint?  Dans  quelle  mesure? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des  études? 

Les  programmes  ne  sont-ils  pas  surcharges? 

Sur  quoi  devraient  porter  les  allégements? 

Ne  pourrait-on  rendre  facultatifs  certains  enseignenu-nts,  tels  que  celui  du 
grec,  etc.  ? 

Dans  quelle  mesure  les  programmes  devraient-ils  être  adaptés  aux  condi- 
tions locales  ?  Part  d'initiative  à  laisseraux  professeurs  et  aux  conseils  établis 
auprès  de  chaque  maison. 

B 

Enseignement  moderne. 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  dos  études  ? 

Les  programmes  appellent-ils  des  modifications  ? 

Que  pense-t-on  de  l'uniformité  des  cadri's  et  des  programmes. 

Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour,  l'enseignement  moderne. 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves  qui  le  suivent  ?  Part  des  pro- 
fessions industrielles  ou  commerciales,  part  des  fondions  publiques. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct  du  personnel  de  l'enseignement 
classique  ? 

Comment  doit-il  être  recruté  ? 


Rapports  de  Venseignemenl  secondaire  avec   l'ensi-ignement    primaire    et  avec 

V enseignement  professionnel. 

Serait-il  désirable  que  les  élèves  n'entrassent  au  lycée  ou  au  collège  qu'a- 
près avoir  reçu  l'instruction  primaire  ? 

Devrait-on  préparer  la  fusion  de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  de 
l'enseignement  moderne? 

Devrait-on  modifier  les  programmes  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
de  fa^on  que  les  élèves  pussent  entrer  dans  les  classes  supérieures  de  l'envsei- 
gnement  mod«'rne  ? 

Statistique  de  l'enseignement  professionnel.  —  Résultats  obtenus. 
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De  la  concurrence  que  les  écoles  professionnelles  font  aux  lycées  et  aux 
collèges. 

Dans  quelle  mesure  l'enseignement  professionnel  peul-il  (Hrc  donné  dans  les 
lycées  et  les  collèges  ? 

D 

Etude  des  langues  rivantes  et  du  dessin. 

Serait-il  possible  de  donner  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  un  carac- 
tère pratique  en  organisant  des  séjours  à  Tétranger  ? 
Appropriation  de  renseignement  des  langues  aux  conditions  locales. 
Valeur  de  l'enseignement  actuel  du  dessin  ;  réformes  à  y  apporter. 

V 
Baccalauréat  et  examens 

Peut-on  supprimer  le  baccalauréat? 

De  la  substitution  au  baccalauréat  de  certificata  d'études  et  d'examens  de 
passage  et  de  sortie. 

Le  régime  des  examens  peut-il  être  modifié  ? 

Le  diplAme  de  l'enseignement  moderne  doit-il  donner  accès  à  la  Faculté  de 
droit  et  à  la  Faculté  de  médecine  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes  des  examens  d'admission  aux 
écoles  spéciales  fussent  établis  avec  le  concours  de  l'Université? 

VI 
Inspections  générales.  —  Bourses  d'études. 

L'inspection  générale  ne  devrait-elle  pas  poKer  sur  les  maisons  d'enseigne- 
ment considérées  dans  leur  ensemble,  aussi  bien  que  sur  les  professeurs  indi- 
viduellement ? 

Moyen  de  corriger  les  défauts  des  inspections.  —  Notes  secrètes. 

Bourses  d'études.  —  Gomment  sont-elles  accordées  ? 

A-t-OQ  les  moyens  do  suivre  les  élèves  boursiers  après  leurs  éludes  termi- 
nées ?  Combien  d'entre  eux  se  destinent  aux  fonctions  publiques  ou  à  l'ensei- 
gnement ? 

VII 

Enseignement  secondaire  des  filles. 

(La  Commission  procédera  à  une  enquête  distincte  sur  l'enseignement  secon* 
daire  des  fliles;  elle  en  arrêtera  ultérieurement  le  questionnaire). 


ANALYSES   ET  COMPTES  RENDUS 


G.  Cavaignac.  La  formation  de  la  Prusse  contemporaine.  Tome  II. 
Le  ministère  de  Hardenberg.  Le*  soulèvement,  1808-4843.  Hachette,  1898, 
in-80  VIU517  pages. 

Dans  son  premier  volume,  Le  ministère  de  Stein,  M.  Cavaignac  avait 
fait  ressortir  par  une  étude  très  solide,  par  une  véritable  démonstration 
des  faits  sociaux,  le  double  caractère,  contradictoire  et  irréductible,  de 
l'État  prussien  :  en  haut,  un  absolutisme  monarchique  très  rigoureux,  en 
bas,  une  oligarchie  toute  féodale  ayant  pour  assise  le  régime  foncier. 

Il  nous  montre  aujourd'hui  comment  Hardenberg  s'efforça  de  résoudre 
cette  antinomie.  Hardenberg  n*avait  plus  en  1810  les  ardeurs  révolution - 
naires  qui  l'avaient  animé  en  1807;  il  avait  renoncé  à  la  formule  reten- 
tissante :  des  principes  démocratiques  dans  un  gouvernement  monar- 
chique. Esprit  très  ouvert,  diplomate  par  tempérament,  il  veut  maintenant, 
par  une  administration  rigoureuse,  centraliser  toutes  les  forces  de  la 
Prusse,  et  pour  cela  supprimer  les  privilèges  de  castes,  donner  à  l'État 
une  homogénéité  parfaite,  une  discipline.  Ses  plans  échouèrent  en  partie  ; 
leur  exécution  fut  entravée  et  suspendue  par  la  résistance  des  traditions 
et  des  intérêts  :  réforme  financière,  réforme  agraire  par  l'extension  de  la 
petite  propriété,  organisation  d'un  régime  représentatif  moins  fait  pour 
imposer  au  roi  les  volontés  de  la  nation  que  pour  associer  les  provinces 
aux  volontés  du  monarque,  organisation,  sous  le  nom  singulier  d'édit  de 
gendarmerie,  d'un  système  administratif  calqué  sur  celui  de  Napoléon  dont 
Hardenberg  voyait  le  fonctionnement  en  Westphalie  :  tous  ces  projets 
avortèrent  ou  du  moins  furent  modifiés  en  bien  des  parties.  Mais  c'est 
d'eux  que  date  la  Prusse  contemporaine  et  en  les  exposant,  M.  Cavaignac 
se  ménage  l'avenir  :  il  nous  dira  ce  qu  il  en  advint,  une  fois  que  fut 
passée  la  grande  crise  prussienne  et  européenne. 

Hardenbei^  est  hostile  aux  patriotes  dont  il  redoute  l'action  révolution- 
naire ;  il  est  d'accord  avec  le  timide  Frédéric  Guillaume  III  qui  voit  en  eux 
des  illuminés.  Mais  le  ministre  eut  le  talent  de  ne  jamais  se  compromettre, 
de  toujours  passer  pour  être  victime  des  irrésolutions  du  roi.  Alore  même 
qu'il  trahissait  les  patriotes,  qu'il  les  dénonçait,  les  livrait  à  Napoléon,  il 
apparaissait  comme  leur  espoir  suprême. 

Et  toujours  la  Prusse  était  portée  par  le  grand  courant  national  : 
Scharnhorst  bâtissait  le  cadre  où  devait  se  développer  d'une  façon  con- 
tinue l'armée  prussienne  du  dix-neuvième  siècle  ;  Humboldt  fondait 
l'Université  de  Berlin  et  rattachait  de  la  sorte  les  destinées  politiques  de  la 
nation  à  son  développement  intellectuel  et  moral.  Les  professeurs  colla- 
boraient à  la  même  œuvre  que  les  généraux,  les  administrateiurs  et  les 
diplomates. 
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dépendant  la  situation  était  terrible  :  la  Prusse  avait  été  contrainte  de 
signer  avec  la  France  le  traité  d'alliance  du  24  février  1812.  Mais  les  évé- 
nements se  précipitent.  Hardenberg  a  beau  être  dominé  par  le  parti  de 
la  réaction  :  le  parti  de  l'action  va  le  dépasser  et  l'efTaccr.  Alors  que  l'ar- 
mée de  Napoléon  s*enfonce  et  s'engloutit  dans  les  plaines,  dans  les  neiges 
de  la  Russie,  Tiniluence  de  Stein,  qui  s'exerce  du  dehors  sur  les  affaires 
prussiennes  devient  prépondérante  ;  le  général  York  fait  défection,  les 
États  généraux  de  la  province  de  Prusse  se  réunissent  à  Kœnigsberg  :  le 
roi,  son  ministre,  tous  deux  indécis  et  peu  clairvoyants,  se  résolvent  tar- 
divement au  traite  de  Kalisch,  à  l'alliance  russe.  Uue  Stcin  n'ait  point  eu 
les  desseins  profonds  de  Hardenberg,  M.  Cavaignac  ne  cesse  de  le  répéter  : 
mais  il  est  hors  de  conteste  que  par  son  esprit  de  décision,  par  sa  forte 
volonté,  son  goût  des  responsabilités,  sa  conscience  enfin  des  moyens  de 
salut,  Slein  a  exercé  sur  l'indépendance  allemande  une  influence  profonde, 
décisive.  La  Prusse  était  par  la  force  des  choses  destinée  à  être  l'agent  de 
Taffranchissement. 

Dans  cette  crise  dont  la  solution  sortit  du  hasard  des  faits  plus  encore 
que  de  la  volonté  des  gouvernants,  c'est  toujours  sur  la  vieille  organisa- 
tion sociale,  c'est-à-dire  foncière  et  féodale,  que  tout  repose.  Le  peuple 
n'est  pas  emporté  par  un  élan  national  :  l'entraînement  n'est  pas  spontané 
comme  le  fut  celui  de  la  Révolution  française  aux  prises  avec  la  coalition 
monarchique  :  la  direction,  l'impulsion  demeure  le  privilège  d'un  petit 
nombre  de  propriétaires  fonciers,  de  nobles  et  de  fonctionnaires.  Une 
contrainte  est  imposée  par  l'Etat.  Longtemps  on  a  répété  que  les  Krûmper, 
ces  soldats  d'un  mois,  avaient  fait  la  force  principale  des  armées  de  1813  : 
c*estune  erreur  que  M.  (Cavaignac  démolit  avec  force  preuves,  force  chiffres. 
C'est  à  l'organisation  de  la  landwehr,  qui  date  de  ce  moment,  que  la 
Prusse  dut  son  salut,  la  landwehr  donnera  à  l'Etat  prussien  une  em- 
preinte indélébile. 

Par  ses  conclusions,  Tauleur  reporte  notre  pensée  sur  les  faits  sociaux 
dont  il  avait  présenté  l'exposé  aux  débuts  de  son  ouvrage,  et  comme  la 
Prusse  contemporaine  n'est  encore  qu'à  l't'tat  de  formation,  il  se  trouve 
souder  ce  tome  H  tout  ensemble  à  celui  qui  précédait  et  à  celui  qui  doit 
suivre  :  nous  voyons  ainsi  se  dessiner  toutes  les  lignes  de  l'édifice  prussien 
à  mesure  qu'il  s'élève.  L'étude  de  M.  Cavaignac  est  forte,  féconde  en  vues 
originales  :  elle  comptera  comme  un  des  meilleurs  travaux  publiés  sur 
l'histoire  particulière  de  la  Prusse,  comme  un  de  ceux  encore,  qui  jettent 
de  larges  clartés  sur  l'histoire  générale. 

M.  Fallbx. 

Dr  A  Vazeille.  —  La  question  sociale  est  une  question  de  méthode  y 
1  vol.  in-8  de  94  p.  Paris,  Giard  et  Brière,  1897. 

Ot  opuscule  est  une  sorte  d'introduction  à  un  ouvrage  plus  considéra- 
ble que  prépare  l'auteur  sur  la  question  sociale.  11  s'agit  d'une  démonstra- 
tion du  principe  collectiviste.  Ce  qui  ^lomine  le  problème  social,  c'est  une 
question  de  méthode;  or,  la  méthode  universelle  de  la  science,  c'est  l'ana- 
lyse et  la  synthèse.  Au  point  de  vue  social,  l'analyse,  c'est  la  division  du 
travail  ;  la  synthèse,  c'est  le  collectivisme.  Le  collectivisme  de  M.  V.  est 
d'ailleurs  d'une  nature  assez  particulière.  L'organisation  collectiviste  n*est 
qu'un  moyen  ;  le  but  humain  est  essentiellement  individuel.  «  Si  le  socia- 
lisme s'impose  à  nous,  ce  sera^non  comme  un  but,  mais  comme  le  meil- 
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leur  moyen  d*assurer  à  chaque  individu  le  maximum  réalisable  de  dëve- 
loppcment.  »  Au  principe  de  l'individualisme  se  rattache  celui  de  la  liberté. 
Mais  la  liberté  elle-même  n'est  rien  que  le  di'velo[)pement  complet  de 
l'homme,  et  il  faut  entendre  par  là  simplement  la  plus  grande  satisfac- 
tion du  plus  grand  nombre  possible  de  besoins.  Dès  lors,  la  société  n'a 
qu'à  collecter  \,o\x&  les  besoins  individuels,  à  collecter  ioyiR  les  produits  in- 
dividuels et  à  établir  la  proportion  :  et  le  bonheur  universel  sera  réalisé. 
«  Une  fée,  pendant  ton  sommeil,  en  échange  de  ton  labeur  du  jour,  te 
donne  une  maison  confortable  et  belle  pour  t'abritor,  des  vMements  pour 
te  couvrir,  charge  ta  table  de  mots  fortifiants,  instruit  ton  intelligence 
et  verse  le  bonheur  dans  ton  cœur.  Cette  fée,  c'est  la  méthode,  c'est  la 
synthèse,  c'est  le  collectivisme.  » 

On  aurait  scrupule  à  vouloir  modérer  par  une  discussion  un  si  bel  en- 
thousiasme. Tout  au  plus  peut-on  réclamer  le  droit  de  ne  le  pas  partager 
entièrement  et  d'attendre  la  démonstration  plus  complète  promise  par 
M.  V.  pour  lui  accorder  un  assentiment  sans  réserve. 

P.  Malapert. 

A.  Hauvette.  —  Extraits  de  Thucydide,  Delagrave,  4898. 

Les  historiens  grecs  doivent  beaucoup  à  M.  Hauvette  ;  nul  en  ces  der- 
nières années  ne  s'est  plus  heureusement  appliqué  à  nous  les  faire  con- 
naître, tantôt  par  une  belle  étude  sur  leur  méthode,  comme  son  Hérodole 
historien  des  Guerres  médiqueSy  tantôt  par  des  éditions  classiques  dont  la 
destination  est  plus  modeste,  mais  qui  ne  sont  pas  moins  utiles.  Les  Ex- 
traits de  Thucydide^  qu'il  a  public's  il  y  a  quelqties  mois,  rendent  de 
grands  services  aux  élèves,  et  facilitent  beaucoup  la  tâche  de  lem's  maî- 
tres. Les  morceaux  ont  été  bien  choisis,  ils  sont  précédés  chacun  d'un 
sommaire  qui  oriente  bien  le  lecteur,  les  quelques  pages  d'introduction  qui 
contiennent  un  choix  de  notes  critiques  montrent  avec  quel  soin  le  texte 
a  été  établi,  l'annotation  est  très  copieuse,  et  ne  laisse  passer  aucune  dif- 
ficulté sans  la  serrer  de  près. 

M.  Hauvette  est  aussi  au  courant  qu'on  peut  l'être  des  derniers  travaux 
sur  Thucydide,  dont  il  rend  compte  régulièrement  dans  la  Revue  Critique. 
La  connaissance  si  silre  qu'il  a  à  la  fois  de  l'histoire  grecque  et  de  la  lan- 
gue de  Thucydide  fait  que  l'on  se  sent  bien  rareirtent  en  désaccord  avec 
les  solutions  qu'il  adopte,  si  nombreux  que  soient  les  problèmes  délicats 
qu'offre  ici  l'interprétation  du  texte.  M.  Hauvette  dit  dans  sa  préface,  à 
propos  de  ces  problèmes,  «  qu'ils  doivent  être  tm  attrait  de  plus  pour  les 
lecteurs  sérieux  »  et  que  «  si  mainte  phrase  ressemble  à  une  énigme,  ce 
n'est  pas  un  vain  exercice  que  d'en  chercher  la  clef;  caria  solution  exige 
un  effort  de  raisonnement  qui  nous  fait  découvrir  toujours  une  idée  inté- 
ressante ».  Je  cite  cette  phrase  parce  qu'elle  indique  à  merveille  les  in- 
tentions de  l'auteur  et  sa  méthode  ;  son  annotation  si  complété  et  si  utile 
pour  l'intelligence  du  texte,  aura  en  plus  une  valeur  pédagogique  parce 
qu'elle  provoquera  toujours  chez  l'élève  la  rédexion  personnelle. 

A.    PUECH. 

Dupont  (P.).  —  Un  Poète-Philosophe  au  commencement  4u  XVIII^  siè- 
cle: HoL'DAR  DE  LA  MoTTE  (1672-1731).  —  Pûm,  Hachette,  1898,  in-8^, 
3l8p. 

M.  Dupont  étudie  un  écrivain  qui  eut  son.  heure  de  gloire  au  commence- 
ment du  xviiic  siècle,  Houdar  de  La  Motte  (1()72-1731). 
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1.  Le  poète  est  médiocre.  Mais  ses  poésies  méritent  d'être  étudiées  pour 
rinlérèt  historique  qu'elles  offrent.  En  effet,  on  y  saisit  sur  le  vif  la 
transformation  de  la  poésie  classique  en  poésie  artificielle . 

Lyrique  dépourvu  d'inspiration  et  d'enthousiasme,  La  Motte  calque  ses 
Odes  sur  le  modMe  de  Hoileau.  Ce  qui  leur  manque  avant  tout,  c'est  la 
personnalité.  La  Motte  ne  se  doute  pas  un  instant  qu'on  n'est  poète  lyri- 
que qu'à  la  condition  do  sentir  profondément  et  de  traduire  en  accents 
personnels  co  qu'on  a  senti.  Chez  lui,  nulle  émotion,  nulle  chaleur:  Tes- 
pritet  la  raison  tiennent  lieu  d'imagination  et  de  sentiment.  Et  les  mé- 
rites de  la  forme  ne  rachètent  pas,  tant  s'en  faut,  l'indigence  du  fond  : 
le  prosaïsme  des  idées  n'a  d'égal  que  la  pauvreté  des  images,  la  faiblesse 
du  style  et  la  négligence  de  la  versification . 

Pour  valoir  un  peu  mieux  que  ses  odes  profanes,  ses  poésies  religieuses, 
—  des  Cantates^  des  Psaumes^  des  Proses^  des  Hymnes,  —  n'en  attes- 
tent pas  moins  l'impuissance  de  l'écrivain  k  faire  revivre  les  grandes  scè- 
nes bibliques. 

Poète  galant  et  bol  esprit,  La  Motte  se  mole  de  composer  des  pastorales. 
11  écrit  vingt  Fglogues,  et  quelles  Eglogues  1  Des  poésies  prétendues  bu- 
coliques, où  les  bergers  sont,  comme  l'auteur,  spirituels  et  galants,  où 
les  mœurs  sont  fausses  et  faux  les  sentiments,  où  la  nature  est  vue  au 
fond  d'un  cabinet  de  travail,  où  Ton  chercherait  en  vain  la  sincérité  de 
rinspi ration  et  la  vérité  des  peintures. 

Son  œuvre  la  plus  malheureuse  et  la  plus  faible  est  de  beaucoup 
V Iliade  en  XII  chants.  M.  Dupont  ne  craint  pas  de  la  qualifier  d' a  énorme 
contre-sens  ».  C'est  qu'aussi  bien  La  Motte  n'a  rien  compris  au  poème 
d'Homère.  Trop  homme  d'esprit  et  trop  homme  de  goût  pour  sentir  en 
toute  vérité  la  naïve  rudesse  des  mœui*s  homériques,  trop  soucieux  de 
Fart  et  des  règles  pour  apprécier  à  sa  valeur  une  œuvre  essentiellement 
naturelle  et  spontanée,  il. veut  refaire  Homère,  le  corriger  et  l'embellir: 
il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  le  mutile  et  le  défigure.  La  nouvelle  Iliade  reste 
réchantillon  le  plus  curieux  —  le  plus  navrant  aussi  —  de  ce  que  peut  la 
préoccupation  tyran  nique  d'une  fausse  régularité  jointe  à  la  complète 
inintelligence  de  la  poésie  antique. 

Après  Homère,  La  Fontaine.  Celui-là  sans  doute,  La  Motte  n'entend 
pas  le  refaire.  Mais  il  prétend  se  tailler  une  place  à  côté  de  la  sienne  en 
transformant  le  genre  créé  par  le  Bonhomme.  La  Fontaine  avait  fait 
des  fables  vivantes  :  il  imagine  des  contes  métaphysiques.  Rien  de  plus 
artificiel  que  ces  apologues  d'un  genre  nouveau,  dont  La  Motte  revendi- 
que fièrement  l'invention.  La  philosophie,  la  politique,  la  littérature,  la 
science  elle-même  y  trouvent  place  tour  à  tour.  Mais  en  dépit  des  innova, 
lions,  les  Fables  sont  médiocres.  La  Motte  multiplie  et  varie  ses  acteurs  : 
mais  il  ne  sait  ni  les  faire  parler,  ni  les  faire  agir.  Ses  peintures  de  ca- 
ractères manquent  de  finesse  et  de  profondeur.  Le  poète  ne  connaît  pas 
la  nature  et  n'aime  point  les  animaux.  Plus  novateur  que  La  Fontaine, 
il  est  moins  original  et  moins  vivant. 

Son  théâtre  a  plus  de  valeur.  Sans  parler  doses  Comédies,  *  jeux  d'es- 
prit agréables,  mais  sans  port<*e  »,  et  de  ses  Drames  lyriques,  où  La 
Motte  montre  de  la  facilité,  de  la  souplesse  et  de  la  gràoe,  ses  Tragédies 
sont  curieuses:  l'une  d'elles  au  moins,  Inès  de  Castro  (i7iH),  passa  quel- 
que temps*  pour  un  chef-d'œuvre.  Poète  tragique,  La  Motte  est  plus  hardi 
dans  les  idées  que  dans  l'exécution.  Dans  ses  Discours  sur  la  Tragédie, 
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il  Toît  assez  bien  quels  sont  les  défauts  du  genre  tel  que  Ta  pratiqué 
le  xviiesii'de;  il  critique  les  unités,  l'abus  de  l'amour,  les  récits,  les  mo- 
nologues, les  confidents  ;  il  réclame  plus  ^e  spectacle  et  plus  d'action . 
Malheureusement,  il  ne  tient  pas  dans  ses  tragédies  la  dixième  partie  des 
promesses  qu'il  semble  faire  dans  ses  discours,  et,  malgré  des  nouveautés 
réelles,  trop  souvent  fidèle  observateur  des  rôgles  tragiques,  il  se  traîne 
dans  l'ornière. . 

Restent  ses  Poésies  légères.  Là  du  moins  La  Motte  est  à  Taise,  et  son 
talent  souple  et  mince  a  fait  preuve,  dans  ces  pièces  fugitives,  de  quelques 
heureuses  inspirations. 

En  somme,  «  un  élève  impatient  et  soumis  des  maîtres  classiques  a,  tel 
fut  La  Motto  dans  ses  poésies.  Quelques  vers  isolés  de  ci,  de  1&,  quelques 
scènes  d'Inès  de  Castro,  quelques  pièces  légères,  deux  beaux  sonnets  reli- 
gieux que  cite  M.  Dupont  (pp.  92-93),  voilà  tout  ce  qu'on  peut  lire  de  son 
œuvre  poétique.  C'est  un  naufrage. 

II.  Mais  si  le  poète  est  médiocre,  le  philosophe  mérite  l'attention. 

La  Motte  est  un  philosophe,  M.  Dupont  définit  ce  qu'on  entendait  par 
ce  mot  aux  environs  de  1720,  et  marque  nettement  les  traits  essentiels 
de  la  nouvelle  philosophie  :  «  C'est  la  défiance  de  toute  autorité,  de  toute 
prévention  ;  c'est  l'extrême  confiance  dans  la  raison  et  le  sens  indivi- 
duel ;  c'est  l'évidence  prise  pour  pierre  de  touche,  l'analyse  et  la  déduc- 
tion pour  méthode,  la  vérité  absolue  proclamée  hardiment  comme  la  fin 
possible  de  toute  recherche  »  (p.  i02). 

Le  philosophe  de  i720,  en  continuant  Descartes,  prépare  Voltaire.  Ega- 
lement éloigné  du  dogmatisme  et  du  scepticisme,  il  est  curieux  et  raison- 
neur plutôt  que  décisif  et  tranchant  :jl  allie  à  l'amour  de  l'indépendance 
le  sens  et  le  goût  de  la  mesure.  C'est  le  caractère  de  cette  philosophie  du 
premier  xyhi»  siècle,  d'être  discrète  et  tempérée. 

Après  avoir  indiqué  les  causes  générales  qui  contribuèrent  à  développer 
cet  esprit  philosophique.  M.  Dupont  montre  pourquoi  La  Motte,  qui  poKa 
dans  tous  les  sujets  sa  liberté  de  jugement,  appliqua  surtout  ses  facultés 
de  critique  aux  matières  de  la  littérature,  a  II  fut  le  philosophe  de  la  poé- 
sie et  des  belles  lettres  durant  vingt-cinq  ans.  »  C'est  dire  que  la  philoso^ 
phie  de  La  Motte  se  réduit  presque  exclusivement  à  n'être  qu'une  cri- 
tique. 

Tout  d'abord,  il  faut  lui  reconnaître  le  mérite  d'avoir  recommandé  la 
modération  et  la  courtoisie  dans  les  discussions  littéraires,  et  d'avoir 
prêché  d'exemple. 

Quant  au  principe  de  sa  critique,  c'est  la  seule  Raison.  L'influence  de 
Descartes  est  sensible  :  l'abbé  de  Pons  n'a  pas  tort  quand  il  voit  dans 
La  Motte  un  in  philosophe  cartésien  ». 

Il  est  juste  d'ajouter  que  cette  critique  toute  rationnelle  n'est  pas  sans 
défauts  et  que  l'abus  de  la  méthode  déductive  conduit  La  Motte  à  de 
graves  erreurs.  Il  traite  la  littérature  comme  une  science  abstraite,  et 
cette  conception  lui  fait  dédaigner  l'expérience  et  l'histoire,  la  nature  et 
le  sentiment. 

On  trouve  chez  La  Motte  beaucoup  de  vues  ingénieuses  et  d'aperçus 
originaux  (sur  l'épopée,  sur  l'esprit,  sur  l'amour).  Mais  de  réformes  pré- 
cises, il  n'en  a  guère  proposé  qu'au  théâtre.  Convaincu  que  la  tragédie, 
comme  toute  poésie,  a  pour  unique  objet  de  plaire,  il  demande  qu'on  im- 
mole toutes  les  règles  à  cette  règle  souveraine  ;  il  veut  qu'on  fasse  très 
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larges  les  conventions  dramatiques,  qu*on  s'affranchisse  aubesoin  delarè- 
gle  des  unités,  qu*on  développe  davantage  le  spectacle  et  la  mise  en  scène, 
qu*on  préfère  la  multiplicité  des  événements  à  la  simplicité  de  l'intrigue, 
qu'on  substitue  enfin  Tunité  d'intérêt  à  Tunîté  d'action  ;  il  va  jusqu'à 
tracer  le  plan  d'une  tragédie  modèle  et  nous  donne  l'esquisse  d'un 
Coriolan.  Toutes  ces  réformes  sont  judicieuses  et  sensées,  mais  pourquoi 
La  Motte  n'a-t-il  pas  commencé  par  les  appliiiuer  lui-m^me  dans  ses  tra- 
gédies ? 

Quant  au  paradoxe  qui  fit  tant  de  scandale  et  consomma  la  ruine  de 
sa  réputation,  —  cette  audacieuse  idée  de  contester  l'utilité  des  vers  et 
d'écrire  en  prose  odes  et  tragédies,  —  il  n'a  rien  qui  doive  surprendre 
de  la  part  d'un  homme  qui  pensa  toute  sa  vie  que  la  poésie  est  «  un  art 
plus  qu'un  don  de  la  nature  et  un  métier  plus  encore  qu'un  art  n.  Et  d'ail- 
leurs, en  jugeant  de  la  sorte,  La  Motte  ne  faisait  qu'énoncer  tout  haut  ce 
que  d'autres  pensaient  tout  bas  :  L'inutilité  de  la  poésie  et  l'éclatante  su- 
périorité de  la  prose  dans  un  siècle  de  raison.  Sa  théorie  n'était  que  «l'ex- 
pression paradoxale  d'un  sentiment  universel  ». 

Deux  choses  frapperont  surtout  quiconque  fera  la  lecture  de  ce  livre  : 
Textréroe  clarté  qui  préside  à  la  composition  du  livre  tout  entier,  —  l'in- 
dépendance d'esprit  et  la  sûreté  de  jugement  dont  M.  Dupont  a  fait 
preuve.  L'auteur  n'a  pas  voulu  grandir  outre  mesure  les  mérites  de  son 
personnage.  Mais  il  s'est  aussi  refusé  le  facile  plaisir  d'ajouter  de  nouvel- 
les épigrammes  à  toutes  celles  lancées  contre  le  malheureux  rimeur  de 
l'Iliade  française.  Il  semble  avoir  adopté  la  devise  même  de  La  Motte  : 
•  Justice  et  justesse  »,  et  pas  une  fois  il  ne  s'est  départi  de  la  stricte 
équité. 

H.  Chamard. 

GeoROEs  Blondel.  —  L'Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  alle- 
mand. Deuxième  édition^  refondue  et  considérablement  augmentée,  Paris 
(Larose)  viii-404  pages  in-i8. 

Après  nous  avoir  vaincus  sur  le  terrain  militaire,  les  Allemands  veulent 
aujourd'hui  nous  vaincre  sur  le  terrain  de  l'industrie  et  du  commerce. 
M.  G.  Blondel,  qui  suit  attentivement  les  transformations  économiques  et 
sociales  du  nouvel  Empire,  a  été  surtout  frappe  au  cours  de  ses  derniers 
voyages,  de  son  prodigieux  développement  industriel.  Le  livre  qu'il  avait 
publié  sur  ce  sujet,  il  y  a  quelques  mois,  ayant  été  rapidement  épuisé,  il  en 
donne  aujourd'hui  une  seconde  édition,  qui  est  presque  un  ouvrage  nou- 
veau. Les  renseignements  qu'il  vient  de  recueillir  sur  place,  et  les  statisti- 
ques qu'il  accumule  sont  bien  attristantes  pour  notre  patriotisme.  Notre  si- 
tuation matérielle  baisse  à  mesure  que  notre  prestige  diminue.  Nous  perdons 
chaque  jour  du  terrain.  M.  Blondel  s'est  particulièrement  efforcé  de  re- 
chercher les  causes  de  cet  essor  économique  du  peuple  allemand.  Bor- 
nons-nous à  signaler  les  pages  très  suggestives  ou  il  fait  l'éloge  de  l'édu- 
cation éminemment  pratique  donnée  à  la  jeunesse  dans  ce  pays.  «  Les 
jeunes  allemands,  dit-il,  sont  élevés  beaucoup  plus  que  nos  jeunes  fran- 
çais pour  le  travail,  la  vie  active, l'efTort  de  tous  les  instants.  Pendant  les 
séjours  que  j'ai  faits  en  Allemagne,  en  pénétrant  dans  l'intimité  d'un 
certain  nombre  de  familles  de  la  bourgeoisie  et  en  causant  de  l'éducation 
des  enfants,  j'ai  du  reconnaître  que  les  parents  étaient  plus  préoccupés 
d'armer  leurs  enfants  pour  la  lutte  d^  la  vie  que  de  les  mettre  à  l'abri  de 
cette  lutte».  Aussi, étudiant  dans  un  dernier  chapitre  qui  forme  la  conclu* 
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sion  naturelle  de  son  livre  «  la  raison  de  notre  inr4>riorité  »  n'hésite-t-il 
pas  &  déclarer  que  nos  idées  en  matière  d'éducation  sont  fausses  et  doi- 
vent absolument  changer.  Nous  ne  sommes  pas  armés  en  vue  d'une  lutte 
de  volontés  ot  d'intelligences  qui  devient  la  grande  forme  de  combat  en- 
tre les  peuples.  Nos  études  classiques  nuisent  mi^mc  bien  souvent,  en  dé- 
tournant des  voies  pratitpies,  en  ne  créant  que  des  hommes  sans  énergie, 
en  tuant  l'esprit  d'entreprise,  en  privant  notre  industrie  et  nos  colonies 
des  meilleurs  éléments  de  déveIop[)emeut  et  de  prospc'rité.  On  pourra  dis- 
cuter quelques-unes  des  idées  de  l'auteur,  mais  on  reconnaîtra  du  moins 
avec  lui  qu'il  est  grand  temps  qu'avec  notre  génie  si  souple  et  nos  apti- 
tudes si  variées,  nous  cherchions  k  nous  faire  une  plus  grande  place  dans 
le  domaine  industriel  et  commercial.  Son  livre  est  trôs  propre  à  nous 
éclairer  sur  nos  devoirs  et  à  nous  pousser  dans  la  voie  du  progW's. 

P.  M. 

A.  Ghabribr.  Les  orateurs  politiques  de  la  France^  des  origines  à  1830 
2^  édition  avec  un  avant-propos  de  E.  Jacoulet,  Paris,  Hachette, 

M.  (^habrier  avait  heureusement  montré,  en  publiant  son  recueil,  qu'il 
y  a  une  «  politique  comme  une  littérature,  où  se  reflète,  où  se  marque  l'es- 
prit du  peuple  français  ».  M.  Chabrier,  dit  M.  Jacoulet,  dans  V Avant-pro- 
pos de  la  seconde  (Wlition,  se  proposait  encore  un  autre  but.  Il  pensait 
qu'il  est  bon  d'apprendre  aux  jeunes  gens  de  nos  écoles  qu'il  est  d'autres 
modèles  d'<'loquence  que  ceux  qu'ils  (étudient  dans  les  Conciones  et  que  la 
France  peut  leur  en  proposer  d'autres  tiui  ne  sont  pas  moins  dignes  d'ê- 
tre admirés  et  suivis.  L'une  et  l'autre  de  ces  préoccupations,  ajoute  M. 
Jacoulet,  font  également  honneur  à  l'esprit  et  au  grand  sens  de  celui  qu'el- 
les ont  inspiré. 

Pelijsson,  Les  orateurs  politiques  de  la  France  de  1830  à  nos  jours ^ 
avec  un  avant-propos  de  M.  Aulard^  Paris,  Ilaclielte. 

M.  Pellis.son  a  continué  l'œuvre  de  M.  (ihabrior.  Il  nous  a  donné  la 
monarchie  de  juillet  181^0-1848,  la  seconde  Rc'puhlitpie  1848-1852,  le  se- 
cond Empire,  185îi-t870,  la  troisième  R(*publiquejus(pi'en  1880.  M.  Aulard 
a  expliqué,  en  excellents  termes,  que  M.  Pellisson  a  choisi  les  discours 
les  plus  propres  à  faire  connaître  chacun  des  évt'nements  historiques,  en 
ne  s'attachant  (pi'aux  évi'nements  ipii  ont  le  plus  influé  sur  l'évolution 
politique  et  sociale,  en  demandant  à  chn<pie  parti  une  expression  authen- 
tique de  sa  doctrine,  par  exem])le  ù  (iiiizt)t,  la  théorie  du  parti  de  la  résis- 
tance, à  Lamartine,  la  théorie  du  parti  de  l'avenir.  Nous  ne  saurions  trop 
recommander,  dit  eu  terminant  M.  Aidard,  non  seulement  aux  jeunes 
gens,  mais  à  toutes  les  personnes  <pii  veulent  connaître  ledc'veloppement 
de  notre  régime  parlementaire,  celle  histoire  ('onteni[)oraine  de  la  France 
ainsi  exposée  parThiers,  (iuizot,  Lamartine,  Uerrver,  Louis  Blanc,  Victor 
Hugo,  (iamhetta,  Ferrv,  par  les  Français  les  plus  éloquents  et  les  plus 
agissants.  Nous  ne  pouvons  (jue  nous  joindre  à  M.  Aulard  en  appelant 
tout  particulièrement  l'attention  de  nos  lecteiu's  universitaires  sur  ce  qui 
concerne  la  loi  de  i8IJ3,  la  liberté  d'enseignement,  la  loi  Falloux,  l'ins- 
truction primaire  sous  le  second  empire  (1805),  l'd'uvre  scolaire  de  la  Ré- 
publique (1889),  en  regrettant  que  M.  Pellisson  n'ait  pas  fait,  en  cette 
matière,  une  place  à  M.  Victor  Duruy.  F.  P. 

Comte  domet  de  Vohges.  Les  certitudes  de  l^ Expérience,  Paris.  A.  Ro- 
ger et  F.  Chernoviz. 
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M.  Doinct  de  Vorges  s'est  proposé  d'apprécier  la  valeur  réelle  de  la  con- 
naissance expériniontalo,  son  véritable  fondement  et  son  degré  de  légi- 
timité, de  trouver  au  fond  de  l'expérience  même  un  terrain  solide,  de 
montrer  pourquoi  ce  terrain  est  solide,  pourquoi  il  échappe  au  subjecti- 
visme  de  certaines  données.  Nous  avons,  selon  lui,  certitude  absolue  du 
moi  et  du  non  moi,  certitude  de  la  nature  générique  des  corps,  distinction 
de  notre  propre  corps,  assurance  générale  qu'il  y  a  des  mouvements. 
Telles  sont  les  premières  et  infaillibles  certitudes  do  la  connaissance  ex- 
périmentale, sur  lesquelles  sont  fondées  d'une  façon  inébranlable,  les 
vérités  métaphysiques  et  morales.  P. 

F.  Dbssbrtëaijx,  J/.  Bu f noir  {Extrait  de  la  Revue  bourguignonne  de 
l'Enseignement  supérieur,  année  1898). 

Etude  pénétrante,  exacte  et  sympathique  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  l'an- 
cien et  regretté  Président  de  la  Société  d'enseignement  supérieur,  qui  ré- 
sume et  complète,  d'une  manière  fort  heureuse,  les  remarquables  discours 
de  MM.  (ilasson,  (larsonnet,  Larnaude,  Lyon-Caen.  '    F.  P. 

Camille  JiîLi.iAN,  Extraits  des  historiens  français  du  XI X^  siècle,  Pa- 
ris, Hachette, 

M.  Jullian  a  voulu  replacer  dans  leur  milieu  politique  et  littéraire  les 
écrivains  et  les  œuvres  dont  il  publie  les  fragments,  réunir  les  divers 
renseignements  de  biographie  ou  de  critique  qui  peuvent  permettre  de  les 
comprondre.  Des  noies  ,  mises  au  bas  des  pages,  résument  l'œuvre  citée, 
contiennent  des  extraits  d'historiens  actuels  qui  ont  écrit  sur  le  mr'me 
sujet,  des  résuuif^  bibliographiques  destinés  h  montrer  les  progrès  faits 
par  la  science  historique,  des  analyses  critiques  du  passage  publié,  etc.,  de 
manière  à  montrer  de  quelle  manière  l'auteur  travaillait,  combinait  ses 
textes,  utilisait  ses  sources,  groupait  ses  pensées.  L'auteur  a  du  sacrifier 
Fhistoire  de  l'Orient  et  celle  de  la  (în'*ce  (I).  A  côté  de  morceaux  pure- 
ment historiques,  il  a  inséré  quelques  pages  sur  la  méthode.  11  a  exclu 
l'histoire  littéraire,  essayant  de  faire  une  place  égale  à  l'histoire  politique 
et  à  rhistoire  religieuse,  aux  récits,  aux  portraits  et  à  l'élude  des  insti- 
tutions. 

Une  ample  introduction  —  128  pages  de  petit  texte  —  nous  conduit  de 
im)  à  1815,  de  1815  à  1830,  de  18a0  à  18-i8,  de  1848  à  1870,  de  1870  à 
1896,  et  se  termine  «  par  quelques  règles  du  travail  historique  ».  Puis 
viennent  les  Extraits  de  ('hateaubriand,  d'Augustin  Thierry,  de  Harante, 
de  (luizot,  de  Thiers,  de  Mignet,  de  Michelet,  de  Tocqueville,  de  Quinet,  de 
Duniy,  de  Kenan,  de  Taine,  de  Fustel  de  (>)ulangos. 

Le  livre  est  excellent,  de  tous  points,  pour  les  élèves  et  les  maîtres  aux- 
quels il  est  destiné  ;  il  sera  lu  utilement  et  avec  plaisir  par  tous  ceux  qui 
veulent  ccm naître  le  développement  des  études  historiques  en  France  au 
XIX»  siècle. 

Ad.  Bouvier,  Salle  d'école  arec  éclairage  au  gaz  par  réflexion^  Pa- 
ris, P.  Mouillot. 

En  dehors  de  l'économie  de  gaz,  il  faut  signaler,  dans  rinstallation 
opérée  par  M.  Bouvier,  ce  fait  que  les  nouveaux  appareils  dc'gagent  moins 
de  chaleur.  En  outre  le  rayonnement  exercé  sur  la  lète  des  élèves  par  les 

(t)  Il  faat  BOler  eepeadiDt  cerlalûes  pigei  da  Renan  et  de  Fastel  de  Coalangea. 
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anciens  becs  à  verre,  rayonnement  qui  produit  à  la  longue  une  congesUon 
(lu  cerveau  et  des  yeux,  est  notablement  diminué  par  le  fait  de  Tinterpo- 
sitîon  des  rêllecteure  ot  pratiquement  annulé.  L*(*clairage  est  uniformé- 
ment réparti  sur  le  plan  horizontal  comme  sur  les  plans  inclinés  des  pu- 
pitres et  de  la  chaire.  On  arrive  du  mt^me  coup  à  obtenir  une  amélioration 
dans  la  pureté  de  l'air  ambiant.  11  serait  à  souhaiter  que  des  installations 
analogues  pussent  Atre  essayc-es  dans  nos  lycées  où  le  travail  devient  sou- 
vent impossible  ou  dangereux  par  suite  de  la  chaleur  qui  se  fait  sentir  à 
la  tète,  ou  nécessite  l'ouverture  des  fenêtres  et  amène  les  rhumes  ou  même 
les  pneumonies. 

(IharlesJanet,  Les  habitations  à  bon  marché  dansles  villes  de  moyenrie 
importance^  Bruxelles,  Hayez. 

On  sait  l'importance  de  la  question  soulevée  par  le  Congrès  de  Bruxel- 
les en  4897.  Si  la  solution  présente  de  sérieuses  difficultés  pour  les  grandes 
villes,  elle  en  comporte  moins  pour  les  villes  de  moyenne  importance. 
C'est  ce  que  montre  bien  M.  Charles  Janet  en  prenant,  cochme  exemples, 
deux  groupes  d'habitations  récemment  créés  à  Beauvais.  F. 

D'  Paul  Farkz,  De  la  suggestion  pendant  le  sommeil  naturel  dans  le 
traitement  des  maladies  mentales,  Paris,  A.  Maloine. 

Le  travail,  intéressant  et  consciencieux  de  M.  Farez,  comprend  trois 
chapitres  :  Justification  historique  et  psychologique  de  cette  interven- 
tion j  Technique  de  tinteî*vention;  Objections  et  réponses,  indications 
du  procédé.  M.  Farez  est  bien  documenté  et  ses  conclusions  sont  appuyées 
sur  des  faits  ou  sur  des  autorités  considérables.  Alors  même  qu'on  hésite- 
rait à  les  accepter,  on  lira  le  livre  avec  profit,  car  la  cpiestion  n'intéresse 
pas  seulement  les  médecins,  elle  se  pose  aussi  pour  tous  ceux  qui  ojit  à  se 
prononcer  en  matière  de  responsabilité  ou  qui  travaillent  à  l'éducation 
des  enfants  et  à  la  direction  des  adultes.  P. 

Dr  E.  Vallin,  La  valeur  hygiénique  comparée  des  planchers  et  des 
dallages  dans  les  habitations  collectives ,  Paris,  Masson. 

La  brochure  de  M.  Vallin,  extraite  de  la  Revue  d^hygiène^  devrait  être 
lue  non  seulement  par  les  architectes,  mais  encore  par  tous  les  maîtres 
de  l'enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur,  qui  y  apprendraient 
pour  quelles  raisons  les  médecins  et  les  hygiénistes  demandent  la  sup- 
pression des  planchers  en  bois  dans  les  constructions  nouvelles  et  leur 
remplacement  parles  dallages  ou  revêtements  céramiques.  Tout  ce  que  le 
docteur  Vallin  dit  des  casernes  et  des  hôpitaux  vaut  pour  nos  salles  d'école 
ou  de  cours  et  pour  nos  amphithéâtres.  P. 

Jules  Fouquet,  Réduction  à  Vabsurde  de  tout  apriorisme  philosophi- 
que, Menton,  Palmers. 

Cet  opuscule,  sous  forme  de  lettre  adressée  à  M.  Marion,  professeur  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Mai*seille,  est  l'introduction  à  un  Essai  philo- 
sophique, encore  inédit  et  intitulé.  Solution  des  antinomies  de  la  raison. 
L'auteur  voudrait  y  di-velopper  le  programme  suivant  :  lo  Existence  d'un 
critère  irréfragable  de  certitude  et  nature  de  ce  critère  ;  2*>  Cause  unique  de 
toutes  les  erreurs  humaines,  notamment  des  innombrables  illusions  de 
la  conscience,  qui  transforment  la  vie  de  la  plupart  des  hommes  en  un 
long  rêve  absurde  ;  3»  Possibilité  de  la  méthode  rêvée  par  Pascal,  méthode 
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• 
belle,  êminenle,  absolument  exacte,  supérieure  à  celle  de  la  géométrie  et 
consistant  k  tout  prouver  ;  4o  Solutipn  des  antinomies  de  la  raison  ; 
5^  Perfectibilité  indéfinie  de  Thomme  et  possibilité  de  le  douer  de  nouvel- 
les facultés. 

La  présente  lettre  est  aiu*tout  une  critique  du  kantisme  et  du  néo-cri- 
ticisme.  P. 

F.  N.  NicoLLET,  L* enseignement  secondaire  à  Grenoble  et  dans  le  dé- 
partement de  V Isère  pendant  la  Révolution,  Grenoble,  Rajon. 

M.  Nicollet,  dans  un  discours  de  distribution  de  prix  a  rappelé  ce  qu'é- 
tait renseignement  secondaire,  dans  les  cinq  collèges  de  Grenoble,  Vienne, 
Saint-Marcellin,  Bourgoin  et  Pont-de-Hcauvoisin,  avant  la  Révolution  de 
4789.  Puis  il  a  surtout  parlé  de  l'Ecole  centrale  de  Grenoble  :  «  Outre  les 
élt'ves  ri'gulirrenient  inscrits,  les  coui*s  furent  toujours  suivis  par  plus  de 
450  auditeurs  bénévoles  ;  plusieurs  citoyens  donnaient  des  prix  achetés 
de  leurs  deniers,  quand  les  sommes  consacrées  à.  cet  usage  leur  parais- 
saient insuffisantes  ;  en  l'an  VIL  44  élt'ves  furent  reçus  à  Tit^cole  polytech- 
nique ;  on  voyait  aux  cours  de  l'Ecole  centrale  de  Grenoble  des  jeunes 
gens  non  seulement  de  tous  les  départements  voisins  de  Tlsère,  mais 
m^rae  de  la  Provence  et  de  Tltalie  «. 

Il  serait  à  souhaiter  que  nos  professeui*s  prissent  souvent  de  pareils  su- 
Jets  pour  leure  discours  de  distribution.  En  y  joignant  ensuite  un 'certain 
nombre  de  notes  bibliographiques,  de  documents  inédits,  ils  rassemble- 
raient et  utiliseraient  les  matériaux  d'une  vaste  histoire  de  renseignement 
en  France.  Et  leurs  discours,  en  montrant  aux  élèves  d'aujourd'hui  ce 
que  furent  ceux  d'autrefois,  contribueraient  à  établir  une  liaison  plus 
réelle  entre  la  France  d'autrefois  et  celle  d'aujourd'hui  P. 

MACRbS.  Conciliation  du  libre  arbitre  avec  le  déterminisme  mécaniquey 
Paris,  Vigot  frères. 

M.  MacK's  n'a  voulu  ni  faire  une  étude  approfondie,  ni  instituer  des 
discussions,  encore  moins  entreprendre  une  œuvre  d'érudition.  11  s'est 
proposé  de  montrer  comment  des  phi'nomènes  et  des  mouvements  échap- 
pant à  toute  espèce  de  déterminisme,  c'est-à-dire  ne  pouvant  rtre  prévus 
par  aucune  loi  mécanique,  physique  ou  chimique,  sont  possibles.  Il  s'ap- 
puie sur  Claude  Bernard  et  .soutient  que  «  le  déterminisme  physiologique, 
loin  d'rtre  la  n<'gation  de  la  libertt'  morale,  en  est  au  contraire  la  condi- 
tion nécessaire  connne  de  toutes  autres  manifestations  vitales  «.  Le  rôle 
de  la  volonté,  c'est  selon  M.  Macrès,  d'agir  sur  l'ensemble  des  forces, 
d'en  modifier  la  distribution  —  ce  ({ui  n'implique  nullement  une  modifi- 
cation de  l'énergie  totale  du  système,  puisque,  «  étant  donné  un  système 
de  p  forces,  la  mécanique  nous  apprend  ({u'il  existe  une  infiniti'  de  sys- 
tèmes de  p  forces  équivalentes  au  propose*  et  qu'on  peut  substituer  aux  au- 
tres, sans  violer  aucune  loi  de  la  mécanique  ». 

M.  Macrès  se  propose  de /éprendre  cette  question  et  de  l'étudier  avec 
plus  de  détails  dans  un  ouvrage  en  préparation  et  qui  portera  pour  titre  : 
La  Mécanique  de  la  Volonté,  1*. 
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RoTues  étrangères. 

Rkvista  de  EdUCAÇAO  E  ENSINO,  fundada  e  dirigida  pelo  Prof.  Ferreira 
Deusdado,  LUboa  1897  (1). 

BRI8T0  Rbbello,  ou  Vieente.—  Deux  articles  sur  le  poète  des  XV»  et  xvi® 
siècle,  qui  semble  mériter  de  figurer  dans  une  histoire  du  théâtre  en  Por- 
tugal. 

Eduardo  SarOEDAB.  Sentence$  de  Sénèque  el  de  Publius  Syrut  Momui.  — 
M.  Sargcdas  continue  à  traduire  en  portugais  et  à  annoter  des  sentences  tirées 
des  deux  auteurs  latins. 

GOMES  DR  Brito.  Obtet-votions  iur  ia  vie  ei  lei  œuvrei  de  Francisco  Manoel 
de  Mello,  (Deux  articles). 

Ferrbira-Deusdado,  />'  Tkomaz  de  Carvalho.  —Article  nécrologique  sur 
le  professeur  d'anatomie,  ancien  directeur  do  l'Ecole  de  mcHlecinc  de  Lisbonne. 
Ses  œuvres  sont  dispersées  dans  diverses  publications  scientifiques  et  litté- 
raires, Gazeta  Mediea  de  Lisboa^  Annae$  de  Seieneicu  e  Lettrcu,  Zaculo  Atheneu, 
Patria,  etc. 

EDMOND  Drbyfus-Brisac,  De  la  méthode  à  suivre  dans  Vétude  des  ques- 
tiont  d'enseignement  (traduction  des  Pensées  Qi  Réflexions  diverset  qui  ont  paru 
dans  la  Revue  internationale  deTËnseigneaient). 

Ferreira-DIEUSDADO,  Le  centenaire  du  P.  Antonio  Vieira.  —  Des  confé- 
rences ont  été  faites  pur  M.  Freilas,  Synthèse  de  la  vie  de  Vieira,  par  M.  de 
Sousa,  Vieira,  politique  et  patriote,  Vieira,  moraliste,  par  M.  de  Hymeria, 
Vieira,  missionnaire.  Une  exposition  bibliographique  de  ses  œuvres  a  été  or- 
ganisée et  un  extrait  en  a  été  publié. 

Bethencourt  Fekreira,  Explorationn  océaniques.  —  D'  Correira  Dias 
E  Bethencourt  Ferreira,  La  décadence  des  races.  —  Nécessité  de  l'édu- 
cation physique. 

J.  Bethrncourt  PbRREIRA,  Le  professeur  José  Thomas  de  Sousa  Mariiuê, 
—  M.  B.  Ferreira  rappelle  la  vie  el  l'œuvre  du  médecin  et  professeur  qui  vient 
de  mourir. 

Ferreira-Deusdado,  Lei  examens  au  lycée  central  de  Lisbonne*  —  AUGUSTO 
DE  FiaUEIREDO,  Vulgarisation  de  la  météorologie. 

Boleiin  de  Ensenanza  y  de  administraoion. 

esoolar,   dirigé  par  F.  A.  Rerra,  La  Plata. 

Celso  LaTORRE,  La  durée  du  jour  scolaire.  —  Les  règlements  en  vigueur 
proscrivent  cinq  heures  de  travail  journalier  dans  toutes  les  écoles  urbaines  et 
semi-urbaigcs  sans  distinction  de  catégories  ni  de  degrés.  C'est  chose  mauvaise 
pour  les  élèves  et  pour  les  maîtres. 

6.  Seroi  et  N.  FornellI,  Un  cabinet  anthropologique  pour  les  applications 
pédagogiques  (traductions  d'articles  parus  dans  la  Rivista  pedagogiea  de 
Turin. 

Rivista  pedagOgica  italiana  dirigée  par  le  prof.  Pietro  Romano,  Asti. 

GUISEPPB  Allievo.  Exposition  critique  des  opinions  des  pédagogues  illustres 
relativement  aux  rapports  de  l'éducation  privée  et  publique.  —  L'auteur  analyse 
les  théories  d'Aristote,  de  Quinlilien,  de  Locke,  de  Gaetano-Pilangieri. 

P.  ROMANO,  Le  musée  pédagogique  de  Madrid  et  Venseignement  de  la  péda- 
gogie en  Italie.  —  Le  musée  pédagogique  de  Madrid  fut  créé  en  1882.  11  porte 
sur  l'enseignement  primaire,  mais  il  peut  être  étendu  à  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur. 

Saverio  de  Dominicis,  Les  professeurs  de  gymnastique  en  Italie. 

(\)  Voir  la  Revue  I nlernat tonal r  ûa  15  juillet  1807. 
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Le  congrès  pédagogique  de  turik.  —  I.  De  Téducation  des  maîtres  et 
des  luallresses  des  écoles  êlciuentaires.  II,  De  la  loi  sur  rinsiruction  élômen- 
taire  en  Italie.  III.  Des  livres  de  textes.  IV.  De  Tôcole  élémentaire  éducative. 
V.  Coordination  de  l'école  élémentaire  avoc  les  Instituts  d'instruction  secon- 
daire. VI.  Organisation  pédagojçiquc  des  écoles  d'enfants,  d'après  le  système 
Prœbel.  VII.  Leur  coordination  avec  les  écoles  élémentaires. 

Edncaçao  e  Ensino,  Revista  pedagogica  da  instrucçao  Plblica. 

Municipal  do  districto  fédéral. 

Directeurs  :  le  directeur  général  de  Vlnslruclion  publique  et  le  directeur  du 

Pedagogiumy   Rio  de  Janeiro ,  1897. 

BOMFINL  L'inttruction  populaire,  —  Calcul  élémentaire  ei  méthode  de  Grube. 
— 'f*e  Congrèf  des  professeurs  de  Venseignemeiit  secondaire  en  France.  —  La 
Sémantique  de  M,  Michel  Bréal,  —  Les  étudiants  américains  en  France.  —  Chro- 
nique de  V Enseignement.  —  Intérieur.  —  Extérieur  :  La  situation  de  Vensei^ 
gnement  primaire  en  France  (i896).  — Allemagne  (on  songe  à  créer  une  faculté 
de  pédagogie^  à  côté  des  facultés  de  philosophie),  —  Italie.  —  Angleterre.  — 
Danemark  {Les  voyages  scolaires  d'après  V article  de  Mme  Duc-Qtiercy  éUins  la 
lUtmedes  Revues).  --  Norwège  {La  coédneation).  —  Etats-Unis  { L' unir ereité po- 
pulaire de  Boston). —  Chili  [l'enseignement  des  travaux  manuels  est  déclaré  obli- 
gatoire dans  les  écoles  primaires  supérieures).  — République  Argentine.  —  Créa- 
iions  d'une  école  pratique  d'agriculture  et  zootechnie,  d'une  école  viti-vinicole.  — 
Amérique  centrale.  —  Araripe  Jumor.  L'éducation  nationale.  —  José  VéRIS- 
&IHO.  Leçons  de  Pédagogie,  —  Olavo  Bilao,  Fêtes  scolaires.  —  Gymnastique, 
scolaire.  —  L'amoUr  de  la  profession  [traduction  de  Faoubt,  lierue  internatio- 
nale du  15  septembre  1897).  —  Le  Congrès  pédagogique  allemand  en  1897). 


LIVRES  DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

André  Lichtemberger,  Le  Sodalitme  et  la  liévolution  française,  Paris, 
Alcan. 

Pi  AT,  Destinée  de  r  homme»  Paris,  Alcan, 

ZêVORT»  Histoire  de  la  troisième  République,  présidence  de  Jules  Grévy,  Paris, 
Alcan. 

Duhamel  et  Minssrn,  Primer  of  French  Prose  composition  Rivingtons, 
London. 

Duhamel  et  Minssen,  French  Prose  composition  for  Middle  Forme  Riving- 
U>ns,  London.  « 

LÉONCE  RiBSRT,  Essai  d'une  philosophie  nouvelle  suggérée  par  la  science, 
Paris,  Alcan. 

GOSSA,  Histoire  des  doctrines  économiques,  Paris,  Briére. 

Sadler,  Education  Department  Spécial  Reports  on  educational  subjects,  vol. 
11  et  III.  London,  1898. 

A.  DE  Beauchamps,  Recueil  des  lois  et  règlements  sur  V enseignement  supé- 
rieur, vol.  V.,  Paris,  Delalain. 

HOUYVET,  Le  grec,  le  latin  et  renseignement  secondaire  moderne,  Paris,  Che- 
\'alier-Marescq. 

LiNTILHAC,  Le  problème  de  l'Enseignement  secondaire»  Paris,  Ollendorf 

Bourgeois,  Manuel  historique  de  politique  étrangère,  vol.  11,  Paris,  Belin. 

A.  JoDIN,  Etude  sur  les  noms  de  nombre,  Paris,  Clicvalipr-Marescq. 

Lacour-Gayet,  L'éducation  politique  de  Louii  XIV,  Paris^  Hachette. 

LAVIS8K  ET  Kambaud,  Histoire  générale,  tome  X,  Les  monarchies  constitu- 
iionnelUs,  181.5.1847,  Paris,  Colin. 


SOCIETE  D'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 

Réorganisation  de  l'enseignement  secondaire 

(Discussion  &  partir  du  dimanche  i5  janvier) 

A.  Enseignement  libre. 

a)  Les  grades  à  exiger  des  maîtres  —  Les  garanties  morales  —  Qualité 
de  Français,  de  citoyen,  etc. 

b)  Inspection  des  établissements  libres  —  Rôle  des  Universités  [régio- 
nales] à  ce  point  de  vue. 

c)  Faut-il  interdire  aux  jnaîtres  de  l'Etat  d'enseigner  dans  les  établisse- 
ments libres  ? 

B.  Enseignement  de  VEtat, 
Les  institutions, 

10  L'internat  et  l'externat. 

a)  Orgîinisation  de  l'externat  surveillé  —  Visites  à  faire  par  les  profes- 
seurs dans  les  études  —  Organisation  de  l'externat  en  dehoi*8  de  l'Etat. 

b)  Pensions  libres  avec  ou  sans  subventions  de  l'Etat. 

c)  Professeurs  avec  pensionnaires. 

d)  Les  nialtres-répétiteurs  —  Réformes  Â  apporter  dans  leur  oi-gani- 
sation. 

e)  Ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  . 

f)  Régime  des  lycées  ou  collèges  —  Les  grands  élèves. 

g)  L'administration  —  L'inspection  g('nérale  —  Réformes  —  Rôle  des 
Universités  [régionales]. 

Questions  du  recrutement  des  maîtres  : 

1«  La  formation  des  professeurs  et  des  surveillants  —  Rôle  des  Univer- 
sités . 

.    2o  Y  a-t-il  lieu  de  continuer  cette  formation  après  l'entrée  en  exercice, 
par  des  conférences  pratiques  faites  dans  les  lycées  et  collèges? 

3*  La  place  de  la  pédagogie  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Les  programmes  : 

40  Les  programmes  doivent-ils  t^tre  divers  ou  uniques  pour  un  seul  éta- 
blissement, pour  tous  les  établissements  de  France  ? 

2o  Décentralisation  des  programmes. 

30  Diminution  des  programmes. 

40  Voyages  d'études  à  l'étranger,  aux  colonies  —  Correspondances  in- 
ternationales interscolairos. 

50  Enseignement  scientiGque  et  leçons  de  choses  dans  les  lycées. 

6°  Les  programmes  des  lyci'es  et  les  concoure  des  écoles  spéciales. 

70  La  durée  des  études. 

80  L'enseignement  classique. 

90  L'enseignement  moderne. 

40o  L'enseignement  pratique. 

Le  baccalauréat  : 

l'*  Faut-il  réformer  le  baccalauréat  ? 

2o  Faut-il  admettre  des  substituts  des  baccalaiu*éats  ? 

3°  Les  sanctions  du  baccalauréat. 

Aecès  dans  les  Universités  et  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, 

do  Faut-il  exiger  le  baccalauréat  ?  Lequel  ? 

2^  La  question  des  dispenses. 

30  Faut-il  exiger  des  examens  spéciaux  ? 

Le  Gérant  :    A.  CHEVALIER-MARESCQ 
Paris.  —  Imprimeurs-gérants,  A.  CHEVALIER-MARESCQ  et  O: 
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MU. 

B.ouAJiDBi.,  doyca  de  U  Faculté  de  Médecine,  Président. 
Dakboux,  doyen  de  U  Faculté.dee  Sciences,  Tice-président. 
Lajlnacdb,  proC  à  U  Faculté  de  Droit,  Secrétaire- général. 
U.irrrrrK«  prof,  adjointe  ia  Fac.  des  lettres,  séc-gén.'Sdj. 
AUX.  prof,  à  rinstikat  catbohqne  et  à  l'Ecole  libre  des 

«c.euces  politiques. 
B«iiNK.«(,  membre  du  Conseil  sup.  de  l'Instniciion  publique. 
B?KTUBLOT,  de  Plostitut,  prof,  au  Collège  de  France. 
FrvBoPTSHKiM.  dePInstitnt. 
G.  Blondei.,  docteur  es  lettrss. 
£crTMT,  de  l'Institut,  directeur  de  TÉcoIe  des  sciences 

poL  tiques. 
borriioux.  de  Tlostitut,  professeurèla  Faculté  des  lettres. 
Cd-^MiKSTHK,  membre  du  Conseil  super,  de  Tlnstruction 

}.  Lil'iique. 
ÂLrb&x>  Cboiset,  de  llnstitut,  prof,  à  la  Fac.  des  Lettres. 
L'AOCiK.  secrétaire-général  de  la   Société   de    législation 

comparée. 
l'isThR,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 
Jci.Ks  UiBTZ,  avoc^it  k  la  Cour  o'appel. 
I'*  LKKTFVb-BniSAC,  membre   du   Conseil   supérieur    de 

/assistance  publique. 


Ëi>iifo:iD  Dretpcs^Brisac. 

KaORR,  chargé  de  cours  à  U  Faculté  des  Lettres. 

EsMBUf,  professsur  k  U  Faculté  de  droit. 

PRIBDKL,  d*rinstitut,  professeur  à  la  Fac.  des  sciences. 

Garirl,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

tiiBT,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Kcole  des  Chartes.  . 

Jagcocd,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine. 

LA.T1S8K,  de  TAcadémie  Frauçaise,  prof,  k  U  Facuhé  des 
Lettres . 

LrcHAtRB.  de  Plnstitut,  prof,  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Lyon*Gakn,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  Dioit. 

Mascart,  de  Ilnstitut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Gaston  Paris,  de  l'Académie  française,  Administrateur 
du  Collège  de  France. 

PiCAVET,  maître  de  conférences  à  TEcole  des  H^*  Etudes. 

Poincabr.  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  Sciences. 

RiBOT,  député,  ancien  Président  du  Conseil. 

Sabatibr,  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie. 

Dr  Marc  Sbe,  membre  de  l*Académie  de  Médecine. 

Tamnkhy,  maitre  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure. 

Tr\N(:bant,  ancien  Conseiller  d'Etat. 

Vblain,  professeur  k  la  Faculté  des  Sciences. 


PRINCIPAUX  CORRESPONDANTS  ET  COLLABORATEURS  ÉTRANOERS 


Mar^'.iS  AlfiebI,  Sénateur  du  royaume  d'Italie, 
1'  A iLNDi, Professeur  ii'histolre  à  l'Université  de  Leipzig.  . 
i»'/.  AbCMrR^os,  Bibliothécaire  à  l'Université  de  Berlin, 
l/"  Avemarics,  Professeur  a  TUniversité  de  Zurich, 
îr  HIEI>BRMA^N.  Privat-docent  à  la   faculté  de  philoso- 

f  ..e  ue  Berlin. 
1)'  Cl.  W.  Ebî^ton,    Professeur   à  TOniversité  de  Mitif 

nr\o{a  (Ktits-Unis). 
D'  !UcB.  Directeur  de  Reaischule  il  Berlin. 
he  Hiui.xsRi,  Recteur  de  TUoiv,  de  Lemberg-Léopolcl. 
!'•  ru.oK,  professeur  à  TUnirersité  de  Groningiie. 
l.'-w>t?io,  proiVaseur  à  Kiag's  Collège,  à  Ca^tibricige. 
Il    tirt-HKî.BB,  Inrecleur  de  Burgerschule,  à  Stuttgard. 
ly  BriHKR.  Directeur  du   miutée  de    VArt    moderne 

ajr^li-iue  al' Industrie,  à  Vienne, 
h.  h'.  i-'No.s,  pubiiciàte  à  Londres  (Angleterre), 
h'  CiBisT.  Professeur  à  l'Université  dtà  Munich, 
i»'Li.A£8  ANNK.BSTEDT.Professeurà  rUnirersUé  à'Vpsal. 
C'  CiiKiZKNACB,  Professeur  à   l'Université  de  Cracuvie. 
L'  L.  Cbkmon\,  Protesseur,  Sénateur  du  royaume  d'Ita- 

i.^,  â  Rome. 
!»•  C/iai-AB/,  Professeur  à  l'Université  de  Pragxie. 
L'%SEY.  Professeur  à  l'Université  deM«GiIle  {Montréal). 
hatMU  !•'  MRBxcuSB,    Conseiller  de   section   au  ministère 

le  ilnftir.ction  publique,  à  Vienne, 
L'  V   n  den  Es,  Recteur  du  Gymnase  d'Amsterdam. 
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L'ENSEIGNEMENT  DES  SCIENCES  APPLIQUEES 
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La  pléthore  des  cadres  de  l^nscdgbemeîU^-seÊondaire  détourne 
aujourd'hui  de  la  carrière  de  l'Instruction  beaucoup  déjeunes  gens. 
Il  en  résulte  une  diminution  notable  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
viennent  faire  leurs  études  auprès  des  Facultés  des  Sciences  en  vue 
de  la  licence. 

Que  ce  mouvement  s'accentue,  comme  tout  porte  à  le  craindra,  et 
les  jeunes  Universités  seront  menacées  dans  leur  existence  par  le 
manque  d'élèves*  . 

Le  pouvoir  législatif  vient,  il  est  vrai,  de  demander  l'augmenta- 
tion des  bourses  de  licence,  dans  l'espoir  de  démocratiser  l'accès  de 
l'Enseignement  supérieur.  Mais  il  est  probable  que  bien  peu  se  lais- 
seront séduire  par  l'appât  d'un  diplôme,  qui  n'a  aucune  utilité  au 
point  de  vue  des  nécessités  matérielles  de  l'existence. 

Certainement  la  perspective  de  vivre  pendant  quelques  années 
au  frais  de  l'Etat,  en  faisant  des  études  qui  n'ont  rien  de  pénible, 
qui  sont  même  agréables,  tentera  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
studieux,  sans  grande  initiative,  souvent  même  sans  grande  capa- 
cité, de  ces  esprits  qui  ont  l'habitude  de  se  laisser  vivre  sans 
regarder  où  ils  vont,  tristes  élèves  comme  il  y  en  a  déjà  eu  beau- 
coup trop  dans  Les  Facultés,  et  qui  encombrent  ensuite  inutilement 
la  liste  des  candidats  aux  fonctions  universitaires. 

D'ailleurs  leur  nombre,  peu  élevé,,  pour  chaque  cours,  n'appor- 
tera pas  grande  activité  à  l'enseignement.  Malgré  leur  concours, 
on  verra  encore  des  professeurs  réduits  à  un  ou  deux  élèves. 

Il  y  a  des  esprits  judicieux,  voire  même  des  professeurs  qui  s'en 
félicitent,  qui  pensent  qu'en  s'adressant  à  un  petit  nombre  d'élèves 
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on  leur  inculque  mieux  les  méthodes  scientifiques.  Ce  raisonnement 
peut  être  vrai,  quand  il  s'agit  des  parties  élevées  de  la  science,  de 
la  préparation  des  travaux  particuliers  qui  conduisent  au  doctorat 
ou  môme  des  épreuves  de  l'agrégation  ;  mais  la  licence  est  un  ensei- 
gnement relativement  élémentaire.  H  faut  faire  naftre  chez  l'étu- 
diant la  vocation  scientifique  ;  il  faut  lui  ouvrir  des  horizons  nou- 
veaux, lui  montrer  comment  les  faits  s'enchaînent.  Le  professeur 
doit  s'animer  à  son  cours  ;  il  doit  faire  vibrer  l'intelligence  de  son 
auditoire.  Peut-il  le  faire,  s'il  ne  s'adresse  qu'à  une  ou  deux  per- 
sonnes. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  des  professeurs  et  amis  de  rensei- 
gnement supérieur  aient  songé  à  appeler  dans  les  Facultés  d'au- 
tres élèves  que  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  renseigne- 
ment, en  y  organisant  des  cours  industriels  et  agricoles. 

Bien  d'autres  raisons  plaident  en  faveur  de  ces  cours  de  science 
appliquée.  On  remarquait  que  dans  les  pays  étrangers,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  laboratoires  où  les  futurs  industriels  et  agronomes 
vont  apprendre  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  profession  et  où  ils 
prennent  en  même  temps  les  méthodes  scientifiques  propres  à  les 
guider  dans  les  recherches  individuelles.  Ils  y  deviennent  des 
savants,  mais  des  savants  avec  préoccupations  industrielles,  tour- 
nant leur  science  vers  les  applications.  Le  chauvinisme  superfi- 
ciel acceptait  volontiers  cet  adage  très  discutable,  que  les  Français 
font  les  grandes  découvertes  théoriques,  et  que  les  étrangers  les 
appliquent.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  ces  deux  propositions,  mais  on  doit  constater  que  les 
hommes  sérieux  et  patriotiques  voient  avec  peine  l'influence  scien- 
tifique étrangère  s'implanter  partout,  même  en  France,  sous  le  cou- 
vert de  l'industrie. 

On  en  arrivait  jusqu'à  reprocher  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  multiplié  dans  les  Facultés  des  sciences  les  laboratoires  de 
chimie  et  de  physique  appliquées. 

C'était  ne  pas  connaître  les  faits  réels  et  se  méprendre  sur  les 
causes  qui  empêchent  dans  les  Universités  le  développement  de 
l'Enseignement  supérieur  des  sciences  appliquées. 

Depuis  longtemps,  des  chaires  de  Chimie,  de  Physique,  d'His- 
toire naturelle  appliquées  existent  dans  les  Facultés  des  Sciences. 
Il  suffit  de  citer  la  chaire  de  Chimie  appliquée  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille,  qu'a  illustrée  Pasteur,  l'Ecole  de  Brasserie  de 
Nancy,  l'enseignement  d'Electricité  de  Grenoble,  les  cours  de  Bota- 
nique agricole  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  etc. 

Ce  qui  manque  à  l'enseignement  scientifique  appliqué,  c'est 
moins  les  maîtres  et  les  laboratoires  que  les  élèves. 
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La  faute  en  est  au  mode  d'enseignement  que  nous  tenons  de  la 
Convention. 

L'enseignement  des  sciences  appliquées  se  donne  en  France  dans 
les  Ecoles.  Tout  enseignement  appliqué  dépend  d'une  Ecole  spé- 
ciale, non  seulement  pour  ses  parties  pratiques,  mais  aussi  pour  les 
cours  théoriques.  Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  on  a  senti  le  besoin 
d*avoir  un  enseignement  supérieur  d'agriculture.  Au  lieu  d'établir 
auprès  des  Facultés  des  cours  appliqués  à  l'Agriculture,  on  a  créé 
une  École  spéciale,  l'Institut  agronomique  de  Paris. 

Dans  le  sein  même  des  Universités,  il  y  a  des  Ecoles.  Les  Facultés 
de  Médecine  se  sont  longtemps  appelées  Ecoles  de  Médecine  et  for- 
maient réellement  écoles.  On  prétendait  qu'il  y  avait  une  chimie, 
une  botanique  spéciales  à  la  Médecine.  Il  a  fallu  la  pression  admi- 
nistrative pour  faire  reconnaître  que  la  préparation  de  l'oxygène 
était  la  même  dans  les  Facultés  de  Médecine  et  dans  les  Facultés  des 
Sciences. 

Néanmoins,  on  n'a  pas  osé  aller  jusqu'au  bout.  Si  on  a  obligé  les 
futurs  étudiants  en  médecine  à  suivre  pendant  un  an  les  cours  des 
Facultés  des  Sciences,  on  a  créé  pour  eux  un  enseignement  spécial 
que  ne  suivent  pas  les  élèves  se  destinant  à  la  licence.  C'est  aux 
Universités,  maintenant  plus  libres  de  leurs  règlements,  de  faire 
faire  un  nouveau  pas  à  l'idée  de  l'unité  de  la  science.  Qu'elles  enga- 
gent les  candidats  aux  Certificats  de  licence  à  commencer  par  sui- 
vre ces  cours  élémentaires  et  que  les  cours  de  licence  ne  soient 
que  des  compléments  des  premiers  supposés  connus. 

Si  on  a  soudé  les  Facultés  de  Médecine  aux  Facultés  des  Sciences, 
on  a  laissé  subsister  les  Ecoles  de  Pharmacie.  La  seule  raison  à 
faire  valoir  en  faveur  de  cet  illogisme,  c'est  que  les  bonnes  réformes 
se  font  lentement. 

D'ailleurs  les  Facultés  de  Médecine  et  les  Ecoles  de  Pharmacie 
font  partie  intégrante  des  Universités  et,  s'il  y  a  multiplicité  de 
professeurs  et  différenciation  d'étiquettes,  il  y  a  communauté  de 
méthodes  et  d'origine. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Ecoles  dites  spéciales.  L'Ecole 
se  différencie  de  l'Université  par  son  mode  de  recrutement,  par  ses 
programmes,  par  son  monopole. 

!•  Le  mode  normal  de  recrutement  de  l'Ecole  est  le  concours.  11 
ne  suffit  pas  d'être  capable  de  suivre  les  cours  de  l'Ecole  pour  y 
être  admis,  il  faut  encore  être  plus  capable  que  les  autres.  On  y 
entre  à  la  suite  d'un  classement.  Ce  mode  de  recrutement  est  très 
favorable  pour  l'Ecole  parce  qu'il  lui  fournit  les  meilleurs  élèves 
{possibles.  La  sélection  se  fait  avant  l'entrée.  Le  professeur  sachant 
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qu'il  s'adresse  à  une  élite  peut  aller  plus  vite  dans  son  enseigne- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  Université.  Y  entre  qui 
veut,  pourvu  qu'il  aft  fait  des  études  secondaires,  qu*il  ait  prouvé 
par  le  diplôme  de  Bachelier  sa  capacité  à  suivre  les  cours  d'Ensei- 
gnement supérieur.  La  sélection  se  fait  plus  tard  par  le  fait  d'exa- 
mens successifs  ou  par  suite  des  difficultés  progressives  de  la  science, 
qui  éloigne  peu  à  peu  les  élèves  incapables  ou  non  travailleurs. 
Néanmoins  le  professeur  doit  graduer  son  enseignement  d'après  la 
facilité  qu'ont  les  élèves  à  le  suivre. 

Si  le  mode  de  recrutement  des  Ecoles  est  avantageux  pour  elles, 
il  a  des  inconvénients  au  point  de  vue  général  de  l'éducation. 

Le  concours  n'est  autre  chose  que  l'exagération  du  système 
d'émulation  qui  fait  la  base  de  nos  enseignements  primaire  et  se- 
condaire :  Au  lieu  d'inspirer  aux  enfants  l'amour  du  travail  pour 
lui-même,  l'amour  des  lettres  ou  des  sciences  pour  les  satisfactions 
qu'elles  procurent,  on  ne  leur  fait  voir  qu'un  but  :  surpasser  les 
camarades.  Les  Jésuites  avaient  jugé,  avec  leur  parfaite  connais- 
sance de  l'âme  humaine,  que  la  vanité,  si  naturelle  à  tous,  plus 
peut  être  encore  à  l'enfant,  pouvait  devenir  le  stimulant  le  plus 
puissant  du  travail.  Ils  avaient  multiplié  les  compositions,  les  con- 
cours, les  prix,  les  croix,  les  distinctions  de  toute  nature.  L'Univer- 
sité a  hérité  de  leurs  habitudes  scolaires  et  sous  ce  rapport  le  dis- 
ciple a  peut-être  dépassé  le  maître. 

Les  concours  pour  les  Ecoles  donnent  un  aliment  plus  puissant 
encore  à  cette  culture  de  l'orgueil  au  moment  où  l'adolescent  com- 
mence à  entrer  dans  la  vie  et  où  se  forme  son  caractère. 

Il  est  inutile  de  remarquer  que  les  parents  sont  les  "premiers  à 
courir  à  ces  appels  de  la  vanité.  Quand  leur  petit  bonhomme  de 
six  ans  fait  une  addition  sans  faute,  ils  rêvent  pour  lui  le  brillant 
uniforme  de  l'Ecole  Polytechnique,  moins  peut-être  pour  l'avenir 
qui  lui  serait  réservé,  que  par  l'ambition  de  le  voir,  en  vertu  du 
concours,  classé  dans  l'élite  intellectuelle  de  la  jeunesse. 

Les  concours  ont  aussi  un  résultat  moral  regrettable  en  inspi- 
rant à  plusieurs  de  ceux  qui  y  ont  réussi  un  sentiment  d'orgueil  tout 
spécial.  Ils  sont  portés  à  se  croire  d'une  intelligence  supérieure  à 
leurs  concitoyens.  Ce  travers  d'esprit  ne  leur  est  pas  absolument  pro- 
pre. On  le  retrouve  chez  certains  hommes,  qui  doivent  à  des  qualités 
naturelles  de  briller  dans  l'art,  dans  la  poésie  et  même  dans  les 
mathématiques.  Heureusement,  c'est  un  travers  qui  disparait  assez 
rapidement  chez  les  personnes  de  bon  sens  ;  en  se  rencontrant  dans 
la  vie  avec  des  hommes  arrivés  sans  avoir  passé  par  la  voie  des 
concours,  ils  finissent  par  reconnaître  que  ceux-ci  peuvent  néan- 
moins posséder  une  véritable  valeur  intellectuelle. 
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Un  autre  inconvénient  des  concours  est  de  donner  la  préférence 
h  la  mémoire,  h  l'intelligence  précoce  et  primesautière  au  dé- 
pens des  esprits  plus  lents,  plus  attardés,  plus  méditatifs.  Ils 
favorisent  certaines  races  telles  que  les  races  latine  et  hébraïque, 
dont  le  développement  corporel  et  intellectuel  est  plus  rapide  que 
celui  des  races  celtique  et  germanique.  Us  ne  peuvent  pas  faire  pré- 
voir ce  .que  sera  l'homme  futur.  Combien  ne  voit-on  pas  de  per- 
sonnes capables,  ayant  acquis  une  haute  position,  dont  la  valeur 
ne  s'est  décélée  que  postérieurement  à  Tàge  des  concours. 

Les  concoiirs  et  en  particulier  celui  de  l'Ecole  Polytechnique  ont 
encore  un  effet  fâcheux  sur  renseignement  et  sur  la  marche  intel- 
lectuelle de  la  nation  française,  en  faisant  converger  tous  les  efforts 
de  l'enseignement  secondaire  vers  les  mathématiques.  Les  autres 
branches  des  sciences  sont  mises  au  second  plan  et  traitées  d'ac- 
cessoires. On  attire  vers  les  mathématiques  les  meilleures  intelli- 
gences dont  beaucoup  possèdent  des  aptitudes  toutes  différentes. 
Combien  d'hommes  sont  entrés  à  TEcole  Polytechnique  et  ont  en- 
suite tenu  un  rang  honorable,  mais  modeste,  comme  ingénieurs  ou 
comme  militaires,  que  leurs  dispositions  naturelles  appelaient  à 
briller  au  premier  rang  dans  d'autres  carrières. 

En  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  aux  Ecoles,  par  cela  même 
que  leur  entrée  est  la  récompense  d'un  concours,  les  Universités  et 
particulièrement  les  Facultés  des  sciences  n'ont  comme  élèves  que 
ceux  qui  ont  échoué  au  concours  et  ceux  à  qui  l'âge,  le  peu  de  dis- 
positions naturelles,  ou  les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  con- 
courir. Les  Ecoles  sont  donc  pour  les  Universités  une  grande  cause 
de  faiblesse. 

2*  Les  Ecoles  possèdent  des  programmes  très  étendus  et  uni- 
formes pour  tous.  Elles  ont  en  effet  un  but  spécial  ;  elles  doivent 
former  des  élèves  pour  une  certaine  profession.  Il  faut  donc  qu'elles 
leur  apprennent  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  cette  profession.  Certai- 
nement il  y  a  des  cours  plus  importants  les  uns  que  les  autres,  mais 
on  n'en  peut  négliger  aucun.  Tous  font  l'objet  d'un  examen  et 
entrent  en  ligne  de  compte  pour  le  classement  de  sortie.  Cependant 
à  mesure  que  les  professions  se  spécialisent,  les  Ecoles  sont  obligées 
de  scinder  leurs  programmes.  Ainsi  à  l'Ecole  centrale  il  y  a  cinq 
sections,  plus  apparentes,  il  est  vrai,  que  réelles.  L'Ecole  indus- 
trielle de  Lille  est  aussi  divisée  en  trois  sections.  Néanmoins  par 
cela  seul  que  les  Ecoles  sont  en  quelque  sorte  responsables  du  savoir 
de  leurs  élèves,  elles  doivent  exiger  de  tous  une  science  uniforme, 
comprenant  tout  le  programme. 

De  plus  cette  science  nécessaire  doit  être  assimilée  dans  le  temps 
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réglementaire  donné  aux  études  et  ce  temps  est  calculé  pour  suffire 
à  la  majorité  des  élèves.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ont  le  travail  lent, 
il  ne  leur  est  accordé  aucun  délai. 

Dans  les  Universités  les  élèves  ont  la  liberté  la  plus  complète 
pour  le  choix  des  cours  qu'ils  suivent  et  avec  Torganisation  indé* 
pendante  des  Certificats,  ils  peuvent  fournir  la  preuve  qu'ils  ont 
profité  de  l'enseignement  sur  une  branche  spéciale.  Leur  savoir 
peut  être  incomplet  pour  l'exercice  d'une  profession,  mais  ils  seront 
très  forts  sur  certaines  spécialités.  Ainsi  un  élève  d'un  cours 
d'Electricité  appliquée,  comme  il  en  existe  dans  plusieurs  Universi- 
tés, sera  certainement  plus  capable  comme  ingénieur  électricien  que 
ne  peut  l'être  un  élève  soilant  de  l'Ecole  centrale,  mais  par  contre, 
il  ne  sera  pas  comme  celui-ci  apte  à  faire  autre  chose  que  de  l'élec- 
tricité. 

Dans  les  Universités,  il  n'y  a  pas  de  limites  de  temps.  Les  uns 
font  leurs  études  rapidement  ;  d'autre  avec  plus  de  négligence,  mais 
ils  pourront  par  un  travail  tardif  et  repentant  réparer  leur  faute. 
L'intelligence  lente  prendra  quelque  délai  pour  s'assimiler  .les  ma- 
tières de  l'examen  ;  le  travailleur  flâneur  fiânera  à  son  aise. 

Dans  notre  organisation  sociale,  où  chacun  est  pressé  de  se  faire  une 
position  on  ne  sait  plus  guère  ce  que  c'est  de  fianer  en  travaillant. 
Il  me  souvient  d'avoir  lu,  il  y  a  longtemps  et  je  ne  sais  où,  l'éloge 
d'un  poêle  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  section  des  lettres,  grand 
poêle  autour  duquel  les  élèves  se  réunissaient,  causant  des  études, 
des  lectures,  des  spectacles,  discutant  le  mérite  des  auteurs,  la 
valeur  des  cours  et  surtout  critiquant  les  maîtres.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle affirmait  que  le  poêle  en  apprenait  plus  qu'un  professeur.  11 
me  serait  difficile  de  citer  ceux  qui  s'y  réchauffaient,  mais  je  me 
rappelle  que  leurs  noms  étaient  dans  toutes  les  bouches,  comme  les 
maîtres  de  la  critique,  de  la  littérature  et  de  l'érudition. 

On  s'étonne  quelquefois  de  la  supériorité  des  médecins  qui  ont 
passé  par  l'internat  de  Paris  et  on  est  tenté  de  l'attribuer  au  rude 
concours  qu'ils  ont  eu  à  traverser.  N'est-ce  pas  plutôt  à  leur  heu- 
reuse flânerie  de  trois  ans  dans  les  hôpitaux,  au  centre  du  monde 
médical,  dans  la  conversation  des  salles  de  garde  avec  les  anciens  ? 

3<>  Il  est  impossible  de  parler  des  Ecoles  en  les  comparant  aux 
Universités  sans  dire  un  mot  de  leurs  monopoles.  Pour  les  unes  le 
monopole  est  strict.  Seuls  les  Elèves  de  l'Ecole  Polytechnique  sont 
appelés  à  devenir  ingénieurs  de  l'Etat  dans  les  Ecoles  d'application 
des  Mines  et  des  Ponts  et  Chaussées  ;  seuls  les  élèves  de  l'Institut 
agronomique  de  Paris  peuvent  entrer  à  l'Ecole  forestière.  D'autres 
fois  le  monopole  sans  être  aussi  absolu  s'établit  de  lui-même  parce 
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que  TEcole  seule  donne  Tinstruction  nécessaire  ou  le  diplôme  re- 
cherché. J'ai  entendu  des  hommes  autorisés  dire  que  pour  être 
nommé  professeur  d'agriculture  ou  directeur  de  station  agricole»  il 
fallait  sortir  de  l'Institut  agronomique. 

A  défaut  de  monopole,  l'esprit  de  camaraderie  dont  sont  inspirés 
les  élèves  d'une  même  école  constitue  dans  la  lutte  pour  la  vie  une 
puissance  redoutable  aux  étrangers.  On  ne  peut  blâmer  cette  géné<* 
reuse  solidarité,  mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  des  plaintes  de  ceux 
qui  en  souiïrent,  ou  qui  croient  en  souffrir. 

11  n'y  a  pas  à  mettre  ici  en  discussion  les  avantages  et  les  incon* 
vénients  des  monopoles,  mais  il  est  nécessaire  de  constater  qu'ils 
n'existent  pas  au  même  degVé  à  l'étranger.  En  Belgique,  l'Ecole  des 
mines  est  annexée  à  TUniversité  de  Liège.  Les  cours  sont  faits  par 
les  professeurs  de  l'Université.  C'est  elle  qui  décerne  les  diplômes 
d'ingénieur.  L'Etat  choisit  ses  ingénieurs  des  mines  parmi  les  diplô- 
més de  l'Université.  Il  en  est  de  môme  pour  les  Ponts-et-Chaussées 
(Génie  civil)  dont  l'Ecole  est  annexée  à  l'Université  de  Gand. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  ne  rencontrer  dans  les  Univer- 
sités françaises,  ni  les  cours  ni  les  laboratoires  de  science  appliquée, 
que  l'on  trouve  chez  les  nations  où  les  écoles  spéciales  se  confon- 
dent avec  les  Universités. 

Ce  long  parallèle  des  caractères  des  Écoles  et  des  Universités  était 
nécessaire  pour  établir  le  rôle  que  doivent  jouer  les  Universités 
dans  l'enseignement  des  sciences  appliquées.  Les  esprits  sim- 
plistes, et  il  y  en  a  beaucoup  en  France,  penseront  que  les  Écoles 
ayant  toujours  sufû  à  l'enseignement  industriel  et  agricole,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  les  Universités  de  s'en  occuper  ;  qu'elles  formeraient 
double  emploi  avec  des  institutions  qui  ont  fait  leurs  preuves.  Elles 
devraient  donc  rester  dans  la  sphère  désintéressée  de  la  science  pure. 
Les  Universités  et  leurs  amis  ne  peuvent  accepter  cette  manière  de 
voir  ;  h  côté  des  Ecoles,  il  y  a  place  pour  un  enseignement  scienti- 
fique appliqué  que  les  Universités  sont  appelées  à  donner. 

Pour  bien  juger  de  ce  que  doit  être  cet  enseignement,  il  y  a  lieu 
d'examiner  quels  peuvent  être  ses  programmes,  quels  seront  ses 
élèves,  quelle  sanction  on  donnera  à  leur  travail. 

i*  Il  est  évident  que  le  programme  universitaire  ne  doit  pas  être 
copié  sur  celui  des  Écoles,  puisque  l'Université  ne  doit  pas  faire 
concurrence  à  l'École.  D'ailleurs,  son  enseignement  repose  sur  des 
principes  essentiellement  différents  dans  leur  esprit,  dans  leur  dis- 
ciphne  et  dans  leur  méthode. 

L'esprit  qui  inspire  l'enseignement  supérieur  universitaire  ne  peut 
être  que  celui  qui  anime  les  profeshours,  celui  de  la  recherche  scien- 
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tifique,  le  besoin  de  pousser  la  science  plus  loin  en  luttant  contre 
l'inconnu.  Le  professeur  de  l'Université,  qui  sait  que  sa  mission 
spéciale  est  de  former  des  savants,  ne  se  borne  pas  à  apprendre  à 
ses  élèves  le  connu  de  la  science  ;  il  leur  montre  l'inconnu,  comme 
iin  général  montre  à  ses  soldats  le  bastion  ennemi.  Il  leur  enseigne 
les  méthodes  par  lesquelles  on  peut  y  atteindre  ;  il  cherche  à  déve- 
lopper l'esprit  d'initiative  et  de  méditation. 

Pour  répondre  à  cet  enseignement,  il  faut  à  l'élève  deux  facteurs 
indispensables  :  le  temps  et  la  liberté.  L'Université  les  lui  .donné. 
S'il  ne  peut  faire  ses  études  en  un  ou  deux  ans,  il  en  mettra  trois 
ou  même  quatre.  Le  séjour  qu'il  fera  sur  les  bancs  n'est  nullement 
limité.  Il  peut  suivre  les  cours  qui  lui  conviennent  et  rien  que  ces 
cours,  s'il  veut  creuser  une  spécialité  ;  il  trouvera  toujours  des  maî- 
tres dévoués  qui  chercheront  avec  lui. 

Certainement,  il  y  a  dans  les  Universités,  comme  partout,  des 
hommes  autoritaires,  doctrinaires,  qui  se  croient  en  possesssion  de 
la  vérité  et  pour  lesquels  le  bon  élève  est  le  miroir  qui  réfléchit  les 
idées  et  même  les  paroles  du  mattre.  Mais,  généralement,  l'ensei- 
gnement universitaire  est  libéral.  Il  léserait  plus  encore  s'il  rencon- 
trait plus  d'indépendance  dans  l'esprit  des  élèves. 

Si  j'énumère  avec  une  juste  satisfaction  les  mérites  de  mes  collè- 
gues des  Universités,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  je  suppose  ces 
qualités  absentes  chez  les  maîtres  des  Écoles  spéciales.  Je  sais  par- 
faitement que  l'on  trouve  chez  eux,  au  même  degré  que  chez  nous, 
la  science,  l'esprit  de  recherches  et  le  libéralisme.  Mais  ils  sont  obli- 
gés de  compter  avec  le  grand  nombre  d'élèves  qui  les  empêche  de 
s'occuper  de  chacun  en  particulier,  avec  le  concours  de  sortie  qui 
exige,  au  nom  de  la  justice,  que  l'élève  qui  sait  bien  le  cours  soit 
mis  avant  celui  qui,  avec  plus  d'acquit  personnel  peut-être,  possède 
moins  bien  les  matières  enseignées. 

Les  Universités  possèdent  encore  une  autre  condition  d'esprit  qui 
influe  sur  leur  enseignement.  Elles  sont  régionales  et  elles  doivent 
rester  régionales.  Leurs  professeurs,  qui  sont  du  pays,  soit  par  leur 
naissance,  soit  par  une  longue  habitation,  en  connaissent  les  be- 
soins, les  industries  spéciales,  les  conditions  agricoles,  les  richesses 
naturelles.  Ils  vivent  de  la  vie  pratique  bien  plus  que  les  savants 
de  Paris,  et  mieux  qu'eux  ils  peuvent  tracer  des  programmes  utiles 
à  leur  région. 

Jusqu'à  présent,  l'administration  supérieure  de  l'Instruction  pu- 
blique a  laissé  la  liberté  aux  cours  de  science  appliquée.  Il  faut 
espérer  qu'elle  leur  continuera  cette  marque  de  confiance  et  qu'elle 
ne  les  étoufl'era  pas  sous  un  fardeau  de  réglementations  et  de  pro- 
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grammes.  Moins  il  y  aura  de  décrets  et  d'arrêtés,  plus  il  sera  laissé 
à  rinitiatiTe  des  professeurs  et  à  la  liberté  des  Universités,  mieux 
les  cours  se  développeront  sous  tous  les  rapports.  * 

2*  Puisque  l'enseignement  des  Facultés  des  sciences  se  compose 
de  spécialités  indépendantes,  il  convient  à  plusieurs  catégories 
d'élèves. 

Il  peut  attirer  ceux  qui  possèdent  déjà  une  instruction  très  avan- 
cée. Ainsi,  des  ingénieurs  sortis  de  l'École  centrale  ou  de  l'École 
industrielle  de  Lille  peuvent  désirer  aller  passer  une  année  dans  uq 
Institut  où  l'on  s'occupe  spécialement  d'électricité.  Si  un  de  ces  in- 
génieurs se  destine  à  la  brasserie,  il  ira  suivre  les  cours  de  brasse- 
rie de  l'Université  de  Nancy.  Un  élève  diplômé  de  l'Institut  agrono- 
mique aura  peut-être  intérêt  à  prendre  l'enseignement  agricole 
d'une  Université  régionale,  quand  il  existe  des  cours  de  science 
agricole  spéciaux  à  la  région  où  il  va  s'établir. 

Une  autre  catégorie  d'élèves  probables  pour  les  Universités  sont 
ceux  qui  ont  échoué  à  l'entrée  dans  les  grandes.  Écoles.  Si  l'École 
polytechnique,  l'École  normale,  l'École  centrale,  l'École  des  mi- 
nes, etc.,  écrément  la  jeunesse  scientiûque  française,  les  Universités 
peuvent  avoir  le  reste  :  ce  reste  est  loin  d'être  un  rebut.  On  y  trouve 
beaucoup  de  jeunes  gens  intelligents,  travailleurs,  d'autant  plus 
travailleurs  qu'ils  doivent  s'ouvrir  une  carrière  à  force  de  volonté, 
au  milieu  de  rivaux  jouissant  plus  qu'eux  de  la  faveur  publique. 

EnOn,  les  cours  spéciaux  de  science  appliquée  n'exigeant  qu'un 
petit  nombre  de  connaissances  générales  sont,  par  suite,  à  la  portée 
de  beaucoup  d'élèves  dont  les  études  préliminaires  ont  été  incom- 
plètes. Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  fait  des  mathématiques  spé- 
ciales, même  d'être  bachelier  pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  un 
cours  de  chimie  industrielle.  On  n'en  peut  dire  autant  de  tous  les 
enseignements  appliqués.  Il  est  bien  évident  qu'il  faut  connattre 
jusqu'à  un  certain  degré  les  mathématiques  pour  s'occuper  soit  de 
la  mécanique  appliquée,  soit  de  la  physique  industrielle.  Mais  dans 
ce  cas  encore,  des  études  régulières  et  complètes  ne  sont  pas  abso- 
lument nécessaires.  Il  suffit  de  savoir  comprendre  et  appliquer  quel- 
ques théories  générales. 

On  doit  se  garder  d'une  préoccupation  trop  commune,  surtout  au 
personnel  enseignant,  de  croire  qu'il  faut  connattre  complètement 
une  science  pour  s'en  servir.  Il  y  a  dans  toute  science  la  partie  ré- 
servée, propre  au  savant  :  les  raisonnements  et  les  démonstrations 
et  la  partie  en  quelque  sorte  livrée  au  public  :  les  résultats.  Toutes 
deux  sont  absolument  nécessaires  à  quiconque  veut  posséder  la 
science  en  question  ;  mais  pour  ceux  qui  étudient  une  science  voi- 
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sine,  ils  n'ont  besoin  que  de  connaître  les  résultats.  L'assentiment 
général  à  ces  résultats,  ou  la  valeur  des  hommes  qui  les  ont  trouvés, 
les  dispense  de  chercher  à  se  les  démontrer  à  eux-mêmes. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  des  plus  simples»  on  peut  par- 
faitement employer  les  formules  de  la  trigonométrie  tout  en  ayant 
oublié  leur  démonstration.  On  peut  se  servir  d'un  microscope  sans 
savoir  comment  il  est  construit  et  comment  on  a  calculé  la  cour- 
bure des  lentilles. 

Si  dans  les  sciences  un  peu  complexes,  comme  celles  qui  ont  la 
matière  pour  objet,  on  ne  pouvait  se  servir  que  de  données,  de  for- 
mules et  d'instruments,  dont  on  s'est  démontré  à  soi-même  la  ri- 
goureuse exactitude,  la  vie  se  passerait  à  préparer  la  science  et 
point  à  la  faire  avancer. 

Les  cours  de  science  appliquée  devraient  donc  être  largement  ou- 
verts, non  seulement  à  ceux  qui  ont  fait  toutes  leurs  études  secon- 
daires, mais  aussi  à  ceux  qui,  après  avoir  fait  des  études  primaires, 
^Bi  prouvé  qu'ils  sont  capables  de  suivre  avec  fruit  l'enseignement 
supérieur  ;  puis  aussi  aux  jeunes  gens,  plus  nombreux  qu'on  ne 
pense,  que  des  conditions  momentanées  de  santé,  de  fortune,  de 
famille  ont  empêché  de  faire  des  études  régulières,  mais  qui  n'ont 
pour  titres  que  leur  intelligence  et  leur  bon  vouloir. 

3®  L'enseignement  par  lui-même  est  insuffisant  ;  il  lui  faut  une 
sanction.  Pour  les  sciences  appliquées  en  particulier,  l'élève  tient  à 
emporter  une  preuve  qu'il  a  suivi  le  cours  avec  fruit  et  à  pouvoir  se 
servir  de  ce  témoignage  pour  se  créer  une  position.  De  là  nécessité 
d'examens  et  de  diplômes. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  des  examens  qui  sont  la  conclusion  normale 
des  cours.  Quant  aux  diplômes,  ils  peuvent  être  discutés  dans  leur 
appellation  et  dans  leur  distribution. 

On  a  proposé  de  désigner  sous  le  nom  d'ingénieurs  les  diplômés 
des  cours  appliqués.  En  effet,  le  nom  d'ingénieur  se  donne,  dans  la 
pratique,  à  ceux  qui  appliquent  la  science  à  l'industrie  ;  de  plus,  il 
est  d'un  usage  libre.  Tout  le  monde  peut  s'appeler  ingénieur  comme 
professeur.  Mais  il  s'agit  de  diplômes  décernés  au  nom  de  l'État, 
qui  n'a  pas  à  suivre  les  particuliers  dans  la  voie  de  leur  réclame 
commerciale  et  qui  ne  peut  pas  confondre  sous  le  même  titre  les 
élèves  des  Écoles  spéciales  et  ceux  qui  se  sont  bornés  à  suivre  un 
cours  de  science  appliquée. 

Les  Facultés  n'ont  à  délivrer  que  des  certificats  comparables  aux 
certificats  qu'elles  donnent  pour  les  cours  de  science  pure  ;  mais  il 
est  bon  que  tous  ces  certificats,  qu'ils  soient  de  science  pure  ou  de 
science  appliquée,  soient  égaux  et  procurent  les  mêmes  avantages. 
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Il  y  a  des  savants  toujours  tentés  de  considérer  les  cours  de 
science  appliquée  comme  des  cours  d'ordre  inférieur  à  ceux  de 
science  pure.  Ils  ne  se  doutent  probablement  pas  que  les  applications 
de  la  science  soulèvent  à  chaque  instant  des  problèmes  plus  com- 
plexes encore  que  ceux  que  se  pose  spontanément  Tinielligence 
humaine.  Le  rôle  du  professeur  de  science  appliquée  est  de  s^atta- 
quer  à  ces  problèmes,  non  pas  en  les  heurtant  de  front,  ce  qui  ren- 
drait souvent  Tentreprise  infructueuse,  mais  en  les  tournant,  en 
dégageant  de  loin  les  rameaux  extérieurs  et  en  gagnant  peu  à  peu 
le  cœur  du  labyrinthe.  Si  Pasteur  ne  s'était  pas  détourné  un  mo- 
ment de  la  science  pure  pour  consacrer  une  partie  de  son  temps  à 
rétude  des  problèmes  que  soulève  la  brasserie,  il  n'eût  probable- 
ment pas  fait  les  découvertes  qui  ont  immortalisé  son  nom. 

Que  les  certifiés  de  science  pure  accueillent  donc  les  certifiés  de 
science  appliquée  comme  des  frères  cadets  s'ils  le  veulent,  mais 
ayant  droit  au  même  héritage,  c'est-à-dire  aux  mômes  faveurs.  C'est 
avec  raison  que  les  certificats  de  science  appliquée  comptent  pour  la 
Licence  et  par  conséquent  qu'ils  servent  à  conférer  la  dispense  de 
deux  années  de  service  militaire.  La  Patrie  gagnera  certainement 
beaucoup  à  ce  qu'un  certain  nombre  de  ses  enfants,  tout  en  se  te- 
nant prêts  à  remplir  leurs  devoirs  militaires  en  temps  de  guerre, 
fourbissent  des  armes  pour  la  lutte  internationale  industrielle.  Le 
législateur,  en  accordant  ces  dispenses,  n'a  pas  voulu  favoriser  telle 
ou  telle  catégorie  de  citoyens,  mais  il  a  pensé  que  le  temps  passé  à 
apprendre  le  combat  dans  l'armée  pacifique  de  la  science  et  du  tra- 
vail valait  bien  celui  consacré  à  l'apprentissage  militaire. 

Il  serait  bon  aussi  qu'un  groupement  de  certificats  d'études  supé- 
rieures, pures  et  appliquées,  adapté  à  certaines  vues,  à  certaines 
professions,  donne  droit  à  un  diplôme  professionnel  spécial  qui 
recommande  l'impétrant  au  choix  des  industriels.  Ces  diplômes  va- 
rieront avec  le  nombre  et  la  nature  des  certificats  et  avec  les  ensei- 
gnements donnés  par  l'Université.  La  faveur  dont  ils  jouiront  dans 
le  public  dépendra  du  nom  des  professeurs  qui  les  auront  délivrés, 
mais  elle  dépendra  aussi  pour  beaucoup  de  la  valeur  de  ceux  qui 
en  seront  revêtus  les  premiers.  Ce  sera  l'intérêt  des  Universités  d'en 
tenir  le  niveau  très  élevé.  Dans  ce  cas  encore,  souhaitons  qu'il  n'y 
ait  pas  de  réglementation  générale  et  qu'on  laisse  aux  Universités 
les  ferments  de  toutes  les  œuvres  utiles,  l'initiative  et  la  liberté. 

J.    GOSSELET. 
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L'Université  de  Genève  a  été  la  première  à  ouvrir  aux  étrangers 
des  cours  de  vacances  pour  l'étude  du  français  moderne.  C'est  en 
1892  qu'elle  lésa  inaugurés;  en  4894  V Alliance  française  l'a  imitée 
à  Paris;  puis  sont  venues  en  1895  Lausanne,  en  1896  V Alliance  fran- 
çaise de  Nancy,  les  Universités  de  Neuchâtel,  Caen,  Grenoble  (1). 

J'ai  voulu  voir  par  moi-même  ce  que  c'était  que  ces  cours.  Grâce 
h  l'obligeance  de  M.  le  professeur  Bouvier,  qui  les  dirige,  j'ai  pu  en 
étudier  de  près  le  fonctionnement. 

Il  faut  noter  en  premier  lieu,  que  ces  cours  ne  sont  pas,  comme 
ceux  de  Paris,  ouverts  librement  à  toutes  les  personnes  désireuses 
de  se  perfectionner  dans  l'usage  du  français  ;  on  n'admet  à  s'y  ins- 
crire que  :  l^'les  étudiants  immatriculés  dans  une  Université;  2^  les 
gradués^  les  directeurs  ou  maîtres  dans  un  établissement  d'ensei- 
gnement p2<6/fc  ;  3^  les  institutrices,  professant  dans  un  établisse- 
ment public,  recommandées  par  leurs  autorités  scolaires.  Ce  public 
présente  donc  une  certaine  homogénéité. 

Publicité,  —  Voici  comment  on  procède  pour  le  recruter  :  vers  le 
mois  de  mars  on  adresse  le  programme  détaillé  des  cours  à  toutes 
les  Universités,  aux  gymnases,  aux  Realschulen,  aux  directeurs  et 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  en  Allemagne,  Autriche,  etc. 
Ces  mêmes  programmes  sont  également  encartés  dans  un  a^sez 
grand  nombre  de  revues  et  journaux  pédagogiques.  Aujourd'hui, 
d'ailleurs,  que  les  cours  de  Genève  sont  très  connus  en  pays  de  lan- 
gue allemande,  la  publicité  se  fait,  pour  ainsi  dire  d'elle-même. 

Composition  du  public.  —  Il  y  a  eu  cette  année  222  auditeurs,  dont 
100  dames.  Ces  222  auditeurs  se  répartissaient,  au  point  de  vue  des 
fonctions  universitaires,  de  la  façon  suivante  ; 

Maîtres  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire.  47 

—  —      primaire 35 

Etudiants 40 

Institutrices  et  dames-professeurs 88 

Etudiantes 12 

(1)  Voy.  D'  Rossmann  Ein  Studientaufenthall  in  Parit.  EinFàhrer  fur  Neu- 
philologen,  Marburg.  1896.  J.  Caro  Die  Nex^eren  Spraehen,  t.  III,  p.  368.Kupka 
ibid,  l.  VI,  p.  79.  K.  Fr.  BargcLzi  Ueber  die  Ferialkurse  fur  franzôt.  Sprache  in 
Paris  nnd  Genf  {fahresh.  der  ôff.  UnterreaUchnle  in  Wien^  4898|. 
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Au  point  de  vue  des  natîoncdités,  TAUemagne  tenait  naturelle- 
ment la  tète  avec  144  personnes;  ensuite  venaient  16  Suisses  de 
langue  germanique,  14  Bohèmes,  9  Russes,  8  Américains,  8  Autri- 
chiens, 4  Hongrois,  4  Anglais,  3  Suédois,  3  Italiens,  2  Ecossais  et 
des  unités  appartenant  à  l'Irlande,  à  la  Roumanie,  à  la  Bulgarie, 
Egypte,  Norvège,'Hollande.  C'est  assez  dire  .que  l'élément  germani- 
que prédomine,  et  que  c'est  à  lui  surtout  que  s'adressera  l'enseigne- 
ment, qu'il  devra  se  conformer  aux  exigences,  aux  habitudes,  aux 
besoins  d'un  public  universitaire  de  langue  allemande. 

Conditions  matérielles.  —  L'une  des  raisons  qui  ont  fait  le  succès 
des  cours  de  Genève,  c'est  la  modicité  des  frais  imposés  aux  parti- 
cipants. Cette  considération  n'est  pas  négligeable  quand  on  s'adresse 
à  un  public  qui  possède  peu  et  (jui  compte  beaucoup.  D'abord,pour 
les  élèves  venant  des  pays  allemands,  le  voyage  de  Genève  coûte 
fort  peu,  tant  à  cause  de  la  proximité  qu'en  raison  des  avantages 
offerts  aux  voyageurs  par  l'Union  des  chemins  de  fer  de  l'Europe 
centrale  qui  comprend  les  lignes  allemandes,  suisses,  austro-hon- 
groises, italiennes,  danoises,  etc.  En  second  lieu,  le  droit  d'inscrip- 
tion, pour  la  totalité  des  cours  (66  leçons),  n'est  que  de  40  fr.  (soit 
0  fr.  66  par  heure  de  leçon,  sans  tenir  compte  des  conférences  sup- 
plémentaires, qui  sont  gratuites).  Les  étudiants  qui  désirent  s'ins- 
crire en  outre  pour  la  correction  des  travaux  écrits  (5  fr.)  et  pour  les 
séances  de  conversation  (5  fr.  pour  deux  conversations  par  semaine, 
soit  0  fr.  50  l'une)  déboursent  donc  une  somme  totale  de  50  fr.  Les 
recettes  ont  jusqu'^  présent  toujours  suffi  à  couvrir  les  frais  de  pu- 
blicité et  à  rémunérer  les  professeurs  (rémunération,  il  est  vrai,  peu 
considérable).  —  En  troisième  lieu  le  prix  ie  la  vie  est,  à  Genève, 
très  peu  élevé  pour  l'étranger  qui  y  séjourne.  Pour  100  ou  120  fr., 
les  étudiants  ou  étudiantes  trouvent,  dans  des  maisons  fort  hono- 
rables, des  pensions  dont  ils  se  déclarent  très  satisfaits.  Tous  ceux 
que  j'ai  interrogés  étaient  unanimes  à  cet  égard  ;  ils  avaient  pour 
ce  prix,  comme  le  dit  l'un  d'eux,  c  une  chambre  propre,  une  bonne 
nourriture  et  un  accueil  amical»  (1).  C'était  plaisir  de  voir,  le  matin, 
avant  huit  heures  ces  deux  cents  personaes  de  tout  âge,  vieux  pro- 
fesseurs à  lunettes,  étudiants  en  costume  de  touristes,  dames  et  jeu- 
nes fliles  descendre  de  tramway  ou  de  bicyclette,  traverser  le  parc 
de  Plainpalais,  et  de  les  entendre,  en  attendant  l'heure  du  cours, 
dans  le  vestibule  de  l'Université,  babiller  entre  eux  notre  langue 
avec  tous  les  accents  de  l'Europe. 
Personnel  enseignant,  —  L'enseignement  est  donné  par  un  pro- 

(1)  Bargetzi,  brochure  citée,  —  On  apprendra  avec  plaisirqueles  a  vacanciers  > 
de  Grenoble  se  déclarent  également  satisfaits  à  cet  égard.  Voy.  un  vif  éloge 
des  cours  grenoblois  dans  l'article  cité  de  Kupka. 
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fesseur  titulaire,  directeur  des  cours  (c'est  depuis  l'origiDe,  M.  Ber- 
nard Bouvier,  dont  le  zèle  infatigable  est  une  des  principales  cau- 
ses du  succès  de  l'institution),  et  par  cinq  ou  six  privat-docents.  11  est 
à  remarquer  que  le  public  auquel  s'adressent  ces  cours  (surtout  le 
public  de  langue  et  de  culture  allemande)  tient  beaucoup  à  ce  qu'ils 
soient  professés  par  des  personnes  appartenant  à  l'enseignement  su- 
périeur. En  France,  pour  des  raisons  qui  sautent  aux  yeux,  nous 
n'établissons  a  priori  aucune  distinction  entre  un  professeur  de 
lycée  et  un  professeur  ou  maître  d^Université  ;  nous  classons  cha- 
cun d'après  son  mérite  personnel,  et  non  pas  d'après  ses  titres.  On 
a,  en  Allemagney  une  toute  autre  idée  de  la  hiérarchie.  L'Université 
de  Genève  a  tenu  compte  de  ce  sentiment,  et  a  réservé  aux  membres 
des  enseignements  secondaire  et  primaire  les  fonctions  de  directeurs 
d'un  certain  nombre  des  groupes  de  conversation. 

Durée  du  cours.  —  Les  cours  durent  généralement  du  16  juillet  à 
la  fin  août.  Ces  six  semaines  paraissent  à  la  majorité  des  étudiants 
un  laps  suffisant»  mais  absolument  nécessaire,  pour  se  perfectionner 
dans  la  connaissance  et  l'usage  de  notre  langue  ;  un  mois  serait  géné- 
ralement considéré  comme  trop  court.  D'autre  part,  cette  période  a 
l'avantage  de  coïncider  avec  le  début  des  vacances  dans  presque  tous 
les  pays  de  culture  allemande.  Les  élèves,  presque  tous  des  maîtres 
dans  leurs  pays  d'origine,  n'ont  pas  besoin  d'abréger  leur  senrice 
pour  venir  à  Genève,  et  ils  peuvent  encore  faire  un  petit  voyage 
avant  de  rentrer  chez  eux  (1).  Les  considérations  de  cet  ordre  ont 
plus  d'importance  qu'on  ne  croit. 

Jusqu'à  1897,  il  y  avait  deux  séries  de  cours  :  la  seconde  qui  ne 
durait  que  trois  semaines,  à  12  leçons  par  semaine  au  lieu  de  11 
(soit  36  en  tout),  allait  du  1*'  au  21  octobre.  Les  cours  d'octobre  s'a- 
dressaient surtout  aux  étudiants  désireux  de  suivre  à  la  rentrée  les 
cours  ordinaires  de  l'Université  de  Genève,  et  à  qui  l'on  offrait  ainsi 
une  sorte  d'initiation  préalable.  Cette  seconde  série,  qui  donnait  peu 
de  résultats,  a  été  supprimée  cette  année.  Elle  a  été,  pour  ainsi  dire» 
absorbée  par  la  création  d'un  séminaire  de  français  moderne^  dont  les 
cours  commenceront  chaque  année  au  15  octobre  et  dureront  cinq 
mois  et  demi  ;  ne  seront  admis  à  ce  séminaire  que  les  étudiants 
pourvus  d'un  certificat  d'études  latines  ;  on  délivrera  à  la  sortie  un 
diplôme,  qui  sera,  dit-on,  très  difficile  à  obtenir.  Cette  institution 
formera,  avec  celle  descoursde  vacances,  un  tout  autonome, pourvu 
d'un  budget  spécial  et  s'administrant  librement. 

Heures  de  cours.  ^  Tous  les  cours,  sans  exception,  ont  lieu  le 

(1)  Comment  les  Universités  françaises  pourraient-elles  concilier  ces  exigen- 
ces avec  la  charge  écrasante  du  baccalaun>at  ? 
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matin,  généralement  de  8  à  41.  Cette  organisation  platt  beaucoup 
aux  étrangers,  parce  qu'elle  leur  laisse  Taprès-midi  complètement 
libre  poar  leurs  travaux  personnels,  promenades,  visites  de  mu- 
séeê)  etc.  Seules,  les  conférences  extraordinaires  (dont  il  sera  parlé 
plus  loin)  ont  lieu  l'après-midi,  généralement  vers  quatre  heures.  La 
journée  du  samedi  est  complètement  libre  ;  elle  est  le  plus  souvent 
employée  à  des  excursions  collectives,  géographiques,  historiques 
ou  scientifiques,  au  Mont-Salève,  à  Ferney,  &  Tusine  électrique  des 
forces  motrices,  à  Coppet.  La  participation  à  ces  excursions  est  très 
peu  coûteuse  ;  les  membres  qui  désirent  s*y  rendre  payent  généra- 
lement un  franc  par  tète  (pour  le  transport  en  tramway  ou  bateau), 
plus  leur  écot  pour  le  lunch  (question  capitale  avec  un  public  com- 
posé en  majorité  d'Allemands).  Des  conférences  en  plein  air  sur  l'ar^ 
chéologie,  la  flore,  la  faune,  etc.,  complètent  Texcursion.  M.  Bouvier 
avait  bien  voulu  m*inviter  à  prendre  part  à  la  charmante  excursion 
de  Coppet.  Un  des  grands  vapeurs  du  lac  avait  été  spécialement 
noiisé  pour  les  «  vacanciers  »,  qui  conversaient  entre  eux  avec  une 
cordialité  joyeuse  et  bruyante.  Nous  avons  eu  Theureuse  fortune 
d'être  reçus  chez  Mme  de  Staël  par  M.  le  comte  Othenin  d'Haus- 
sonville,  qui  nous  a  fait  avec  une  bonne  grâce  parfaite  les  honneurs 
du  château  de  sa  bisaïeule. 

Enseignement,  —  «  L'enseignement,  dit  le  programme  officiel,  se 
compose  de  cours  et  d'exercices  pratiques  ». 

Ces  cours  se  répartissent  comme  suit  : 

Leçons  sur  la  littérature  française 12  heurçs. 

Lecture  analytique 6  — 

Méthodes  d'enseignement  du  français 12  — 

Improvisation  et  discussion 12  — 

Stylistique 6  — 

Syntaxe 6  — 

Diction  et  prononciation 12  — 

66 

Cet  enseignement  a  surtout  un  caractère  pratique.  Il  s'agit  avant 
tout  d'apprendre  aux  étrangers  à  connaître  notre  langue  et  à  s'en 
servir.  Voici,  par  exemple,  comment  procède  M.  Bally,  professeur 
de  stylistique  :  il  fait  lire  quelques  lignes  d'un  texte  en  allemand  (1), 
langue  connue  de  tous  les  élèves.  Puis  la  parole  est  donnée  à  qui- 
conque croit  avoir  à  proposer  une  bonne  traduction  française  de 
cette  phrase.  Cette  conférence  est  extrêmement  vivante  ;  chacun  des 
élèves,  hommes  et  femmes,  veut  proposer  une  traduction  ;  le  pro- 
fesseur   leur  demande   les  raisons    de  leurs  préférences,   et  les 

(i)  A  partir  de  cette  année,  on  a  créé  une  section  spéciale  pour  les  étudiants 
de  langue  anglaise. 
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amène  peu  à  peu  à  découvrir  la  traduction  exacte.  Il  est  très  inté- 
ressant de  voir  comment  une  même  phrase  allemande  peut  être 
traduite  en  français  par  des  élèves  de  nationalités  diverses,  et  cet 
exercice  leur  donne  assez  rapidement  le  sentiment  vrai  des  finesses 
de  notre  langue.  De  même  le  cours  de  diction  (M.  Thudichùm)  n'est 
pas  un  cours  de  déclamation  ;  on  y  apprend  d'abord  à  prononcer 
exactement  nos  voyelles  et  nos  groupes  de  lettres  ;  l'oreille  s*y  fait 
aux  sons  de  la  langue  française,  et  le  professeur  rectifie  les  pronon- 
ciations vicieuses  propres  à  chaque  nationalité.  Ce  cours  est  com- 
plété par  une  section  de  chant  :  complément  excellent,  car  les 
étrangers  arrivent  souvent  à  reproduire  correctement  les  sons  du 
français  en  chantant  avant  de  pouvoir  le  faire  en  parlant.  —  Le 
cours  d'improvisation  comporte  de  courtes  conférences  faites  par  les 
élèves;  c'est  ainsi  que  j'ai  entendu  un  professeur  de  gymnase 
allemand  (1)  parler  une  demi-heure  sur  le  Misanthrope.  Il  s'exprimait 
avec  une  réelle  facilité  et,  à  part  certaines  vulgarités  :  «  C'est  ça 
que  fit  Molière. . .  »,  certaines  lourdeurs  :  c  Les  farces,  dont  nous 
sont  restés  deux  exemples...  »,  et  quelque  inaptitude  à  manier  le 
subjonctif,  on  aurait  à  peine  cru  avoir  affaire  à  un  étranger.  Les 
idées  avaient  été  évidemment  moissonnées  dans  la  littérature  du 
sujet,  mais  elles  étaient  bien,  choisies.  Bien  qu'il  eût  écrit  son  ex- 
posé, il  faisait  effort  pour  ne  pas  lire,  et  parlait  avec  une  remar- 
quable vigueur  de  ton.  La  discussion  s'ouvrit  ensuite,  en  français, 
elle  s'éleva  immédiatement,  suivant  la  tendance  allemande,  aux 
idées  les  plus  générales,  et  porta  sur  le  sens  des  mots  :  a  système 
dramatique  de  Molière  » .  Mais,  ce  qui  était  particulièrement  inté- 
ressant pour  moi,  c'était  la  vie  intense  de  la  conférence,  l'hilarité 
parfois  bruyante,  les  yeux  braqués  sur  le  professeur,  l'extraordi- 
naire puissance  d'attention  de  cet  auditoire  hétéroclite. 

C'est  cette  participation  active  aux  travaux  des  conférences  que 
les  étrangers  considèrent  comme  la  supériorité  incontestable  des 
cours  de  Genève.  On  y  arrive  par  la  division  des  auditeurs  en  sec- 
tions de  40  à  60  personnes.  On  ne  réunit  les  220  membres  dans  Vaula 
que  pour  les  cours  communs  (littérature  et  leçons  extraordinaires). 

Cette  tendance  pratique  est  si  forte  que  le  cours  sur  les  méthodes 
d'enseignement  du  français  va  être  supprimé,  uniquement  parce  que 
les  professeurs  allemands  déclarent  être  désormais  au  courant  de 
ces  questions.  Par  contre  on  regrette  généralement  qu'il  n'y  ait  pas 
à  Genève,comme  à  Paris,  un  cours  sur  les  institutions  de  la  France 
et  un  cours  d'histoire  de  l'a'rt. 

(1)  Je  dois  dire  que  le  hasard  m*avait  bien  servi  :  c'était  un  des  meilleurs 
clôvcs  du  cours  de  M.  Bouvier. 
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Les  cours  sont  complétés  par  : 

fo  Les  conférences  extraordinaires.  Cette  année  deux  professeurs 
de  la  Faculté  des  sciences  ont  traité  des  sujets  de  physique  et  d'his- 
toire naturelle.  D'autre  part  M.  Bouvier  a  bien  voulu  m'exprimer, 
de  la  part  des  «  vacanciers»,  le  désir  d'entendre  parler  de  Michelet, 
qu'ils  connaissaient  mal  ;  l'occasion  m'a  paru  bonne  de  faire  com- 
prendre à  des  étrangers  tout  ce  que  la  France  doit  à  son  grand  his- 
torien national  ; 

2*  Les  séances  de  conversation.  C'est  une  idée  prise  à  VÀUiance 
française,  et  qui  a  donné  d'excellents  résultats.  Des  groupes  de  10  à 
12  formés,  en  raison  des  afflnités  probables,  par  le  directeur  des 
cours,  se  réunissent  autour  de  leur  chef  de  groupe  et  sur  l'initiative 
de  celui-ci,  dans  une  brasserie,  dans  une  promenade,  etc. 

Le  succès  des  cours  de  Genève  me  parait  donc  tenir  essentielle- 
ment aux  causes  suivantes  : 

i*  Aux  conditions  matérielles  qui  sont  faites  à  des  étudiants  géné- 
ralement peu  fortunés  ; 

29  Au  caractère  essentiellement  pratique  de  l'enseignement  ; 

30  A  ce  fait  que  l'enseignement  est  actif  et  non  passif; 

4*  Aux  relations  assez  étroites  qui  s'établissent  (grâce  à  la  division 
en  sections  et  aux  excursions  fréquentes)  entre  maîtres  et  élèves. 

J'ai  eu  la  preuve  de  ces  relations  dans  le  banquet,  suivi  d'un 
CommerSj  qui  a  clôturé  les  cours,  banquet  offert  par  les  étudiants  à 
leurs  professeurs  ordinaires  ou  accidentels.  Dans  une  salle  fort  joli- 
ment décorée  de  fleurs,  de  drapeaux  fédéraux  et  cantonaux,  et  de 
notre  drapeau  national  (à  l'exclusion  de  tous  autres,  ce  qui  est 
l'expression  d'un  sentiment  assez  délicat),  on  a  causé  en  français^ 
on  a  porté  des  toasts  en  français,  et  certains  orateurs  ne  s'en  sont 
pas  trop  mal  tirés  ;  puis  des  toasts  en  toute  langue  ;  on  a  chanté,  en 
français  et  en  allemand,  des  airs  patriotiques  suisses  et  des  chansons 
d'étudiants,  on  a  récité  du  Coppée  et  joué  les  Jurons  de  Cadillac, 
C'était  une  petite  fête  simple,  sans  apprêt,  sans  personnages  offi- 
ciels, où  la  GemùUichkeii  allemande  s'unissait  à  la  cordialité  gene- 
voise, et  s'exprimait  dans  notre  langue. 

J'ai  pensé  que  les  observations  qui  précèdent  pourraient  être  de 
quelque  utilité  aux  Universités  et  aux  associations  françaises  qui 
ont  créé  ou  qui  créeront  des  cours  de  vacances. 

H.  Hausbr. 
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Bien  que  j'aie  quitté  «  la  partie  »,  je  ne  m'en  désintéresse  pas. 

Je  suis  merveilleusement  surpris  que  dans  la  crise  pédagogique 
qui  est  ouverte,  il  y  ait  une  science  dont  il  n'est  pas  question,  la 
pédagogie. 

Je  lis  avec  intérêt  et  souvent  avec  admiration  les  morceaux  de 
philosophie  pédagogique  ou  plutôt  sociale  où  les  uns  prennent 
avec  tant  d'éloquence,  avec  une  psychologie  si  profonde  ou  si  déli- 
cate la  défense  de  l'éducation  classique,  où  les  autres  l'attaquent 
avec  tant  de  verve  et  préconisent  avec  des  arguments  troublants  un 
système  nouveau  et  tout  différent. 

Vais-je  aller  me  ranger  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  troupes 
qui  combattent  ? 

Nullement.  Peut-être  que  je  ne  me  sens  pas  en  désaccord  avec 
l'une  ni  l'autre,  et  certainement  il  y  a  un  point  capital  où  je  ne  vois 
pas  que  je  sois  en  communion  avec  aucune  des  deux. 

Tout  le  monde  paraît  persuadé  qu'il  suffira  de  maintenir  l'état  de 
choses  présent  ou  de  le  changer  par  arrêté  ou  par  décret,  de  refou- 
ler bien  loin  l'assaut  montant  des  modernes  ou  de  submerger  les 
défenses  des  classiques  par  des  mesures  administratives  :  personne 
n'a  l'air  de  se  demander  si,  dans  le  cas  où  l'enseignement  classique, 
qui  a  si  visiblement  fléchi,  serait  tant  bien  que  mal  soutenu,  la 
seule  manière  d'en  accroître  la  force  et  le  rayonnement  ne  serait 
pas  de  l'armer,  je  ne  dis  pas  de  méthodes  énergiques  et  vivantes, 
mais  peu  à  peu  de  maîtres  qui  eussent  la  science  de  ces  méthodes, 
qui  en  eussent  la  vertu  comme  passée  dans  les  moelles  ;  et  dans  le 
cas  où  on  adopterait  un  système  nouveau,  personne  n'a  l'air  de  s'in- 
quiéter de  savoir  comment  on  le  ferait  appliquer  par  un  personnel 
qui  n'aura  subi  dans  cette  vue  aucune  préparation  et  à  qui  l'esprit 
de  l'institution  sera  étranger. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  illusion,  je  le  dirai  franchement^j 
bien  étonnante. 

On  s'imagine  que  quelques  bonnes  circulaires  feront  l'affaire.  Est^ 
on  si  profondément  prévenu  en  France  de  l'efficacité  des  circulaire^ 
ministérielles  que  l'idée  ne  vienne  pas  qu'elles  peuvent  demeurer] 
des  chartes  mort-nées,  si,  au  bout  du  compte^  il  n'y  a  pas  des, 
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hommes  pour  en  faire  vivre  l'esprit  et  pour  le  faire  passer  partout 
à  l'acte  ? 

Par  exemple,  quelqu'un  osera-t-il  affirmer  nettement,  sans  ré- 
serve :  io  que  les  méthodes  dites  actives,  qui  sont  la  raison  même, 
qui  ont  triomphé  avec  éclat  et  bon  goût  par  les  œuvres  de  mon  très 
cher  maître  Marion,  une  fois  passées  dans  les  prescriptions  offi- 
cielles, ont  reçu  dans  la  pratique  de  l'enseignement  leur  développe- 
ment normal  et  leur  complet  épanouissement  ;  2°  que  la  nature  et 
l'organisation  des  anciennes  disciplines  n'a  pas  laissé  des  regrets 
dans  une  partie  du  personnel  enseignant  et  de  tous  âges,  senti- 
ment qui,  pour  être  irraisonné,  n'est  peut-être  pas  entièrement 
déraisonnable  ? 

Et  s'il  ne  se  trouverait  personne  pour  affirmer  cela,  n'en  faut-il 
pas  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu  adéquation  des  méthodes  prescrites 
et  du  personnel  à  qui  il  était  enjoint  de  les  mettre  en  œuvre? 

C'est  que  la  nature  des  choses,  on  le  sait  pourtant  bien,  ne  com- 
porte pas,  quand  elles  sont  d'ordre  intellectuel  et  moral,  qu'elles 
soient  modiûées  seulement  du  dehors,  par  une  intervention  comme 
mécanique  et  que  par  ce  procédé  on  n'obtient  que  l'apparence  du 
résultat  qu'on  cherche,  la  contrefaçon  et  peut-être  la  faillite  de  l'ef- 
fet qu'on  désire. 

Aujourd'hui,  c*est  à  qui  signalera  l'anémie  de  notre  enseignement 
secondaire  et  son  défaut  d'adaptation  aux  nouveaux  besoins  de 
notre  vie  nationale.  Depuis  quinze  ou  vingt  ans,  on  Ta  traité  comme 
un  malade,  en  lui  appliquant  périodiquement  des  remaniements  de 
programmes.  Plusieurs  pensent  qu'il  est  en  grande  partie  malade 
de  la  fréquente  application  du  remède  ;  cependant,  à  son  chevet 
s'assemble  d'office  une  commission  qui  lui  donne  bon  gré  mal  gré 
une  consultation,  non  de  spécialistes,  et  qui  estime  au  contraire  qu'il 
faut  pousser  l'application  du  remède  à  un  point  héroïque,  instaurer 
franchement  un  programme  radicalement  nouveau. 

Le  problème  de  l'établissement  des  programmes  est  complexe  et 
veut  être  traité  à  l'aide  de  toutes  les  lumières.  Toutefois,  l'histoire 
de  la  pédagogie  montre  que,  des  parties  de  cet  art  difficile,  il  est 
relativement  et  de  beaucoup  la  plus  facile,  parce  qu'en  somme  l'es- 
sentiel du  programme  se  trouve  déterminé  pour  chaque  époque  par 
l'état  général  de  la  science  et  de  la  civilisation  à  cette  époque  même. 
Il  y  faut  mettre  seulement  une  mesure  de  plus  en  plus  juste  à  pro- 
portion que  les  connaissances  humaines  s^étendent,  et  certes  cela 
devient  délicat  ou  embarrassant  ;  mais  comment  le  programme  doit 
être  étudié  par  l'enfant  pour  que  de  cette  étude  réussisse  l'homme 
de  demain,  c'est  là  une  difficulté  infiniment  plus  profonde  que  celle 
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de  rétablissement  du  programme  même,  d'autant  qu'elle  est  impli- 
quée dans  la  nature  intime  de  l'être  humain  et  dans  les  lois  secrè- 
tes de  son  développement. 

C'est  la  question  de  la  méthode  et  de  l'emploi  de  la  méthode, 
faute  de  quoi  tout  avorte. 

Son  importance  prépondérante,  dont  on  ne  paraît  pas  se  douter, 
ne  peut  être  pourtant  méconnue,  dès  qu'on  y  donne  quelque  atten- 
tion. Le  caractère  stérile  et  vague  des  querelles  pédagogiques  qui 
ne  touchent  pas  ce  point  donne  à  penser  qu'il  est  le  point  vital  et 
l'examen  le  confirme. 

Ainsi,  on  s'est  beaucoup  plaint  depuis  plusieurs  années  que  les 
programmes  étaient  «  trop  chargés  »,  on  a  répété  que  c'était  à 
cause  de  cela  que  les  élèves  arrivaient  à  la  fin  de  leurs  études  avec 
une  préparation  manifestement  insuffisante  sur  tous  les  points,  en 
sorte  qu'on  formulait  cette  contradiction  qui  n'a  rien  d'absurde, 
qu'à  cause  de  la  surcharge  des  programmes  les  élèves  s'en  allaient 
avec  un  bagage  vraiment  trop  léger. 

Les  programmes  sont-ils  trop  chargés  ?  Je  ne  veux  pas  le  recher- 
cher. Mais  le  papier  porte  tout  ce  qu'on  veut,  la  charge  ne  lui  pèse 
guère  et  il  ne  s'en  soucie  pas.  La  question  est  de  savoir  si  les  élèves 
sont  surchargés,  car  c'est  bien  d'eux  qu'il  s'agit  et  c'est  eux  qui 
peuvent  l'être.  Or,  c'est  en  grande  partie  une  affaire  de  méthode  et 
c'est  le  côté  ardu  de  la  question  qu'on  n'a  pas  pris  assez  la  peine 
d'examiner. 

Dire  sommairement  d'un  programme  qu'il  est  trop  chargé,  c'est 
dire  en  bloc  qu'un  poids  est  trop  lourd  pour  être  mû  d'un  lieu  dans 
un  autre,  sans  considérer  s'il  est  divisible,  ni  de  quels  moyens  et  de 
quelles  roules  on  dispose  pour  le  transporter  :  car  si  on  ne  ren- 
contre que  montées  et  fondrières,  il  faudra,  je  suppose,  une  force 
de  cinquante  chevaux,  et  si  on  peut  mettre  le  poids  sur  des  rails,  il 
n'en  faudra  plus  que  dix  et  enfin  si  on  peut  le  placer  sur  l'eau,  on 
pourra  le  faire  traîner  même  par  un  âne  !  Mais  de  savoir  comment 
on  peut  diviser  le  programme  au  cours  d'une  année,  quelles  sources 
d'énergie  il  faudra  faire  jaillir  de  l'âme  de  l'enfant  pour  soule- 
ver peut-être  bien  aisément  le  fardeau,  c'est  ce  qui  ressortit  à  la 
méthode  et  c'est  ce  qui  est  infiniment  plus  difficile  à  discuter  et 
aussi  à  faire,  que  de  développer  le  thème  de  la  surcharge  des  pro- 
grammes. 

Envisageons  le  problème  du  côté  de  son  point  d'application,  dans 
l'élève  :  c'est  la  question  du  «  surmenage  ».  Or,  c'est  une  question 
de  méthode,  car  si  vos  méthodes  d'éducation  sont  telles  que  je  puisse 
à  mon  aise  demeurer  un  cancre  dans  la  classe,  je  continuerai  de 
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me  bien  porter  ;  et  si  je  me  trouve  très  content  d'ignorer  la  suc- 
cession des  régimes  qui  ont  pani  en  France  depuis  la  Révolution  et 
de  croire  avec  tranquillité  que  Louis-Philippe  était  le  fils  de  Char- 
les X,  le  reste  à  l'avenant  (c'est  ce  que  nous  voyons  couramment  au 
baccalauréat),  je  ne  me  fatigue  pas. 

Mais  je  suis  un  élève  moyen,  j'ai  l'intention  de  bien  faire.  Mon 
temps  est  partagé  entre  trois  ou  quatre  professeurs,  pour  la  litté- 
rature, les  sciences;  l'histoire,  les  langues  vivantes.  Or  selon  la  mé- 
thode que  m'appliqueront  deux  ou  trois  de  mes  mattres,  il  pourra 
m'arriver  (qu'on  ne  me  dise  pas  :  Non  !)  que  je  flânerai  pendant  une 
année  et  que  l'année  suivante  je  serai  littéralement  écrasé,  si  (c'est 
une  hypothèse  que  je  fais)  aucun  de  ces  professeurs  ne  se  soucie  de 
savoir  quelle  somme  de  travail  m'imposent  ses  collègues  et  si  cha- 
cun d'eux  se  croirait  déshonoré  de  souiïrir  le  moindre  contrôle  sur 
sa  méthode  d'enseignement  et  estimerait  de  son  devoir  strict  et  de 
sa  dignité  de  défendre  sa  farouche  autonomie  individuelle  dans 
sa  classe. 

Ceci  soit  dit  pour  montrer  que  la  question  de  la  surcharge  et  du 
surmenage  entre  autres  est  une  question  de  méthode  pédagogique 
et  non  pas  seulement  un  objet  de  discours  éloquents  ou  de  disserta- 
tions et  d*articles  de  journal,  une  question  pédagogique  où  il  faut 
sans  doute  faire  sa  part  à  la  détermination  du  programme,  mais  où, 
le  programme  une  fois  déterminé,  à  moins  qu'il  ne  soit  tout  à  fait 
déraisonnable,  le  reste,  c'est-à-dire  ce  qui  importe  le  plus  de  beau- 
coup, relève  de  la  science  de  l'éducation  et  de  l'art  des  mattres.  Et 
au  cas  où  le  problème  serait  attaqué  par  i^es  procédés  rationnels,  le 
jugement  des  résultats  ne  saurait  être  en  aucune  façon  formulé  par 
la  considération  générale  du  ou  des  programmes,  qui,  la  plupart 
du  temps,  n'en  peuvent  mais,  et  devrait  être  établi  par  la  statisti- 
que des  croissances,  la  mensuration  des  thorax,  l'inspection  des 
yeux  et  autres  procédés  analogues  que  j'indique  par  prétention, 
pour  épargner  les  délicats. 

Ainsi  s'ingénier  sur  les  programmes  sans  se  demander  par  quelle 
méthode  on  en  obtiendra  les  elTcls  qu'on  souhaite,  même  si  on 
réussit  à  arrêter  des  programmes  raisonnables  et  utiles,  c'est  courir 
à  d'inévitables  échecs,  puisque  c'est  demeurer  le  jouet  d'une  illu- 
sion du  premier  degré  qu'une  réflexion  un  peu  précise  dissipe  tout 
de  suite. 

Dira-t-on  que  la  détermination  des  programmes  ne  va  pas  sans 
l'idée  d'une  certaine  méthode  qu  ils  impliquent,  idée  qu'il  est  même 
loisible  de  dégager  et  de  mettre  en  lumière  dans  des  instructions 
que  l'on  communique.  Fort  bien.  Mais  c'est  ici  que  je  reviens  à  mes 
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moutons  ;  cAr  de  même  que  votre  programme,  fût-il  excellent,  demeu- 
rera un  poids  inerte  si  vous  ne  concevez  pas  une  méthode  pour  le  sou- 
lever, votre  méthode  môme  irréprochable  demeurera  à  son  tour  un 
programme  inerte  si  cette  méthode  n'est  pas  la  chose  du  personnel 
qui  devra  la  mettre  en  œuvre,  si  elle  lui  vient  du  dehors,  s'il  ne  l'a 
pas  faite  et  ne  la  recrée  pas  constamment  du  dedans  de  lui-même. 

C'est  pour  cela  que  je  ne  me  garde  pas  d'un  certain  scepticisme 
quand  j'entends  que  nous  allons  être  dotés  d'un  seul  coup  d'un 
programme  tout  neuf  qui  va  faire  la  merveille  de  susciter  toutes  les 
énergies  nationales  et  nous  changer  en  un  peuple  d'individus  pleins 
de  grands  appétits  et  d'incoercibles  initiatives,  car  si  ce  programme 
est  bon  —  et  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  ?  —  je  me  demande  par 
quelle  méthode  on  compte  en  extraire  une  telle  vertu  et  si  on  trouve 
théoriquement  la  méthode  en  même  temps  que  le  programme,  ce 
qui,  sans  doute,  n'est  pas  impossible,  je  me  demande  comment  on 
va  pratiquement  la  faire  passer  à  l'acte. 

Si,  en  effet,  le  professeur,  qui  enseignait  antérieurement  les  noms 
des  fleuves  de  la  Grèce,  fait  désormais  réciter  l'hydrographie  du 
Fouta-Djallon  sous  peine  de  retenue,  il  n'est  pas  certain  que  l'en- 
train du  peuple  français  en  sera  surexcité. 

Et  si,  par  une  loi,  on  exige  d'une  immense  multitude  de  profes- 
seurs à  la  fois  qu'ils  changent  du  tout  au  tout  leur  programme  et 
même  leur  méthode,  à  supposer  qu'on  réalisât  par  des  mesures  ad- 
ministratives les  moyens  d'inaugurer  des  méthodes  toutes  nou- 
velles, ce  qui  me  paraît  impraticable  pour  beaucoup  de  raisons 
provisoirement  invincibles,  à  supposer  que  les  professeurs  appelés 
à  cette  nouvelle  tâche  voulussent  de  tout  leur  cœur  Taccomplir, 
étant  hommes  et  n'ayant  pas  la  science  infuse,  ils  ne  sauraient  pas. 

Mais  je  crains  d'être  un  fidèle  interprète  de  la  pensée  de  beau- 
coup d'entre  eux  en  supposant  qu'au  moment  où  ils  accepteraient 
leur  nouvel  état  avec  la  déférence  qu'ils  ne  refusent  ni  aux  lois,  ni 
aux  injonctions  légitimes,  ils  tiendraient  à  peu  près  ce  monologue 
intérieur  :  «  Que  nous  veut-on  encore  ?  N'a-t-on  pas  déjà  assez  et 
trop  changé  nos  programmes  ?  N'est-ce  pas  une  pitié  que  de  voir 
s'anéantir  entre  nos  mains  le  dépôt  de  ces  lettres  antiques  qui  ont 
formé  le  génie  de  la  nation  et  l'ont  maintenue  au  premier  rang  de 
l'Europe  pour  l'éclat  de  la  pensée  et  la  beauté  de  la  langue,  et 
quand  nous  avons  passé  notre  vie  à  nous  pénétrer  de  la  poésie  de 
Virgile  et  de  Racine,  est-ce  bien  notre  affaire  de  préparer  peut-être 
des  fonctionnaires  pour  des  nègres,  ou  en  mettant  les  choses  au 
mieux,  des  commerçants  avides  de  s'enrichir  dans  l'exploitation  de 
l'opium  ou  du  caoutchouc?  » 
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Est-ce  que  je  veux  dire  qu'ils  auraient  raison  sur  le  fond  ?  Pas  du 
tout,  en  ce  sens  que  j'admets  très  bien  (mais  mon  opinion  n'im- 
porte guère  après  tant  d'autres  qui  ont  plus  d'autorité)  qu'il  y  ait 
fort  à  faire  pour  accommoder  notre  système  d'éducation  aux  temps 
qui  sont  venus.  Mais  je  veux  dire  que,  s'il  existe,  comme  il  pourrait 
bien  être,  ce  déplaisir  des  hommes  qui  seront  chargés  de  vivifier  la 
nouvelle  éducation  suffirait  à  en  assurer  l'échec,  à  défaut  de  leur 
incompétence  et  malgré  l'extrême  bonne  volonté  qu'ils  ne  manque- 
ront pas  d'y  mettre,  étant  de  braves  gens. 

Et  je  veux  dire  qu'ils  ont  raison  de  penser,  sans  vouloir  s'en  trop 
plaindre,  que  ce  n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'utiliser  leur  zèle  que 
de  leur  prescrire,  fût-ce  par  des  lois,  des  modifications  continuelles 
de  leurs  efforts  et  des  changements  de  système  qu'ils  n'ont  pas  ap- 
pelés de  leurs  souhaits. 

*-  Mais  s'il  y  a  vraiment  bien  des  choses  à  changer  et  si  beaucoup 
de  professeurs  ne  souhaitent  pas  de  changement,  ils  ont  tort. 
—  Non,  dites  que  c'est  fâcheux  et  cherchez-en  la  raison.  Elle  gît  tout 
entière  dans  ce  fait  qu'on  a  honte,  mais  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser 
de  signaler  de  nouveau  après  Spencer  :  c'est  qu'il  y  a  une  théorie 
qu'il  faut  connaître  et  qu'il  faut  apprendre  à  mettre  en  pratique 
pour  la  production  des  belles  races  d'animaux,  le  dressage  des 
chiens,  l'élevage  des  chevaux,  des  pourceaux  et  des  taureaux,  mais 
qu'on  estime  qu'il  est  superflu  de  faire  un  apprentissage  et  de  réflé- 
chir à  la  théorie  de  sa  fonction,  quand  il  s'agit  d'élever  des  hommes 
et  d'éduquer  des  races  d'hommes. 

Au  train  dont  marchent  les  choses,  la  France  sera  bientôt  le  seul 
des  pays  de  grande  civilisation  consciente  où  la  pédagogie  (j'entends 
des  gens  qui  disent  :  ah  f  fi  !  le  vilain  mot  i)  demeurera  matière  à 
plaisanteries  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire,  car  je 
ne  vise  que  l'éducation  des  classes  moyennes  de  notre  société  ;  et  si 
on  a  pu  attribuer  au  maître  d'école  allemand  des  victoires  auxquel- 
les il  suffit  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  étranger,  on  commence  peut-être 
à  s'apercevoir  de  ce  qu'il  nous  en  pourra  coûter  d'avoir  des  classes 
moyennes  qui  n'aient  pas  subi  dans  leur  jeunesse  l'excitation  d'une 
pédagogie  vivante,  remuante,  en  éveil  et  en  mouvement. 

Je  voudrais  que  quelqu'un  nous  mît  à  plein  sous  les  yeux  ce  qui 
se  fait  à  cet  égard  chez  nos  concurrents,  les  Allemands  et  les  Anglo- 
Saxons  des  Deux-Mondes. 

Le  mal  est  d'autant  plus  grave  qu'il  n'est  pas  senti.  Tel  collègue 
de  l'enseignement  secondaire  qui  m'aura  peut-être  lu  jusqu'ici  avec 
un  peu  de  complaisance,  au  moins  par  places,  va  se  cabrer  mainte- 
nant et  murmurer  :  a  Que  nous  veut-il  à  son  tour,  celui-ci,  avec  sa 
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pédagogie  ?  »  Car  il  a  une  telle  ignorance  de  ce  que  c'est  que  la  pé- 
dagogie, qu'il  n'a  pas  même  envie  de  le  savoir. 

L'ignorance  toute  pure,  c'est  un  vide  qui  ne  se  connaît  pas  lui- 
même,  qui  ne  sait  pas  quelle  plénitude  il  appelle,  quelles  formes 
riches  et  concrètes  d'une  existence  féconde  pourraient  en  lui  se  dé- 
velopper et  s'épanouir. 

Or^  où  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire,  qui  est  d'autre 
part  plein  de  dévouement  et  de  vertus  professionnelles,  où  aurait-il 
appris  ce  que  c'est  que  la  pédagogie,  si  on  ne  lui  en  a  jamais  de- 
mandé et  si  on  ne  lui  a  même  jamais  donné  l'occasion  de  soupçonner 
qu'elle  fût  une  étude  vivante,  émouvante  et  qu'elle  pût  lui  servir  à 
quelque  chose  ?  Car,  à  part  quelques  initiatives  auxquelles  il  faut 
rendre  un  hommage  très  éclatant,  à  part  quelques  tentatives  comme 
celle  d'introduire  une  modeste  épreuve  pédagogique  à  l'agrégation 
d'histoire,  on  n*a  demandé  aux  futurs  professeurs  que  de  s'assimiler 
avec  une  rapidité  hâtée  par  la  concurrence  une  haute  dose  de  science, 
mais  il  n'a  pas  été  question  de  l'usage  qu'ils  en  auraient  à  faire. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  à  l'intérieur  du  personnel  tout  entier 
ime  fois  installé  aucune  vie  pédagogique.  Et  qu'on  ne  vienne  pas 
me  dire  que  la  pédagogie  s'apprend  bien  assez  par  la  pratique,  car 
je  soutiens  au  contraire  que  Vempirisme  pratique  est  Vennemi  même  (Tune 
pédagogie  scientifique  et  on  démontre  en  pédagogie  qu'un  enseignement 
qui  nest  pas  rectifié  et  rehaussé  par  la  théorie,  tombe,  en  vertu  de  sonpropre 
poids,  par  une  pente  et  une  ornière  inévitables,  à  contre  sens  de  l orienta- 
tion requise  par  une  saine  éducation. 

L'atonie  s'établit  donc,  presque  universelle.  Par  suite,  il  semble 
que  les  discussions  pédagogiques  qui  occupent  plus  ou  moins  sérieu- 
sement l'opinion  publique  et  alimentent  les  articles  des  journaux, 
passent  au-dessus  de  la  tête  des  principaux  intéressés^comme  si  cela 
ne  les  touchait  pas  et  comme  si  ce  n'était  pas  le  moins  du  monde 
leur  affaire  de  déterminer  ce  qu'ils  auront  à  enseigner;  et  je  ne 
compte  pas  pour  une  intervention  de  leur  part  les  brillantes  consul- 
tations que  donnent  quelques-uns  d'entre  eux  et  auxquelles  je  payais 
mon  très  sincère  tribut  de  louanges  au  commencement  de  cet  article, 
car  la  masse  du  personnel  enseignant  est  là  comme  le  public  dans 
ces  réunions  dites  contradictoires  où  des  orateurs  d'avis  opposés  et 
de  talents  divers  montent  successivement  à  la  tribune  et  d'où  chacun 
s'en  retourne  à  son  gagne-pain  et  à  son  train-train  journalier  sans 
avoir  vu  le  fond  de  la  question,  seulement  avec  quelques  phrases  de 
plus  flottant  dans  la  mémoire. 

Il  n'en  irait  pas  d^  même  si  le  personnel  enseignant  savait  son 
jpétier  et  croyait  de  son  devoir  d'y  réfléchir  constamment  et  d'y 
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penser  toujours- par  les  meilleurs  moyens,  s'excitant  sans  cesse  à  suf- 
fire aux  exigences  croissantes  de  Téducation  nationale  et  à  satisfaire 
les  besoins  de  la  société  nouvelle  dont  il  fait  partie,  les  aspirations 
auxquelles  il  n'est  pas  étranger. 

Tout  est  là,  il  faut  réfléchir  sur  son  métier,  il  faut  y  penser  et  y 
penser  ensemble  (1).  J'ai  sous  les  yeux  des  comptes-rendus  de  l'Asso- 
ciation des  professeurs  de  gymnase  saxons  (2j,  de  l'Union  des  pro- 
fesseurs saxons  de  langues  vivantes  (3),  tous  gens  qui  après  plus  de 
dix  ans  n'ont  pas  oublié  mes  travaux  sur  la  pédagogie  allemande 
et  me  font  l'honneur  de  m'envoyer  leurs  bulletins.  Je  les  cite  à  titre 
d'exemple  et  de  types  de  ce  qui  se  fait  dans  leur  patrie.  Il  y  a  là 
toute  une  série  de  travaux,  de  conférences,  de  discussions  sur  les 
conditions  matérielles  et  financières  de  l'enseignement,  les  décou- 
vertes archéologiques,  les  nouveautés  philologiques,  la  durée 
rationnelle  du  travail  et  des  vacances,  la  proportion  et  le  nombre 
des  devoirs  écrits,  leur  correction,  la  durée  du  travail  assis  et  à  la 
maison,  remploi  du  thème  instantané,  les  punitions,  la  traduction, 
les  créations  de  chaires  utiles  à  réclamer  de  TUniversité  de  Leipzig, 
la  proportion  des  devoirs  de  langues  vivantes,  les  cours  de  perfec- 
tionnement et  de  vacances,  la  pédagogie  des  mathématiques,  de  la 
géographie,  de  l'histoire  naturelle,  celle  de  l'histoire  par  rapport  aux 
circonstances  modernes  qui  intéressent  la  vie  économique  de  la 
nation  et  les  revendications  des  couches  démocratiques  de  la  société, 
les  expositions  de  matériel  pédagogique  y  compris  une  foule  de  pu- 
blications françaises  touchant  notre  patriotisme,  la  préparation  des 
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congrès  pédagogiques,  les  correspondances  scolaires  internationales, 
cent  autresobjets  aussi  utiles  et  aussi  graves  et  je  ne  faisque  relever 
au  hasard  du  couteau  à  papier  les  premières  rubriques  qui,  pour 
quelques  mois  seulement,  se  présentent  dans  deux  publications 
d'un  petit  pays  d'Allemagne,  prises  entre  cent. 

0  mes  amis,  les  Français  !  mes  chers,  mes  mille  fois  chers  com- 
patriotes et  collègues,  est-ce  que  vous  ne  vous  sentez  pas  le  front 
couvert  de  confusion  et  îe  battement  du  cœur  arrêté,  devant  cette 
étonnante  activité  pédagogique,  professionnelle  ?  Comprend-çn 
maintenant  que  dans  un  tel  pays  la  pédagogie  marche  de  l'avant  au 
lieu  de  se  laisser  traîner  revéche  et  de  mauvaise  grâce  derrière  la 
nécessité,  qu'elle  est  une  force  immense  de  la  nation,  que  c'est  elle 


(1)  Saluons  au  passage  comme  <  une  immense  espérance  »  le  vœu  du  Con- 
seil académique  d'Aix  qui  a  provoqué  la  lettre  ministérielle  du  27  juin.  V.  la 
Bêcuê  du  15  déc.  189S.  p.  536. 

(2)  SftcbBisches  GymnasiaUebrerverein. 

(3)  S&cbstsclies  Neuphilologen-Verbaud  (S.  N.  V.). 
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qui  prépare  et  crée  l'avenir  au  lieu  de  le  subir,  que  dans  une  telle 
patrie  une  réforme  d'éducation,  le  jour  où  elle  paraît  convenable,  a 
été  préparée,  appelée,  critiquée,  préconisée,  voulue  et  qu'enfin  elle 
tombe  de  haut  sur  un  sol  qui  Tattend,  la  sollicite,  s'élève  pour  ainsi 
dire  d'avance  au-devant  d'elle,  qu'elle  y  tombe  non  comme  une 
aventure,  mais  comme  un  phénomène  désiré  et  même  suscité,  qu'elle 
y  tombe  sur  un  sol  fécond  et  labouré,  non,  ainsi  que  c)iez  nous, 
comme  la  pluie  sur  le  roc. 

Non,  mes  chers  collègues,  je  ne  vous  fais  pas  injure  en  vous  aver- 
tissant, en  vous  suppliant  de  vous  corriger,  de  vous  améliorer, 
d'exercer  dans  une  fonction  pensante  votre  faculté  de  penser  et  en 
vous  appelant  par  là  à  aérer  vos  classes  et  à  prendre  dans  la  nation 
la  place  et  le  mouvement  qui  conviennent  à  vos  talents,  à  votre 
extrême  dévouement  et  à  vos  vertus. 

Et  que  chacun  excuse  la  chaleur  que  j'ai  mise  à  tout  ceci.  La 
bouche  a  parlé  de  Tabondance  du  cœur.  Si  je  tais  mes  efforts  oraux, 
publics,  privés  et  si  je  compte  pour  quelque  chose  mon  travail  sur 
la  pédagogie  allemande  qui,  pour  avoir  été  jadis  accueilli  à  l'étran- 
ger, n'a  produit,  que  je  sache,  aucun  effet  en  France,  c'est  la  troi- 
sième fois  que  je  pousse  un  semblable  appel. 

La  seconde  fois,  ce  fut  dans  la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale  (1), 
et  à  constater  le  silence  profond,  absolu  où  tombèrent  mes  proposi- 
tions, j'aurais  pu  croire  qu'en  les  faisant,  j'avais  rêvé,  si,  pour  me 
consoler,  à  M  Hartmann,  le  vaillant  et  illustre  pédagogue  saxon, 
l'auteur  des  «  Impressions  de  voyage  d'un  professeur  allemand  on 
France  »  qui  sont  bien  le  document  le  plus  complet  et  le  plus  ins- 
tructif que  nous  ayons  sur  notre  propre  enseignement  (2),  si  à  cet 
homme  éminent  et  perspicace  ces  propositions  n'avaient  paru 
l'aboutissant  le  plus  logique  et  le  meilleur  de  ses  investigations  et 
de  ses  réflexions. 

Mais  je  n'y  liens  pas  exclusivement,  à  ces  propositions,  et  je  serais 
même  bien  disposé  à  les  élargir,  si  je  ne  voulais  me  garder  de  faire 
à  mon  tour  un  programme  et  si  l'essence  de  mon  désir  n'était  jus- 
tement que  la  pédagogie  fût  faite  non  par  quelqu'un,  mais  par  tous. 

Oh  !  si  j'avais  seulement  la  force  de  sonner  assez  de  la  trompette 
pour  faire  tomber  les  murailles  de  Jéricho-la-Routine  ! 

Georges  Dumesnil, 
Professeur  de  philosophie  à  V  Université  de  Grenoble. 

(1)  Juillet  1895. 

(2)  Reineeindrûeke  und  Beobachtungen  eines  deutsehen  Neuphilologen  in  der 
Sehweiz  und  in  Frankreich,  Leipzig,  Stolte,  1897,  v.  pp.  191-192,  à  la  fin  do 
l'ouvrage . 
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ET  SUPÉRIEUR  EN  ROUMANIE  (Suite) 


III 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  fillee. —  Pour  les  jeunes  filles 
la  nouvelle  loi  présente  les  mêmes  avantages,  que  pour  les  jeunes 
gens.  La  loi  de  1864  réservait  une  moindre  place  à  l'instruction  de 
la  femme,  la  nouvelle  organisation  Télargit  et  met  les  bases  d'une 
instruction  solide.  Les ancieus externats {\)ei\esEcokseenlraiessLyani 
subi  les  derniers  temps  beaucoup  de  changements,  il  arriva  que  les 
parents  ne  savaient  plus  où  placer  leurs  filles  ;  en  outre  l'instruction 
qu'on  y  donnait  était  insuffisante. 

La  nouvelle  loi  institue  deux  sortes  d'écoles  :  écoles  du  premier  de- 
gré et  écoles  du  deuxième  degré.  Lesécoles  du  premier  degré  ont  pour 
but  de  donner  une  culture  générale  pour  la  prochaine  éducatrice  et 
mère  de  famille  ;  il  s'agit  donc  des  élémentsabsolument  indispensa- 
bles. Voici  d'ailleurs  les  matières  qui  doiventétreenseignéesdanscette 
école  :  •  la  religion  ;  les  langues  roumaine,  française  et  allemande  ;  la 
géographie  générale  et  la  géographie  du  pays  ;  l'histoire  générale  et 
l'histoire  nationale;  l'arithmétique  et  la  géométrie  élémentaire  avec 
des  applications  pratiques  et  des  notions  de  comptabilité  ;  éléments 
de  cosmographie  ;  éléments  de  sciences  naturelles,  de  physique  et  de 
chimie;  notions  de  pédagogie,  d'hygiène,  de  médecine  et  de  phar- 
macie domestique,  surtout  au  point  de  vue  de  l'éducation  et  des  soins 
des  enfants;  l'économie  domestique,  le  travail  manuel,  la  calligra- 
phie et  le  dessin,  la  musique  vocale  et  la  gymnastique»  (art.  S).  La 
durée  des  études  sera  de  cinq  années  et  la  dernière  sera  spéciale- 
ment consacrée  aux  études  nécessaires  aux  femmes. 

Les  écoles  du  deuxième  degré  ont  pour  but  de  donner  à  la 
femme  une  instruction  plus  développée  et  de  répondre  en  même 
temps  aux  aptitudes  littéraires  et  scientifiques  qu'elles  pour- 
raient avoir.  La  durée  des  études  est  de  quatre  ans  et  dans  la 
première  année  seront  admises  avec  concours  les  élèves  ayant 
terminé  les  quatre  premières  classes  de  l'école  de  premier  degré. 
Pour  compléter  les  études  commencées  dans  l'école  de  premier  de- 
gré, on  enseigne  des  notions  de  psychologie,  logique,  économie  poli- 
tique, droit  usuel  et  instruction  civique,  de  même  qu'une  des  lan- 
gues suivantes  :  latine,  italienne  ou  anglaise  (art.  6). 

{{)  Les  externats  étaient  des  écoles  secoadaires  avec  cinq  classes. 
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L'examen  pour  l'obtention  du  certificat  des  écoles  de  premier 
degré  a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  gymnase,  et 
celui  des  écoles  du  second  degré  comme. pour  l'obtention  du  certi- 
ficat du  lycée. 

Celles  parmi  les  élèves  de  l'école  du  deuxième  degré  qui  auraient 
suivi  l'enseignement  du  latin,  peuvent  s'inscrire  à  l'Université  aux 
mêmes  Facultés  que  les  élèves  ayant  terminé  les  études  du  lycée, 
section  du  classicisme  moderne. 

IV 

Un  chapitre  intéressant  concerne  la  manière  de  recruter  le  corps 
professionnel. 

Auparavant,  toutes  les  fois  qu'une  chaire  était  déclarée  vacante, 
un  concours  s'annonçait  trois  mois  d'avance  ;  une  commission  sous 
la  présidence  d'un  professeur  universitaire  était  nommée  ad  hoc,  et 
après  un  certain  nombre  d'épreuves  (3  écrites  et  2  orales)  lecandidat 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  points  était  déclaré  admis  ; 
les  autres,  même  s'ils  avaient  eu  un  nombre  de  points  plus  grands 
que  la  limite  d'admission,  n'étaient  pas  reçus  et  ils  devaient  se 
présenter  de  nouveau  à  un  autre  concours.  Il  y  avait  de  la  sorte  un 
va  et  vient  de  la  commission  et  des  concurrents  qui  étaient  obligés 
de  courir  tantôt  à  lasi,  tantôt  à  Bucuresci. 

Un  tout  autre  procédé  est  créé  par  le  projet  de  M.  Haret.  Les  titu- 
laires enseignants  se  divisenten  deux  catégories  :  professeurs,  pour  les 
lettres  et  les  sciences,  et  \esmaitres,  ceux  qui  enseignent  la  gymnas- 
tique, le  dessin,  les  armes,  etc.  La  géographie  est  comptée  parmi  les 
spécialités  qui  doivent  être  enseignées  par  les  professeurs  de  scien- 
ces (groupe  scientifique,  art.  22). 

Pour  être  professeur,  il  faut  passer  Vexamen  de  capacité  et  il  faut 
être  licencié  ou  docteur  es  lettres  ou  es  sciences  ;  parmi  les  condi- 
tions impliquées  à  ceux  qui  aspirent  au  professorat,  il  faut  mettre  en 
relief  le  fait  qu'on  lui  demande  d'avoir  suivi  un  cours  de  pédagogie 
à  l'Université,  de  même  que  toutes  les  conférences  et  travaux  pra- 
tiques d'un  séminaire  pédagogique  (art.  23). 

Le  candidat  doit  passer  l'examen  de  capacité  au  moins  fiour  deux 
spécialités  ;  une  oomme  principale,  celle  dans  laquelle  il  est  licencié  et 
l'autre  comme  secondaire  ;  c  l'examen  passé  pour  une  seule  spécia- 
lité n'est  pas  valable  >.  On  peut  se  présentera  l'examen  de  capacité 
au  plus  pour  trois  spécialités. 

Les  examensontlieu  tous  les  deux  ans  à  Bucuresci,  devant  une  com- 
mission nommée  par  le  Ministre  et  composée  de  professeurs  pris 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  EN  ROUMANIE       ità 

aux  deux  Universités  ;  la  même  commission  peut  être  chargée  de 
plusieurs  spécialités.  Les  membres  de  la  commission  sont  nommés 
pour  une  période  de  quatre  ans;  au  bout  de  deux  ans  le  Ministre  a  le 
droit  de  renouveler  un  tiers  des  membres.  Des  examens  supplé- 
mentaires peuvent  avoir  lieu  dans  l'intervalle  de  deux  ans,  dans  le 
cas  où  le  nombre  des  places  disponibles  est  plus  grand  que  le 
nombre  des  postulants  inscrits  sur  le  tableau  au  Ministère. 

L'examen  de  capacité  consiste  dans  des  épreuves  écrites,  qui  sont 
éliminatoires,  orales  et  pédagogiques.  Les  épreuves  écrites  auront  pour 
objet  les  matières  des  spécialités  pour  lesquelles  le  candidat  se  pré- 
sente; pour  la  spécialité  principale,  on  tiendra  compte  du  pro- 
gramme du  lycée,  de  même  que  de  celui  de  la  Faculté  respective;  pour 
les  spécialités  secondaires,  on  aura  en  vue  le  programme  du  lycée, 
de  même  qu'un  programme  spécial  qui  sera  rédigé  par  le  Ministre. 
Les  épreuves  orales  auront  pour  but  de  prouver  que  le  candidat  est 
familiarisé  avec  les  principaux  problèmes  de  la  pédagogie.  Les 
épreuves  de  pratique  pédagogique  c  auront  pour  objet  les  matières 
du  cours  secondaire  • . 

Les  épreuves  pédagogiques  auront  lieu  devant  les  élèves  d'une 
classe  secondaire,  après  une  préparation  de  24  heures.  «  Le  candi- 
dat doit  présenter  à  la  commission  le  plan  écrit  de  sa  leçon  ».  Il 
aura  «  au  moins  trois  leçons  pour  chaque  spécialité  ».  Les  candidats  pour 
une  spécialité  scientifique  expérimentale  «  seront  obligés  de  faire  en 
outre  une  préparation  expérimentale  de  la  portée  de  celles  qu'on 
donne  pour  la  licence  ».  Pour  être  admis  il  faut  avoir  une  note 
moyenne  de  7,50,  le  maximum  étant  10. 

Pour  chaque  spécialité  un  tableau  sera  rédigé  au  ministère,  après 
chaque  session  d'examen  i  dans  l'ordre  de  mérite  ».  Les  candidats 
inscrits  au  tableau  a  pourront  être  nommés  pour  leur  spécialité 
principale  à  n'importe  quelle  classe  du  lycée  et  pour  leurs  spé- 
cialités secondaires  dans  les  classes  de  gymnase  ou  dans  les  classes 
inférieures  du  lycée  >. 

L'inscription  au  tableau  est  valable  pour  deux  ans  et  les  candi- 
dats qui  dans  cet  espace  de  temps  ne  seront  pas  nommés,  seront 
admis  à  un  nouvel  examen,  pour  la  même  spécialité,  dans  le  but  de 
regagner  une  place  meilleure  dans  le  tableau  ;  leur  mérite  décidera, 
l'examen  fini,  leur  place  sur  le  tableau  (art.  25). 

Pour  les  langues  étrangères,  le  nombre  des  candidats  n'étant  pas 
suffisant,  les  étrangers  sont  admis,  à  condition  desavoir  le  roumain 
et  par  dérogation  sont  nommés  pour  une  seule  spécialité. 

Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  jeunes  filles  sont  recru- 
tés panni  les  élèves  ayant  terminé  leurs  études  à  l'école  normale 
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de  jeunes  filles  ;  un  tableau  d'après  leur  ordre  de  mérite,  obtenu  à 
l'examen  général  de  la  sortie  de  Técole,  désigne  celles  qui  doivent 
occuper  les  places  libres  (art.  28)  (1). 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  la  préoccupation 
constante  de  la  pédagogie,  préoccupation  qui,  d'ailleurs,  est  très 
justifiée.  On  n'a  pas  besoin  au  lycée  et  en  général  dans  une  école 
secondaire  d'un  professeur  savant,  d'un  éminent  érudit,  sa  place 
est  ailleurs,  dans  l'enseignement  universitaire  ;  l'enseignement 
secondaire  réclame  les  professeurs  qui  avant  tout  doivent  savoir 
exposer  d'une  manière  claire  et  méthodique  la  matière  qu'ils  pro- 
fessent. 

Après  trois  ans  les  professeurs  et  les  mattres  d'armes  nommés 
provisoirement  et  qui  ont  fait  preuve  de  bonnes  aptitudes  pédago- 
giques et  de  moralité  sont  nommés  à  titre  définitif. 

Une  question  connexe  à  celle  du  recrutement,  c'est  la  manière 
de  rétribuer  les  professeurs.  Auparavant,  les  rétributions  n'étaient 
pas  légalement  distribuées  ;  ainsi  le  professeur,  à  titre  déOnitif, 
touchait  324  francs  par  mois  sur  les  360  inscrits  dans  le  budget, 
soit  qu'il  eût  12  heures,  6  heures  ou  28  heures  par  semaine.  La  nou- 
velle loi  uniûe  le  payement  ;  d'après  elle,  les  professeurs  doivent 
être  payés  d'après  les  unités  d'heure,  plus  la  c  gradation  ».  Les 
appointements  sont  de  120  francs  par  mois  pour  les  professeurs  de 
lycée  et  de  gymnase,  «  pour  chaque  quatre  heures  ou  fraction  de 
quatre  heures  d'un  cours  par  semaine  >  ;  de  100  francs  par  mois 
pour  les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  jeunes  filles  de  premier 
et  de  second  degré  pour  la  môme  unité  de  temps;  de  80  francs  pour 
les  professeurs  de  religion  et  de  70  pour  les  maftres.  »  Les  suppléants 
seront  payés  avec  une  diminution  de  20  0/0  de  la  rétribution  légale 
(art.  33).  La  a  gradalian  »  c'est  un  appointement  qu'on  donne  h 
raison  du  temps  de  service  fait  dans  le  corps  enseignant;  après  cinq 
années  de  service  avec  le  titre  provisoire  ou  définitif  on  a  une  aug- 
mentation de  15  0/0  sur  ses  appointements,  après  10  ans  30  0/0, 
après  15  ans  45  0/0  et  après  20  ans  60  0/0  (art.  36). 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  nouvelles  du  projet  de  M.  Ha- 
ret,  nous  tenons  à  remarquer  celle  concernant  les  punitions  des 
professeurs  et  celle  relative  à  la  fonction  des  directeurs  des  écoles. 

Les  punitions  qui  peuvent  être  appliquées  aux  professeurs  sont 
les  suivantes  dans  l'ordre  de  leur  gravité  :  a)  L'avertissement  ; 
b)  L'amende  avec  la  perte  des  appointements  depuis  un  jusqu'à 
quinze  jours  ;  la  censure  avec  la  perte  des  appointements  depuis  un 

(1)  Des  corâditions  analogues  concernent  les  maîtres  d'armes,  de  gymnasti- 
que et  de  religion  (art.  29  et  30). 
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jusqu'à  trente  jours;  la  suspension  depuis  deux  jusqu'à  six  mois; 
la  permutation;  Texclusion  temporaire  du  corps  enseignant  jus- 
qu'au maximum  de  deux  ans  et  enfin  l'exclusion  définitive 
(art.  48).  Des  dispositions  supplémentaires  indiquent  et  pré- 
cisent les  conditions  dans  lesquelles  ces  punitions  doivent  être 
données,  de  même  que  les  autorités  qui  peuvent  les  pronon- 
cer (art.  49).  En  outre,  il  y  a  une  Commission  de  jugement  du 
corps  didactique  et  supérieur,  qui  sera  composée  de  cinq  membres 
nommés  par  un  décret  royal.  Des  conditions  rigoureuses  sont  men- 
tionnées pour  assurer  l'intégrité  et  l'indépendance  des  deux  parties  : 
l'autorité  ministérielle  et  le  droit  de  la  défense  (art.  50).  Les  mem- 
bres de  cette  Commission  sont  nommés  par  le  ministre,  qui  les  choi- 
sit d'après  une  liste  présentée  par  chacune  de  deux  Universités  ;  la 
Commission  est  nommée  pour  six  ans. 

Nous  arrivons  aux  directeurs  des  écoles.  La  partie  originale  du 
projet  concerne  les  attributions  du  directeur  ;  en  efTet,  le  directeur 
doit  s'occuper,  en  dehors  de  l'école,  de  l'éducation  des  élèves,  même 
dans  les  familles  et  il  peut  contrôler  et  inspecter  les  internats,  de 
même  que  les  pensions  où  habitent  les  élèves.  En  cas  de  nécessité, 
il  peut  intervenir  pour  demander  la  fermeture  de  tel  ou  tel  lo- 
cal. On  espère  assurer,  de  cette  manière,  une  meilleure  efficacité 
à  l'éducation  et  à  l'instruction  données  à  l'école  (art.  8).  Le  nou- 
veau projet  a  pris  beaucoup  de  soins  pour  faire  choisir  comme 
directeur  d'une  école,  la  personne  la  plus  compétente  parmi  les 
professeurs,  son  passé  didactique  et  son  tact  pédagogique  figurent 
parmi  les  premières  conditions  (art.  9  et  10). 

Un  dernier  point  qui  mérite  d'être  relevé,  c'est  la  création  des 
bourses  données  aux  fils  de  paysans,  bourses  qui  leur  facilitent  l'ar- 
rivée, l'accès  à  la  vie  sociale  et  alimentent  par  cette  force  vitale, 
développée  au  milieu  des  plaines  et  dont  la  résistance  a  été  mise  à 
l'épreuve  plus  d'une  fois,  les  classes  dirigeantes  du  pays.  Auprès 
des  écoles  secondaires  l'Etat  peut  créer  des  internats  ;  les  élèves 
internes  peuvent  être  boursiers  ou  payants  (solventi)  :  les  bourses 
ne  sont  accordées  qu'aux  fils  de  Roumains  qui  n'ont  pas  de  moyens 
et  d'après  leur  ordre  de  mérite  Au  moins  tin  guart  des  bourses 
dans  chaque  internat  de  lycée  ou  de  gymnase,  doit  être  réservé  aux  fils  des 
faysans,  qui  se  sont  distingués  dans  les  écoles  rurales  (art.  21).  A  la 
sortie  du  lycée  d'autres  bourses  assurent  l'existence  des  élèves 
studieux. 

{A  sutvre).  N.  Vaschide, 

lauréat  de  V  Université  de  Buearut, 


UNE  NOUVELLE  UNIVERSITE  A  BOMBAY 


Le  mouvement  universitaire  continue  à  s'étendre  et  à  se  propager. 
Après  avoir  transformé  les  écoles  d'Europe  et  d'Amérique,  il  gagne 
aujourd'hui  l'Asie.  Après  Java  où  les  magnifiques  installations  et  le 
superbe  Jardin  d'essai  de  l'Institut  de  Buitenzorg  sont  un  objet  d'é- 
tonnement  pour  les  touristes  et  les  savants,  le  voilà  qui  atteint 
rinde  anglaise  et  y  provoque  d'intéressantes  manifestations. 

Frappés  des  résultats  que  les  Hollandais  ont  obtenus  dans  leurs 
laboratoires  de  recherches  tant  au  point  de  vue  scientifique  qu'au 
point  de  vue  économique,  quelques  habitants  de  Bombay  ont  résolu 
de  doter  leur  pays  d'institutions  analogues. 

C'est  un  riche  marchand  Parsi,  M.  Tata,  qui  a  pris  la  tète  du  mou- 
vement. Il  a  donné  un  premier  capital  de  plusieurs  millions  de  francs 
et  a  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  constituer  un  co- 
mité d'action.  Placé  sous  la  présidence  du  vice-chancelier  de  l'Uni- 
versité actuelle,  ce  comité  s'est  chargé  de  recueillir  les  fonds  qui 
seront  encore  nécessaires  pour  donner  à  l'entreprise  toute  l'ampleur 
voulue,  et  créer  une  école  de  haut  enseignement  qui  ne  le  cède  à 
aucune  autre.  L'Inde  a  bien  aujourd'hui  quatre  Universités,  et  quel- 
ques laboratoires;  mais  ces  Universités,  créées  depuis  1857,  à  Alla- 
habad,  à  Calcutta,  à  Bombay,  à  Madras,  sur  le  modèle  de  celle  de 
Londres,  ne  sont  point  des  centres  d'enseignement.  Il  n'y  existe 
ni  professeurs,  ni  élèves.  Ce  ne  sont  que  des  jurys  d'examens.  Quant 
aux  laboratoires  de  chimie  agricole  ou  de  bactériologie,  ils  sont  dis- 
séminés au  hasard  des  circonstances,  sans  liens  et  sans  rapports 
entre  eux,  sur  toute  la  surface  du  pays.  Il  y  a  donc  une  lacune  à 
combler,  et  on  espère  y  réussir  en  groupant  sur  un  point  unique, 
assez  de  laboratoires  et  assez  de  musées,  pour  que,  sous  la  direc- 
tion d'hommes  éminents  empruntés  à  la  Fra^nce,  à  l'Angleterre  et  à 
l'Allemagne,  les  étudiants  puissent  pousser  toujours  plus  loin  leurs 
études  et  faire  des  recherches  personnelles.  La  nouvelle  Université 
ne  fera  donc  point  concurrence  aux  collèges  qui  existent  déjà  et  dont 
l'objectif  est  de  conduire  les  jeunes  gens  jusqu'au  seuil  de  la  salle  ou 
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Ton  confère  les  grades.  Elle  sera  autre  chose.  Elle  sera  une  école  de 
hautes  études,  où  l'enseignement  se  donnera  comme  il  se  donne  dans 
nos  conférences,  dans  les  séminaires  allemands,  où  les  researches 
classes  d'Amérique.  Organisée  en  vue  de  ceux  qui  ont  à  cœur  de  faire 
progresser  la  science,  la  nouvelle  Université  ouvrira  surtout  sqs  por- 
tes aux  diplômés  et  à  ceux  qui,  après  avoir  passé  plusieurs  années 
en  Europe,  voudront  continuer  leurs  travaux.  L'Inde  est  un  merveil- 
leux champ  d'exploration,  qui  appelle  l'historien^  le  linguiste,  le 
philologue,  le  naturaliste,  et  il  est  à  présumer  que  son  sol  vierge 
fournira  aux  travailleurs  de  belles  moissons.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
L'Inde  est  aussi  un  pays  de  population  très  dense  ;  et  quand  on  songe 
aux  conséquences  heureuses  que  peut  avoir  pour  le  bien  être,  le  pro- 
grès matériel  et  moral  de  tant  de  millions  d'individus,  la  moindre 
découverte  scientifique,  on  comprend  la  séduction  irrésistible  qu'a 
exercée  sur  des  esprit  généreux  la  perspective  d'apporter  peut-être 
quelque  soulagement  à  d'affreuses  misères.  Aussi,  la  presse  aidant, 
le  projet  a-t-il  rallié  dans  une  pensée  commune  de  progrès  et  de  relè- 
vement national,  des  hommes  de  tous  les  partis,  des  Hindous,  des 
Parsis  et  des  Mahométans,  des  adhérents  de  toutes  les  sectes  et  de 
toutes  les  croyances  religieuses. 

Quant  au  personnel  enseignant  que  les  promoteurs  de  Tœuvre 
comptent  demander  à  la  France,  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  rien 
De  sera  épargné  pour  l'attirer  et  le  fixer.  Une  mission  a  été  déjà 
envoyée  à  cet  effet  en  Europe  et  Tannée  passée  on  a  pu  voir  à  Paris 
un  jeune  et  intelligent  Parsi  venu  pour  s'informer  des  conditions 
auxquelles  il  serait  possible  de  recruter  les  professeurs  de  la  future 
Université.  Il  parlait  d'émoluments  élevés,  de  congés  fréquents,  per- 
mettant de  longs  séjours  en  Europe,  de  facilités  de  toutes  sortes  ac- 
cordées là-bas  à  ceux  que  tenteraient  l'attrait  de  la  recherche  dans 
des  terrains  inexplorés  et  l'espoir  de  découvertes  nouvelles. 

11  faut  donc  espérer  que  nos  jeunes  docteurs  entendront  l'appel 
qui  leur  sera  un  jour  adressé.  L'amour  de  la  science  et  le  souci  de 
nos  traditions  les  plus  chères  leur  en  font  un  devoir,  car,  par  la 
part  qu'ils  prendront  aux  travaux  de  la  nouvelle  école,  ils  ajoute- 
ront au  trésor  de  nos  connaissances,  ils  agrandiront  le  rayonne- 
ment intellectuel  de  notre  pays,  et  ils  contribueront  à  donner  à  ces 
grandes  races  des  rives  de  Tlndus  et  du  (iange  une  conscience  tou- 
jours plus  haute  de  leurs  destinées  ;  toutes  choses  qui  sont  bien 
dans  les  données  du  génie  français. 

P.  Melon. 
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m  ftTilBlANTS  EN  DROIT  ET  LES  FACULTÉS  DES  LEMES 


Rapport  présenté  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité 

de  Qrenoble  (i). 

Messieurs, 

Le  Conseil  de  rUniTersitë  de  Grenoble  a  été  saisi  d*un  vœu  tendant  à 
instituer  dans  les  Facultés  des  lettres  un  cours  spécial  d'études  littéraires, 
historiques  et  philosophiques  préparatoire  aux  études  juridiques.  Le  Con- 
seil a  renvoyé  ce  vœu  à  l'examen  de  la  Faculté  de  droit;  vous  en  avez 
délibéré  une  premi6re  fois  et  vous  avez  chargé  une  commission  de  pro- 
céder à  une  étude  plus  complète  de  la  question  qui  vous  est  soumise.  Au 
nom  de  cette  commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  les  raisons  qui 
lui  paraissent  s'opposer  à  l'adoption  du  vœu. 

I 

Il  importe  de  constater  d'abord  que  le  vœu  présenté  an  Conseil  de 
l'Université  de  Grenoble  l'a  été  en  termes  très  laconiques  ;  on  n'a  voulu 
émettre  qu'un  vœu  de  principe.  Nous  en  connaissons  le  sens  général  par 
une  lettre  de  M.  le  vice-président  du  Conseil  de  l'Université  en  date  du 
9  décembre  1898,  invitant  la  Faculté  de  droit  à  donner  son  avis  sur  ce  vœu  : 
«  Vœu  tendant  à  créer  auprès  de  la  Faculté  des  Lettres  une  année  pré- 
«  paratoire  d'études  littéraires,  historiques  et  philosophiques,  qui  donnc- 
((  raient  accès  aux  études  juridiques.  » 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  formule  très  générale  était  un  peu 
vague  pour  servir  de  base  à  nos  délibérations,  et  elle  a  cherché  à  s'éclai- 
rer davantage  sur  le  projet  soumis  à  son  étude.  La  Revue  internationale 
de  V Enseignement  du  15  juillet  1898  contient  précisément  un  article  sur 
le  projet,  article  signé  d'une  simple  initiale  et  qui  émane  manifestement 
de  l'un  des  auteurs  du  projet  ;  l'article  est  intitulé  ;  Note  sur  le  recrute- 
ment des  étudiants  dans  les  Facultés  des  lettres.  C'est  dans  cette  Note 
que  nous  avons  cherché  l'exposé  des  motifs  et  la  portée  du  projet. 

Il 

L'auteur  de  la  Note  commence  par  indiquer,  avec  une  entière  fran- 
chise, la  préoccupation  d'où  procède  le  projet  ;  il  s'agit  —  le  titre  de  la 
Note  le  fait  assez  apercevoir  —  d'assurer  une  clientèle  d'élèves  aux  Facul^ 
tés  des  lettres.  Les  candidats  à  la  licence  ont  été  nombreux  tant  que  la 
conquête  du  diplôme  a  assuré  des  postes  dans  l'enseignement  public^ 

(1)  Le  présent  rapport,  lu  à  l'Astemblée  de  la  Faculté  du  18  janvier  1899,  a  Ati 
approuvé  à  ruoanimité.  La  Faculté  a  pensé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  lui  donner  uni 
certaine  publicité, car  la  question  qui  y  est  traitée  n'a  pas  été  soulevée  seulement  à  Grenoble^ 
Les  Facultés  de  lettres  opt,  pour  la  plupart,  délibéré  déjà  ;  plusieurs  conseils  d'Univerj 
site  ont  été  ou  seront  saisis,  et  les  Facultés  de  droit  le  seront  sans  doute  à  leur  tour. 
I/enquéte  ouverte  a  donc  un  caractère  général  et  il  est  bon  que  lai  réponiea  faites  8oieni| 
connues  du  pablic  universitaire. 
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Mais  les  postes  sont  occupés  ;  ils  le  sont  par  des  hommes  jeunes,  dont  la 
succession  ne  sera  pas  ouverte  de  si  tôt,  et  l'absence  de  débouchés  amène 
Tabsence  des  candidats.  Les  Facultés  des  lettres  estiment,  ajuste  titre, 
que  les  cours  publics,  dont  la  grande  utilité  ne  saurait  être  méconnue,  ne 
peuvent  cependant  pas  être  leur  seule  fonction  ;  elles  ont  Tambition,  bien 
légitime,  de  posséder  des  élèves  véritables,  et  elles  ont  pensé  pouvoir 
«  s'enrichir  d'un  partage  d'étudiants  »  (1)  avec  les  Facultés  de  droit. 

Cette  préoccupation  des  Facultés  des  lettres  n'est  pas  seulement  natu- 
relle ;  il  était  de  leur  devoir  de  la  formuler  hautement.  La  loi  du  10  juillet 
1896,  en  ressuscitant  les  Universités  françaises,  leur  a  confié  le  soin  de  leurs 
destinées,  et  leur  existence  ne  se  conçoit  pas  sans  un  personnel  assuré 
d'élèves.  0r  si  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  ont  une  clientèle  nor- 
male, les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  sont  placées  dans  une  situa- 
tion beaucoup  moins  favorable,  par  suite  de  l'existence  des  Ecoles  spécia- 
les, qui  drainent,  en  quelque  sorte,  ce  que  j'ose  à  peine  nommer  le 
personnel  enseignable  de  ces  deux  ordres  de  Facultés.  Elles  cherchent  des 
remèdes  et  font  bien  d'en  chercher  (2).  Les  Facultés  de  droit  ont  double 
motif  de  s'intéresser  à  cette  recherche  ;  motif  d'aflTectueuse  sympathie  pour 
le»  Facultés  sœurs  et  motif  de  solidarité  d'intérêts. 

Maia  si  nous  sommes  tout  acquis  aux  intérêts  des  Facultés  des  lettres, 
la  considération  de  cet  intérêt  ne  peut  être  que  secondaire  dans  l'examen 
du  projet  qui  nous  est  soumis.  Qu'il  soit  de  nature  à  procurer  des  élèves 
aux  Facultés  des  lettres,  ce  nous  serait  une  raison  de  plus  d'y  donner  un 
avis  favorable  si  nous  avions  d'autres  raisons.  Mais  nous  devons  faire 
abstraction  de  toute  arrière-pensée  en  ce  sens  et  nous  demander  seule- 
ment si  le  projet  est  de  nature  à  aider  au  développement  des  études  dont 
nous  avons  la  charge. 

m 

Aussi  bien  l'auteur  de  la  Note  a  soin  de  constater  que  le  projet  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  imaginé  dans  le  seul  intérêt  des  Facultés  des  lettres. 
L'idée  de  faire  accomplir  aux  futurs  étudiants  en  droit  un  stage  d'une 
année  dans  les  Facultés  des  lettres  a  été  inspirée  par  les  plaintes  réitérées 
des  Facultés  de  droit  sur  la  décadence  des  études  secondaires. 

Cette  décadence  est  incontestable.  Les  étudiants  en  droit,  tels  qu'ils 
nous  arrivent  après  avoir  doublé  le  cap  redouté  du  baccalauréat,  sont  trop 
souvent  hors  d'état  d'entreprendre  les  études  nouvelles  vers  lesquelles  ils 
se  tournent.  Pour  apprendre  à  manier  la  langue  juridique  il  faudrait 
qu'ils  eussent  l'babitude  d'écrire  correctement  le  français,  et  nous  avons 
maintes  fois  constaté  dans  les  compositions  une  ignorance  du  français 
qui  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'inélégance  du  style  ;  l'orthographe 
même  est  sujette  à  caution.  L'étude  du  droit  romain  est  rendue  impossible 
par  l'ignorance  de  l'histoire  romaine  et  du  latin  ;  les  erreurs  chronologi- 
ques les  plus  grossières  sont  commises  aux  examens,  et  la  lecture  des 
textes  juridiques  dans  la  langue  originale  n'est  plus  possible.  L'histoire 
du  droit  français  est  inaccessible  à  des  élèves  qui  ne  possèdent  pas  les 
éléments  de  notre  histoire  nationale.  Le  droit  constitutionnel,  le  droit  in- 

(1)  Nota  eité«,  p.  7. 

(9)  V07 .  sur  co  point  lai   idées  émises   p«r  M.   le  professeur  Collet  dans  son  rapport 
aar  la  mtaatioa  de  l'CniTersité  de  Oreooble  pendant  Pan  née  scolaire  1890 -77, 
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lernational  public  sont  étudiés  avec  beaucoup  de  peine,  faute  de  con- 
naissances bistoriques  suffisantes,  et  nous  n'oserions  pas  reproduire  ici  les 
.béTues  monstrueuses  devant  lesquelles  Texarainateur  reste  abasourdi  ; 
elles  se  produisent  même  à  propos  d'événements  contemporains,  dont 
l'étude  appartient  pourtant  au  programme  de  la  classe  de  philosophie,  la 
dernière  faite  avant  l'entrée  de  nos  élèves  à  la  Faculté.  Enfin  le  mouve- 
ment général  des  idées  philosophiques  est  fort  mal  connu  et  cette  igno- 
rance est  un  obstacle  aux  études  de  droit  public  général,  d'économie  poli- 
tique et  de  droit  pénal. 

Voilà  le  triste  aveu  que  votre  commission  n*a  pas  touIu  ne  point  consi- 
gner dans  ce  rapport.  Elle  n'est  pas,  au  reste,  la  première  à  le  faire.  Cet 
aveu,  déjà  fait,  est  l'argument  principal  invoqué  en  faveur  du  projet  qui 
•vous  est  soumis.  Si  la  faiblesse  des  bacheliers  es  lettres  est  si  grande, 
■dit-on,  n'importe-t-il  pas  de  les  fortifier  avant  d'en  faire  des  étudiants  en 
droit  ?  Et  la  façon  la  meilleure  de  les  fortifier  n'est-elle  pas  de  leur  impo- 
ser une  année  d'études  préparatoires  dans  une  Faculté  des  lettres  ? 

D'accord  sur  les  prémisses,  nous  ne  pouvons  nous  associer  aux  conclu- 
sions. Elles  nous  paraissent  inacceptables  pour  deux  raisons. 

En  premier  lieu,  le  mal  auquel  il  faut  porter  remède  est  trop  grave  pour 
que  le  remède  proposé  soit  efficace.  Ce  que  les  étudiants  en  droit  igno- 
rent et  auraient  besoin  de  savoir,  c'est,  avec  le  français,  le  latin,  l'his- 
toire générale  et  des  éléments  de  philosophie;  en  un  mot,  l'éducation 
secondaire,  dans  son  ensemble,  est  à  refaire.  Croit-on  vraiment  qu'une 
année  d'études  dans  une  Faculté  des  lettres  puisse  combler  les  lacunes 
j'estées  béantes  après  neuf  ans  de  séjour  dans  un  lycée  ?  Nous  en  dou- 
tons, pour  notre  part.  L'insuffisance  initiale  de  nos  élèves  vient  des  études 
secondaires  et  c'est  dans  une  réforme  des  études  secondaires  que  le  re- 
mède doit  être  cherché.  Où  réside,  d'une  manière  exacte,  la  cause  du 
mal  ?  Vient-il  des  programmes  ou  des  méthodes  ?  Le  baccalauréat  est-il  le 
seul  coupable,  comme  on  l'a  prétendu  sérieusement?  Toutes  questions 
très  délicates,  dont  on  n'attend  pas  que  nous  cherchions  ici  la  solution. 
Nous  constatons  le  mal  ;  nous  n'avons  pas  la  prétention,  ni  la  mission 
d'en  déterminer  les  causes  et  de  préconiser  un  spécifique.  On  nous  pro- 
pose un  remède,  et  celui-là  nous  semble  inopérant.  La  comparaison  tri- 
viale du  cautère  appliqué  sur  une  jambe  de  bois  n'est-elle  pas  ici 
vraiment  de  mise  ?  L'instruction  secondaire  de  ceux  qui  frappent  à  la 
porte  des  Facultés  de  droit  est  à  refaire  ;  que  parle-t-on  de  la  perfection- 
ner en  un  an  ? 

Une  seconde  raison  s'ajoute  à  celle-là.  Quand  même  les  Facultés  des 
lettres  pourraient  accomplir  ce  sauvetage,  devraient-elles  se  vouer  à  cette 
tâche  f  Nous  n'en  aurions  pas  le  désir,  si  nous  étions  à  leur  place.  Une 
Faculté  doit  être  une  école  de  haut  enseignement,  de  haute  culture  intel- 
lectuelle, et  telles  sont  les  Facultés  des  lettres  quand  elles  préparent  leurs 
élèves  aux  divers  examens  de  licence  ou  d'agrégation,  quand  elles  répan- 
dent autour  d'elles,  par  les  cours  publics,  le  trésor  des  idées  générales. 
L'enseignement  pri'paratoire,  qu'elles  aspirent  à  donner  aux  futurs  étu- 
diants en  droit,  ne  serait  pas  digne  de  leurs  efforts.  Qu'on  y  prenne  bien 
garde,  en  effet.  Si  l'on  confie  aux  Facultés  des  lettres  le  soin  de  refaire 
l'instruction  secondaire  de  nos  élèves,  on  va  les  transformer  par  là-même 
en  établissements  d'enseignement  secondaire.  Le  programme  à  parcourir 
est  tellement  étendu  qu'il  faudra  quatre  ou  cinq  heures  d'exercices  tous 
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les  Jours  ;  et  ces  exercices  ne  seront  pas  des  cours,  mais  de  Tëritables 
classes,  avec  leçons  à  apprendre  et  à  réciter,  devoirs  à  faire  et  à  corriger. 
N'y  a-t-il  pas  dommage  public  à  absorber  dans  une  tâche  aussi  peu  rele* 
vée  les  maîtres  de  notre  enseignement  supérieur  ? 

11  est  vrai  que  les  professeurs  de  Facultés  des  lettres  n'ont  pas,  sans 
doute,  Fintention  de  donnef  eux-mêmes  renseignement  préparatoire 
dont  ils  offrent  de  se  charger;  ils  se  proposent  de  le  faire  donner,  sous  leur 
direction,  par  des  maîtres  spéciaux,  probablement  empruntés  au  per- 
sonnel du  lycée  existant  au  siège  de  TUniversité.  Mais,  si  Ton  procède  ainsi, 
ce  qui  parait  à  la  fois  probable  et  inévitable,  quel  avantage  y  a-t-il  à  ins- 
taller dans  les  Facultés  des  lettres  le  nouvel  enseignement  ?Si  les  études 
secondaires,  faites  sous  une  discipline  étroite,  qui  du  moins  devrait  et 
pourrait  Tètre,  ont  donné  des  résultats  si  médiocres,  il  est  peu  probable 
que  ces  mêmes  études  donnent  tout-à-coup  de  merveilleux  résultats  par 
la  seule  vertu  du  cadre  où  on  les  aura  placées.  La  vie  d'étudiant  expose  & 
des  entraînements  peu  favorables  au  travail;  les  professeurs  de  droit  ne  le 
savent  que  trop.  S'il  s'agit  de  prolonger  d'une  année  la  scolarité  secon- 
daire des  futurs  étudiants  en  droit,  tpieux  vaudrait  leur  faire  passer  cette 
année  comme  élèves  dans  un  lycée  que  comme  étudiants  dans  une  Uni- 
versité. 

IV 

En  réponse  aux  objections  qui  précèdent,  on  ne  manquera  pas  d'invo- 
qiief  un  argument  d'analogie.  Depuis  le  décret  du  31  juillet  1893,  dit  la 
Note  dëj&  citée,  les  futurs  étudiants  en  médecine  sont  assujettis  à  une 
année  d*études  préparatoires  dans  les  Facultés  de  sciences,  année  pendant 
laquelle  ils  se  consacrent  aux  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  ; 
or  le  P.  C.  N.,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  a  été  institué  pour 
compléter  l'éducation  scientifique  des  lycéens  avant  leur  entrée  dans  les 
Facultés  de  médecine;  les  résultats  obtenus  sont  unanimement  appréciés 
de  la  manière  la  plus  favorable,  et  tout  permet  d'espérer  des  résultats 
aussi  satisfaisants  de  ce  qu'on  appelle  déjà  le  P.  C.  N.  littéraire  ou  le  P. 
H.  L.  (philosophie,  histoire,  littérature). 

Cet  argument  d'analogie  a  joué  un  grand  rôle  dans  l'élaboration  du 
projet  qui  vous  est  soumis.  Les  Facultés  des  lettres,  cherchant  à  s'assurer 
une  clientèle  d'élèves,  ont  vu  les  Facultés  des  sciences  s'emparer  pendant 
un  an  des  futurs  étudiants  en  médecine;  Tidée  de  recourir  à  un  procédé 
analogue  était  trop  séduisante  et  trop  simple  pour  ne  pas  rencontrer  de 
nombreux  partisans. 

Or  il  importe  d'observer  que  cette  analogie  est  purement  apparente. 
Entre  le  P.  C.  N.  et  le  P.  H.  L.,  il  y  a  des  différences  importantes  ;  l'in- 
dication de  ces  différences  fera  comprendre  tout  à  la  fois  pourquoi  le  P. 
C.  N.  a  très  bien  réussi,  pourquoi  le  P.  H.  L.  réussirait  sans  doute  beau- 
coup moins  bien. 

Le  bachelier  qui  se  destine  à  la  médecine  est  étudiant  en  sciences  peur 
dant  un  an.  Mais  cette  année  n'est  pas  employée  à  une  revision  hfttive 
et  forcément  vaine  des  études  scientifiques  faites  au  lycée;  les  éléments  des 
sciences  sont  supposés  connus,  (^e  qui  manque  aux  futurs  étudiants  en 
médecine,  ce  qu'ils  acquièrent  à  la  Faculté  des  sciences,  c'est,  en  quelque 
sorte,  la  pratique  des  sciences,  pratique  avec  laquelle  ils  doivent  être  fa- 
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miliarisës  avant  d'entrer  dans  une  Facultë  de  médecine.  Ils  possèdent 
des  rudiments  de  physique  ;  on  leur  apprend  à  faire  une  expérience,  à 
manier  les  principaux  instruments.  II  ont  des  notions  de  chimie  ;  on  les 
habitue  à  manipuler.  Ils  ont  étudié  l'histoire  naturelle  ;  on  les  initie  aux 
vivisections,  aux  herborisations,  aux  préparations  de  toute  sorte  que  né- 
cessite l'étude  de  la  physiologie  et  delà  botanique.  En  résumé,  le  P.  C.  N. 
n'est  pas  un  recommencement  des  études  secondaires,  un  piétinement 
sur  place  ;  il  fait  acquérir  des  connaissances  nouvelles,  intermédiaires 
entre  celles  qu'a  données  le  lycée  et  celles  que  donnera  la  Faculté  de  mé- 
decine, indispensables  pour  utiliser  à  la  Faculté  de  médecine  ce  qui  a  été 
rapporté  du  lycée.  Un  an  peut  y  suffire,  et  les  Facultés  des  sciences  sont 
bien  la  place  convenable  pour  ces  études  (1). 

Toute  autre  serait  la  nature  du  P.  H.  L.,et  les  développements  déjà  trop 
longs  de  ce  rapport  le  font  assez  apparaître.  Recommencement  des  études 
secondaires,  il  ne  peut  être  fait  en  un  an  et  n'a  pas  sa  place  dans  une 
Faculté. 


Telle  n*est  pas,  d'ailleurs,  la  différence  unique  qui  sépare  le  P.  C.  N. 
du  P.  H.  L.  ;  il  en  est  une  autre  sur  laquelle  votre  commission  ne  saurait 
appeler  avec  trop  d'insistance  votre  attention,  car  il  en  résulte  une  im- 
possibilité radicale  d'accepter  le  projet. 

La  création  du  P.  C.  N.  n'a  pas  réellement  allongé  la  durée  des  études 
imposées  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  au  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine. C'est  un  point  sur  lequel  M.  le  doyen  Brouardel  insiste  longuement 
dans  son  rapport  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  sur  la 
réorganisation  des  études  médicales  en  4893  (2).  Il  fait  obsei*ver  d'abord 
que  la  durée  de  la  scolarité  et  la  durée  des  études,  dans  les  Facultés  de 
médecine,  sont  chose  bien  distinctes  :  non  seulement  le  nombre  est  in- 
fime des  élèves  qui  consacrent  seulement  à  leurs  études  le  temps  fixé  pour 
la  scolarité,  mais  les  meilleurs  élèves  sont  précisément  ceux  qui  font  du- 
rer le  plus  longtemps  les  études,  à  tel  point  que  l'étudiant  de  dixième  an- 
née est  l'élève  vraiment  modèle.  Le  rapporteur  observe,  d'autre  part, 
que  l'obligation  de  passer  un  an  dans  les  Facultés  des  sciences  remplace, 
pour  les  futurs  étudiants  en  médecine,  l'obligation  où  ils  étaient  précé- 
demment de  prendre  le  baccalauréat  es  sciences  restreint;  or  le  temps 
nécessaire  à  la  préparation  de  ce  baccalauréat  était  souvent  supérieur  à 
une  année,  rarement  inférieur,  de  sorte  que  la  création  du  P.  C.  N.,  qui 
n'allonge  que  légèrement  la  durée  des  études  pour  certains  élèves,  va  jus- 
qu'à l'abréger  pour  d'autres.  On  peut  conclure,  en  résumé,  que  la  durée 
reste  la  même. 

Au  contraire,  la  création  d'un  P.  C.  N.  littéraire  allongerait  inévita- 
blement d'un  an  la  durée  des  études  pour  tous  les  aspirants  à  la  licence 
en  droit.  Il  est  vrai  que  rallongement  n'irait  pas  sans  compensation.  La 
Note,  qui  sert  de  thème  à  ce  rapport,  subordonne  expressément  la  réa- 

(1)  Sur  le  caractère  des  études  physiques,  chimiques  et  naturelles  faites  dans  les  Facultés 
des  sciences  parles  aspirantsau  doctorat  en  médecine,  voy.  les  rapports  présentés  au  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique  par  MM.  les  Doyens  Brouardel  et  Darboux.  Ces 
rapports  sont  reproduits  dans  le  Recueil  des  lois  et  règlements  sur  Venseignement 
supérieur t  par  A.  de  Beauchamp,  tome  Y,  p.  773  et  suiy, 

^)LoC.,  cit.,  pp.  276  et  277. 
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lisation  du  projeta  un  Yote  du  Parlement  qui  accorderait  la  dispense  de 
deux  ans  de  service  militaire  aux  licencies  en  droit  du  nouveau  modMe  ; 
une  année  passée  à  la  Faculté  des  lettres  leur  vaudrait  Texemption  de 
deux  années  à  passer  sous  les  drapeaux. 

Cette  combinaison  aurait  Tavantage  incontestable  de  sauver  le  doctorat 
en  droit  comme  grade  scientifique .  Il  est  inévitable,  en  effet,  que  le  doc- 
torat, exigé  à  l'beure  actuelle  pour  la  dispense  de  deux  ans  de  service,  perde 
peu  à  peu  son  ancienne  valeur  ;  qu*on  le  veuille  ou  non,  la  poussée  des 
candidats  médiocres,  sera  plus  forte  que  la  vigilance  des  examinateurs,  et, 
en  ringt  ans  de  ce  régime,  le  doctorat  en  droit  vaudra  tout  juste  ce  que 
vaut  aujourd'hui  la  licence.  On  nous  permettra  de  dire  qu'il  aura  vécu 
comme  haut  grade  scientifique  !  On  lui  conserverait  sa  valeur  si  on  ar- 
rivait à  obtenir  la  dispense  des  deux  ans  de  service  pour  les  licenciés  en 
droit,  grâce  k  la  création  du  P.  C.  N.  littéraire. 

Votre  commission  est  loin  de  méconnaître  ce  quMl  y  a  de  séduisant 
dans  cet  aperçu.  Elle  est  très  pénétrée  des  dangers  que  la  loi  militaire  en 
vigueur  fait  courir  à  la  valeur  du  diplôme  de  docteur  en  droit  et  serait 
volontiers  séduite  par  une  combinaison  rendant  aux  études  de  doctorat 
leur  caractère  purement  désintéressé.  Mais  elle  aperçoit  deux  difficultés 
qu'elle  m'a  donné  mandat  de  vous  signaler. 

La  première  est  d'ordre  législatif;  elle  échappe,  par  conséquent,  à 
votre  compétence  et  ne  peut  être  qu'indiquée.  Il  est  douteux  que  la  dis- 
pense de  deux  ans  de  service  militaire  soit  accordée  aux  licenciés  en  droit 
même  après  que  la  durée  de  ]cui*s  études  aura  été  portée  de  trois  à  quatre 
ans.  Les  dispositions  du  Parlement  à  leur  égard  semblent  peu  favorables, 
s'il  faut  en  juger  par  certains  débats  qui  ont  eu  lieu  précédemment  dans 
les  Chambres.  En  tout  cas,  la  réalisation  préalable  de  la  réforme  qui 
nous  occupe  pourrait  seule  modifier  ces  dispositions,  et  il  n'est  pas  sans 
danger  de  réaliser  d'abord  la  réforme  pour  courir  ensuite  la  chance  d'ob- 
tenir des  Chambres  une  modification  de  la  loi  militaire.  Cette  difficulté, 
pour  n'avoir  trait  qu'à  la  procédure,  n'en  est  pas  moins  embarrassante. 

Il  en  est  une  seconde.  A  supposer  môme  que  la  dispense  de  deux  ans  de 
service  soit  accordée  aux  nouveaux  licenciés  en  droit,  la  création  du  P.  C.N. 
littéraire  n'aurait  pas  moins  pour  efTct  d'allonger  la  durée  des  études  im- 
posées pour  l'obtention  du  grade  de  docteur  en  droit.  Actuellement,  sauf 
des  exceptions  très  rares,  cette  durée  est  de  cinq  ans  et  demi  à  six  ans  ; 
on  peut  compter  six  années  (1).  Elles  seront  portées  à  sept  par  la  création 

(I)  Offlciellement,  ladaré«  de  U  scolarité  pour  le  doctorat  eit  geuloment  d'une  année. 
Maie  il  est  prati^oement  iiD|>08aible  de  conquérir  le  diplôme  dana  ce  délai.  En  fait, 
deas  ans  et  dsini  sont  un  minimum.  Le  premier  examen  ne  peut  être  aubi  qu'aprèa  la 
quatrième  inacripiion,  qui  est  prise  du  1*r  au  15  juin  de  la  première  année  ;  le  aecond 
examen  eat  subi  en  mars  ou  avril  de  la  seconde  année  ;  la  composition  de  la  thèse 
exige  ensuite  dix  à  douze  mois,  d'autant  plua  que  ce  temps  est  coupé  par  les  Yscancea 
entre  le  aeconde  et  la  troisième  année,  racaocea  qui  sont  un  temps  de  repos  nécessaire 
et  pendant  lesquelles  les  bibliothèques,  indispensables  pour  la  préparation  de  la  tbèae, 
sent  d'un  acoèa  malaisé.  Le  total  est  bien  de  deux  ana  et  demi,  à  condition,  bien  entendu, 
que  toQslea  esamena  soient  subis  avec  succès  dès  la  première  épreuve;  or  il  faut  obser-  ' 
aer  que  la  moitié  des  candidate  environ  est  ajournée  une  foia  à  chacun  dea  deux  exa- 
mens,  oe  gai  impose  des  délaia  supplémentaires. 

Il  est  difflcile  que  la  durée  de  deux  ans  et  demi  soit  réduite,  car  il  faut  aux  élèves  le 
temps  matériel  de  auivre  lea  cours  spéciaux  professas  à  leur  usage,  cours  annuels  qu'ils 
ne  peuvent  suivre  tous  la  même  année.  <:ela  même  fùt<il  possible  —  et  c'e^t  le  cas.  dans 
une  certaine  mesure,  pour  les  aspirants  au  doctorat  iuridique  —  il  n'est  pas  désirable  que 
leaétudea  de  doctorat  durent  moins  de  deux  ans  et  demi.  Ceux  qui  parviennent  au  but  en 
«o  temps  moindre  le  doivent  à  dea  qualités  de  mémoire  et  de  facile  aaaimilatien  ; 
}•$  étadet  de  doctorat  ne    «ont   utilement  faites  qu'avec    lenteur    et    réflexion,    étant 
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du  P.  G.  N.  littéraire,  sans  compter  Tannée  de  service  militaire^  ce  qui 
fait  un  total  de  huit  années.  Huit  ans,  au  bout  desquels  on  obtient  un 
titre  d'une  valeur  purement  platonique  ne  donnant  directement  accès  à 
aucune  carrière  ;  un  apprentissage  professionnel  de  plusieurs  années  est 
indispensable  pour  que  le  jeune  docteur  soit  apte  à  exercer  les  fonctions 
d'avocat,  d'avoué,  de  magistrat,  de  conseiller  de  préfecture  (1),  et  cet  ap- 
prentissage ne  peut  guère  être  fait  en  même  temps  que  les  études  de  doc- 
torat, de  sorte  qu'un  docteur  en  droit  ne  pourra  commencer  une  car- 
rière qu'environ  dix  ans  après  sa  sortie  du  lycée.  L'exagération  est  telle 
que  la  réforme  projetée  aboutirait  inévitablement  à  écarter  du  doctorj^t 
toute  clientèle  autre  que  celle  des  aspirants  à  l'agrégation.  Les  praticiens, 
d'ordre  judiciaire  ou  administratif,  ont  une  foi  médiocre  dans  lutilité  des 
études  de  doctorat;  ils  sont  déjà  peu  enclins  à  y  pousser  les  licenciés  et 
les  détourneraient  d'une  manière  complète  si  la  durée  des  études  était 
augmentée.  Or,  si  les  candidats  au  doctorat  sont  beaucoup  trop  nom- 
breux à  l'heure  présente,  par  l'effet  de  la  loi  militaire,  il  demeure  utile 
que  les  hautes  études  juridiques  ne  soient  pas  désertées  d'une  façon  com- 
plète. Si  l'augmentation  du  nombre  des  élèves  en  lettres  doit  être  achetée 
à  ce  prix,  la  combinaison  parait  désastreuse  à  tous  égards.  D'abord  le 
P.  G.  N.  littéraire  ne  remplacera  pas,  au  point  de  vue  de  l'éducation  juri- 
dique, les  études  de  doctorat.  D'autre  part,  le  surcroît  d'élèves  procuré 
aux  Facultés  des  lettres  sera  compensé  par  une  perte  correspondante  pour 
les  Facultés  de  droit,  de  sorte  que  la  population  scolaire  des  Univereités 
restera  la  même,  sans  augmentation  des  ressources  pécuuiaires  totales 
résultant  du  nombre  des  élèves. 

VI 

Les  considérations  qui  précèdent  semblent  décisives,  et  votre  commis- 
sion croit  devoir  s'y  tenir,  sans  s'attarder  à  l'exposé  d'objections  secon- 
daires. Par  exemple,  elle  pourrait  appeler  votre  attention  sur  la  situation 
que  la  réforme  projetée  ferait  aux  élèves  ne  commençant  pas  leurs  études 
de  droit  au  sortir  du  lycée,  ne  venant  à  nous  qu'à  un  certain  âge  et  déjà 
engagés  dans  une  carrière.  Sans  doute  ils  ne  forment  qu'une  petite  part 
du  contingent  de  nos  élèves,  mais  non  la  moins  méritante  ni  la  moins 
capable.  Peut-on  songer  à  les  astreindre  aux  études  préparatoires  qui 
nous  occupent? 

Objection  de  détail,  avons-nous  déjà  dit,  et  nous  n'insistons  pas.  Les 
objections  de  principe  sont  assez  graves  pour  que  votre  commission  soit 
unanime  à  vous  proposer  le  rejet  du  vœu  qui  vous  est  soumis. 

Le  Rapporteur, 
R.  Beudânt. 

donné  surtont  la  préparation  juridiqae  très  faible  de  la  plupart  de  ceux  qui  les 
abordent. 

Il  Oit  bien  entendu  que  ces  indications  sur  la  durée  des  études  de  doctorat  ne  concer- 
nent que  les  candidats  qui  se  contentent  d'un  seul  diplôme  de  docteur.  Les  can- 
didats aux  diverses  agrégations, obligés  d*étre  docteurs  in  utroque^  Toient  leurs  études 
allongées  par  là  de  douce  à  dix-huit  mois,  délai  nécessaire  pour  passer  l'examen  unique 
et  écrire  une  seconde  thèse. 

(1)  Les  docteurs  en  médecine  sont  beaucoup  plus  favorisés.  Sans  doute  leurs  études 
sont  longues  et  ont  été  peut-être  légèrement  allongées  par  la  création  de  P.  C.  N.  ; 
mais,  dès  la  délivrance  du  diplôme,  ils  sont  en  état  d'inaugurer  sans  délai  l'exercice  de 
leur  profession. 
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Angleterre 


Les  réformes  prochaines  dans  renseignement  secondaire  (1).  —  Il 
est  assez  difficile,  en  général,  pour  un  étranger  de  concevoir  avec  exac- 
titude le  sens  d'une  agitation  réformatrice  dont  le  théâtre  est  un  au- 
tre pajs  que. le  sien.  Cela  est  plus  difficile  encore  quand  on  se  propose 
de  suivre  la  vie  des  institutions  anglaises,  ces  institutions  étant  plutôt  le 
résultat  d'un  long  déyeloppement  historique  que  celui  de  telle  ou  telle  dis- 
position légale.  Les  systèmes  d'éducation  anglais  ne  sont  pas  une  excep- 
tion à  cette  r^gIe.  Leur  ensemble  est  si  confus,  ils  s'enchevêtrent  tant  et 
si  bien  lesnins  dans  les  autres  qu'il  j  a  bien  peu  d'Anglais,  même  cultivés, 
qui  puissent  se  flatter  de  posséder  une  vue  complète  et  précise  de  leur  en- 
semble. Et  la  meilleure  disposition  d'esprit  pour  un  Français  qui  se  pro- 
pose d'explorer  cette  brousse  à  peu  près  inextricable,  est  d'oublier  pour 
un  instant  le  joli  jardin  bien  dessiné,  aux  larges  avenues  et  à  l'ordon- 
nance méthodique,  auquel  on  peut  comparer,  par  opposition,  l'ensemble 
des  institutions  d'enseignement  en  France. 

Mais  avant  d'essayer  de  pénétrer  dans  cette  région  quelque  peu  sauvage 
il  serait  peut  être  prudent  et  utile  de  délimiter  et  de  définir,  dans  la  me- 
sure du  possible  tout  au  moins,  les  frontières  approximatives  de  celle  de 
ses  provinces  que  nous  voulons  explorer  :  l'enseignement  secondaire.  Où 
8*arrète-t-il  ?  D'où  part-il  ?  —  Nous  pouvons  lui  assigner,  comme  limite 
extrême,  terminus  a  quo,  les  Universités,  d'une  part,  et  aussi  ces  établis- 
sements mixtes  généralement  désignés  sous  le  nom  à*  University  collèges  y 
bien  que,  même  ici,  la  ligne  de  démarcation  soit  assez  indécise,  ces  col- 
lèges donnent  plutôt  une  éducation  secondaire  supérieure  qu'une  vérita- 
ble éducation  d'Université.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  première  distinction 
entre  l'enseignement  secondaire  anglais  et  ce  qui  est  au-dessus  de  lui.  est 
à  peu  près  suffisante,  mais  où  la  tâche  devient  beaucoup  plus  malaisée, 
c'est  quand  il  s*agit  de  le  distinguer  de  ce  qui  est  à  côté  de  lui  ou  au-des- 
sous de  lui  (termintis  ad  quem).  Comment  établir  des  classifications  ri- 
goureuses entre  les  institutions  d'ordre  primaire,  primaire  supérieur,  pro- 
fessionnel et  secondaire,  dans  un  pays  où  l'enseignement  est  par  essence 
chose  d'initiative  privée,  où  il  n'y  a  pas  de  programmes  officiels,  pas 
d'examens  d'état,  et  où  il  est  loisible  à  chaque  chef  d'institution  et  même 
&  chaque  élève  de  créer  un  type  d'éducation  spécial,  répondant  à  un  be- 

(1)  I/aatoar  d«  cet  article,  M.  Glood«tl«y  Brereton,  qui  n'est  pag  un  inconnu  pour  les 
lecteurs  de  la  Revue,  est,  dans  la  grande  presse  anglaise,  l'un  des  champions  les  plus 
résolus  du  BiouTement  de  réformes  dont  il  esquisse  ici  les  f(rsndes  lifrnês.  Il  s'est  ef- 
forcé aujourd'hui,  en  écrivant  pour  le  public  français,  d*étre  aussi  court  et  aussi  simple 
Îne  possible.  Il  s.  d'ailleurs,  traité  le  même  sujet  stoc  plos  d'étendue  et  de  profondeur 
sns  le  numéro  du  1«'  novemk>re  1898  de  la  Fortnightly  Revietv,  où  il  s'est  attaché 
particulièrement  à  discut«r  les  deux  biils  introduits  récemment  k  la  Chambre  des  Lords, 
par  le  duc  de  DoTonshire,  lord  président  du  Conseil  Privé,  sur  la  r^^forme  Je  l'Ênseif^». 
Bont  seooadaire.  Ces  deux  bills  seront  probablement,  avec  la  question  de  l'UniTersité  de 
Londres  et  celle  de  université  catholique  d'Irlande,  parmi  les  principaux  objets  do 
factÎTitA  du  Parlement  anglais  dunint  la  prochaine  session.  {N.  du  Tr.). 
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soin  local  ou  aune  fantaisie  individuelle,  et  qui  pourra  être  par  certains 
côtés  très  désintéressé,  et  par  suite  très  décidément  secondaire,  et  par 
d'autres,  aussi  pratique  et  utilitaire  que  possible,  et  par  suite  nettement 
primaire  supérieur  ou  professionnel  ?  La  confusion  est  d'autant  plus 
grande  que,  l'enseignement  primaire  étant  soumis  à  un  certain  contrôle 
gouvernemental  et  l'enseignement  secondaire  étant  absolument  libre,  un 
grand  nombre  de  chefs  d'institutions  primaires  ont  déclaré  leurs  écoles 
comme  appartenant  au  type  secondaire,  et  que,  en  conséquence,  ces  éco- 
les ont  été  confondues  dans  les  statistiques  avec  celles  qui  ont  vraiment  le 
droit  d'être  rangées  parmi  les  établissements  d'enseignement  secondaire. 
On  voit  que,  s'il  est  assez  difficile  de  savoir  ou  s*arrète,  du  côté  du  som- 
met, l'enseignement  secondaire  anglais,  il  est  à  peu  près  impossible  de 
savoir  où  il  commence,  du  côté  de  la  base.  Les  statistiques  confondent 
des  écoles  où  un  millier  déjeunes  gens  se  préparent  aux  grands  emplois 
de  l'Etat  ou  aux  places  les  plus  élevées  dans  la  société,  comme  Eton  et 
Harrow,  avec  les  plus  minuscules  des  écoles  maternelles  privées.  On  est 
bien  fondé  ici  à  éprouver  quelque  chose  de  la  surprise  ingénue  dont  ne 
pouvait  se  défendre  Alphonse  Karr  quand  il  voyait  voisiner,  dans  les  clas- 
sifications botaniques,  un  palmier  géant  et  une  plante  en  pot. 
•  Comment  remédier  à  ce  chaos  î  Faut-il  démolir  l'édifice  tout  entier  et 
rebâtir  un  nouveau  système?  Ou  doit-on  s'efforcer  de  tirer  le  meilleur 
parti  des  éléments  existants  afin  de  produire  le  maximum  d'effet  utile 
avec  le  minimum  de  perturbation  ?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse 
un  seul  instant.  L'esprit  anglais  est  très  évolutionniste  et  très  peu  révo- 
lutionnaire, aussi  disposé  à  tout  modifier,  qu'opposé  à  rien  abolir.  Dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  il  sent  très  vivement  que  le  système  dont  nous  ve- 
nons de  donner  une  idée,  si  hétérogène  et  chaotique  qu'il  soit,  est  un  des 
organes  vivants  de  la  vie  nationale,  et  il  a  un  trop  grand  respect  de  la  vie 
pour  vouloir  risquer  de  la  compromettre  par  une  opération  chirurgicale 
radicale,  mais  imprudente.  En  un  mot,  la  seule  chose  possible  et  peut- 
être  la  seule  chose  souhaitable  est  une  réorganisation  et  non  une  création 
de  novo. 

Ceci  étant  admis,  il  reste  à  savoir  ce  que  devra  être  cette  réorganisa- 
tion. A  qui  faut-il  en  confier  le  premier  soin  ?  Aux  autorités  locales  ou  au 
pouvoir  central  ?  Une  expérience  antérieure  peut  nous  aider  à  répondre 
à  cette  question.  Elle  avait  donné  aux  autorités  locales  des  pouvoirs  as- 
sez étendus,  dont  celles-ci  ne  purent  faire  usage,  par  suite  de  rivalités  en- 
tre les  divers  corps  et  conseils  qui  les  constituent.  Le  résultat  serait  le 
même  aujourd'hui.  Et,  en  admettant  que  ces  rivalités  ne  paralysent  pas 
leur  action,  il  est  fort  douteux  que,  à  l'heure  actuelle,  en  présence  des 
difficultés  de  l'œuvre  à  accomplir,  les  autorités  locales  se  décident  à  en- 
treprendre cette  œuvre  ou  l'entreprennent  avec  une  suffisante  compé- 
tence. C'est  donc  vers  le  pouvoir  central  qu'il  faut  se  tourner.  Le  malheur 
est  que,  en  matière  d'éducation,  il  n'y  a  pas,  en  Angleterre;  de  pouvoir 
central.  Nous  n'avons  pas  de  ministre  de  l'Instruction  publique,  le  Lord 
Président  du  Conseil  Privé,  qui  en  tient  la  place,  n'en  exerçant  que  fort 
peu  les  fonctions.  Et,  d'autre  part,  le  contrôle  central,  en  matière  d'en- 
seignement, au  lieu  d'appartenir  à  une  seule  administration,  est  par- 
tagé entre  quatre  corps,  conseils  ou  rouages  administratifs  divers. 

La  première  chose  à  faire,  par  conséquent,  doit  être  la  création  d'un 
Ministère  de  l'Instruction  publique  concentrant  les  pouvoirs  actuellement 
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repartis  entre  quatre  administrations  diffère  nies,  unification  qui  n'ira 
pas  sans  quelques  tiraillements  et  quelques  crises.  Cette  autorit<^  centrale 
une  fois  créée  (et  dûment  assistée  d'ailleurs  d'un  conseil  consultatif  de 
l'Enseignement  secondaire  où  seraient  représentés  et  défendus  par  leurs 
champions  naturels,  les  intérêts,  les  libertés  et  les  principes  des  écoles 
secondaires  actuelles)  devra  établir  un  mode  d'inspection  plus  ou  moins 
obligatoire  des  écoles  secondaires,  capable  de  renseigner  l'Etat  et  les  fa- 
milles sur  la  valeur  et  le  niveau  de  leur  enseignement.  Le  but  à  atteindre 
en  effet,  n'est  pas  de  créer  un  type  immuable  d'école  secondaire,  ni  d'em- 
pêcher des  rivalités  et  des  concurrences  souvent  profitables  par  les  inno- 
vations qu'elles  suscitent.  Ce  que  l'on  se  proposera,  en  instituant  l'ins- 
pection d'Etat,  c'est  de  donner  aux  bonnes  écoles  secondaires  un  moyen 
de  faire  reconnaître  leur  qualité,  et  de  se  distinguer,  par  l'estampille  of- 
ficielle, des  mauvaises  petites  écoles  qui  ne  seront  pas  capables  de  l'obtenir. 

Ce  sera  alors  le  tour  des  autorités  locales  d'intervenir  dans  la  vie  des 
écoles  secondaires  de  leur  district,  en  aidant  celles  qui  se  suffisent  diffi- 
cilement à  elles-mî^mes,  et  en  les  rendant  réellement  les  organes  de  l'en- 
seignement secondaire  public  par  l'institution  de  bourses  au  profit  des 
élèves  venant  des  écoles  primaires.  Il  sera  aussi  de  leur  devoir  et  dans 
leurs  attributions  de  favoriser  la  création  de  nouvelles  écoles  secondaires 
dans  les  arrondissements  qui  en  ont  été  jusqu'ici  privés. 

On  peut  remarquer  qu'il  y  a  encore  une  importante  lacune  dans  ce 
plan  de  réorganisation.  Quels  seront  les  maîtres  des  écoles  ainsi  rajeu- 
nies? Ce  serait  au  Conseil  consultatif  dont  nous  avons  parlé  de  décider 
les  qualifications  exigibles  pour  être  officiellement  reconnu  et  enregistré 
comme  professeur  de  l'enseignement  secondaire.  Ce  serait  à  lui  aussi  de 
concerter  avec  le  Ministère  nouveau  de  l'Instruction  publique  des  mé- 
thodes d'enseignement  normal  à  l'usage  des  jeunes  gens  qui  se  prépa- 
rent à  devenir  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  afin  de  les  mu- 
nir de  quelques  notions  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'éducation.  Rien 
n'a  été  fait  chez  nous,  à  cet  égard,  de  ce  qui  a  été  entrepris  très  large- 
ment en  Allemagne. 

J'arrête  ici  ce  bref  exposé,  peut-être  aride  et  obscur  malgré  mes  efforts, 
—  de  l'état  actuel  de  l'enseignement  secondaire  en  Angleterre  et  des 
projets  de  réformes  qui  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  le  modifier.  Nous 
sommes  sur  le  point  d'abandonner  une  part  de  liberté  en  échange  d'un 
peu  plus  d'ordre,  et  une  part  d'indépendance  dans  l'espoir  d'y  gagner 
quelque  solidarité.  Nous  sommes  sur  le  point  d'accepter  le  contrôle  de 
l'Etat  en  considération  de  l'assistance  qu'implique  ce  contrôle  lui-même, 
et  celui  des  autorités  locales  en  échange  de  leur  assistance  financière, 
parce  que  nous  sentons  que,  si  excellent  que  puisse  être  notre  enseigne- 
ment secondaire  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  il  a  besoin  d'être 
élargi  parfois,  d'être  égalisé  dans  d'autres  cas,  d'être  enrichi  dans  d'au- 
tres cas  encore.  FA  ce  mouvement  d'opinion  n'est  ni  contre  la  démocra- 
tie, ni  contre  la  liberté,  ni  contre  l'esprit  national.  Loin  de  vouloir  ex- 
clure le  fils  du  pauvre  du  bénéfice  de  l'enseignement  secondaire,  nous 
voulons  que  l'éducation  qui  lui  sera  offerte  sous  ce  nom,  et  à  laquelle  il 
aura  accès  grÀce  à  des  bourses  de  plus  en  plus  nombreuses,  soit  réelle- 
ment digne  de  ce  nom.  En  distinguant  nos  divers  degrés  d'enseigne- 
ment les  uns  des  autres,  nous  voulons  rendre  le  but  et  la  fonction  de 
chacun  d'eux  intelligibles  à  tous  les  parents,  et  accroître  et  éclairer  par 
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I&  rintërèt  de  la  nation  pour  ce  qui  touche  à  l'éducation  de  ses  enfants, 
c'est-à-dire  à  Tune  des  plus  importantes  redoutes  de  la  défense  natio- 
nale, et  l'intérêt  des  localités  pour  les  écoles  locales,  où  se  nourrit  et  se 
fortifie  rattachement  au  pays  natal  qui  est  Tune  des  forces  du  patrio- 
tisme suisse.  Nous  espérons  enfin  que  nous  réussirons  à  éviter,  par  une 
large  tolérance,  les  difficultés  religieuses  de  toutes  sortes,  et  que  nous 
saurons  maintenir,  dans  nos  écoles  secondaires,  ces  traditions  qui  ont 
formé  l'esprit  national,  qui  lui  ont  donné  le  goût  de  l'entreprise,  l'habi- 
tude de  l'initiative,  la  foi  en  l'association,  le  respect  de  la  discipline.  Et 
ce  que  l'organisation  nouvelle  ne  pourrait  guère  manquer  d'assurer,  c'est 
une  élévation  générale  du  niveau  intellectuel  de  la  nation,  qur  la  rendrait 
capable  de  se  mesurer  avec  les  difficultés  croissantes  de  la  vie  commer- 
ciale, sociale,  politique  et  internationale.  Ce  n'est  pas  assez  que  d'édu- 
quer  le  caractère,  car  le  caractère  seul  est  insuffisant.  Le  besoin  devient 
de  plus  en  plus  grand  chaque  jour  d'une  intelligence  développée  capable 
de  le  diriger.  Une  bonne  éducation  secondaire  doit  par  suite  être  mise  à 
la  portée  de  tous  ceux  qui  sont  aptes  à  en  profiter.  C'est  l'honneur  et  la 
force  de  TAllemagne  actuelle  de  l'avoir  compris  la  première. 

Et  Ton  est  amené  une  fois  de  plus  à  conclure  que  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  le  problème  à  résoudre,  en  Angleterre,  est  inverse 
de  celui  qui  occupe  en  France,  à  l'heure  actuelle,  une  bonne  part  du 
monde  des  éducateurs,  des  penseurs  et  des  hommes  politiques.  A  en  ju- 
ger notamment  par  les  écrits  de  M.  Demolins,  le  problème  français  —  et 
même  continental  —  est  l'éducation  du  caractère.  Le  problème  anglais 
est  l'éducation  de  l'intelligence  (1). 

Cloudeslky  Brerbton. 

(Tradactioa  do  M.  Maurice  Rabn). 

Une  Société  des  Amis  de  r Université  à  Cambridge. 

Sur  l'invitation  du  duc  de  Devonshire,  chancelier  de  l'Université  de 
Cambridge  et  Lord  président  du  Conseil  privé  de  la  couronne,  une  réunion 
a  eu  lieu  le  3i  janvier  dernier  à  Cambridge,  à  l'effet  de  fournir  à  l'Uni- 
versité des  moyens  financiers  nouveaux  pour  développer  certains  de  ses 
enseignements.  Le  duc  de  Devonshire,  après  avoir  expliqué  que  les  an- 
ciennes fondations  étaient  devenues  tout  à  fait  insuffisantes  pour  assu- 
rer à  l'Université  la  place  qui  devait  lui  revenir  dans  les  travaux  moder- 
nes de  recherche  scientifique,  et  apri's  avoir  montré  que  les  subventions 
du  Parlement  ne  sauraient  suppléer  A  cette  insuffisance,  proposa  de  cons- 
tituer une  association  libre  et  privée  qui,  sous  le  nom  de  Cambridge  Uni- 
versiiy  Association^  se  donnerait  pour  tâche  de  provoquer  des  générosi- 
tés en  faveur  de  l'Université  de  Cambridge.  A  son  avis,  et  d'après  une 
évaluation  approximative,  une  douzaine  de  millions  seraient  nécessaires 
pour  égaler  Cambridge  à  certaines  Universités  allemandes,  quant  à  la  place 
donnée  à  la  recherche  scientifique  et  à  certains  enseignements  nouveaux. 
Lui-même,  en  qualité  de  promoteur  du  projet,  s'inscrivait  pour  250.000  fr. 
en  tête  de  la  liste  de  souscription .  Lord  Rothschild,  qui  était  présent,  dé- 
clara également  qu'il  mettait  250.000  fr.  &  la  disposition  de  l'association. 
Un  comité  à  été  immédiatement  constitué  pour  élaborer  les  statuts  de  la 
société  nouvelle  et  pour  poursuivre  le  projet  du  duc  de  Devonshire. 

M.  K. 

.  (1)  Nous  tiendront  les  lecteurs  de  la  Revue  au  courant  des  progrès  faits  en  Angle- 
terre par  la  question  que  M.  Brereton  a  exposée  si  clairemenl  et  ti  largement,  dans  lef 
quelques  pages  qui  pMcèdent  (iV.  de  la  Réà.). 
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États-Unis 

Le  mouvement  franco  américain'.  —  Nous  continuons  à  tenir  nos  lec- 
teurs au  courant  du  mouvement  franco-américain  destiné  à  créer  des  re- 
lations entre  tes  deux  pays.  L'opinion  de  tous  les  Français  qui  ont  par- 
couru l'Amérique,  il  j  a  quelques  années,  était  que,  même  dans  I^s  milieux 
instruits,  même  parmi  les  étudiants  des  Universités  transatlantiques,  la 
France  et  l'esprit  français  étaient  peu  ou  mal  connus.  Et  si  nous  nous 
informons  parmi  les  étudiants  de  France,  nous  voyons  qu'ici  aussi,  nous 
connaissons  mal  les  ressources  et  le  développement  des  grandes  Univer- 
sités américaines.  Sans  rechercher  les  causes  de  cette  ignorance,  sans 
rappeler  les  efforts  faits  de  part  et  d'autre  -^  conférences  faites  en  Amé- 
rique par  des  Français,  clubs  américains  formés  à  Paris  —  nous  voulons 
aujourd'hui  mentionner  un  nouveau  pas  en  avant. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  leur  parler  du  Comité  Franco-Américain.  Ce  comité  a  été  formé  en 
i895.  Il  comprend  deux  branches,  Tune  en  France,  l'autre  en  Amérique. 
La  branche  française,  composée  des  sommités  de  l'Enseignement  français, 
a  recherché  quelles  étaient  les  mesures  à  prendre  pour  attirer  les  étudiants 
américains  en  France  :  il  fallait  leur  offrir  une  sanction  de  leurs  études,  et 
c'est  un  peu  grâce  à  son  initiative  qu'est  dû  le  mouvement  qui  a  provoqué 
la  création  des  «  doctorats  d'Université  »  accessibles  aux  étrangers. 

La  branche  américaine,  composée  des  membres  influents  des  Univer- 
sités transatlantiques,  se  propose  d'attirer  les  étudiants  et  conférenciers 
français  en  Amérique,  et  d'apprendre  le  chemin  de  la  France  aux  étu- 
diants américains.  Pour  cela,  maintenant  que,  du  côté  de  la  France, 
toutes  les  démarches  ofOcielles  ont  été  couronnées  de  succès,  il  faut  que 
ces  résultats  soient  portés  à  la  connaissance  des  jeunes  américains  :  à  cet 
effet,  sur  la  demande  de  la  branche  américaine  du  comité  Franco- Améri- 
cain, il  est  préparc  en  ce  moment  une  brochure,  sorte  de  guide  de  l'Etu- 
diant Américain  en  France,  qui  contiendra,  à  côté  d'un  exposé  sommaire 
du  système  de  l'Enseignement  supérieur  en  France,  des  renseignements 
pratiques  et  économiques,  tels,  par  exemple,  que  la  possibilité,  pour  les 
étudiants  américains  venant  en  France,  d'obtenir  30  0/0  de  réduction  à 
la  Compagnie  générale  Transatlantique.  Cette  brochure,  qui  sera  écrite 
en  anglais,  paraîtra  probablement  à  la  fin  d'avril  et  sera  distribuée  dans 
les  Universités  américaines  (1). 

Chine 

L'université  de  Péking.  —  Divers  journaux  ont  fait  connaître  au  public 
européen  la  création  récente  d'une  Université  à  Péking,  mais  je  n'ai  en- 
core vu  nulle  part  de  cette  question  un  exposé,  je  ne  dirai  pas  complet, 
mais  qui  seulement  en  indique  les  principaux  points.  J'espère  que  les  lec- 
teurs de  cette  Revue  ne  m'en  voudront  pas  de  retenir  un  instant  leur 
attention  sur  une  tentative  aussi  intéressante  et  nouvelle.  Je  note  avant 
tout,  pour  ceux  qui  connaissent  la  Chine,  que  cette  Université  (ta  hio 
thang)  est  totalement  différente  du  Collège  des  langues  étrangères  (thong 
oen  koan)  organisé  depuis   une  trentaine   d'années  auprès  du  Tsong  li 

(1)  Pour  tons  noMifriiamanU  ou  commanications,  écrire  4  M.  H«nri  Bréal,  tecrétairt- 
oomspondaal  da  ComiU  Franco- Américain,  70,  rue  d'ÀMaa,  Paria. 
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jsmen  ei  des  Douanes  maritimes  impériales  et  qui  continue  d'exister 
comme  par  le  passé. 

Dans  le  cours  de  Tan  dernier  (5*,  €•,  et  7«  lunes),  furent  rendus  divers 
décrets  impériaux  prescrivant  nue  réorganisation  complète  de  Fins- 
truction  publique  sur  le  modèle  européen.  Je  donne  ci-dessous  Tanalysc 
de  ces  décrets,  en  ajoutant  quelques  remarques  indispensables  pour  l'in- 
telligence des  mesures  prises. 

Les  écoles  privées  (jusqu'ici  elles  existaient  presque  Tpntcii  et  sans 
aucune  surveillance  de  l'Etat)  et  particulièrement  les  écoles  gratuites  et  de 
bienfaisance  {yi  hio)  sont  invitées  à  faire  une  place  aux  études  euro- 
péennes ;  les  familles  riches  et  le  peuple  reçoivent  le  conseil  de  trans- 
former en  écoles  les  temples  et  bonzeries  privés  non  enregistrés  officiel- 
lement^ ainsi  que  les  collèges  (chou  yiien,  associations  de  lettrés)  ;  les 
souscriptions  volontaires  des  particuliers  et  des  corporations  sont  requi- 
ses ;  des  fonctionnaires  doivent  être  nommés  pour  inspecter  tous  ces 
établissements  et  leur  imprimer  une  direction  commune  ;  enfin  il  est 
donné  aux  autorités  des  sous-préfectures,  districts,  préfectures,  provinces, 
un  délai  d'un  an  pour  fonder  des  écoles  dans  chaque  ressort  territorial . 

Ces  écoles  divisées  en  primaires  et  secondaires  {siao  hio  et  tchong  hio 
dans  un  autre  décret  siao  hio  et  tchong  teng  hio)  doivent  toutes  être 
placées  sous  la  haute  direction  de  l'Université  que  le  décret  du  45  de  la 
5«  lune  (3  juillet)  fonde  à  Péking  ;  à  cette  Université  môme  doivent  être 
annexées  une  école  primaire  et  une  école  secondaire.  Chaque  école 
délivre  aux  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  et  satisfait  aux  examens,  un  brevet 
nécessaire  pour  entrer  dans  l'école  de  degré  supérieur  ;  le  brevet  pri- 
maire donne  le  titre  de  bachelier  es  sciences  économiques  (king  tsicheng 
yuen),  le  brevet  secondaire  donne  le  titre  de  licencié  {king  tsi  kiujen). 

Les  élèves  de  l'Université  seront  de  deux  sortes  :  tout  fils  de  fonction- 
naire y  sera  admis  dans  les  sections  soit  primaire,  soit  secondaire  (de  12 
à  16  ans),  ou  supérieure,  suivant  les  cas  ;  tous  les  licenciés  provinciaux 
seront  d'autre  part  admis  dans  la  section  supérieure.  Toutefois,  pour 
éviter  l'encombrement,  le  candidat,  avant  d'entrer  définitivement,  sera 
attaché  ô  l'Université  pendant  un  mois  en  qualité  de  stagiaire  (fou  kho 
cheng)  ;  celte  période  d'essai  permettra  aux  professeurs  de  le  juger  et  de 
l'écarter  s'il  est  insuffisant.  Les  candidats  admis  ne  peuvent  dépasser  le 
nombre  de  500  (300  fils  de  fonctionnaires,  200  licenciés  provinciaux)  ; 
ceux  pourtant  qui,  en  sus  de  ce  nombre,  présenteraient  les  conditions 
requises  pour  étudier  avec  fruit,  seront  autorisés  à  suivre  les  cours  comme 
externes  (oai  kho  cheng)  et  pourront  être  appelés  à  remplir  les  places 
vacantes  d'étudiants  en  titre  (hio  cheng).  Ceux-ci  sont  internes  et  divisés 
en  six  catégories,  d'après  leurs  notes  aux  examens  ;  ceux  de  la  première 
catégorie,  au  nombre  de  30,  reçoivent  une  allocation  de  20  taëls  (1)  par 
mois,  ceux  de  la  6e  catégorie,  au  nombre  de  160,  reçoivent  4  taëls  par 
mois. 

Pour  les  études,  l'Université  comprend,  outre  les  sections  primaire  et 
secondaire,  une  section  générale  {phouthong  hio\  une  section  spéciale 
(tchoan  men  hio),  et  une  section  normale  (chi  fan  hio).  Cette  dernière 
section,  destinée  à  former  les  professeurs  qui  iront  ensuite  répandre 
dans  tout  l'Empire  les  nouvelles  sciences  et  les  nouvelles  méthodes,  sera 
recrutée  parmi  les  meilleurs  élèves  de  l'Université  ;  en  même  temps  qu'ils 

(1)  On  peut  prendre  poar  1  USl  U  valeur  approximative  de  3  fr.  75. 
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pourauÎTront  leurs  études,  ils  s'exerceront  à  renseignement  dans  les  sec- 
tions primaire  et  secondaire  déjà  indiquées.  Seules  les  sections  générale 
et  spéciale  donnent  un  enseignement  supérieur  sans  préparation  pro- 
fessionnelle ;  tous  les  élèves  passent  trois  ans  dans  la  section  générale, 
après  quoi  ils  choisissent  une  ou  deux  des  sciences  de  la  section  spéciale 
pour  les  approfondir  pendant  un  laps  de  temps  qui  n*est  pas  indiqué. 
Apres  un  examen  de  sortie  satisfaisant,  ils  reçoivent  le  brevet  de  docteur 
(king  tsi  tsin  chi)  ;  les  premiers  admis  sont  envoyés  en  mission  d'étude 
à  l'étranger,  les  autres  sont  immédiatement  employés  dans  l'adminis- 
tration ;  les  simples  licenciés  peuvent  être  nommés  professeurs  dans  les 
diverses  écoles.  D'autre  part,  les  professeurs  de  tout  ordre  peuvent,  après 
quelques  années  d'exercice  et  à  titre  d'avancement,  être  présentés  par 
leurs  supérieurs  pour  le  grade  de  licencié,  puis  de  docteur. 

Dans  le  programme  des  études,  une  place  presque  égale  est  faite  aux 
connaissances  chinoises  et  européennes. 

SficTiON  GÉNÉRALE  i3  Languc  russe. 

a)  Matières  obligatoires,  14  Langue  allemande. 

1  Livres  canoniques  et  classiques.  15  Langue  japonaise. 
3  Philosophie.  Section  spécuLB 

3  Histoire  de  la  Chine  et  des  pays  (une  ou  deux  matières  pour  cha- 

étrangers.  que  étudiant). 

4  Auteurs  classiques  (tseu),  16  Mathématiques  supérieures. 

5  Eléments  de  mathématiques.  17  Sciences  physiques  et  naturel- 

6  Eléments  de   sciences  physiques  les  supérieures. 

et  naturelles.  18  Sciences  politiques  supérieures 

7  Eléments  de  sciences  politiques.  (y  compins  le  droit). 

8  Eléments  de  géographie.  19  Géographie  supérieure  (y  com- 

9  Littérature.  pris  la  levée  des  cartes) . 
10  Gymnastique.  20  Agriculture. 

b)  Matières  facultatives.  21  Mines, 

(chaque  étudiant  doit  en  choisir  une) .     22  Travaux  d'ingénieur. 
H  Langue  anglaise.  23  Commerce. 

12  Langue  française.  24  Guerre. 

25  Hygiène  et  médecine. 

Une  bibliothèque,  tant  chinoise  qu'étrangère,  et  un  laboratoire  doivent 
être  adjoints  à  l'Université.  De  plus,  les  livres  qui  existent  actuellement 
en  chinois  n'étant  pas  en  accord  avec  Je  nouveau  programme  d'études, 
des  bureaux  spéciaux  de  compilation  et  de  traduction  sont  chargés,  d'une 
part,  de  préparer  des  extraits  des  auteurs  chinois  «  en  en  rejetant  toute 
la  lie  »,  et,  d'autre  part,  de  traduire  des  ouvrages  étrangers  ;  les  livres 
ainsi  préparés  seront  employés  à  l'Université  et  dans  tout  l'Empire. 

L'Université,  placée  sous  le  haut  patronage  d'un  Grand  Maître,  pris 
parmi  les  Grands  Secrétaires,  Ministres  et  Vice-Ministres,  aura  comme 
personnel  actif  un  Recteur  et  des  professeurs  nommés  sur  présentation 
du  Recteur  ;  le  Recteur,  les  dix  professeurs  de  la  section  générale, 
matières  obligatoires,  et  la  moitié  des  professeurs  de  langues  seront  des 
Chinois  ;  l'autre  moitié  des  professeurs  de  langues  et  tous  les  professeurs 
de  la  section  spéciale  seront  des  étrangers  (payés  200  et  300  ^ëls  par 
mots).  Pour  les  questions  de  comptabilité,  inspection,  administration,  on 
prévoit  neuf  fonctionnaires  et  vingt- quatre  clercs  pour  l'Université,  un 
fonctionnaire  et  dix  clercs  pour  la  Bibliothèque,  un  fonctionnaire  et 
quatre  clercs  pour  le  Laboratoire. 
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Le  budget  annuel  est  établi  comme  ci-dêssous  : 

Traitements  du  personnel 81 .500  -taêls 

Allocations  aux  élevés 52 .  320      » 

Frais  divers 56.600 

Total 190.420 

Les  frais  d'installation  sont  prévus  de  la  façon  suivante,  l'Empereur 
ayant  déjà  donné  un  tcuain  : 

Constructions  140.000  taëls. 

Achat  de  livres  chinois,  européens,  japonais. .  100.000      w 

Achat  d'instruments 100.000      » 

Frais  de  voyage  des  professeurs  étrangers 10.000      » 

Total 350.000      » 

Telles  sont  les  dispositions  générales  des  décrets  impériaux  ;  un  décret 
ultérieur  envisageait  même  la  création  d'écoles  chinoises  dans  les  pays 
où  les  émigrants  chinois  sont  nombreux.  Voyons  maintenant  briAvement 
ce  qui  a  été  exécuté  :  un  terrain  était  donné,  le  Ministère  du  cens  (Gnan' 
ces)  était  invité  à  fournir  des  fonds  ;  Soen  Kia  nai  était  nommé  Grand 
Maître  et  chargé  de  rechercher  un  Recteur;  un  licencié  de  Canton,  Liang 
Khi  tchhao,  directeur  d'un  journal  progressiste  de  Changhaï  et  ami  du 
réformateur  Khang  Y  Koei^  était  mis  à  la  tète  des  deux  bureaux  de  tra- 
duction et  de  compilation.  On  alla  plus  loin  et,  sans  doute  faute  d'un 
Chinois  compétent,  on  choisit  un  Recteur  étranger:  le  nom  d'un  Français 
fut  alors  prononcé,  mais  par  suite  de  certaines  circonstances,  fut  nommé 
un  Américain,  le  Dr*W.  A.  E.  Martin,  ancien  directeur  du  Thong  oen 
koan,  ancien  missionnaire  protestant  ;  d'autre  part,  sur  la  proposition 
de  Liang  Khi  tchhao,  les  P.  P.  Jésuites  du  Collège  de  Zika  wei  (Mission 
française)  furent  désignés  par  décret  comme  traducteurs  ofûciels,  ou  (je 
ne  poss^de  pas  le  texte  même  de  cette  décision)  comme  professeurs  dans 
une  école  de  traduction  fondée  à  Changhaï. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  parler  de  plusieurs  expressions  mal  son- 
nantes pour  des  oreilles  chinoises  et  que  les  pièces  analysées  ci-dessus 
appliquent  aux  livres,  aux  examens,  au  système  dVducation  de  la  Chine, 
le  fond  même  de  la  réforme  était  peut-être,  comme  on  y  insistait,  un 
retour  aux  principes  en  cours  il  y  a  mille  ou  quinze  cents  ans,  mais  il 
était  directement  opposé  aux  traditions  plus  récentes  et  aux  intérêts  des 
lettrés  et  des  mandarins.  C'est  alors  qu'eut  lieu  le  coup  d'Etat  par  lequel 
l'Impératrice  douairière,  l'ancienne  Régente,  reprit  l'exercice  personnel 
du  pouvoir.  La  Régente,  en  annulant  une  réforme  qui  ressemblait  à  un 
boulevei'sement,  n'a  pourtant  pas  exagéré  la  réaction,  puisque  l'Université 
subsiste  avec  un  Recteur  étranger,  mais  dans  des  proportions  moins 
grandioses  ;  c'est  le  Dr  Martin  qui  a  conservé  la  place  de  Recteur  ;  on  a 
renoncé  aux  services  de  la  Mission  de  Zi  ka  wei,  l'élément  français  n'est 
plus  représenté  dans  l'Université  que  par  quelques  professeurs.  Cette 
jeune  Université  fonctionne  déjà,  m'a-t-on  affirmé,  avec  six  ou  sept  pro- 
fesseurs étrangers  et  une  trentaine  de  répétiteurs  chinois  ;  les  élèves 
sont  pour  la  plupart  internes  et  nourris,  mais  ils  ne  sont  pas  payés.  Sur 
l'état  actuel  des  choses,  il  n'est  d'ailleurs  jusqu'ici  parvenu  en  France 
aucun  renseignement  plus  détaillé  qui  soit  digne  de  foi. 

M^RiGK  Courant. 
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Rapport  adressé  au  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  sur  les  résultats  du  concours  général  ouvert  en 
1898  entre  les  élèves  de  troisième  année  des  Facultés  et  Ecole 
de  droit  de  TÉtat. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  flxé  au  48  juillet  dernier  le  concours  général  entre  les  étu- 
diants de  troisième  année  des  Facultés  et  École  de  droit  de  l'État,  et  vous 
leur  avez  donné  &  traiter  :  «  Du  régime  matrimonial  de  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire, et  des  conditions  spéciales  qui  sont  requises  en  cette  matière  pour 
la  validité  de  leurs  conventions  ».  Cette  question  est  à  la  fois  très  classi- 
que et  toujours  actuelle  :  très  classique,  car  c*cst  Dumoulin  qui  a  posé  le 
premier,  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  la  règle  élargie  depuis 
par  le  Code  civil,  et  dont  la  formule  actuelle  (Habilis  ad  nuptias  habilis 
ad  pacta  nuptiala)  dépasse  peut-être  la  véritable  portée  ;  toujours  ac- 
tuelle, car  il  n*y  c^  pas  plus  de  six  ans  (arrêt  du  21  juin  i892)  que  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  Cassation  ont  déclaré  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  incapable  de  faire  seule  une  donation  par  contrat 
de  mariage,  entendant  par  là,  sans  doute,  que  sa  capacité  ne  dépasse 
pas,  même  en  matière  de  conventions  matrimoniales,  les  limites  fixées 
par  les  articles  499  et  513  du  Code  civil,  et  qu'elle  ne  peut,  sans  Tassis- 
tanre  de  son  conseil,  consentir  celles  de  ces  conventions  qui  emportent 
aliénation.  Celte  matière  importante  exigeait,  pour  être  bien  traitée,  une 
connaissance  approfondie  des  divers  régimes  matrimoniaux,  et  une  vue 
nette  des  répercussions  qu*ils  peuvent  exercer  sur  la  consistance  du  patri- 
moine des  futurs  époux.  Les  concurrents  avaient,  enfin,  à  examiner  dans 
quelle  mesure  la  théorie  générale  des  demandes  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions  est  applicable  aux  stipulations  contenues  dans  un  con- 
trat de  mariage.  Ce  programme  a  été  largement  rempli  par  la  plupart 
des  quarante  et  une  compositions  qui  ont  été  remises  (i)  et  la  Commis- 
sion que  vous  avez  chargée  de  juger  ce  concours  m*a  chargé,  Monsieur 
le  Ministre,  de  vous  dire  combien  les  résultats  lui  en  ont  paru  satisfai- 
sants (2). 

La  composition  de  M.  Malécot,  étudiant  de  la  Faculté  de  Rennes,  qui 
remporte  le  premier  prix,  a  été  tout  d'abord  remarquée,  et  il  a  paru,  après 
comparaison,  qu'aucune  autre  copie  ne  lui  était  supérieure  ni  même  égale. 
Aucune  erreur,  même  légère,  ne  la  dépare;  la  rédaction  en  est  excellente 
et  la  méthode  irréprochable  ;  les  principes  de  la  matière  y  sont  posés, 
dès  les  premières  lignes  avec  une  précision  et  une  clarté  surprenantes  ; 

Jl)  Biles  proveaaMut  doK  UiiiTeniitAs  d'Aix-Marteiile,  Bord-^aii^,  Caeii,  Dijon,  Grenoble, 
le,  LjoD,  Naocj,  Parie,  Poitieri,  Reauee  et  Toulouse,  et  de  TEcole  de  droit  d*Alfçer. 
Las  trois  étadiaots  inscrits  de  l'Uoiversité  de  Montpellier  lesont  retirés  saos  remettre 
4s  copie. 

(9)  LA  CommissioD  se  composait  de  MM.  Oarsonoet,  doyeo  de  la  Kaculté  de  droit  de 
rCniversitA  de  Paris,  président  ;  Bal  lot- Beau prA  et  Cotella,  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation;  Peder,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité  de  Lille,  et  Weiss, 
profMsear  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Unitersité  de  Paris. 
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les  conséquences  s'en  déduisent  rigoureusement,  et  ce  travail  exact  et 
complet  frappe  encore  plus  par  un  cachet  personnel  qui  donne  une  haute 
idée  du  mérite  de  son  auteur.  11  faut  être  bien  maître  de  sa  pensée  et  bien 
sûr  de  sa  forme  pour  pouvoir  écrire,  en  sept  heures,  trente  et  une  pages 
de  cette  allure  et  de  ce  style. 

Le  second  prix  appartient  également  à  la  Faculté  de  Rennes,  M.  Che- 
valier l'obtient  avec  une  composition  qui  offre,  à  certains  égards,  les 
mérites  de  la  précédente  :  elle  est  écrite  d'un  style  à  la  fois  simple  et  éh*- 
gant,  et  dénote  une  parfaite  connaissance  des  principes  généraux  du  droit 
et  de  ceux  qui  régissent  la  matière,  en  môme  temps  qu'une  vue  tW's  pers- 
picace des  difficultés  du  sujet,  et  des  conséquences  que  peuvent  entraîner 
les  différentes  solutions  du  problème.  On  y  relève  seulement  une  certaine 
confusion  entre  les  conventions  matrimoniales  proprement  dites  et  les 
autres  clauses  qui  pourraient  se  trouver  dans  un  contrat  de  mariage, 
quelque  obscurité  sur  les  effets  delà  confirmation  des  conventions  annu- 
lables et  rescindables,  et  un  vice  de  raisonnement  qui  a  conduit  M.  Che- 
valier à  conclure  de  l'incapacité  d'un  futur  époux  à  la  nullité  absolue  de 
son  contrat. 

La  composition  trop  touffue  et  quelquefois  confuse  de  M.  Chatry,  de  la 
Faculté  de  Poitiers,  a  cependant  failli  obtenir  le  second  prix,  t^nt  elle  est 
complète  et  riche  en  développements  ;  c'est  même  M.  Chatry  qui  a  le 
mieux  traité  l'importante  question  de  savoir  si  le  contrat  de  mariage 
d'un  incapable  est  frappé  d'une  nullité  absolue  ou  relative.  Ce  qui  Ta 
empêché  d'obtenir  un  rang  plus  élevé,  c'est  une  erreur  sur  l'effet  possible 
des  dispenses  d'âge  quant  à  la  validité  des  conventions  matrimoniales, 
et,  surtout,  un  défaut  de  mesure  qui  l'a  fait  céder  au  désir  de  montrer 
son  savoir  dans  les  matières  les  plus  étrangères  au  sujet  du  concours. 

Vient  ensuite,  avec  la  seconde  mention,  la  composition  de  M.  Porcherot, 
de  la  Faculté  de  Dijon,  travail  dont  l'ensemble  est  très  satisfaisant,  com- 
plet, méthodique,  bien  écrit,  mais  dont  le  mérite  est  diminué  par  quelques 
taches.  M.  Torcherot  s'est  trompé  sur  l'époque  de  la  majorité  en  matière 
de  mariage,  et  probablement  aussi,  cai»  il  est  ici  quelque  peu  confus,  sur 
la  durée  de  l'action  en  nullité.  11  est  resté  dans  le  vague  en  ce  qui  concerne 
les  conventions  annulables,  et  il  ne  parait  pas  s'être  fait  une  idée  nette 
de  la  controverse  relative  au  caractère  de  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
les  conventions  matrimoniales. 

M.  Rajon,  de  la  Faculté  de  Lyon,  a  la  troisième  mention.  Sa  disserta- 
tion est  un  peu  sèche j  et  trop  courte  en  ce  qui  concerne  le  régime  de  droit 
commun,  mais  si  bien  présentée,  si  précise  dans  ses  formules  et  si  nette 
dans  son  style  que  la  commission  a  été  unanime  à  le  récompenser. 

Obtiennent  enfin  les  quatrième  et  cinquième  mentions  les  compositions 
de  MM.  Dalem,  étudiant  de  la  Faculté  de  Dijon,  et  Gouget,  étudiant  de  la 
Faculté  de  Caen.  La  première  est  complète,  bien  menée,  mais  seulement 
déparée  par  un  trop  long  hors-d'œuvre  sur  les  divers  régimes  matrimo- 
niaux et,  notamment,  sur  la  composition  de  la  communauté  légale  ;  la 
seconde,  dont  l'ensemble  se  distingue  par  des  qualités  analogues,  passe 
malheureusement  sous  silence  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  nullité 
des  conventions  matrimoniales  souscrites  par  les  incapables. 

La  commission  a  ainsi  épuisé  les  récompenses  dont  elle  disposait  ;  mais 
elle  eût  pu  facilement,  si  elle  en  eût  eu  le  droit,  en  augmenter  le  nom- 
bre. Presque  aucune  de^  compositions  soumises  à  son  examen  ne  pré- 
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tentait  de  grosses  erreurs  ni  de  graves  lacunes,  et  il  a  fallu,  podr  les 
classer,  s'attacher  au  mérite  de  la  composition  et  du  stjle,  ou  relever  des 
inexactitudes  de  détail  dont  beaucoup  s'expliquent,  si  elles  ne  s'excusent, 
par  la  brièveté  du  temps  accorde  par  le  r^gleraenl  aux  concurrents...  Si 
les  quarante  et  un  étudiants  qui  ont  pris  part  à  la  lutte  possèdent  aussi 
bien  toutes  les  matières  du  cours  si  chargé  de  troisième  année  —  et  rien 
n'autorise  à  en  douter,  puisque  le  sujet  de  la  composition  est  tenu  secret 
jusqu'au  moment  même  où  il  est  dicté  —  ils  ont  bien  profité  de  l'ensei- 
gnement qui  leur  a  été  donné,  et  font  honneur  aux  maîtres  qui  les  ont 
formés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux 
dévouement. 

Le  Président i 
Ë.  Garsonnet. 

Arrêté  portant  oavertare  de  concours  pour  neuf  places  d'agrégé 
des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  (18  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  tu  le  statut  du 
16  novembre  i874  ;  vu  la  délibération  du  23  mai  4898  du  conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  créant  à  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  ladite  Uni- 
versité deux  emplois  d'agrégé  (section  des  sciences  physiques  et  chimiques 
et  section  des  sciences  naturelles)  ;  vu  l'arrêté  du  47  octobre  1898,  approu- 
vant la  délibération  susvisée,  arrête  : 

Art.  l«f.  —  Des  concours  s'ouvriront  à  Paris,  en  4899,  pour  neuf  places 
d'agrégé  des  t^coles  supérieures  de  pharmacie,  &  répartir  de  la  manière 
suivante  entre  les  écoles  des  Universités  ci-après  désignées  : 


ÉOOI.ES 


Paris 

Montpellier. 
Nancy  

Total 


SECTION 

DK   PHTIIQOB,  CUiaiIB 
HT  TOSICOLOOIS 


Phjsiqa« 


4 


4 


Chimie  «t 
toxicologie 


2(1) 

2 


(V  Dont  une  place  fondée  par  rUniTeriité. 


SECTION 

U'UISTOIRB  NATCBBLLB 
KT  DB   PH^BMACtB 


Histoire 
natarelle 


2(1) 
2 

4 


Pharmacie 


4 


4 


TOTAL 


6 
2 

4 


9 


Art.  2.  —  Les  concours  s'ouvriront  : 

Le  20  avril  4899  pour  la  section  de  physique,  chimie  et  toxicologie  ; 

Le  20  mai  4899  pour  la  section  d'histoire  naturelle  et  de  pharmacie. 

Léon  Bourobois. 
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Arrêté  désignant  les  stgets  de  thèses  du  concours  ouvert  pour 
cinq  places  d'agrégé  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie  (sec- 
tion de  physique,  chimie  et  toxicologie)  (18  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  l'arrêté,  en 
date  du  i8  octobre  1898,  portant  qu'il  sera  ouvert  &  Paris,  le  20  avril  1899, 
un  concours  pour  cinq  places  d'agrégé  des  Écoles  supérieures  de  pharma- 
cie (section  de  physique,  chimie  et  toxicologie)  ;  vu  les  articles  56  et  73 
du  statut  du  16  novembre  1874,  arrête  ainsi  qu'il  suit  les  sujets  de  thèses 
que  les  candidats  pourront  traiter  à  leur  choix  : 

PHYSIQUE 

I.  Spectroscopie  et  spectrométrie  ;  II.  Radiations  lumineuses  ;  III.  Li- 
quéfactioq  dés  gaz. 

CHIMIE 

I.  Méthodes  nouvelles  de  production  des  métaux  ;  II.  Composés  endo- 
thermiques  et  exothermiques;  III.  L'atmosphère  terrestre  ;  IV.  Constantes 
physiques  utilisées  pour  la  détermination  des  poids  moléculaires  ;  V.  Le 
silicium  et  ses  combinaisons  artificielles  ;  YI.  Ptomaînes  et  leucomalnes 
(chimie  et  toxicologie)  ;  VII.  L'hydrazine  et  ses  dérivés  ;  VIII.  Oxyamino- 
niaque,  oxymés  et  composés  isoniposés  ;  IX.  Polysaccharides  ;  X.  Com- 
posés hydroaromatiques  ;  XI.  Exposé  des  progrès  accomplis  récemment 
dans  la  connaissance  de  la  constitution  des  alcolaïdes  végétaux  ;  XII.  Le 
pyrol  et  ses  dérivés. 

LÉON  Bourgeois. 

Enseignement  secondaire. 

Le  Collège  d'Auxerre  est  autorisé  à  s'annexer  une  section  industrielle 
dont  les  programmes  seront  arrêtés  par  le  Recteur  de  l'Académie  de 
Dijon  (17  octobre). 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Lyon  instituant  et  réglementant  le  doctorat  de  cette  Université 
(20  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du  10 
juillet  1896  ;  vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement 
pour  les  Conseils  des  Universités  ;  vu  la  délibération  en  date  du  16  juin 
1898  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ;  après  avis  de  la  Section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  Tlnstiniction  publique,  arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon 
instituant  et  réglementant  le  doctorat  de  cette  Université. 

LéOxN  Bourgeois. 

Annexe  à  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  (16  Juin). 

'  Le  Conseil  de  l'Université  de  Lyon,   vu  l'article  15  du  décret  du  21 

juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les 

«  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scienti- 

«  fique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux 
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a  grades  par  les  lois  et  règlements,  et  ne  peuvent,  «n  aucun  cas,  être 
te  déclares  équivalents  aux  grades. 

a  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'ob- 
«  jet  d'un  règlement  délibéré  par  le  Conseil  de  l'Université  H  soumis  à 
«  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  Président 
«  du  Conseil,  en  des  formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  di- 
«  plôraes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 
Délibère  : 

I.  —  Dispositions  générales. 

Art.  !««•.  —  Il  est  institué  un  doctorat  de  TUniversité  de  Lyon. 

Art.  2.  —  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  dont  ils  veulent  suivre  les  études  et  produire,  avec  leur  acte 
de  naissance,  les  diplômes,  certificats  ou  titres  indiqués  plus  loin. 

Art.  3.  —  Us  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de  l'Uni  • 
versité. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  pour  l'obtention  du  diplôme  sont  publiques. 

Le  jury  se  compose  de  3  membres  au  moins. 

Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen  de  la 
Faculté  devant  laquelle  auront  eu  lieu  les  épreuves. 

n  est  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  TUniversité  de  Lyon  par  le 
président  du  Conseil  de  l'Université. 

II.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  5.  — A  la  Faculté  des  lettres,  les  aspirants  français  ou  étrangers 
devront  présenter,  en  vue  de  leur  inscription,  le  diplôme  de  licencié  es 
lettres,  ou,  à  défaut,  des  attestations  d'études  ou  titres  scientifiques  dont 
la  Faculté  appréciera  la  valeur. 

La  durée  de  la  scolarité  est  de  quatre  semestres  au  moins.  Elle  peut 
être  accomplie  par  moitié  dans  une  autre  Université  française,  après  au- 
torisation de  la  Faculté.  La  durée  peut  en  être  abrégée  par  décision  de  la 
Faculté. 

Les  épreuves  comprennent  :  io  la  soutenance  d'une  thèse  écrite  en 
français  ou  en  latin  ;  ^  des  interrogations  sur  des  questions  choisies  par 
le  candidat  et  agréées  par  la  Faculté. 

La  thèse  devra  être  imprimée  pour  la  soutenance. 

Art.  6.  —  A  la  Faculté  des  sciences,  les  aspirants  devront  produire  en 
vue  de  leur  inscription  :  . 

Soit  un  ou  plusieurs  certificats  d'études  supérieures  obtenus  devant  une 
Faculté  des  sciences  ; 

Soit  des  diplômes  ou  titres  scientifiques  obtenus  en  France  ou  à 
l'étranger  ; 

Soit  des  travaux  scientifiques. 

La  Faculté  se  réserve  de  statuer,  dans  chaque  cas,  sur  la  valeur  des 
diplômes,  titres  ou  travaux  produits  par  le  candidat. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'un  an  ;  la  Faculté  se  réserve  d'accorder 
des  dispenses  dans  des  cas  particuliers. 

Les  épreuves  comprennent  :  4*  la  soutenance  d'une  thèse  contenant 
des  recherches  personnelles  ;  2*  d<?s  épreuves  pratiques  et  orales  proposée^ 
d'avance  par  la  Faculté  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  cette  thèse. 
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Le  diplôme  délivré  portera  la  mention  de  Tordre  d'études  auquel  l'eia- 
men  correspohd.  Ces  mentions  sont  celles  des  certificats  d'études  supé- 
rieures délivrés  par  la  Faculté. 

Art.  7.  —  A  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  diplôme 
est  délivré,  dans  Tordre  de  la  médecine,  aux  étudiants  étrangers  qui  ont 
obtenu  de  faire  leui*8  études  médicales  en  France,  avec  dispense  du  grade 
de  bachelier  et  qui,  après  la  scolarité  et  les  examens  prévus  par  le  décret 
du  3i  juillet  1893,  ont  soutenu  leur  thcse  devant  la  Faculté  de  Lyon. 

Dans  l'ordre  de  la  pharmacie,  les  aspirants  devront  justifier  du  diplôme 
supérieur  de  pharmacien  de  t^e  classe,  avoir  accompli  une  quatrième 
année  d'études  à  la  Faculté  de  Lyon,  soit  avant,  soit  après  l'obtention 
de  ce  diplôme,  et  soutenir  une  thèse  contenant  des  recherches  person- 
nelles. 

La  thèse  présentée  pour  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  ne  sera 
pas  admise  pour  le  doctorat. 

Art.  8.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  &  exécution  à  dater  du4«r  no- 
vembre 4898. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Gaen  instituant  un  titre  de  dooteur  es  lois  de  cette  Université  et 
en  réglementant  les  conditions  de  scolarité  (28  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du 
10  juillet  1896  ;  vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règle- 
ment pour  les  Conseils  des  Universités  ;  vu  la  délibération,  en  date  du 
16  août  1898,  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen  ;  après  avis  de  la  Sec- 
tion permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de 
Caen  instituant  un  titre  de  docteur  es  lois  de  cette  Université  et  en  régle- 
mentant les  conditions  de  scolarité. 

LéoN  Bourgeois. 

Annexe  à  l'arrêté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen. 

te  Conseil  de  l'Université  de  Caen, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  : 

«  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les  Universités  peuvent  insti- 
tuer des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

«  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux 
grades  par  les  lois  et  règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés 
équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'objet 
d'un  règlement  délibéré  par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Sec- 
tion permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

<c  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l'Université  par  le  Président  du 
Conseil  en  des  formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes 
délivrés  par  le  Gouvernement  », 
Délibère  : 

Art.  1er.  —  Il  est  institué  un  titre  de  docteur  es  lois  de  l'Université  de 
Caen. 

Ce  titre  ne  pourra  être  obtenu  que  par  des  étudiants  de  nationalité 
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étrangère  admis  à  Tinscription  par  le  Conseil  de  rUniversité,  après  avis 
de  la  Facuiy  de  droit  et  après  examen  de  leurs  titres  antérieurs. 

Art.  2.  Ce  doctorat  comprendra  deux  examens  et  une  thèse  imprimée. 

Art.  3.  Le  premier  examen  ne  pourra  f.tre  subi  qu'après  une  année 
révolue  depuis  le  jour  oïl  Tétudiant  se  sera  fait  immatriculer  sur  les 
registres  de  l'Université  et  aura  commencé  à  en  suivre  les  cours.  Toute- 
fois, si  l'immatriculation  a  lieu  au  commencement  de  l'année  scolaire, 
l'examen  pourra  être  subi  pendant  la  session  qui  précède  les  vacances. 

Art.  4.  Le  deuxième  examen  ne  pourra  être  subi  qu'après  une  deuxième 
année  d'immatriculation  et  de  participation  effective  aux  -exercices 
de  la  Faculté,  sous  la  réseiTe  indiquée  à  l'article  précédent.  Toutefois,  la 
Faculté  pourra  toujours  admettre  comme  équivalent  au  premier  examen 
et  en  tenant  lieu  un  examen  analogue  subi  avec  succès  par  le  candidat 
dans  une  autre  Université  française. 

Art.  5.  La  thèse  ne  sera  'présentée  et  soutenue  qu'après  le  deuxième 
examen. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  examens  oraux  comportera  quatre  interro- 
gations d'un  quart  d*hcure  chacune.  Ces  interrogations  porteront  sur 
quatre  matières  correspondant  aux  enseignements  donnés  dans  la  Faculté 
et  auxquels  le  candidat  se  sera  fait  inscrire  lors  de  son  immatriculation 
ou  sur  trois  de  ces  matières  et  sur  un  cours  d'histoire  et  de  philosophie 
professé  dans  la  Faculté  des  lettres.  Les  matières  choisies  par  le  candidat 
devront  être  différentes  pour  chacun  des  deux  examens  ;  toutefois,  le 
droit  civil  pourra  être  choisi  par  le  candidat  à  chacun  des  examens.  Dans 
ce  cas  les  matières  de  droit  civil  seront  réparties  entre  les  deux  examens 
de  la  manière  suivante  : 

PHEUIBRB  PARTIE 

Le  droit  de  famille.  ~  Le  droit  des  biens  entre  époux.  —  Transmission 
des  biens  d'une  personne  décédée  par  voie  de  succession  ab  intestat  et 
testamentaire.  —  Des  dispositions  de  bien  à  titre  gratuit. 

DEUXIÈME   PARTIE 

La  propriété  et  les  droits  réels  principaux  :  mode  d'acquisition  et  de 
transmission.  —  Prescription  acquisitive  —  Extinction  des  droits  réels. 
—  Droits  de  créances.  —  Théorie  générale  des  obligations.  —  Droits  des 
créanciers  et  sûretés  personnelles  et  réelles.  —  Etude  des  principaux 
contrats. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  matières  choisies  par  le  candidat  dans  ses 
deux  examens  appartiendraient  en  majorité  à  l'ordre  des  sciences  politi- 
ques et  économiques,  le  diplôme  de  docteur  es  lois  portera  en  sous-titre 
cette  mention  :  Sciences  politiques  et  économiques. 

Art.  8.  La  thèse  portera  sur  un  sujet  choisi  par  le  candidat  parmi  les 
matières  enseignées  dans  la  Faculté  de  droit  et  agréé  par  le  doyen.  Elle 
sera  jugée  par  une  commission  de  trois  membres.  Si  elle  est  déclarée  ad- 
missible, elle  donnera  lieu  à  une  soutenance  d'environ  une  heure  et 
demie  devant  la  même  commission,  à  laquelle  pourront  toujours  se 
joindre  d'autres  membres  de  la  Faculté.  A  la  suite  de  cette  soutenance  le 
jury  prononcera  si  le  candidat  est,  ou  non,  admis  au  grade  de  docteur 
es  lois  de  l'Université  de  Caen. 
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Art.  9.  A  toutes  les  épreuves,  les  suffrages  seront  exprimés  par  des 
boules  blanches,  rouges  et  noires,  correspondant  aux  notes  bien,  passa- 
ble ci  mauvais.  Pour  être  reçu,  le  candidat  devra  avoir  obtenu  au  moins 
deux  boules  blanches.  Une  seule  boule  noire  entraînera  l'ajournement. 
Si  une  épreuve  est  particulièrement  brillante,  le  jury  pourra  décerner  au 
candidat  un  éloge  spécial. 

Art.  10.  En  cas  d'ajournement  le  candidat  ne  pourra  être  admis  à 
subir  une  nouvelle  épreuve  avant  un  délai  de  trois  mois. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Montpellier^  instituant  un  diplôme  de  docteur  (mention  «  Phar> 
macie  »)  de  cette  Université  et  en  réglementant  les  conditions 
de  scolarité  (25  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du 
10  juillet  1896  :  vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règle- 
ment pour  les  Conseils  des  Universités  ;  vu  la  délibération  en  date  du 
25  juillet  1898  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier  ;  après  avis  de 
la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Univereité  de 
Montpellier  instituant  uu  diplôme  de  docteur  (mention  «  Pharmacie  »)  de 
cette  Université  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

LéoN  Bourgeois. 

Annexe  à  l'arrôté  qui  précède. 
Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier 

(25Jumet). 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Montpellier, 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  ainsi  conçu  :  t  En  dehors 
«  des  grades  établis  par  TEtat  les  Universités  peuvent  instituer  des  titres 
«  d'ordre  exclusivement  scientifique. 

((  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux 
«  grades  par  les  lois  et  règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
«  déclarés  équivalents  aux  grades. 

<(  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la  collation  sont  l'ob- 
«  jet  d'un  règlement  délibéré  par  le  Conseil  de  l'Université  et  soumis 
tf  à  la  Section*  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publi- 
«  que. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  l'Université,  par  le  président 
«  du  Conseil,  en  des  formes  différentes  des  formes  adoptées  poui'  les 
a  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

DéLiBÈRB  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  un  doctorat  de  l'Université  de  Montpellier,  dont 
le  diplôme  porte  la  mention  «  Pharmacie  i>. 

Art.  2.  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  accomplir  une  année  au  moins 
de  scolarité  devant  TEcole  supérieure  de  pharmacie  et  subir  une  épreuve 
publique  qui  consiste  dans  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des 
recherches  personnelles. 
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Art.  3.  Ifs  doivent  se  faire,  préalablement,  inscrire  sur  un  registre  spé- 
cial au  Secrétariat  de  TÉcole  et  produire,  sMls  sont  Français,  le  diplôme 
de  pharmacien  de  i"  classe  ;  s'ils  sont  étrangers,  soit  ce  diplôme,  soit 
deux  certificats  d'études,  Tun  d'études  de  pharmacie  chimique  et  de  toxi- 
cologie :  l'autre  d'études  de  pharmacie'  galénique  et  de  matière  médi- 
cale. 

L'Ecole  peut  admettre  des  équivalences. 

Art.  4.  Les  aspirants  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de 
rUniversité. 

Art.  5.  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  Direc-- 
teur  de  l'École.  Il  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  TUniversité  de 
Montpellier,  par  le  Président  du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  6.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année 
scolaire  4898-1899. 

Arrêté  relatif  au  concours  pour  l'emploi  de  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  (34  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instniction  publique  et  des  Beaux-arts,  vu  les  arrêtés 
du  21  juin  1889  et  du  30  novembre  1891  relatifs  aux  fonctions  de  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  vu  la  décision  du  4  juillet 
1898  concernant  le  personnel  de  l'Ecole  externe  des  élèves  sages-femmes; 
vu  les  propositions  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ; 
vu  le  rapport  du  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  arrête  : 

Art.  l^r.  Les  candidats  aux  fonctions  de  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l'Université  de  Paris  doivent,  pour  être  admis  à  prendre 
part  au  concours,  justifier  de  la  qualité  de  Français  et  du  diplôme  de 
docteur  e n  médeci  n  e . 

Art.  2.  Dans  chacun  des  jurys  de  concours  du  clinicat,  un  agrégé  peut 
être  désigné  à  titre  déjuge  titulaire  ou  de  juge  suppléant. 

L'agrégé  chargé  de  l'enseignement  clinique  des  élèves  sages-femmes 
est  membre  de  droit  du  jury  du  concours  pour  le  clinicat  obstétrical  affé- 
rent à  son  enseignement. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés  du  21  juin  1889  et  du 
30  novembre  1891  contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

LéoN  Bourgeois. 

Arrêté  relatif  à  Tadjuvat  et  an  prosectorat  de  la  Faculté  de 
médecine  de  TUniversité  de  Paris  (24  octobre). 

L.e  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  vu  les  propo- 
sitions du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  IX^niversité  de  Paris  ;  vu 
le  rapport  du  Vice-Recteur  de  T Académie  de  Paris,  arrête  : 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  aux  articles  5  et  15,  7  et  16  de 
l'arrêté  du  14  mai  1889  poKant  règlement  pour  Tadjuvat  et  le  prosec- 
torat à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  : 

Art.  5  et  15.  Pour  l'appréciation  de  chaque  épreuve,  la  parole  est 
donnée  en  premier  successivement  à  chaque  juge,  en  commençant  par 
la  droite  du  président. 
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Art.  7  et  i6.  En  cas  d^absencc  ou  de  tout  autre  empêchement  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  membres,  le  jury  se  complète,  lors  de  sa  première  séance, 
au  moyen  d'un  tirage  au  sort  fait  parmi  les  juges  suppléants. 

Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui  a  été  empêché  d'assislcr 
à  une  des  opérations  du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération. 

LéoN  Bourgeois. 

Décret  nommant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 

Beaux-Arts  (±^f  novembre). 

Le  Président  de  la  République  française,  décrète  : 

Art.  ief.  M.  Georges  Leygues,  député,  est  nommé  Ministre  de  Tlns- 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts,  en  remplacement  de  M.  Léon  Bour- 
geois, dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Félix  FaÎjre. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Charles  Dl'puy. 

Arrêté  portant  de  neuf  à  dix  le  nombre  des  places  d'agrégés 
près  les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  mises  au  concours 
(26  octobre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  statut  du 
16  novembre  4874  ;  vu  Tarrôté  du  48  octobre  4898,  portant  ouverture  en 
4899  d'un  concours  pour  neuf  places  d'agrégés  des  Ecoles  supérieures  de 
pharmacie,  arrête  ; 

Le  nombre  des  places  d'agrégés  pW's  les  Ecoles  supérieures  de  phar- 
macie mises  au  concours  par  l'arrôté  susvisé  est  porté  de  neuf  À  dix. 

La  nouvelle  place  sera  comprise  dans  la  section  d'histoire  naturelle  et 
pharmacie  (pharmacie)  et  réservée  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de 
l'Université  de  Nancy. 

LéON  Bourgeois. 

Circulaire  relative  aux  cautionnements  en  rentes  des  comptables 

(24  octobre). 

Monsieur  le  Recteur, 

Par  une  circulaire  en  date  du  29  juillet  dernier,  je  vous  ai  prié  de 
vouloir  bien  porter  k  la  connaissance  de  chacun  des  comptables  des  éta- 
blissements d'instruction  publique  de  votre  ressort  les  mesures  prises  en 
exécution  de  l'article  56  de  la  loi  do  finances  du  43  avril  4898,  afin  de 
permettre  aux  titulaires  de  cautionnements,  qui  étaient  en  fonctions  lors 
de  la  publication  du  règlement  d'administration  publique  du  2  juillet  sui- 
vant, d'opter  pour  la  transformation  de  leur  cautionnement  en  numé- 
raire, en  un  cautionnement  en  rentes.  Je  vous  demandais  en  môme 
temps  de  communiquer  à  ces  comptables  quelques  *  explications  que  j'a- 
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Tais  extraites  d*une  instniction  adressée  à  ce  sujet  aux  trésoriers  payeurs 
généraux  par  M.  le  Ministre  des  finances. 

Je  viens  compléter  aujourd'hui  cette  circulaire  en  vous  indiquant  les 
règles  intéressant  :  1^  les  comptables  qui  seront  nommés  à  l'avenir  et 
qui  désireront  constituer  leur  cautionnement  en  rentes  ;  2o  ceux  qui, 
ayant  &  fournir  un  supplément  de  garantie,  voudront  compléter  un  cau- 
tionnement en  rentes  afférent  à  une  précédente  gestion  ;  et  3®  les  comp- 
tables qui,  changeant  de  poste,  désireront  modifier  leur  cautionnement 
et  l'affecter  à  une  nouvelle  gestion. 

Les  comptables  dont  il  s'agit  devront  transmettre  directement  au  Mi- 
nistère des  finances  (Direction  de  la  Dette  inscrite),  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  de  leur  installation,  les  titres,  déclarations  d'af- 
fectation et,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  qui  doivent  y  <Hre  annexées  ;  ce  délai 
est  nécessaire  pour  l'examen  des  pièces  produites  et  pour  la  délivrance 
du  certificat  de  cautionnement. 

Toutefois  ce  délai  pourra  exceptionnellement  ne  pas  ^tre  observé  lors- 
que l'intérêt  du  service  exigera  que  l'installation  du  comptable  nouvelle- 
ment nommé  ait  lieu  sans  aucun  retard,  ce  qui  ne  se  produira  que  parmi 
les  économes  des  lycées  -*  mon  admini8tratii)n  ne  constituant  pas  de 
gestion  intérimaire  pour  cette  sorte  d'emploi  —  et  dans  des  cas  parti- 
culiers que  je  me  réserve  de  vous  signaler  individuellement.  Mais,  même 
dans  ces  cas  spéciaux,  il  importe  de  ne  pas  faire  échec  à  la  règle  posée 
par  Tarticle  20  du  décret  du  31  mai  1862,  en  vertu  de  laquelle  aucun 
comptable  de  deniers  publics  ne  peut  être  installé  avant  d'avoir  justifié 
de  la  réalisation  de  son  cautionnement.  C'est  pourquoi  j'ai  décidé,  d'ac- 
cord avec  M.,  le  Ministre  des  finances,  que  le  Chef  de  service  chargé  de 
procéder  à  l'installation  immédiate  d'un  économe  de  lycée  se  fera  re- 
mettre les  titres  de  rentes,  déclarations  d'affectation,  etc.,  au  plus 
tard  au  moment  même  de  V installation.  En  possession  de  ces  pièces,  il 
en  appréciera  provisoirement  la  validité  et  procédera  à  l'installation 
sous  sa  responsabilité.  Il  transmettra  ensuite  lui-même  ces  pièces  au 
Ministère  des  finances  (Direction  de  la  Dette  inscrite)  dans  un  délai  aussi 
court  que  possible  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  quinze  jours 
à  dater  du  jour  de  l'installation. 

Les  titres  seront  rendus  et  les  certificats  d'inscription  de  cautionne- 
ment rerais  de  la  même  manière  que  pour  les  titulaires  actuellement  en 
exercice  qui  ont  opté  pour  la  transformation  de  leur  cautionnement, 
ainsi  que  l'a  expliqué  le  paragraphe  Y  de  ma  circulaire  du  29  juillet. 

Les  paragraphes  II  et  III  de  ladite  circulaire  sont  également  applicables 
aux  comptables  dont  il  est  question  dans  la  présente  instruction.  Il  en  est 
de  même  du  paragraphe  U^  concernant  le  mode  de  calcul  du  montant  des 
rentes  à  affecter  au  cautionnement.  Toutefois,  ce  calcul  sera  basé  sur  le 
cours  moyen  officiel  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  de  la  nomination, 
sans  que  cette  valeur  puisse  dépasser  le  pair.  Par  conséquent,  si  la  rente 
était  alors  au-dessous  du  pair,  on  déterminerait,  d'aprrs  le  cours  de  la 
Bourse,  à  quelle  somme  de  rente  correspondrait  le  capital  du  cautionne- 
ment. Si  le  cours  dépassait  le  pair,  on  procéderait  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  I^r. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  instruction  publique  et  des  Beatuc-Arts^ 

Léon  Bourgeois. 
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Arrôté  relatif  à  U  délivrance,  par  les  Facultés  des  sciences  des 
Universités  de  Bordeaux,  Dijon  et  Lyon,  de  divers .  certificats 
d*études  supérieures  de  sciences  (10  novembre). 

• 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret 
du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;  vu  Tarrêté  du  !«»■  juillet 
1896,  qui  détermine  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  déli- 
vrance des  certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  enseigne- 
ments des  Facilités  des  sciences  des  diverses  Universités  ;  vu  le  décret  du 
8  août  1898,  modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier  1896 
sur  la  licence  es  sciences  ;  vu  les  propositions  des  Facultés  des  sciences 
des  Universités  de  Bordeaux,  de  Dijon  et  de  Lyon  ;  après  avis  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  .public  (ire  section),  arrête  : 

Les  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Bordeaux,  de  Dijon  et  de 
Lyon  sont  autorisées  à  délivrer  les  certificats  d*études  supérieures  de 
sciences  ci-après  désignés,  savoir  : 

f  •  Faculté  des  sciences  de  r  Université  de  Bordeaux, 
Un  treizième  certificat  portant  sur  la  chimie  physiologique. 

2^  Faculté  des  sciences  de  l' Université  de  Dijon. 
Un  onzième  certificat  portant  sur  la  chimie  industrielle  et  agricole. 

5*  Faculté  des  sciences  de  r  Université  de  Lyon, 

Un  douzième  certificat  de  mathématiques  préparatoires  à  la  physique 
et  aux  sciences  industrielles  : 
Un  treizième  certificat  de  mathématiques  supérieures. 

Georges  LEYGUES. 


Arrêté  relatif  à  la  délivrance  par  la  Faculté  des  sciences  de  TU- 
niversité  de  Lyon  d'un  certificat  de  minéralogie  théorique  et 
appliquée  (10  novembre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Ai*ts,  vu  le  décret 
du  8  août  1896  sur  la  licence  es  sciences  '  vu  le  décret  du  8  août  1898, 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  au  22  janvier  1896  sur  la  licence 
es  sciences;  vu  l'arrêté  du  1er  juillet  1896,  qui  détermine  la  liste  des  ma- 
tières pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ;  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lyon  ;  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  (!'•  section),  arrête  : 

Le  certificat  de  minéralogie,  délivré  parla  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Lyon,  prend  le  titre  de  certificat  de  minéralogie  théorique 
et  appliquée. 

Georges  LEYGUES. 
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Arrêté  relatif  à  la  délivrance,  par  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
▼ersité  de  Bordeaux,  d'un  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es 
lettres  avec  mention  «  langues  vivantes  »  pour  l'espagnol  (10 
novembre). 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  l'article  6 
du  décret  du  28  juillet  4885;  vu  le  règlement  du  25  décembre  1886  ;  vu 
Tarticle  7  du  décret  du  31  décembre  1894,  arrête  : 

Art.  le*".  La  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  est  auto- 
risée à  délivrer,  pendant  les  sessions  de  juillet  et  de  novembre  1899,  le 
certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres,  avec  mention  «  langues 
vivantes  *  pour  l'espagnol. 

Art.  2.  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  est  chargé  d^assurei 
rexécution  du  présent  arrêté. 

Georges  LEYGUES. 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  allemands  devant  servir  à  l'ap- 
plication pour  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Caen  (10  novembre). 

Le  Ministre  de  linstrution  publique  et  des  Beaux- Arts,  vu  le  décret  du 
31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ;  vu  l'arrêté  du  15  juillet  1898, 
rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  qui  au- 
torise la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen  à  délivrer  le  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  licence  avec  mention  «  langues  vivantes  »  pour  l'alle- 
mand ;  vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ;  après  avis  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseignement 
supérieur),  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  allemands  devant 
servir  à  l'explication  pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Caen,  à  partir  du  1«""  juillet  1899  : 

Kiopstock.  —  An  des  Dichters  Freunde  (Wingolf)  ;  Die  Frùhlingsfeier. 

Lessing.  —  Briefe  die  neueste  Literatur  betreffend  (Briefe  14,  15,  16, 
17,  18, 19.  63  und  64)  ;  Emilia  Galotti. 

Herder.  --  Shakespeare  und  Ossian  (von  deutscher  Art  undKunst). 

Gœthe.  —  Dichtung  und  Wabrheit  (YIl)  ;  Helena  vor  dem  Palaste  des 
Menelas  zu  Sparta  ;  (Faust,  zweiter  Thell,  dritter  Akt). 

Schiller.  —  Die  Braut  von  Messina. 

Voss.  —  Odjssea,  I. 

H.  von  Kleist.  —  Das  Erdbeben  in  Chili  ;  Die  Verlobung  in  St  Do- 
mingo. 

Platen.  —  Die  verhângnissvolle  Gabel. 

H.  Heine.  —  Die  Nordsee  (zvreite  AbtheilungJ. 

H.  Sudermann.  —  Frau  Serge. 

Georges  LEYGUES. 

Université  de  Lyon.  —  L'Université  de  Lyon  est  autorisée,  à  em- 
prunter une  somme  de  trente-un  mille  *cinq  cents  francs  exclusivement 
applicable  à  l'achèvement  du  laboratoire  de  physiologie  maritime  établi 
&  Tamaris  (Var)  et  annexe  de  ladite  Université  (4  novembre). 
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Nominations  (20  août-17  novembre). 

M.  PiLLiET,  est  nommé  conservateur  du  musée  Dupuytren,  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  (26  juillet). 

M.  Lagrangr  est  chargé  pour  1898-99  d'un  cours  complémentaire  d'oph- 
talmologie à  la  Faculté  demédecine,  M.  DuBOURO,  d'un  cours  complémentaire 
de  dhimie  physiologique  appliquée  à  l'agriculture,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Bordeaux  (6  août). 

M.  LiPPMANN  est  nommé  membre  titulaire  du  Bureau  des  Longitudes,  dans 
la  section  de  l'Académie  des  sciences  (ISjuin^ 

M.  Leroy,  professeur  au  lycée  de  St  bltienne,  est  nommé  préparateur  du 
laboratoire  de  chimie  organique  dirigé  par  M.  Berthclot  à  l'Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes  (14  septembre). 

M.  PiEDRLiÈVHB,  professeur  à  Rennes,  est  chargé  des  fonctions  d'agrégé, 
du  1"  novembre  au  31  décembre  1898,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  {{•*  no- 
vembre). 

M.  CuCHE,  agrégé,  est  chargé  en  outre,  pour  1898-99,  d'un  cours  complé- 
mentaire de  législation  financière  à  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  (1"  oc- 
tobre). 

Sont  chargés,  pour  1898-99  des  cours  complémentaires  ci-aprés  désignés,  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  :  MM.  Gheusi,  droit  maritime  ;  Maria,  His- 
toire des  doctrines  économiques  (1"  octobre). 

Un  congé  pour  1898-1899  est  accordé  à  M.  PuouHO  maître  de  conférences  de 
zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  ;  M.  Malaquin  est  chargé  pour 
1898-99  des  fonctions  de  maître  de  conférences  (4  octobre). 

MM.  Chaumeix,  Lauer,  Déprez,  DelÂrukli.e  sont  nommés  membres  de 
l'Ecole  française  de  Rome  pour  1898-1899  (30  septembre). 

M.  Laborde  secrétaire  des  Facultés  de  médecine  et  des  sciences  de  Lille 
permute  avec  M.  Roohktte  secrétaire  pour  les  sciences  et  les  lettres  à  Cler- 
mont  (10  octobre). 

MM.  Sarrazin  et  Lemesle  sont  char^^és  pour  1898-99  d'un  cours  physi- 
que et  d'un  cours  complémentaire  de  physique  k  l'Ecole  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  d'Angers  (7  octobre). 

M.  Labatut  est  chargé,  pour  1898-1899,  d'un  cours  de  chimie  et  de  toxico- 
logie à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble  (7  oc- 
tobre). 

M.  Du  ROCHER  est  nommé  secrétaire  de  l'Ecole  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Rennes  (8  octobre). 

MM.  Dumas,  Butssox  sont  nommés  préparateurs  adjoints  de  chimie  et  de 
physique,  MM.  Beghin,  Job  et  Pêrez,  préparateurs  de  mathématiques,  de 
chimie,  de  zoologie  h.  l'Ecole  normale  supérieure  (8  octobre). 

M.  Bizos,  est  nommé  recteur  de  Bordeaux  (16  octobre). 

M.  Brocard,  chargé  d'un  cours  d'économie  politique,  est  chargé  en  outre, 
pour  1898-99,  d'un  cours  annexe  d'économie  politique  pendant  l'absence  de 
M.  Perreau,  député  Ci 4  octobre). 

Montpellier.  —  M.  Valéry  est  chargé,  pour  1898-99,  d'un  cours  de  droit 
commercial  ;  M.  Moye,  d'un  cours  complémentaire  de  droit  international  pu- 
blic (licence  et  doctorat)  à  la  Faculté  de  droit  (14  octobre). 

Chambéry.  —  M.  PoULET  est  chargé  de  l'enseignement  du  dessin,  M.  Cor- 
celle,  de  l'histoire  à  l'Ecole  préparatoire  des  sciences  et  des  lettres  (14  oc- 
tobre). 

M.  de  Mantayer  est  autorisé  k  prolonger  son  séjour  à  l'Ecole  française 
de  Rome  pendant  l'année  scolaire  1898-1899  (14  octobre). 

M.  Laurent,  est  autorisé  à  prolonger  son  séjour  à.  l'Ecole  française  d'A- 
thènes pour  l'année  scolaire  1898-99  (14  octobre). 

M.  Benoist,  recteur  de  Grenoble  est  nommé  à  Montpellier  (83  octobre). 
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Est  approuvée  l'élection  de  M.  Moyaux  &  l'Acadéinie  des  Beauz-Ârts  (23  oc« 
tobre). 

M.  LÊVY  est  chargé  pour  1898-99  des  fonctions  d*agrégé  et  en  outre  d'un 
cours  de  droit  international  privé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix-Marseille  (20  oc- 
tobre). 

Caen.  —  Le  service  de  la  chaire  de  Code  civil  sera  assuré  pendant  l'absence 
de  M.  le  professeur  Lebret,  député,  du  1"  novembre  1898  au  31  mars  1899  par 
MM.  SUMIEN  (l^nseigncineiit),  DëBRAY  (examens)  —  25  octobre.  Sont  rap- 
portées les  dispositions  de  l'arrêté  du  26  juillet  1898  relatives  à  M.  Debray  — 
M.  Léger  est  nommé,  pour  1898-1899,  maître  de  conférences  de  botanique  et 
conservera  la  direction  des  travaux  de  botani([ue  |24  octobre). 

M.  Boulanger  est  chargé  pour  1898-1899  de  faire  deux  conférences  de 
mathématiques  par  semaine,  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  (24  octobre). 
M.  Dëkooquiony  est  nommé,  pour  1898-1899,  maître  de  conférences  de  lan- 
gue et  littératures  anglaises  à  la  Faculté  des  lettres  (20  octobre). 

M.  IIÉLIER.  est  nommé  pour  1898-1899,  maître  de  conféiences  de  chimie 
générale  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon  (2&  octobre). 

Montpellier.  —  Sont  chargés  de  cours  pour  1898-1899  à  la  Faculté  de  méde- 
cine :  MM.  BoSG  (Anatomie  pathologique  ,  Vihes  (Clinique  des  maladies  des 
vieillards)  ;  DE  Rou VILLE  ^Pathologie  chirurgicale),  Vallois  (acouchements), 
Raymond  (Pathologie  générale)  (21  octobre). 

Poitieri.  —  M.  AUDINET.  professeur  à  la  Faculté  d*Âix-Marseille,  est  chargé 
des  fonctions  d'agrégé  pour  1898-1899  À  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  (20  oc- 
tobre). 

Toulouie.  —  M.  BouRQET  est  nommé,  pour  1898-1899,  maitre  de  conférences 
de  mathématiques  (20  octobre). 

Clermont.  —  M.  Lepetit,  est  nommé  professeur  d'histologie  à  l'Ecole  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  ^20  octobre). 

Nantes,  —  M.  Crk«son  est  nommé  professeur  de  philosophie  à  TEcole  pré- 
paratoire des  sciences  et  des  lettres  (!*'  novembre). 

Rouen.  —  M.  DuMONT  est  nommé  professeur  de  mathématiques  appliquées 
à  l'Ecole  préparatoire  des  sciences  et  des  lettres  (24  octobre). 

M.  MENDELcstnommé  membre  de  l'Ecole  française  d'Athènes  (26  octobre). 

M.  le  contre-amiral  Nabona  est  nommé  membre  de  l'Observatoire  de  Paris 
(21  octobre). 

Besançon ,  —  Concours  le  3  mai  1899  devant  T Ecole  supérieure  de  pharmacie 
de  Nancy  pour  l'emploi  de  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière 
médicale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  (29  octobre). 

Clermont,  —  Concours  le  5  juin  1899  devant  la  Faculté  de  Toulouse  pour 
l'emploi  de  suppléant  des  chaires  d'anatomie  et  de  physiologie  à  l'hlcole  pré- 
paraioire  de  médecine  et  de  pharmacie  (29  octobre). 

Poitiers.  —  Concours  le  1"  mai  1899  devant  la  Faculté  de  Bordeaux  pour 
l'emploi  de  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et 
de  clinique  obstétricale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 
(29  octobre). 

Tours  —  Concours  le  1"  mai  1899  devant  l'Ecole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  pour  l'emploi  de  chef  des  travaux  d'anatomie  et  d'histologie 
(29  octobre). 

Les  registres  d'inscription  seront  clos  un  mois  avant  l'ouverture  desdiUt 
concours. 

Dijon.  —  M.  BoiRAC  est  nommé  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  (24  octobre). 

Lyon.  —  M.  JossERAND  agrégé  est  chargé,  en  outre,  pour  1898-99  des 
cours  suivants  :  1*  Procédure  civile  ;  2^  Voies  d'exécution  (25  octobre). 

Hennés,  —  M.  COULET  est  délégué  dans  les  fonctions  de  maître  de  confé- 
rences de  philologie  romane,  pour  1898-99,  pendant  la  durée  du  congé  accordé 
à  M.  PhiUpot  (22  octobre). 

Rouen,  —   M.   Rbnard,  est   chargé  d'un   cours   de   chimie   industrielle» 


-—g.- 
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M.  TissiER,  d*un  cours  de  chimie  (P.  G  N)  à  l'Ecole  des  sciences  et  des  lettres 
(29  octobre). 

M.  Dejban  est  nommé  chef,  MM.  Lintilhag,  Neveux,  chefs  adjoints, 
M.  Villeneuve,  sous  chef,  du  cabinet  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
M.  Garles,  chef  du  secrétariat  particulier  (3  novembre). 

Paris.  —  M.  Lapicque  est  chargé  d'une  conférence  de  physiologie  expéri- 
mentale, M.  Janet»  d'un  cours  complémentaire  de  physiologie  expérimentale 
(31  octobre). 

Aix- Marseille.  —  M.  POLITIS,  chargé  d'un  cours  de  droit  administratif  est 
chargé  en  outre,  pour  1898-99,  d'un  cours  complémentaire  de  droit  interna- 
tional (licence  —  8  octobre). 

Bordeaux,  — M.  HOBBS,  agrégé,  est  nommé  en  outre  pour  1898-99,  chef  des 
travaux  du  laboratoire  d'hygiène  (29  octobre).  M.  PitaRD  est  nommé  chef 
des  travaux  de  botanique  (5  novembre). 

Clermoni.  —  M.  Dragh  est  nommé  pour  1898-99  maître  de  conférences  de 
mathématiques  (5  novembre). 

Lille.  —  M.  Picard  est  chargé  d'un  cours  d'astronomie  ;  M.  Padê  est 
nommé  maître  de  conférences  de  mathématiques  (5  novembre). 

Montpellier.  —  M.  Perreau,  agrégé,  est  chargé  en  outre,  d'un  cours  com- 
plémentaire de  droit  civil  approfondi  (3  novembre) . 

Toulouse.  —  M.  Marsan  est  chargé  de  conférences  de  langue  et  littérature 
latines  (27  juillet). 

M.  Didier  est  nommé  directeur  adjoint  du  laboratoire  de  chimie  minérale 
k  TEcole  Normale  supérieure  (29  octobre). 

M.  LORGEON  est  chargé  d'un  cours  de  siamois  à  l'Ecole  spéciale  des  lan- 
gues orientales  vivantes (26  octobre). 

Concours  :  Amiens  (6  juin  1899)  devant  TMcole  pour  l'emploi  de  chef  des 
travaux  d'anatomie  et  d'histologie;  à  Lille  pour  l'emploi  de  suppléant  des 
chaires  d'anatomie  et  de  physiologie  à  l'Ecole  préparatoire  (11  novembre). 

Agrégation  dHtalien  et  d*espagnol.  — Deux  candidats  à  recevoir  en  1900  pour 
chacune  des  agrégations  (11  novembre). 

Caen.  —  M.  Chrétien  est  nommé  chef  des  travaux  pratiques  de  chimie 
(10  novembre),  de  physique  et  de  chimie  (11  novembre). 

Lyon.  —  M.  More  est  nommé  maître  de  conférences  d'égyptologie, 
H.  Renel,  maître  de  conférences  de  philologie  classique  (10  novembre). 

Montpellier.  —  M.  Jadin,  agrégé  est  chargé  en  outre,  pour  1898-99  d'un 
cours  de  pharmacie  (10  novembre). 

Besançon.  —  M.  CoLLÉATE  est  chargé  d'un  cours  de  physique  (11  no- 
vembre) . 

Collège  de  France.  —  M.  Berthelot  est  autorisé  à  se  faire  remplacer  pour  le 
1"  trimestre,  par  M.  Matignon,  M.  Levêque,  par  M.  Mabilleau,  M.  Marey 
par  M.  Franck,,  M.  Mascart,  par  M.  Brillouin,  M.  Balbiani,  par 
M.  Henneguy  ;  M.  Nourrisson,  par  M.  Thamin,  M.  Ribot  par  M.  Pierre 
Janet;  M.  d'Arsonval,  par  M.  Charrin.  —  Sont  autorisés  &  se  faire  sup- 
pléer, M.  Bertrand,  par  M.  Deprez  ;  M.  P.  Meyer.  par  M.  Morel-Fatio  ; 
M.  Guillaume,  par  M.  Lafenestre  ;  M.  Lévy,  par  M.  Hadamard  ;  M.  Cha- 
vannes,  par  M.  Courant  (12  novembre). 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes.  —  M.  HoUDAS  est  nommé 
administrateur-adjoint,  T.  SCHElKBWiTCH  est  chargé  des  fonctions  de  répé- 
titeur pour  la  langue  russe  (11  novembre). 

Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  -^  M.  TOUTAIN  est  chargé  de  la  confé- 
rence pour  l'enseignement  des  religions  de  la  Grèce  et  de  Rome  à  la  cinquième 
section  pendant  l'absence  de  M.  A.  Berthelot  député  (10  novembre). 


SOGIËTË  D'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 

m 

GROUPE  PARISIEN 
Assemblée'da  16  Janvier  1899. 

« 

La  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur  s'est 
réunie  le  15  janyier  4899  à  9  heures  1/2  du  matin,  27,  rue  Saint-Guillaume. 

Etaient  présents  MM.  Âulard,  Bernt^s,  Bertin,  Caudel,  Daguin,  Dar- 
boux,  Dauriac,  Dejob,  Dietz,  Fénal,  Gérardin,  Haguenin.Hauvette,  Lamy, 
LArnaude,  Max  Leclerc,  Malapert,  Morlei,  Picavet,  Ribot  et  Vélain. 

Présidence  de  M.  Darboux,  Vice-président,  assisté  de  M.  Larnaude, 
Secrétaire  général. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  25  novembre  est  adopté  (Revue 
internationale  du  15  décembre  1898), 


La  discussion  est  ouverte  sur  la  réorganisation  de  l'enseignement 
secondaire. 

M.  Larnaude  pense  qu'il  est  nécessaire  de  restreindre  le  débat  aux 
questions  purement  techniques  que  soulève  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  principalement  dans  leurs  rapports  avec  l'enseignement 
supérieur. 

M.  Darboux  voit  dans  la  réorganisation  de  l'enseignement  secondaire 
une  question  qui  intéresse  vivement  l'enseignement  supérieur  et  que  la 
société  peut  utilement  étudier.  Il  demande  :  Faut-il  suivre  dans  la  discus- 
sion Tordre  du  questionnaire  inséré  dans  la/îevue  du  15  janvier,  ou  peut- 
on  le  rompre  pour  aborder  les  questions  dans  l'ordre  de  leur  importance? 

M,  Larnaude,  —  Peu  importe  par  où  l'on  commencera.  On  pourrait 
aborder  immédiatement  la  question  des  programmes;  plus  tard  on 
passera  à  une  autre  qu'on  déterminera  alors. 

M.  Picavet.  —  Y  aura-t-il  lieu  derevenir  sur  les  discussions  intérieures 
ou  maintiendra-t-on  les  conclusions  prises,  par  exemple  au  sujet  du  bac- 
calauréat? 

M.  Darboux  estime  que  la  société  s'était  placée  dans  sa  discussion 
antérieure  sur  ce  sujet  à  un  point  de  vue  un  peu  étroit,  que  le  nouveau 
cadre  modifie  sensiblement.  La  société  n'était  pas  alors  en  présence  d'un 
projet  de  réforme  générale. 

M.  Dietz  indique  la  question  générale  qui  intéresse  à  la  fois  rensei- 
gnement secondaire  et  l'enseignement  supérieur  :  les  professeurs  de  ce 
dernier  estiment-ils  que  l'élève  doive  se  présenter  à  l'accès  des  études 
supérieures,  muni  d'un  diplôme  de  l'enseignement  secondaire? 

M.  Picavet. —  Dans  la  discussion  antérieure,  la  société  s'était  pronon- 
cée pour  le  maintien  de  l'examen.  Les  professeurs  de  droit,  en  particulier, 
ont  exprimé  le  désir  qu'un  examen  fût  passé  devant  la  Faculté  des  lettres 
ou  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire. 

M.  Larnaude  verrait  volontiers  instituer, pour  les  Facidtés  de  droit,  une 
année  d'études  préparatoires  poursuivies  dans  les  Facultés  des  lettres  et 
analogues  à  celles  du  P.  G.  N.  pjur  la  médecine. 

M.  Gérardin  objecte  que  cette  année  allongerait  la  durée  des  étUdes. 

M.  Picavet  signale  des  propositions  anal(^ues  à  celles  de  M.  Larnaude, 

BKVUB  DB  L*BN8£1GKKMENT.   —  XXXVIL  11 


462     REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

émanées  de  province.  M.  Dumesnil,  professeur  à  rUnîversité  de  Gre- 
noble, a  fait  une  enquête  dans  les  Facultés  de  lettres  de  province.  Les 
réponses  tendaient  à  la  création  d'un  enseignement  de  ce  genre  réparti 
sur  les  années  d'études. 

M.  Darhonx  constate  que  le  questionnaire  peut  se  diviser  en  quatre 
parties  : 

i^  De  renseignement  libre  et  de  renseignement  d'Etat  ; 

1^  Du  recrutement  des  maîtres  ; 

3^  Des  programmes  ; 

-4<»  Du  baccalauréat. 

L'assemblée  peut,  ou  suivre  Tordre  ci-dessus,  ou  commencer  par  les 
deux  dernières  questions. 

M.  Bernés  craint  qu'en  reprenant  le  baccalauréat  on  ne  paraisse  piéti- 
ner sur  place  ;  il  estime  que  l'étude  des  programmes  exigerait  un  travail 
considérable  et  préfère  aborder  les  questions  négligées  jusqu'ici  et  sus- 
ceptibles de  solution  rapide. 

M.  Larnaude  propose  de  commencer  par  le  paragraphe  B  :  Enseigne- 
ment de  l'Ktat. 

M.Picavet  propose  le  paragraphe  A  :  Enseignement  libre. 

M.  Aulard  voudrait  que  la  discussion  portât  sur  le  point  essentiel,  à 
savoir  le  baccalaun'at.  Les  idées  sur  ce  point  ont  pu  se  modifier  depuis 
dix-huit  mois.  Il  faudrait  le  mettre  en  tête  du  programme,  qu'on  pren- 
drait dans  l'ordre  inverse. 

Suivant  M.  Dietz,  la  première  question  à  résoudre  serait  :  Faut-il 
exiger  à  l'entrée  des  Universités  un  certificat  ou  une  attestation  quel- 
conque d'études  secondaires  ? 

M .  Darboux  oppose  les  deux  systèmes  : 

i^  Examens  dans  les  Universités  ; 

2»  Certificats  délivrés  par  l'enseignement  secondaire, 
et  pose  ainsi  la  question  : 

Faut-il  ejciger  à  l'entrée  des  établissements  cT enseignement  supé- 
rieur et  des  administrations  ou  Ecoles  spéciales  une  attestation 
d'études  secondaires,  ou  bien  faut-il  laisser  à  ces  établissements  le 
soin  d'apprécier  la  capacité  des  candidats. 

M.  Aulard.  —  La  formule  doit-elle  s'étendre  aux  grandes  Ecoles  ? 

M.  Darboux.  —  En  fait  et  depuis  longtemps  celles-ci  ont  résolu  la 
difficulté  en  imposant  à  leurs  candidats  un  programme  qui  domine 
l'enseignement  secondaire. 

M.  Aulard  demande  à  quel  moment  viendrait  la  question  de  l'ensei- 
gnement libre  ;  celle  de  savoir  par  exemple  si  l'accès  de  certaines  écoles 
ne  sera  pas  réservé  aux  candidats  qui  auront  suivi  pendant,  quelques 
années  au  moins,  l'enseignement  des  établissements  de  l'Etat. 

M.  Larnaude  la  voit  dans  le  paragraphe  de  l'enseignement  libre. 

M.  Darboux  voudrait  rayer  celui-ci  du  programme. 

M.  Bernés  retrouve  cette  question  dans  tous  les  coins  du  programme 
et  croit  nécessaire,  si  on  doit  la  discuter,  de  la  détacher  pour  l'étudier  à 
part. 

Vote.  A  l'unanimité  la  question  est  ajournée. 

Le  président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  formulée  plus  haut  : 

Faut-il  exiger  à  rentrée  des  établissements  d'enseignement  supé* 
rieur  y  etc. 
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M.  Dieir  indique  trois  solutions  possibles  : 

1*  Attestation  d'études  secondaires  ; 

V  Examens  passés  dans  les  Facultés  ; 

3^  Ne  rien  demander. 

Le  troisième  système  doit  être  écarté  et  Ton  pourrait  laisser  aux  élèyes 
le  choix  entre  les  deux  autres;  le  candidat  pourrait,  à  son  gré,  se  présen- 
ter au  baccalauréat  ou  subir  l'examen  de  là  Faculté,  qui  serait  très  simple, 
n'exigerait  la  connaissance  ni  du  latin  ni  du  grec.  On  devrait  s'inspirer 
dans  la  réforme  du  désir  de  raccourcir  les  années  d'études  et  de  lancer 
aussitôt  que  possible  les  jeunes  gens  dans  la  vie  active. 

M.  Larnaude  distingue.  Pour  Tensemblc  des  étudiants  la  réforme  pré- 
senterait des  avantages,  mais  différents  ordres  d'études  ne  s'en  accom- 
moderaient pas  :  exemple,  dans  les  Facultés  de  droit,  la  préparation 
nécessairement  longue  et  minutieuse  au  barreau  et  à  la  magistrature 
qui  ne  saurait  être  comparée  aux  études  assez  brèves,  suffisantes  pour  de- 
venir avoué  ou  notaire. 

M.  Gérardin  :  La  distinction  existe  déjà  avec  le  certificat  de  capacité. 

M.  Darboux  croit  que  la  réforme  serait  de  peu  de  portée.  La  masse 
des  étudiants  présentera  le  certificat  de  l'enseignement  secondaire  qui 
tiendra  lieu  du  baccalauréat.  Les  examens  des  Facultés  remplaceront  les 
dispenses  actuelles  et  ne  seront  pas  plus  nombreux  qu'elles. 

M.  Haguenin  estime  qu'on  ne  pourrait  laisser  aux  Facultés  le  soin  de 
choisir  leurs  élèves  sans  les  mettre  dans  une  situation  fausse,  entre  le 
devoir  de  ne  recruter  que  des  auditeurs  qualifiés  et  le  souci  d'assurer  aux 
professeurs  un  auditoire  suffisant. 

M.  Darboux  fait  observer  que  cet  examen  sera  l'exception  et  M.  Ribot 
ajoute  que  le  système  de  l'accès  libre,  introduit  en  Belgique,  a  donné  de 
mauvais  résultats. 

M.  Picavet  signale  la  pratique  suivie  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  où  le 
professeur  peut  éliminer  l'élève,  inscrit  préalablement  sans  examen. 

Divers  membres  font  observer  que  le  système  pratiqué  dans  une  école 
de  personnel  restreint  ne  saurait  être  étendu  aux  grandes  institutions  de 
l'enseignement  supérieur. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  : 

Faut-il  exiger  des  garanties  à  Vaccès  dans  les  établissements  d^eU" 
seignement  supérieur  ?  Adopté. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  quelles 
seront  les  garanties  exigées. 

A  son  avis  une  organisation  de  ce  genre  ne  s'écartera  pas  sensiblement 
du  système  actuel.  La  grande  majorité  des  étudiants  se  soumettra  au 
régime  nouveau  et  ceux  qui  actuellement  demandent  des  dispenses  ou 
des  équivalences  se  présenteront  à  l'examen  de  la  Faculté. 

M.  Ribot  demande  sur  quoi  portera  l'examen?  tout  est  là.  Il  prie 
M.  Diet2  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

M.  Z>tWr  voudrait  que  la  Faculté  de  droit  interroge  ses  futurs  élèves 
sur  le  français,  la  littérature  française  et  l'histoire  romaine,  mais  sans 
aller  très  loin.  La  Faculté  de  médecine  interrogerait  les  siens  sur  les  rudi- 
ments des  sciences  physiques  et  naturelles. 

M.  Bernés  objecte  que  personne  no  se  présentera  plus  au  baccalauréat. 
On  verra  de  tous  côtés  s'élever  des  établissements  secondaires  et  môme 
primaires  qui  prépareront  à  l'enseignement  supérieur.  Ce  sera  la  fin  des 
études  secondaires. 
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M.  Dietz,  —  On  pourrait  éliminer  les  langues  niortes  on  TiTantes  aux- 
quelles les  programmes  actuels  réservent  une  trop  grande  place. 

M.  Bernés,  —  Le  système  proposé  ferait  un  nouvel  appel  aux  candidats, 
déjà  trop  nombreux  et  rabaisserait  l'enseignement  secondaire  au  moment 
cù  nous  voyons  des  pays  qui  ne  le  possèdent  pas,  comme  TAmérique, 
.déployer  tous  leurs  efforts  pour  le  développer. 

M.  Dietz  est  persuadé  que  Tafllux  des  candidats  ne  peut  être  empêché 
.par  des  lois,  mais  par  les  mœurs.  Dans  l'état  actuel,  nous  travaillons  à 
Tendre  cet  afflux  le  plus  nuisible  possible  en  retenant  longtemps  les 
étudiants  sur  les  bancs,  quand  il  faudrait  au  contraire  simplifier  l'ensei- 
gnement secondaire  et  permettre  à  tous  les  élèves  de  terminer  leurs 
études  supérieures  à  20  ou  21  ans.  Si,  à  cet  âge,  ils  succombent,  ils  auront 
toute  facilité  de  chercher  ailleurs  un  débouché. 

M.  De  job  pense  qu'on  pourrait  empêcher  l'afflux  en  élevant  le  niveau 
.des  études  et  surtout  celui  du  baccalauréat. 

M.  Larnaude  préfère  aborder  de  front  la  proposition  de  M.  Dietz. 
Faut-il  finir  jeune  ses  études  ?  c'est  une  grave  question  au  point  de  vue 
social. 

M.  Dejob  indique  un  remède  facile  :  nous  avons  deux  ordres  d'ensei- 
gnements :  le  moderne  et  le  classique.  Le  premier  devrait  finir  de  bonne 
heure  tandis  qu'on  laisserait  au  second  tout  son  développement. 
,    M.  J/a/a/}^r/ demande  :1e  diplôme  de  l'enseignement  moderne  don- 
.nera-t-il  accès  dans  les  Facultés? 

Non,  répond  M.  Dejob. 

La  question  n'est  donc  pas  résolue. 

M.  Max  Leclerc  considère  que  la  question  doit  être  tranchée  à  la  fois 
.dans  ses  éléments  pédagogiques  et  par  ses  côtés  sociaux.  Les  Facultés  se 
divisent  en  deux  groupes:  i»  Celles  qui  préparent  à  des  professions; 
.20  celles  qui  n'ouvrent  aucune  carrière  et  sont  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  à  proprement  parler.  Nous  sommes  actuellement 
.en  présence  d'un  mouvement  irrésistible  vers  le  baccalauréat  classique. 
.11  faut  maintenir  les  études  classiques  pour  les  professions  nécessaires 
et  les  supprimer  pour  les  autres. 

M.  Hauvette  signale  le  danger  qu'il  y  aurait  à  séparer  la  cause  des 
.diverses  Facultés .  Un  lien  étroit  les  unit,  il  ne  faut  pas  rabaisser  cer- 
taincs  au  rang  d'écoles  professionnelles. 

1^  M .  Larnaude  distingue  volontiers  entre  les  Facultés  et  dans  chacune 
d'elles  entre  ses  clients. 

'  M.  Z>ar6oux  voudrait  qu'on  s'occupe  d'abord  de  la  masse  des  étudiants. 
Quant  aux  exceptions,  les  Facultés  pourront  établir  des  études  et  des 
grades  spéciaux  à  leur  convenance.  Elles  sont  déjà  entrées  dans  cette 
voie.  Il  faut  les  laisser  poursuivre  et  énumérer  ici  là  règle  et  non  l'ex- 
jception . 

M.  Hauvette  revient  à  la  question  générale.  Faut-il  exiger  une  attes- 
:tation.  En  ne  le  faisant  pas  on  ruine  l'enseignement  secondaire. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  : 

Doit-on  exiger  une  attestation  d études  secondaires  à  Ventrée  des 
établissements  Renseignement  supérieur  ?  Adopté. 

La  prochaine  assemblée  est  fixée  au  dimanche  22  janvier  à  9  h.  1/2. 

Le  Secrétaire-  Trésorier 
•  .      .      -     .  Caudel. 
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Assemblée  du  22  Janvier  1899. 

La  SociiHé  pour  l'étude  des  questions  d'Enseignement  supérieur  s*est 
réunie  le  dimanche  22  janvier  i899,  à  9  h.  i/2  du  matin,  27,  rue  Saint- 
Guillaume. 

Présents  :  MM  H.  Bernes,  E.  Bcrtin,  Blondel,  Brouardel,  Buisson, 
Caudel.  Darboux,  Dejob,  Fénal,  Haguenin,  Bauvctte,  E.  Lamj,  Larnaude, 
Lippmann,  MaJapert,  Picavet,  Puech,  Saleilles.  MM.  Al.  Ribot  et  Dietz 
s'étalent  fait  excuser. 

Présidence  de  M.  Brouardel  Président^  assisté  de  M.  Larnaude,  Secré- 
taire  Général. 

Le  Pro&Vverbal  de  la  séance  du  15  janvier  est  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'attestation  d'études  secondaires  exi- 
gible à  l'entrée  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 

M.  Picavet  met  l'assemblée  au  courant  de  la  classification  actuelle  des 
baccalauréats  et  énumëre  les  diplômes  exigés  à  l'entrée  des  principales 
écoles  d'enseignement  supérieur.  Il  invite  l'assemblée  à  émettre  un  vœu 
en  faveur  de  la  reprise  par  le  gouvernement  d'un  projet  de  création  d'un 
enseignement  colonial,  commercial  et  industriel  dans  les  Facultés,  déjà 
voté  par  la  Chambre  des  députés(4).  Ce  projet  prévoyait  la  création  de  sec- 
tions spéciales  dans  lesquelles  les  auditeura  auraient  été  admis  sans 
avoir  &  justifier  de  la  possession  de  grades  universitaires. 

M.  Larnaude  croit  que  l'assemblée  pourra  étudier  la  proposition  quand 
elle  discutera  l'organisation  des  études  dans  les  Facultés. 

11  demande  quelle  place  on  pourrait  faire,  dans  la  classification  des 
grades  au  certificat  d'études  primaires  supérieures, 

M.  Buisson  répond  que  le  certificat  est  de  création  récente  ;  que  les 
épreuves  se  composent  d'une  partie  générale  et  d'examens  spéciaux  aux 
études  agricoles,  industrielles,  commerciales,  etc.  ;  que  leur  valeur  varie 
suivant  les  établissements  et  qu'il  serait  difficile  d'assimiler  actuellement 
à  l'un  des  baccalauréats  ce  titre,  qui  pourra  rendre  plus  tard  des  services 
mais  conduira  toujours  bien  plus  aux  carrières  actives  et  aux  études  pra- 
tiques qu'à  l'Enseignement  supérieur. 

M.  Lippmann  revient  à  la  question  principale  et  indique  les  raisons 
qui  doivent  déterminer  l'assemblée  à  étudier  l'organisation  de  TEnsei- 
gnement  secondaire. 

Cet  enseignement  manque  de  solidité,  et  il  faut  se  préoccuper  de  le 
foKifier,  car  sans  un  tr^s  bon  enseignement  secondaire  il  n'y  a  pas  d'en^ 
seignement  supérieur  possible. 

En  France  et  en  Allemagne,  les  jeunes  gens  finissent  leurs  études 
secondaires  à  18  ans,  mais  en  Allemagne  ils  passent  presque  tous  par 
l'Université. 

M.  Malapert  observe  que  le  programme  de  l'enseignement  secondaire 
allemand  est  allégé  de  certaines  mati^res  qui  tiennent  une  large  place 
dans  le  français,  la  philosophie,  par  exemple.  Cet  état  de  choses  est  cri- 
tiqué en  Allemagne,  où  l'on  attribue  à  l'absence  d'études  philosophiques 
dans  l'enseignement  secondaire  le  développement  exagéré  de  l'esprit 
utilitaire  et  pratique. 

M.  Darboux  estime  que  si,  pendant  longtemps,  l'enseignement  supé- 

(1)  Revue  internationale t  du  15  décambra  1898,  le  Sénat  et  les  sections  agri- 
cotes  dans  les  Universités.  M.  Wolff  ▼»  faire  par^ttre  dans  la  Revue  bleue  ua  articU 
•or  iM  ••Gtiona  commerdalM  dana  1m  UniTorsitéa  alUmandea.  {y,  de  la  Réd,) 
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rieur  n*a  pas  été  solide.  c*est  que  le  seeondaire,  en  se  développant,  lui 
avait  emprunté  des  matières  qui  semblaient  devoir  lui  être  réservées.  Il 
serait  évidemment  souhaitable  que  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  de  bonnes 
études  secondaires  aillent  à  l'Université. 

M.  Blondel  ajoute  que  l'enseignement  secondaire  a  été  renforcé  chez 
nous  pour  orner  un  diplôme  que  TAllemagne  ne  possède  pas.  Dans  ce 
dernier  pays  l'élève  quitte  le  gymnase  avec  une  simple  attestation  d'étu- 
des et  souvent  l'étudiant  ne  recherche  à  l'Université  aucun  grade,  mais 
se  contente  de  passer  ailleurs  les  examens  d'Etat  qui  lui  ouvrent  l'accès 
d'une  carrière. 

M.  Hauvette  estime  que,  pour  le  grec,  les  programmes  secondaires 
devraient  être  revus.  L'enseignement  moitié  savant,  moitié  pratique  des 
lycées  ne  donne  aux  élèves  que  des  connaissances  superficielles. 

M.  Malaperi  se  range  àJ'opinion  de  M.  Lippmann  sur  le  défaut  de 
solidité  de  l'enseignement  secondaire.  Celui-ci  ne  doit  pas,  par  principe, 
être  conçu  sur  le  modèle  de  renseignement  supérieur.  Il  ne  doit  être  ni 
encyclopédique,  ni  scientifique.  Or  l'esprit  scientifique  l'a  envahi,  sur- 
tout dans  les  études  de  grammaire.  Cela  tient  en  grande  partie  à  ce  que 
les  professeurs  de  l'Enseignement  secondaire  sont  des  préparateurs 
directs  ou  indirects  à  certaines  écoles  et  même  parfois  à  certains  grades 
de  l'Enseignement  supérieur,  par  exemple,  la  licence.  La  nécessité  les 
contraint  à  augmenter  la  dose  des  connaissances  passivement  acquises 
au  lieu  de  développer  l'esprit  critique  de  leurs  él' ves  par  une  bonne  gym- 
nastique intellectuelle. 

M.  Bsmés  est  d'accord  avec  les  précédents  sur  le  défaut  de  solidité, 
auquel  il  trouve  plusieurs  causes.  La  préparation  aux  écoles  supérieures 
en  est  une,  mais  on  en  trouve  une  autre  dans  la  façon  dont  l'Enseigne- 
ment supérieur  prépare  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
C'est  lui  qui  a  déformé  les  examens  en  donnant  aux  épreuves  l'allure 
scientifique  que  les  professeurs  formés  par  lui  consei*vent  dans  leurs 
classes . 

M.  Hauvette  défend  l'enseignement  supérieur.  11  ne  voit  pas  d'é- 
preuves scientifiques  dans  le  concours  à  l'Ecole  normale.  La  licence 
exige  l'emploi  des  méthodes  scientifiques,  mais  il  n'y  a  là  i^en  d'éton- 
nant :  c'est  un  examen  de  Faculté. 

M .  Buisson  pense  que  la  critique  pourrait  être  restreinte  à  quelques 
classes  des  lycées  de  Paris  chargées  presque  exclusivement  de  la  prépa- 
ration au  concours  de  l'Ecole  Normale. 

M.  Dejob  innocente  tout  à  fait  l'enseignement  supérieur.  Ce  n'est  pas 
la  faute  des  Facultés  si  l'esprit  scientifique  se  répand  dans  l'enseigne- 
ment secondaire;  cependant  les  deux  examens  de  licence  et  d'agrégation 
y  sont  pour  quelque  chose.  Le  dernier,  en  choisissant  toujours  le  sujet 
des  deux  dissertations  dans  le  programme,  a  rétréci  et  raccourci  l'esprit 
du  candidat  en  faisant  moindre  la  part  du  talent  et  en  obligeant  le  pro- 
fesseur à  s'en  tenir  au  programme. 

M.  Brouardel  fait  observer  à  l'assemblée  qu'elle  aborde  une  nouvelle 
question,  celle  de  la  préparation  des  professeurs,  qu'il  faut  réserver  pour 
une  discussion  ultérieure. 

M.Darboujc  estime  que, parmi  les  épreuves  qui  détermineraient  la  dé- 
livrance des  attestations  d'études  secondaires,  il  faudra  s'attacher  à  celles 
qui  dénoteront  chez  le  candidat  une  bonne  formation  de  l'esprit  et  que 


SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNKMENT  SUPÉRIEUR  467 

ces  épreuves  devront  être  organisées  de  façon  à  ne  gêner  en  riei^  ren- 
seignement secondaire. 

Lassemblu'e  décide  que  cette  proposition  sera  insérée  dans  les  lettres 
de  convocation  à  la  prochaine  séance  et  qu'elle  donnera  lieu,  à  un  vote 
au  comtnenceinent  de  celle-ci,  qui  aura  lieu  le  dimanche  29  janvier  & 

9  h.  1/2  du  matin. 

Le  Secrétaire-Trésorier 

Caudel. 

GROUPE  DE  GRENOBLE 

Le  Groupe  de  Grenoble  de  la  Société  d'enseignement  supérieur  s'est 
reconstitué  avec  MM.  Tarlari,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  président» 
Du  mes  ni],  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  vice -président,  Rendant,  pro* 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit,  secrétaire.  11  va  commencer  immédiatement 
l'examen  du  questionnaire  relatif  à  la  réorganisation  de  l'enseignement 
secondaire. 

GROUPE  DE  DIJON 

Le  Groupe  dijonnais  delà  Société  d'enseignement  supérieur  va  repren- 
dre ses  délibérations  qui  porteront,  outre  les  questions  spéciales  à  la  ré- 
gion, sur  la  reoi^anisation  de  l'enseignement  secondaire  et  le  Congrès 
international  de  r Enseignement  supérieur  en  i900, 

LES  DIPLOMES,  LES  ÉCOLES  ET  LES  UNIVERSITÉS 

I.  —  Les  diplômes  actuels  de  rEnseignement  secondaire. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu,  &  la  fin  de  la  septième,  le  certificat  cTétudeà 
primaires,  entrent  dans  l'enseignement  classique  ou  dans  l'enseigne- 
ment moderne.  Les  premiers,  après  avoir  parcouru  le  cycle,  de  la  sixième 
&  la  rhétorique  (6  ans),  subissent  un  examen  dont  Técrit  comporte  une 
composition  française,  une  version  latine,  un  thème  oral  écrit  (langue 
vivante).  Reçus,  ils  entrent  en  philosophie,  et  s'ils  réussissent  à  l'examen 
de  fin  d'année  devant  la  Faculté  des  lettres,  dont  l'écrit  comprend  une 
composition  française  sur  la  philosophie  et  une  question  de  cours  sur  les 
matières  scientifiques,  ils  reçoivent  le  baccalauréat  de  renseignement 
secondaire  classique,  Lettres-Philosophie.  Si  au  lieu  d'entrer  en  philo- 
sophie, ils  vont  en  mathématiques  élémentaires,  ils  pourront  obtenir  de 
même  le  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  classique,  Lettres- 

MATHÉMATIQUES. 

Les  élèves  qui  entrent  dans  renseignement  moderne,  se  présentent, 
après  5  années,  de  la  sixième  à  la  seconde,  à  la  première  partie  du  bac-, 
calauréat,  où  ils  ont,  pour  l'écrit,  une  composition  française^  une  version 
(anglaise  ou  allemande)  et  un  thème  (allemand  ou  anglais).  Reçus,  ils  en- 
trent en  Première-Lettres,  ce  qui  leur  permet  d'obtenir,  avec  une  com- 
position écrite  de  philosophie  pour  l'admission  et  un  examen  oral  satis- 
faisant —  qui  a  lieu  pour  toutes  les  parties  des  divers  baccalauréats.  —  le 
baccalauréat  de  renseignement  secondaire  moderne,  Lettres-philoso- 
pHiE.  S'ils  entrent  en  Prcmière-Scionces,  ils  pourront  devenir,  à  la  fin  de 
Tan  née,  bacheliers  de  renseignement  secondaire  moderne,  Lettres- 
SCIE.NXBS.  S'ils  vont  eo  élémentaires,  où  ils  se  confondent  avec  les  élèves 
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qui  sortent  de  rhétorique,  ils  obtiendront  le  baccalauréat  de  renseigne^ 
ment  secondaire  moderne,  LETTRBS-MATHéMATiQUES. 

Il  arrive  que  des  élèves  de  renseignement  moderne,  pourvus  du  bac- 
calauréat Lettres-Philosophie  et  ayant  une  année  d'avance  sur  leurs  ca- 
marades de  classique  qui  étaient  avec  eux  en  sixième,  désirent  avoir  le 
baccalauréat  Lettres-Philosophie  de  l'enseignement  classique.  11  en  est 
qui,  en  une  année,  préparent  l'examen  de  rhétorique  pour  lequel  on  leur 
demande  une  version  latine,  des  interrogations  orales  sur  les  auteurs  la- 
tins et  grecs.  Reçus  en  juillet,  ils  peuvent  se  présenter  en  novembre  à 
la  seconde  partie  pour  laquelle  on  exige  une  composition  scientifique,  un 
examen  oral  sur  les  sciences,  sur  l'histoire  de  la  philosophie,  sur  les  au- 
teurs latins  et  grecs  du  programme  philosophique.  S'ils  ont  réussi,  ils  peu- 
vent en  même  temps  que  leurs  anciens  camarades  de  sixième  qui  ont 
suivi  l'enseignement  classique,  entrer  avec  leurs  deux  diplômes,  dans  les 
Facultés  de  médecine  et  de  droit. 

II.  —  Les  écoles  et  les  diplômes. 

Le  Collège  de  France  ne  demande  aucun  diplôme  et  peut  délivrer  des 
certificats  d'assistance. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  ne  réclame  aucune  justification  pour 
suivre  les  cours,  aucun  diplôme  pour  les  conférences  et  les  travaux  pra- 
tiques. 

L'Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes  n'exige  aucun  diplôme  ;  la  4«  et  la 
5»  section  décernent  le  titre  d'élève  diplômé  à  ceux  qui,  ayant  suivi  trois 
ans  les  conférences,  présentent  un  Mémoire  jugé  suffisant. 

L'Ecole  des  Chartes  demande  le  baccalauréat  Lettres-Philosophie  de 
l'enseignement  classique  à  ceux  qui  se  présentent  au  concours  d'admis- 
sion. 

L'Ecole  Normale  supérieure  exige  des  concurrents  aux  lettres  le  bacca- 
lauréat classique  Lettres-Philosophie,  des  concurrents  aux  sciences  les 
baccalauréats  Lettres-Mathématiques  (classique;  ou  Lettres-Sciences  (mo- 
derne). 

Pour  l'EcoLE  des  Lxnoues  orientales  vivantes,  il  faut  les  baccalauréats 
classiques  Lettres-Philosophie  ou  Lettres  Ma  thématiques ,  sauf  pour  la 
section  commerciale  qui  n'exige  aucun  diplôme. 

Les  concurrents  à  I'Ecole  Polytechnique  doivent  être  bacheliers  Lettres 
Philosophie  (classique  ou  moderne),  Lettres-Mathématiques  ou  Lettres- 
Sciences,  ou  avoir  subi  avec  succès  l'examen  classique  qui  suit  la  rhétori- 
que, ou  avoir  été  admissibles  à  l'Ecole  navale  dans  les  150  premiers.  A 
tous  ceux  qui  présentent  un  des  diplômes  indiqués,  on  donne  15  points. 
Pour  1899,  le  classique  Lettres -Philosophie  donne  droit  à  30  points.  (Le 
ier  reçu  en  1894  avait  1764  points,  le  dernier  1288). 

Les  mêmes  diplômes,  sauf  pour  les  admissibles  à  l'Ecole  navale,  sont 
exigés  des  candidats  à  TEcole  de  Saint  Cyr.  On  donne  25  points  d'avance 
à  ceux  qui  ont  le  baccalauréat  classique  Lettres-Philosophie  ;  25  au  bac 
calauréat  moderne,  Lettres-Philosophie,  25  à  la  i^  partie  du  classique  ; 
10  au  baccalauréat  classique  Lettres-Mathématiques,  etc.  (En  1894,  le 
1er  avait  2606  points,  le  dernier  1718). 

L'Ecole  navale  ne  demande  aucun  'diplôme  :  les  bacheliers  classiques, 
complets  ou  l^*  partie,  ont  un  avantage  de  30  points. 
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L'Ecole  centrale  db6  arts  et  manufactures  ne  demande  aucun  diplôme 
Les  bacheliers  des  deux  enseignements,  complets  ou  i^  partie,  les  diplô- 
mes  de  Chàlons;  Angers  ou  Aix  ont  un  avantage  de  15  points. 

La  section  française  de  I'École  coloniale  exige  un  diplôme  de'bachelier 
(classique  ou  moderne). 

L*Lnstitut  agronomique  n'exige  aucun  diplôme  des  concurrents.  20  points 
sont  attribués  aux  ëlëTcs  diplômés  des  écoles  nationales  d'agriculture  ou 
vétérinaires,  aux  licenciés  es  sciences  ou  es  lettres,  15  aux  diplômés  des 
écoles  pratiques  d'agriculture,  aux  brevets  supérieurs  de  l'enseignement 
primaire,  aux  baccalauréats,  10  aux  demi-bacheliers,  12  au  certificat  d'étu- 
des physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Les  Ecoles  supérieures  de  commerce  n'exigent  aucun  diplôme  des  can- 
didats au  concours  d'admission. 

m.  —  Les  Universités  et  les  diplômes. 

Faculté  de  trilogie  protestante.  --  Les  étudiants  doivent  présenter 
le  baccalauréat  classique  Lettres-Philosophie, 

Facultés  de  droit.  —  Les  étudiants  qui  veulent  préparer  la  licence  et  le 
doctorat  doivent  avoir  un  des  baccalauréats  classiques  Lettres- Philoso- 
phie^ ou  Lettres-mathématiques.  Les  candidats  au  certificat  de  capacité, 
nécessaire  pour  être  avoué,  n'ont  aucun  diplôme  &  présenter.  L'école  de 
notariat,  organisée  à  la  Faculté  de  Lyon  —  qui  pourra  servir  de  modèle 
aux  autres  Universités  —  ne  demande  aux  étudiants  qu'une  note  sur  les 
études  antérieures. 

Facultés  de  MéoEciNE.  —  Les  étudiants  sont'astreints  à  présenter  le 
baccalauréat  classique  Lettres- Philosophie  et  le  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles.  Parmi  les  licenciés  —  dispensés  du  bac- 
calauréat Lettres-Philosophie  —  ceux  qui  ont  passé  par  la  Faculté  des 
sciences  peuvent  n'avoir  qu'un  baccalauréat  moderne  (il  n'est  plus  ques- 
tion des  officiers  de  santé). 

E'TOLBs  DE  PHARMACIE.  —  Ellcs  cxigcut  uu  diplômc  de  bachelier,  classi- 
que ou  moderne  (Nous  ne  tenons  pas  compte  des  pharmaciens  de  seconde 
classe,  le  diplôme  ayant  été  supprimé  en  principe). 

Faculté  des  sciences.  —  Les  étudiants  qui  veulent  devenir  licenciés  ou 
docteurs,  présentent  un  baccalauréat,  classique  ou  moderne.  Les  candi- 
dats au  P.  C.  N.  fournissent  un  baccalauréat,  ou,  après  constatation  de 
leur  aptitude,  un  brevet  supérieur  ou  encore  un  certificat  d'études  pri- 
maires supérieures. 

Facultés  des  lettres.  ~  Les  cours  publics  sont  ouverts  à  tous, sans  con- 
dition de  grade.  Les  candidats  aux  licences  doivent  être  bacheliers  de 
l'enseignement  classique,  Lettres-Philosophie,  Pour  les  langues  vivantes, 
un  baccalauréat  d'enseignement  moderne  suffit  aux  jeunes  gens,  un  bre- 
vet supérieur,  aux  jeunes  filles,  pour  préparer  le  certificat  d'aptitude  et 
ensuite  l'agrégation.  Le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géo- 
graphie peut  être  poursuivi  sans  aucune  conditioh  de  grade. 

Le  décret  du  21  juillet  1897,  sur  l'organisation  des  Universités,  porte, 
en  son  titre  Uf  art.  4,  que  des  «  étudiants  pourront  être  immatriculés, 
sur  la  présentation  d'une  note  indiquant  leurs  études  antérieures  et 
l'ordre  d'études  qu'ils  poursuivent.  » 

Les  Universités  ont  usé  de  la  facnlté  qui  leur  était  accordée.  Elles  ont 
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créé  ou  vont  créer  un  doctorat  d'Université.  Ainsi  l'Université  de  Paris 
{Revue  internationale  de  l'Enseignement,  15  juin  1898)  a  institué  un 
règlement  pour  un  doctorat  de  l'Université,  dans  lequel  il  est  stipulé  que 
des  titres,  autres  que  le  baccalauréat,  pourront  être  acceptés  des  candidats 
dans  les  Facultés  de  sciences,  de  lettres,  de  médecine  et  dans  TEcole  de 
pharmacie. 

Nous  avons  déjà  mentionné  le  Diplôme  cTétud es  supérieures  d'histoire 
et  de  géographie,  dont  le  succès  a  été  grand,  auprès  de  ceux  qui  ne  se 
destinent  point  au  professorat  secondaire  ou  supérieur.  Dans  diverses 
Facultés,  on  a  réclamé  l'institution  de  diplômes  analogues  pour  la  philoso- 
phie et  les  lettres,  ce  qui  augmenterait  le  nombre  des  étudiants  ayant  en 
vue  des  études  désintéressées  et  ne  devant  fournir  aucun  diplôme  d'en- 
seignement secondaire.  Le  même  résultat  est  encore  obtenu  par  ce  qui  a 
été  fait  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen  (Rev.  ini.  du  15  octobre  1898, 
p.  353)  où  l'étudiant,  admis  k  suivre  tous  les  cours  et  à  pai^ticiper  à  tous 
les  exercices  de  la  Faculté  peut,  à  la  fin  de  l'année,  sans  être  muni  d'au- 
cun grade,  français  ou  étranger,  être  autorisé  à  prendre  part  à  un  exa- 
men dont  la  sanction  est  un  Certificat  d'études  supérieures. 

Si,  des  études  désintéressées, nous  passons  aux  études  appliquées  qui  ont 
un  but  essentiellement  pratique,  nous  pouvons  constater  que  les  Facultés 
des  sciences  sont  arrivées  à  compter  parmi  leurs  étudiants  une  majorité 
de  jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  pas  à  l'enseignement,  mais  qui  enten- 
dent être  industriels,  agriculteurs  ou  commerçants.  Nous  avons  déjà 
mentionné  le  P.  C.  N.  qui  ne  demande  de  baccalauréat  qu'à  ceux  dont 
l'intention  est  de  faire  des  études  médicales.  Les  articles  de  MM.  Buisine 
{La  chimie  appliquée  à  Lille,  15  juillet  1897),  Genvresse  {La  chimie 
appliquée  à  Besançon,  15  janvier  1898),  Gayon  {La  chimie  appliquée  à 
Bordeaux,  15  octobre  1898),  Bichat  (Les  sciences  appliquées  à  Nancy, 
15  avril  1898),  Dufour  {Le  laboratoire  de  biologie  végétale  à  Fontaine- 
bleau, 15  août  1898),  Friedel  {La  chimie  appliquée  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  15  décembre  1898)  —  nous  nous  arrêtons  dans  ces 
citations  qui  seraient  toujours  incomplètes,  parce  que  nous  nous  propo- 
sons de  continuer  cette  statistique,  dont  les  éléments  augmentent  de  jour 
en  jour  —  nous  montrent  d'une  façon  évidente  que  les  recherches  pra- 
tiques, que  l'apprentissage  scientifique  des  professions  directement  pro- 
ductives, se  fait  dans  les  Facultés  des  sciences,  par  des  jeunes  gens  aux- 
quels on  ne  songe  plus  à  demander  un  baccalauréat,  témoignant  d'études 
secondaires  complètes,  classiques  ou  modernes,  faites  dans  les  lycées  et 
coll('>ges. 

Même  dans  les  Facultés  des  lettres,  les  cours  de  langues  vivantes,  an- 
glais, allemand,  italien,  espagnol,  russe,  ne  sont  plus  faits  exclusivement 
pour  de  futurs  professeurs  auxquels  on  réclame  avec  raison  des  attesta- 
tions d'études  secondaires  ;  ils  s'adressent  parfois  à  des  officiers,  à  des 
commerçants,  à  des  industriels  qui  n'ont  à  fournir  aucun  diplôme  comme 
nous  l'ont  appris  MM.  Louis  Léger,  Henri  Hauvette,  Mérimée,  Legras,  Ca-> 
mena  d'Almeida,etc.,  ctc  ,  comme  on  le  verrait  mieux  encore  avec  la  sta- 
tistique complète  —  autant  qu'elle  peut  letrc,  puisque  chaque  jour  amène 
une  création  ou  une  adaptation  nouvelles  —  de  tout  ce  qui  se  fait  en  ce 
sens  dans  nos  diverses  Universités. 

Bornons-nous  à  rappeler  le  certificat  d'aptitude,  nécessaire  aux  avoués 
—  qu'on  a  proposé  de  rendre  plus  pratique  et  plus  probant  —  et  les  écoles 
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de  notariat  qui  donneraient  aux  Facultés  de  droit  toute  une  clientèle  dont 
on  n'exigerait  aucun  diplôme  et  à  laquelle  elles  ne  donneraient  ni  Tenvie 
ni  le  moyen  de  se  tourner  vers  les  carrières  libérales  si  encombrées. 

Enfin  nous  rappellerons  à  nos  lecteurs  notre  article  récent  sur  le  Sénat 
et  les  sections  agricoles  (15  décembre  1898).  Sur  le  rapport  de  M.  A.  Croi- 
set,  le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  avait  adopté  un  projet 
de  décret  qui  organisait,  dans  les  Universités,  des  sections  d'études  colo- 
niales, d'études  agricoles  et  d'études  industrielles  —  pour  lesquelles  le 
grade  de  bachelier  n'était  pas  exigé.  —  A  proprement  parler,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  création,  mais  plutôt  d'un  complément  d'organisation 
et  d'une  liaison  systématique  à  établir  entre  des  cours  et  des  conférences 
qui  existent  déjà  dans  presque  toutes  nos  Universités  (4).  Il  n'était  de- 
mandé au  Parlement  aucune  dépense  nouvelle.  Aussi  la  Chambre  des 
députés  adopta  l'article  47  qui  faisait  entrer  le  projet  de  décret  dans  la 
législation  universitaire.  Si  l'article  a  disparu  au  Sénat,  à  la  suite  de  cir- 
constances  que  nous  avons  expliquées,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  sera 
pas  un  jour  repris  et  voté.  Il  n'en  résulte  même  pas  que  les  enseigne* 
ments  actuels  doivent  disparaître.  Loin  de  là.  Les  Universités  sont  auto- 
nomes, en  ce  sens  tout  au  moins  qu'elles  peuvent  créer  des  enseigne- 
ments nouveaux,  maintenir  et  coordonner  c^ux  qui  existent.  Et  elles  ont 
bien  peu  de  choses  à  faire  ^  quelques-unes  même  n'ont  plus  rien  à 
faire  —  pour  que  leurs  professeurs  de  droit,  de  lettres,  de  sciences  et  de  mé- 
decine donnent  à  des  étudiants,  dont  le  nombre  pourrait  aller  sans  cesse 
croissant  et  qui  n'auraient  aucun  baccalauréat,  les  connaissances  com- 
plémentaires qui  feraient  d'excellents  colons,  d'excellents  industriels, 
d'excellents  commerçants. 

Donc,  pour  les  études  désintéressées  comme  pour  les  études  pratiques, 
les  Universités  s'ouvrent  et  s'ouvriront  de  plus  en  plus  aux  étudiants  qui 
ne  sont  pas  bacheliers  et  qui  ne  veulent  devenir  ni  licenciés,  ni  agrégés, 
ni  docteurs  ou,  si  l'on  aime  mieux,  qui  ne  seront  ni  professeurs  dans'^les 
collèges,  les  lycées  ou  les  Facultés,  ni  médecins,  ni  avocats,  ni  adminis- 
trateurs. Il  semble  qu'il  est  bon  de  le  rappeler,  au  moment  où  les  corps 
constitués,  comme  la  presse  et  les  simples  particuliers,  s'occupent  de  la 
réorganisation  de  l'enseignement  secondaire  et  du  baccalauréat  qui  avait 
été  jusqu'ici  le  but  ultime  des  études  auxquelles  on  s'y  livre. 

F.    PiCAVET. 

EXPOSITION  DE  4900 
Congrès  international  de  l'Enseignement  supérieur. 

Comité  d'organisation. 

Les  membres  de  cette  Commission,  nommés  par  arrt^té  du  Commissaire 
général  de  l'Exposition,  se  sont  réunis  pour  la  première  fois  le  vendredi 
43  janvier  4899,  dans  la  salle  des  Comités,  2  bis.  Avenue  Rapp. 

M.  Gariel,  délégué  principal  des  Congrès,  a  ouvert  la  séance  en  lisant 

(I)  Voir,  oatre  le*  articles  cités  plas  bsut  sur  l'enseignement  appliqué  des  sciences, 
l'BaqaétA  snr  U  législation  al  l'économie  coloniale*  <fans  les  Facultés  de  droit  (15  no. 
ibn  1896). 
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la  liste  des  membres  de  la  Commission,  et  en  invitant  la  Commission  à 
élire  son  bureau.  Ont  été  élus:  Président,  M.  firowarcfe/;  Vice-présidents: 
MM.  BoutmyyAlf,  Croisety  DarbouXy  Lyon-Caeriy  G.  Monod\  Secrétaire- 
général,  M.  Larnaude\  secrétaire-général  adjoint,  M.  A.  Hauvette;  se- 
crétaire, M.  Picavet. 

M.  Lyon-Caen  prend  le  fauteuil  delà  présidence,  et  donne  la  parole  à 
M.  Gariel  pour  signaler  les  points  que  la  Commission  devra  examiner 
avant  tout.  C*est  d'abord  la  date  du  Congrès,  puis  le  local  ou  les  locaux 
où  se  tiendront  les  réunions.  Il  demande  que  le  programme  soit  remis  au 
Commissariat  général  avant  le  4 or  octobre  1899,  et  annonce  que  les  frais 
pour  l'impression  et  l'envoi  des  circulaires  et  des  procés-verbaux  seront 
supportés  par  l'Administration  :  il  n'en  pourra  pas  être  de  même  des 
rapports.  M.  Gariel  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  aura  à  préparer  d'avance 
des  rapports  sur  les  principales  questions  à  étudier,  tout  en  laissant  place 
à  l'initiative  individuelle. 

La  Commission,  après  le  départ  de  M.  Gariel,  entend  la  lecture,  faite 
par  M.  Larnaude,  du  règlement  arrêté  en  1889,  par  le  Congrès  interna- 
tional de  l'Enseignement  supérieur  et  de  l'Enseignement  secondaire,  et 
elle  adopte  les  principales  lignes  de  ce  règlement  (Voir  le  règlement  plus 
loin). 

Au  sujet  de  la  circulaire  à  lancer  dans  le  monde  savant,  M.  Rambaud 
désire  qu'il  soit  explicitement  indiqué  que  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  sont  invités  à  faire  partie  du  Congrès  et  à  y  apporter  les  se- 
cours de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Le  secrétaire-général  adjoint^ 
A.  Hauvettb. 


Règlement  du  Congrès. 

Article  premier. 

Il  est  institué  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 
un  Congrès  international  de  l'Enseignement  supérieur. 

Art.  2. 

Le  Congrès  s'ouvira,  le  30  juillet  1900,  à  la  Sorbonne  ;  sa  durée  sera 
d'une  semaine  au  plus. 

Art.  3. 

Seront  membres  du  Congrès  les  personnes  qui  auront  adressé  leur 
adbésion  avant  l'ouverture  du  Congrès  à  M.  Larnaude,  secrétaire-général 
du  Comité  d'organisation,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  du  Pan- 
théon, Paris,  et  qui  auront  versé  le  montant  de  la  cotisation  fixée  à  40 
francs  (4). 

(1)  L'entrée  gratuite  de  l'Expositton,  pendant  la  durAe  du  Congrès,  tera  demandée  par 
la  Commission  à  l'administration  supérieure. 
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Art.  4. 

Pourront  être  également  admises  les  personnes  qui  se  feront  inscrire 
et  qui  Terseront  la  cotisation  pendant  la  durée  du  Congrès. 

Art.  5. 

Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur  sera  délivrée  par 
les  soins  du  Comité  d'organisation.  Cette  carte  portera  l'estampille  du 
commissariat  général;  elle  sera  strictement  personnelle  et  ne  pourra  étra 
prêtée  sous  peine  d'être  immédiatement  retirée. 

Art.  6. 

Le  Congrès  pourra  se  diviser  en  sections  dont  le  nombre  et  la  nature 
seront  déterminés  parle  Comité  d'organisation. 

Art.  7. 
II  y  aura  des  séances  générales  et  des  séances  de  sections. 

Art.  8. 

11  y  aura  trois  ordres  de  questions  examinées  et  discutées  : 

i*  Les  questions  présentées  par  le  Comité  d'organisation  et  qui  feront, 
autant  que  possible,  l'objet  de  rapports  spéciaux  distribués,  avant  l'ou- 
verture de  la  session,  à  tous  les  membres  du  Congrès  ; 

2o  Les  questions  proposées  par  l'initiative  individuelle  avant  l'ouver- 
turc  du  Congrès. 

3»  Les  questions  signalées  pendant  le  Congrès,  à  condition  qu'elles 
soient  approuvées  par  le  bureau. 

Les  Mémoires  traitant  des  questions  posées  par  le  Comité  d'organisa- 
tion devront  être  adressés  avant  lé  31  mai  au  Secrétaire  général,  M.  Lar- 
naude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  du  Panthéon,  Paris. 

Art.  9. 

Les  membres  du  Congrès  auront  seuls  le  droit  d'assister  aux  séances  et 
de  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès. 

Art.  40. 

Les  délégués  et  invités  étrangers  jouiront  de  tous  les  droits  des  adhé- 
rents au  Congrès. 

Art.  44. 

Le  français  est  la  langue  du  Congrès.  Toutefois  des  communications 
écrilos  ou  verbales  peuvent  être  faites  en  d'autres  langues.  Elles  devront 
être  résumées  en  français  par  l'auteur  de  la  communication  ou  par  un 
autre  membre  du  Congrès. 

Art.  42. 

Les  travaux  du  Congrès  seront  dirigés  par  un  bureau  élu  à  la  première 
séance. 
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Art.  18. 
Le  bureau  du  Congrès  fixe  l'ordre  du  Jour  de  chaque  séance. 

Art.  14. 

Les  orateurs  ne  pourront  garder  la  parole  pendant  plus  de  15  minutes, 
ni  parler  plus  de  deux  fois,  dans  la  même  séance,  sur  le  mènie  sujet,  à 
moins  que  rassemblée  consultée  n'en  décide  autrement. 

Art.  15. 

Les  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole  dans  une  séance  de- 
vront remettre  avant  la  fin  de  la  séance  un  résumé  de  leur  communica- 
tion. Dans  le  cas  où  ce  résumé  n'aurait  pas  été  remis,  le  compte  rendu 
du  secrétaire  en  tiendra  lieu. 

Les  résumés  seront  utilisés  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  qui 
seront  distribués  à  tous  les  membres  après  la  clôture  du  Congrès. 

Art.  16. 

Le  bureau,  d'accord  avec  la  Commission  supérieure  du  Congrès,  pourra 
demander  aux  auteurs  d'abréger  le  résumé  de  leurs  discours  ou  commu- 
nications ;  il  pourra  prendre  la  responsabilité  de  ce  travail  ou  décider  que 
la  mention  seule  en  sera  faite  au  procès-verbal,  si  l'auteur  n'a  pas  remis 
le  résumé  modifié  à  la  date  qui  aura  été  fixée. 

Art.  17. 

Un  compte  rendu  détaillé  des  travaux  de  la  session  sera  publié  et  dis- 
tribué à  tous  les  membres  du  Congrès. 

Art.  \S, 

Le  bureau  du  Congrès  statue  en  dernier  ressort  sur  tout  incident  non 
prévu  au  règlement.  .  . 


r  • 
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Th^denat^  Le  Forum  romain  et  les  Forums  impériaux  (Paris,  fia- 
chelte,  18d8,  in-lG). 

Les  fouilles  qui  depuis  près  de  trente  ans  se  poursuivent  au  Forum  ro- 
main, en  ont  change  complètement  la  physionomie.  Le  vieux  Campo 
Vaccino  de  la  Rome  papale  et  des  artistes  y  a  perdu  sans  doute  un  peu 
de  sa  poésie  pittoresque  ;  mais  la  science  y  a  beaucoup  gagné.  Sur  une 
foule  de  points,  les  découvertes  récentes  ont  éclairé  la  topographie  ou 
l'histoire  monumentale  du  Forum  ;  et  môme,  insensiblement,  on  Ta  vu 
revêtir  une  beauté  d*un  nouveau  genre,  celle  qui  nait,  non  plus  du 
mystère  et  de  la  désolation,  mais  de  l'harmonie  des  lignes  et  d'une  évo- 
cation précise  du  passé.  Actuellement,  la  place  est  presque  complètement 
déblayée,  sauf  du  côté  Nord  ;  et  la  suppression  des  vilaines  chaussées  qui 
naguère  coupaient  le  champ  de  fouilles,  en  le  morcelant  et  Tenterrant, 
permet  d'embrasser  d'un  coup  d*œil  le  majestueux  développement  des 
voies,  des  arcs,  des  portiques,  des  piédestaux  et  des  temples.  Les  travaux 
sont  malheureusement  beaucoup  moins  avancés  aux  Forums  impériaux, 
qui  sont  toujours  enfouis  en  grande  partie  sous  les  maisons  et  les  rues  de 
la  ville  moderne  ;  cependant,  là  encore,  on  a  pu  relever  beaucoup  de  faits 
nouveaux,  et,  en  reliant  ces  faits  par  la  pensée  et  le  crayon,  reconstituer 
assez  exactement  la  physionomie  de  l'ensemble.  —  Ces  découvertes  si 
importantes  ont  donné  lieu  naturellement  à  une  foule  de  publications, 
surtout  en  Italie  et  en  Allemagne.  Sans  parler  des  comptes  rendus  de 
fouilles,  ni  des  mémoires  tout  à  fait  spéciaux,  ni  des  ouvrages  généraux 
sur  l'ancienne  Rome,  nous  rappellerons  les  descriptions,  plans  ou  restau- 
ratio.is  du  Forum  par  Marucchi  (Rome,  1883, 1885,  4896),  Uuelsen  (Rome, 
1892),  Lévy  et  Luckenbach  (Munich  et  Leipzig,  1894),  Gatteschi  (Rome, 
1897),  Lanciani  (Rome,  1897),  etc.  Mais  ces  publications  sont  générale- 
ment peu  connues  en  France,  sauf  des  gens  du  métier.  Nous  n'avions 
jusqu'ici  chez  ^ous,  sur  la  question,  que  des  études  relativement  an- 
ciennes, et,  par  suite,  incomplètes  :  la  restauration  de  M.  Dutert  (Paris, 
1870,,  l'aKicle  de  M.  Boissier  dans  ses  Promenades  archéologiques 
(Paris,  1880),  et  le  petit  volume  un  peu  maigre  et  superficiel  de  M.  Auge 
de  Lassus  (Paris,  1892).  Il  nous  manquait  une  véritable  monographie  du 
Forum,  bien  au  courant  des  dernières  découvertes  et  des  recherches 
érudites.  Nous  l'avons  aujourd'hui,  grftce  à  M.  l'abbé  Thédenat. 

L'auteur  s'est  proposé  de  nous  renseigner  exactement  et  complètement, 
san  ^  rien  dire  de  trop  ni  rebuter  les  profanes.  11  y  a  pleinement  réussi  ; 
il  a  écrit  un  ouvrage  agréable,  plein  de  faits  et  de  choses,  qui  s'adresse  à 
tout  le  public  lettré  comme  aux  spécialistes.  11  avait  le  choix  entre  deux 
méthodes  :  la  méthode  purement  descriptive,  et  la  méthode  historique  ou 
chronologique.  Comme  l'une  et  l'autre  ont  leurs  avantages,  il  les  a  choi- 
sies toutes  deux,  et  ingénieusement  combinées.  Dans  un  premier  livre,  il 
esquisse  l'histoire  du  Forum,  dont  il  dessine  à  grands  traits  la  topogra^ 
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phie,  les  transformations,  et  le  rôle.  Le  livre  II  est  consacre  tout  entier 
à  l'histoire  détaillée  des  monuments.  Deux  chapitres  préliminaires,  très 
nourris,  ri^sument  tout  ce  que  l'on  sait  du  sort  de  ces  édiCces  dans  les 
temps  modernes  :  vandalisme  des  démolisseurs,  des  exploiteurs  de  car- 
rières ou  de  fours  À  chaux,  éveil  progressif  des  curiosités  intelligentes, 
mesures  protectrices  de  certains  papes  de  la  Renaissance,  résultats  des 
fouilles  depuis  la  fin  du  xviiie  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Après  cet  utile 
introduction  à  l'histoire  architecturale  du  Forum,  l'auteur  nous  trans- 
porte à  l'époque  des  origines  plus  ou  moins  légendaires  ;  il  cherche  ce 
qu'a  pu  être  la  place  aux  temps  de  Romulus  et  de  Numa,  pour  mieux 
marquer  ensuite  les  étapes  du  développement.  Tour  à  tour,  il  décrit  le 
Forum  des  derniers  rois  et  des  premiers  siècles  de  la  République,  les 
dévastations  des  Gaulois  et  les  restaurations  qui  ont  suivi,  les  nouvelles 
constructions  de  tout  genre,  enfin  le  Forum  classique  dans  toute  sa 
splendeur,  tel  que  l'admiraient  les  contemporains  de  César  ou  des  empe- 
reurs. Il  étudie  ensuite  le  tracé  des  voies  qui  bordaient  ou  traversaient  la 
place,  les  statues  et  les  arcs  qui  la  décoraient.  Au  moment  précis  où 
apparaît  un  monument,  M.  Thédenat  en  reconstitue  l'état  civil,  en  marque 
les  transformations  et  les  destinées  ;  il  résume  avec  une  grande  exacti- 
tude tout  ce  qu'on  en  sait,  en  se  gardant  des  vaines  hypothèses.  Puis, 
dans  son  livre  III,  il  passe  aux  Forums  impériaux,  ces  annexes  du  vieux 
Forum  romanum  qui  furent  construites  successivement  par  César, 
Auguste,  Vespasien,  Nerva  et  Trajan.  Cette  histoire  complète  des  monu- 
ments, qui  va  des  origines  légendaires  aux  invasions  barbares,  est  la 
partie  la  plus  considérable  de  l'ouvrage,  et  la  plus  neuve.  Mais  M.  l'abbé 
Thédenat  a  songé  aussi  aux  lecteurs  qu'effraierait  la  sévérité.de  la  mé- 
thode chronologique.  Dans  un  intéressant  appendice,  qu'il  intitule  Une 
Visite  au  Fo7*um,  il  adopte  franchement  la  méthode  descriptive.  Laissant 
de  côté  tout  appareil  scientifique,  il  se  contente  cette  fois  de  promener 
le  lecteur,  comme  un  simple  touriste,  dans  tous  les  coins  du  vieux 
Forum  romain  et  des  Forums  impériaux;  il  entreprend  même  quelques 
excursions  à  des  édifices  voisins,  comme  la  maison  des  Vestales,  le 
temple  de  Romulus,  la  basilique  de  Constantin,  l'arc  de  Titus.  On  ne 
saurait  imaginer  un  guide  plus  obligeant  et  mieux  renseigné.  Des  plans, 
des  vues  du  Forum  aux  différentes  époques,  des  figures  de  tout  genre, 
aident  le  lecteur  à  s'orienter. 

A  tous  égards,  ce  livre  fait  honneur  à  l'érudition  française.  Il  est  déjà 
fort  apprécié  des  archéologues,  qui  y  retrouvent,  exactement  notés  et 
habilement  classés,  une  foule  de  renseignements  jusqu'ici  épars.  Et  il  a 
sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque  de  quiconque  s'intéresse  à  l'anti* 
quité  romaine.  Archéologie  à  part,  il  a  ce  mérite  de  faire  mieux  com- 
prendre l'histoire  :  il  évoque  sans  cesse  le  souvenir  des  grandes  scènes, 
qu'il  anime  et  souvent  éclaire  en  les  replaçant  dans  leur  milieu  vrai. 

Paul  Monceaux. 

P.  Bastin,  Conseiller  d'Etat,  St-Pétersbourg.  Le  verbe  et  les  princi- 
paux adverbes  de  la  langue  française ,  2  parties,  in-8,  420  p.  et  208  p. 
St-Pétersbourg. 

:   M.  B n'est  pas  un  nouveau  venu  pour  nous.   Auteur  d'un  lexique 

franco-russe,  d'une  Chrestomathie,  de  monographies  grammaticales  — 
tous  livres  à  notre  service  —  il  a  aussi  donné  une  grammaire  française. 
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aussi  répandue  en  Europe  qu*en  Russie.  Enfin,  tel  de  nos  périodiques  lui 
a  fait  Taccueil  qui  convenait  (Cf.  Rev.  de  philoL  franc.). 

Le  présent  ouvrage  comprend  deux  parties  :  une  lexicologie,  une  syn- 
taxe. Histoire  de  la  conjugaison,  liste  critique  des  verbes  dits  irréguliers, 
puis  r«»gles  d'accord,  temps  et  modes,  théorie  et  pratique  des  participes  et 
des  adverbes,  voilà  le  squelette  de  ces  300  pages.  Dans  le  détail,  c*est  une 
mine  d*observations  pei*sonnelles.  D'abord,  M.  B...  est  un  philologue  de 
l'école  libérale,  entendez  qu'il  reste  (quoique  ou  parce  qu'il  se  flatte  d*êtrc 
logique)  l'adversaire  des  règles  uniques  et  absolues.  Très  bien  informé, 
aussi  capable  d'appeler  à  son  secours  le  grec,  le  latin,  que  le  vieux  fran- 
çais, au  courant  de  nos  meilleurs  livres,  il  croit,  en  somme,  que  l'usage, 
même  absurde,  exceptionnel  ou  non,  prime  et  doit  faire  plier  la  règle  ; 
que  le  français  est  chez  les  écrivains,  quels  qu'ils  soient,  plus  que  chez  les 
grammairiens.  De  1&,  ses  conclusions  partiellement  acceptables  dans  leur 
hardiesse  sur  l'imparfait  du  subjonctif,  sur  les  participes,  sur  la  négation. 
De  là,  ses  listes,  ses  pages  d'exemples,  où  tous  les  auteurs,  toutes  les  pu- 
blications se  coudoient,  de  V'îllehardouin  à  Zola,  de  J.  Lemaitre  à  G.  Oh- 
net  (celui-ci,  ô  ironie,  plus  souvent  cité  que  celui-là),  de  \ti  Revue  des  Deux 
Mondes  au  Figaro.  Le  nom  de*  Caboriau  est  même  cité  quelque  part.  Un 
logicien  ne  crierait  pas  au  dénombrement  imparfait.  Ce  n'est  pas  que 
l'auteur  soit  aussi  éclectique  qu'il  semblerait.  11  argumente  avec  nos  phi- 
lologues. Il  a  ses  idées  à  lui,  son  étymologie  de  legs  contre  Littré  et  Bra- 
chet  ;  sa  théorie  du  conditionnel  irréel  ou  potentiel  qu'il  oppose  à  G.  Pa- 
ris. Pour  l'invariabilité  de  Etant  donnée  il  croit  que  ce  n'est  pas  assez  de 
l'autorité  de  Gvp.  Ici  d'accord.  Mais  nous  pourrions  la  renforcer  de  celle 
de  M.  Crouslé,  d'après  une  savante  note  qu'a  bien  voulu  rédiger  pour  nous 
notre  cher  maître. 

On  voit  que  de  questions  soulève  ce  livre  qui  n'est  rien  moins  que  ba- 
nal et  arriéré.  Nos  plus  hardis  réformateurs  de  l'orthographe  et  delà  syn- 
taxe ne  sont  pas  pour  lui  faire  peur.  11  y  a  bien  une  objection  :  qui  dit 
simplification  à  outrance,  dit  suppression  des  nuances,  retour  au  moyen 
âge,  au  parler  populaire.  On  voit  le  danger  :  encore  une  fois,  la  vulgari- 
sation aboutirait  à  la  vulgarité.  Voilà  pourquoi  à  notre  sympathie  pour 
qui  travaille  au  profit  de  notre  génie  français,  se  mêle  une  appréhension 
involontaire,  en  présence  de  certains  exotismes  (p.  58,  78,  etc.).  Si  ce 
livre  fait  beaucoup  réfléchir  ;  il  fait  parfois  aussi  trembler  pour  la  pureté 
de  notre  langue.  Le  journalisme,  qui  forme  et  déforme  à  son  gré  l'opinion, 
va-t-îl  devenir  aussi,  au  hasard  de  ses  improvisations,  un  arbitre  de  la  syn- 
taxe ?  Il  en  est  de  la  souveraineté  du  peuple  comme  de  sa  compétence  : 
elle  a  ses  limites.  La  grammaire  est  un  pouvoir  limitatif.  Avec  Molière, 
nous  demandons  qu'elle  n'abdique  pas  devant  l'héritier  de  nos  rois. 

Th.    BOXNEROT. 

G.  Weissenpbls,  profess.  au  Collège  royal  français  de  Berlin  :  Syntaxe 
latine,  Berlin,  Weidmann,  2«édit.,  97,  p.  214,  in-i8. 

C'est  du  Colh'*ge  royal  français  de  Berlin  (un  souvenir  de  Louis  XIV) 
que  nous  vient  le  présent  livre.  M.  W. . .  s'est  d'abord  proposé  de  n'être 
ni  trop  compliqué,  ni  trop  simple  :  ainsi,  la  même  graumiaire  peut  sui- 
vre Télrve  dans  tout  le  cours  de  ses  études.  Sans  appareil  trop  savant,  il 
a  su  donner  un  manuel  solide,  où  élèves,  candidats  aux  examens  supé- 
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rieura,  professeurs,  trouveront  toujours  l'essentiel.  Seul,  Riemann  —  un 
maître  justement  apprécié  ici  comme  partout  —  pourrait  lui  être  com- 
paré, encore  que  plus  approfondi^  plus  riche.  On  sait  assez  qu'en  pareille 
matière,  la  simplicité  risque  de  s'acheter  aux  dépens  de  l'exactitude. 
M.  W..  sans  multiplier  les  divisions,  n'a  garde  de  les  proscrire  :  quoi 
qu'on  dise  aujourd'hui,  il  faut  bien  distinguer  par  exemple  les  divei'ses 
sortes  de  propositions.  Pas  de  classification  «  pas  de  science  môme  gram- 
maticale. —  Sur  le  style  latin,  construction,  période,  prédominance  des 
expressions  concrètes,  il  faut  détacher  dix  pages  à  apprendre  par  cœur  : 
aussi  bien  de  cette  différence  du  génie  ancien  au  génie  moderne  résulte 
en  grande  partie  son  incomparable  valeur  éducatrice.  Deux  critiques  seu- 
lement, Riemann  en  main.  M.W...  persiste  à  croire  qu'on  peut  employer 
ipse  pour  éviter  l'ambiguité.  Au  passage  qu'il  cite,  ipsi  se  remplacerait 
fort  bien  par  sibi,  sans  souligner  l'opposition.  Puis,  pour  rendre  en  su- 
bordination au  subjonctif  dans  certains  cas  notre  futur  ou  notre  condi- 
tionnel, est-il  correct  d'employer  la  périphrase  :  futurum  est  ut  ?  Chez 
nous,  ainsi  qu'à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  à  voir  les  grammaires,  il 
semble  qu'on  tient  le  point  pour  acquis.  C'est  ainsi  que  M.W...  est  amené 
à  fausser  telle  règle,  comme  celle  de  la  concordance  de  temps  à  l'irréel 
(p.  148),  où  Cicéron  n'a  voulu  qu'éviter  un  tour  barbare. 

La  cause  en  est  que  l'auteur  ou  compose  ses  exemples  ou  s'abstient  de 
citer  les  sources.  Ici  il  eut  été  assez  embarrassé  de  produire  des  textes 
classiques  et  de  signer  du  nom  de  Cicéron  toutes  les  phrases  qu'il  accu- 
mule^ ad  U8um  scolarum  (p.  86  et  sq.,  154}.  Riemann  déclare  le  tour 
inusité.  Nous  l'avons  trouvé  d'aventure  (Quintil,  3,  8,  17),  mais  à  titre 
de  simple  locution  explicative,  semble  t-il,  qu'il  eût  falhi  réserver  pour 
l'analyse  logique.  En  tous  cas,  il  y  a  là  une  exception,  non  une  règle 
courante.  Il  s'en  faut,  sauf  erreur. 

Cette  syntaxe  n'en  reste  pas  moins  un  très  bon  livre.  Et  en  France, 
plus  que  partout  ailleurs,  nous  serions  mal  venus  à  lui  refuser  nos  élo- 
ges, pour  un  peu  nous  dirions  nos  préférences. 

Th.  Bonnehot. 

F.  M.  Brun,  profess.  au  gymnase  de  Varsovie  :  Traité  de  méthodolo- 
gie appliquée  à  Renseignement  du  français  aux  étrangers^  1  vol.  in- 
16,  p.  170,  et  Chrestomathie  française^  in-8,  p.  476.  Nancy  et  Vai*8o- 
vie,  1897. 

Apprendre  méthodiquement  aux  étrangers  le  français,  «  la  plus  difficile 
des  langues,  le  chinois  seul  excepté  »,  tel  est  le  but  de  l'auteur. 

Pour  cela,  dans  ]a  méthodologie,  critique  des  principaux  pédagogues  — 
qui  sont  légion,  comme  on  sait.  Puis,  application  au  français,  avec  con- 
seils motivés  pour  la  lecture,  l'étude  du  vocabulaire,  l'orthographe,  les 
devoirs  et  exercices  oraux  ou  écrits.  Enfin,  après  la  théorie,  la  pratique 
détaillée  pour  les  diverses  classes. 

Dans  la  Chrestomathie,  M  B...  a  surtout  eu  en  vue  les  Ecoles  de  com- 
merce et  l'Enseignement  moderne^  Signalons  l'heureux  choix  et  aussi  la 
valeur  morale  des  morceaux  techniques  ou  littéraires,  la  précision,  la 
clarté  des  questionnaires,  des  commentaires,  du  lexique. 

Pour  être  générale,  la  méthode  garde  toute  sa  valeur  à  Paris  comme  à 
Varsovie;  elle  s'applique  au  français  comme  à  toute  autre  langue  vivante. 
Puis,  ces  faits  linguistiques,  ces  idiotismes,  familiers  aux  nationaux,  qu'il 
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faut  bien  souligner  à  Tusage  d'une  autre  nationalité,  à  nous,  ils  appren- 
nent à  entrer  plus  avant  dans  le  génie  de  notre  propre  langue,  vue  ainsi 
du  dehors. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  profits  que  nous  offrent  de  pareils  ou- 
trages. 

Th.  Bonnerot. 

H  A  «s  pHiiTz,  professeur  à  Kœnigsberg .  Aus  des  Grossen  Kurfûrsten 
letzten  Jahren,  Berlin  (Reimer)  1897,  XYl-410  pages  in-8. 

L'ouvrage  de  M.  Prutz  mérite  peut-être  d'autant  plus  d'attirer  notre 
attention  qu'il  a  été  vivement  attaqué  en  Allemagne.  11  contredit,  en 
effet  dans  une  lai^e  mesure,  les  idées  communément  reçues  sur  le  Grand 
Electeur.  Ce  n'est  ni  une  histoire  suivie  du  règne  de  ce  prince,  ni  même 
une  étude  complète  de  la  part  importante  qu'il  prit  à  la  politique  euro- 
péenne de  1680  à  1688.  Mais  des  recherches  poursuivies  pendant  plu- 
sieurs mois  dans  les  archives  de  notre  ministère  des  Affaires  étrangères 
(notamment  dans  le  Xlll«  volume  concernant  la  Prusse,  p.  60  et  suiv.)  ont 
conduit  le  savant  professeur  de  Kœnigsberg  à  porter  sur  le  compte  de  Fré- 
déric Guillaume  un  jugement  nouveau.  L'admiration  provoquée  par  ses 
succrs  a  quelque  peu  troublé  la  Justesse  des  appréciations  formulées 
sur  son  compte.  Sans  vouloir  rapetisser  son  personnage,  M.  Prutz  expli- 
que sa  politique  par  des  considérations  plus  simples,  plus  humaines,  nous 
pourrions  même  ajouter  plus  terre  à  terre,  qu'on  ne  le  fait  ordinaire- 
ment. 11  avoue  (ce  que  les  historiens  prussiens  hésitent  à  faire),  qu'au 
point  de  vue  politique  le  Brandebourg  dépendait  alors  presque  complète- 
ment de  la  France  ;  il  montre  que  le  Grand  Electeur  se  préoccupait  avant 
tout  de  faire  de  la  politique  «  brandebourgeoise  »  et  non  de  la  politique 
«  allemande  »  et  que  son  but  essentiel  était  de  profiter  du  désaccord  qui 
s'était  produit  entre  la  France  et  la  Suède  pour  annexer  à  ses  Etats  la 
Poméranie . 

La  pluii  grande  partie  des  renseignements  forts  curieux  qui  nous  sont 
donnés  par  M.  Prutz  ont  été  empruntés  par  lui  aux  correspondances  du 
premier  envoyé  permanent  de  la  France  à  la  cour  de  Berlin,  François 
de  Pas,  comte  de  Rébenac.  Son  livre  abonde  en  détails  piquants  sur  ce 
diplomate,  jusqu'alors  peu  céli'bre,  et  dont  la  correspondance  est  pour- 
tant des  plus  remarquables.  M.  Prutz  en  reproduit  de  nombreux  extraits 
qui  suffiraient  à  donner  pour  nous  à  son  livre,  un  vif  intérêt.  Nous  j 
rel(*vons  surtout  de  curieux  détails  sur  les  procédés  dont  on  se  servait 
alors  pour  acheter  l'appui  ou  les  faveurs  des  personnages  influents,  sans 
oublier  leurs  femmes,  leurs  filles,  leurs  secrétaires  et  leurs  domestiques. 

Tout  en  prenant  volontiers  la  défense  de  M.  Prutz  contre  certains  de 
SCS  critiques,qui  ont  une  manière  à  eux  de  faire  du  patriotisme  dans  l'his- 
toire, nous  pensons  cependant  qu'il  est  plus  conforme  à  la  vérité  de  re- 
connaître qu*à  partir  de  la  paix  de  Westphalie,  en  raison  même  de  la 
situation  géographique  des  «  dédommagements  »  que  les  margraves  reçu* 
rent  alors,  le  sort  du  Brandebourg  et  de  l'Allemagne  entière  furent  de 
plus  en  plus  étroitement  liés.  La  «  mission  »  du  Brandebourg,  de  prussi- 
fier  deux  siècles  plus  tard  toute  l'Allemagne,  apparaît  déjà  au  travers  des 
circonstances  mêmes  que  le  Grand  Electeur  croyait  devoir  déplorer 

Geohobb  Blondbl. 
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F.  Le  Dantec.  —  V individualité  et  Terreur  individualiste,  1  vol.  in- 
12, 176  p.  Paris,  Alcan,  1898. 

La  notion  d'individualité  si  commune  à  la  fois  et  si  obscure,  est,  selon 
M.  Le  Dantec,  la  source  d'une  erreur  générale  de  méthode,  qu'on  peut 
appeler  l'erreur  individualiste  et  qui  complique  ou  rend  insolubles  un  grand 
nombre  de  questions  biologiques  et  psychologiques.  L'auteur  se  propose  de 
dévoiler  cette  erreur  et  il  aborde  successivement  les  quatre  problèmes  sui- 
vants :  Vendeur  individualiste  et  la  conscience  épiphénomène  ;  —  pour- 
quoi Von  devient  vieux  ;  —  V individualité  dans  Vespace  ;  l'erreur  in- 
dividualiste dans  l'étude  de  l'hérédité. 

Je  suis  incompétent  à  discuter  les  trois  dernières  parties  et  ne  veui 
m'arrêter  qu'à  la  première.  —  C'est  la  notion  d'individualité  qui  empêche 
de  comprendre  comment  le  déterminisme  absolu  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  ce  qu'on  appelle  la  liberté  individuelle.  La  même  personne 
peut,  à  des  moments  différents,  vouloir  des  choses  différentes  dans  des 
conditions  identiques  :  on  en  conclut  que  la  volonté  est  libre.  Mais  l'er- 
reur consiste  en  ce  que  nous  méconnaissons  la  variation  interne  qui,  seule, 
explique  la  différence  des  résultats.  Tenez  compte  de  ce  changement,  re- 
marquez qu'il  ne  saurait  s'agir  de  la  même  personne,  et  vous  accorderez 
que  la  conscience  n'est  qu'un  épiphénomène  ;  vous  comprendrez  que  tout 
est  régi  par  un  déterminisme  absolu.  Il  s'agit  donc,  si  j'ose  dire,  d'exorci- 
ser le  fantôme  de  l'individualité.  M.  Le  D.  s'y  applique  et  croit  y  avoir 
réussi,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'individualité  psychologique  qu'en 
ce  qui  regarde  l'individualité  biologique.  Peut-être  se  fait-il  quelque  illu- 
sion. L'identité  personnelle  se  réduit  pour  lui  à  une  variation  continue 
rf'e/a ^5  rf«con*cfence,simple  reflet  de  la  continuité  assimilatrice.«  L'homme, 
écrit-il,  est  une  série  de  renaissances  consécutives  réunies  dans  le  temps 
par  l'assimilation  au  point  de  vue  physique,  par  la  mémoire  élémentaire, 
épiphénomène  de  l'assimilation,  au  point  de  vue  psychique.  »  Et  il  est 
bien  permis  do  se  demander  si  tout  est  expliqué  par  là.  De  même  je  lis  : 
«  Je  suppose,  hypothèse  toute  gratuite  d'ailleurs,  qu'à  un  moment  précis 
l'on  construise  un  être  identique  à  moi,  atome  à  atome,  et  qu'on  le  place 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  je  me  trouve  moi-même  à  ce 
moment  précis.  11  pensera  ce  que  je  pense,  saura  ce  que  je  sais,  voudra 
ce  que  je  veux,  fera  ce  que  je  fais  dans  les  mêmes  conditions  ;  il  aura 
les  mêmes  souvenirs  que  moi  et  croira  par  suite  avoir  le  même  passé». 
Et  M.  Le  D.  ajoute  :  «  personne  ne  peut  en  douter  ».  —  On  peut  être 
moins  affirmatif.  Car  enfin  la  question  est  de  savoir  si  cette  identité  de 
constitution  atomique  suffit  à  expliquer  l'identité  psychologique,  de  savoir 
surtout  si  elle  ne  suppose  pas  comme  condition  nécessaire  le  même  passé 
psychologique,  au  cas  où,  par  hasard,  la  conscience  serait  autre  chose 
qu'un  reflet. 

Au  reste  la  thèse  générale  de  M.  Le  D.  est  ingénieuse  et  en  partie  vraie, 
il  la  poursuit  avec  habileté  et  vigueur,  quelque  opinion  qu'on  ait  au  sujet 
des  conséquences  qu'il  en  tire.  Et  ce  n'est  pas  le  moindre  intérêt  de  ce  li- 
vre fort  intéressant  que  de  voir  comment  un  penseur  peut  être  obsédé 
par  son  idée  au  point  de  considérer  l'exposé  d'une  théorie  comme  une 
démonstration  et  de  prendre  volontiers  comme  accordé  cela  même  qui  est 
en  discussion. 

P.  Malapert. 
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Bbrthold  Zeller.  Marie  de  Médicis,  chef  du  Conseil,  Etats  générauœ. 
Mariage  du  roi.  Le  prince  de  Condé  iôié-iôiô.  — Hachette,  1898 
in-8*  XlI-398  pages. 

M.  Berthold  Zeller  poursuit  sans  fatigue  Tëtude  du  règne  de  Louis  XHl 
diaprés  les  documents  italiens.  Ce  nouveau  volume,  le  quatrième,  fait 
suite  à  la  Minorité  de  Louis  XIII ^  à  Marie  de  Médicis  et  Sully,  à  Marie 
deMédiciset  Villeroy. 

Les  sources  sont  les  mêmes  que  précédemment  :  les  dépêches  des  rési- 
dents à  la  Cour  de  France,  d'une  part  les  Florentins,  Matteo  Bailolini  et 
Scipione  Ammirato  et  de  l'autre  les  Vénitiens,  Pietro  Contarini  et  Otta- 
viano  Bon. 

Si  courte  que  soit  la  période  ici  traitée,  elle  présente  un  grand  intérêt  ; 
car  elle  renferme  la  session  des  Etats  de  1614,  les  mariages  espagnols, 
l'arrivée  aux  affaires  de  Du  Vair,  Barbin  et  Mangot,  ou  le  ministère  des 
jeunes,  lesquels  remplacent  Sillery,  Puisyeulx  et  Villeroy.  Le  changement 
dans  le  personnel  se  traduit  par  une  politique  plus  énergique  vis-à-vis 
des  princes,  et  de  Condé  tout  le  premier.  Dans  le  coup  de  théâtre  de 
l'arrestation,  M.  Zeller  devine  et  montre  la  main  de  Tévêque  de  Luçon. 
N'est-ce  pas  se  ménager  habilement  une  transition  vers  un  volume  sui- 
vant ?  Notre  attention  est  trop  bien  piquée,  pour  que  l'auteur  ne  s'em- 
presse de  la  satisfaire  au  plus  vite. 

M.  B.  Zeller  ne  se  laisse  pas  absorber  par  les  documents  italiens,  au 
point  de  s'y  confiner  uniquement.  Il  lui  arrive  souvent  de  signaler  des 
sujets  d'études  intéressantes,  de  reproduire  des  textes  curieux  puisés  à 
d'autres  sources.  Ici,  M.  B.  Zeller  a  été  frappé,  comme  le  sont  tous  les 
chercheurs,  des  moyens  dont  disposait  sous  Louis  XIII  l'opinion  publique 
pour  se  manifester  ;  il  nous  a  fait  souvenir  de  quelques  lignes  écrites  par 
un  historien,  devenu  homme  de  gouvernement,  qui  écrivait,  en  parlant 
de  l'époque  de  Richelieu  :  «  L'opinion  publique  n'était  pas  négligeable  ; 
rois  et  grands  ministres  s'appliquaient  à  ne  pas  la  heurter.  Elle  était  re- 
présentée non  par  le  peuple  qui  n'existait  pas  politiquement  parlant, 
mais  surtout  par  la  petite  noblesse  et  par  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  par 
les  classes  les  plus  laborieuses  et  les  plus  intelligentes.  La  liberté  de  tout 
dire,  de  tout  écrire  n'existait  pas  alors  et  pourtant  les  pamphlets  du  temps 
valaient  bien  la  presse  d'aujourd'hui.  La  presse  actuelle  n'est  ni  plus 
prompte,  ni  plus  ardente,  ni  plus  téméraire,  ni  plus  spirituelle  parfois, 
ni  parfois  plus  niaise.  Tout  se  dit,  tout  s'('crit.  Le  torrent  des  injures,  des 
médisances  et  des  calomnies  grossit  toujours  et  déverse  impunément  ses 
ondes  noires  :  la  polémique  dénonce  elle-même  les  abus  de  la  polémique.  » 

Ailleurs  M.  B.  Zeller  n'hésite  pas  à  citer  plusieurs  lettres  de  la  prin- 
cesse Elisabeth,  sœur  de  Louis  XIII,  marii^e  à  l'infant  qui  devait  être  Phi- 
lippe IV.  Ces  lettres  d'une  fille  de  France  sont  d'un  naturel  exquis  et 
d'un  jet  bien  venu  ;  l'instruction  ne  comprimait  pas  alors  les  dons  na- 
turels, l'esprit  gardait  sa  spontanéité,  sa  fraîcheur  d'impression,  et  le 
style  avait  sans  étude  une  grâce  et  une  allure  qui  sont  restées  la  marque 
d'une  époque  ou  plutôt  d'un  régime. 

Ailleurs  encore.  M.  B.  Zeller  cède  au  goût  de  l'actualité  :  il  sait  bien 
qu'il  intéressera  le  lecteur,  en  citant  le  texte  d'une  lettre  écrite  par 
Louis  XIII  au  tsar  Michel,  le  fondateur  de  la  dynastie  dos  Houianoff.  La 
lettre  fut  remise  au  roi  par  une  ambassade  extraordinaire  ;  elle  atteste 
une  cordialité  de  rapports  que  les  traditions  de  notre  politicfue  et  les  des- 
seins de  la  Russie  ne  permirent  pas  de  fixer  par  un  traité  d'alliance. 
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Enfin,  à  la  Bibliothèque  de  TArsenal,  M.  B.  Zeller  a  trouva  un  discours 
de  Richelieu  qui  lui  parait  complètement  inconnu  :  discours  intéressant 
autant  par  les  idées  qu'il  contient  que  par  l'expression  que  ces  idées  re- 
Tètent. 

Bref,  ce  nouveau  volume  égale  les  précédents.  Le  détail  des  intrigues 
de  Cour,  l'emploi  d'une  journée  royale,  le  récit  des  froissements  d'amour 
propre,  etc.  ne  font  jamais  oublier  les  graves  questions  en  jeu.  Bien 
plus,  on  les  comprend  mieux.  Les  personnages  nous  apparaissent  au  na- 
turel, dépouillés  du  masque  que  la  nécessité  de  la  représentation  et  la 
convention  historique  ont  mis  sur  leurs  visages  :  ils  sont  des  hommes,  et 
des  hommes  ils  ont  les  instincts,  les  passions,  les  infirmités.  L'histoire 
ainsi  présentée  est  la  reconstitution  fidèle  d'un  passé  depuis  longtemps 
évanoui. 

M.  Fallex. 

F.  Magnette.  —  Joseph  II  et  la  liberté  de  V Escaut, 

S'il  se  trouve  en  février  4899  un  lecteur  français  qui,  dégoiUé  du 
présent  et  inquiet  de  l'avenir,  veuille  chercher  quelque  consolation 
dans  l'histoire  de  l'influence  française  au  temps  jadis,  il  la  pourra 
demander  à  l'étude  de  M.  Magnette.  Le  sujet  de  son  livre  est  la  ques- 
tion de  la  liberté  de  l'Escaut  sous  le  W'gne  de  l'empereur  Joseph  II  mais 
le  sous-titre  est  tout  à  l'honneur  de  la  France  devant  l'Europe  à  la 
veille  de  la  Révolution.  La  diplomatie  française  y  tient  en  effet  une  place 
très  avantageuse  avec  M.  de  Verge n nés,  au  lendemain  de  la  guerre  d'A- 
mérique. Quoi  qu'on  puisse  penser  de  l'alliance  autrichienne  de  4756  et 
4757  et  de  l'influence  naissante  de  la  reine  Marie-Antoinette  sur  l'esprit 
de  Louis  XVI.  il  n'est  point  désagréable  à  un  Français  de  voir  Joseph  II 
solliciter  les  bons  offices  de  son  royal  beau-frrre  dans  le  conflit  que  son 
ambition  violente  provoqxie  avec  Leurs  Très  Hautes  Puissances,  les  Pro- 
vinces-Unis. La  déclaration  du  20  novembre  4785  montre  que  Thonnète 
Louis  XVI  savait  encore  faire  à  l'occasion  son  métier  de  roi  et  tenir  à  un 
allié  trop  exigeant  un  langage  digne  et  ferme  (que  ne  l'a-t-il  toujours 
tenu  ?)  Nous  n'essaierons  pas  de  rendre  compte  en  dix  lignes  d'un  livre 
de  â47  pages,  très  documenté,  et  qui  a  valu  à  son  auteur  un  haut  grade 
universitaire.  Pour  être  une  question  anversoise  ou  autrichienne,  la 
réouverture  de  l'Escaut  fermé  depuis  4648.  n'en  a  pas  moins  occupé,  de 
janvier  4784  à  octobre  4785,  du  voyage  de  Joseph  II  à  Bruxelles,  jusqu'au 
traité  de  Fontainebleau,  les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie,  la  France.  M.  Magnette  analyse 
leur  politique  ;  les  personnages  en  cause  sont  le  roi  Frédéric  II,  la  cza- 
rine  Catherine  II,  des  diplomates  comme  Mercy-ArgenteauetNoailles.  des 
ministres  comme  Vergenncs.  L'empereur  ne  fut  pas  plus  heureux  dans 
ses  efforts  pour  secouer  le  joug  des  traités  de  Westphalie  que  dans  ses 
tentatives  d'échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière  ;  la  connexité  même 
des  deux  plans  lui  fut  nuisible,  il  fléchit  devant  la  résistance  des  «  mar- 
chands de  fromage  ».  Mais  l'insuccès  diminuo-t-il  le  mérite  ? 

M.  Magnette  a  puisé  les  matériaux  essentiels  de  son  très  neuf  ouvrage, 
(voir  TAvant-propos),  dans  les  archives  devienne,  dans  celles  du  Ministère 
des  affaires  étrangères  à  Paris  et  à  Bruxelles,  dans  les  archives  de  l'Etat 
prussien,  dans  la  Gazette  des  Pays-Bas,  dans  la  Correspondance  de  Mercy- 
Argenteau  publiée  par  MM.  d'Arneth  et  Flammermont,  et  il  a  trouvé  dans 
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V Histoire  des  Belges  de  M.  Gachard  un  guide  toujours  sûr.  L'Académie 
Royale  de  Belgique  l'a  couronné  en  1897  :  c'est  asssez  dire  la  solidité  du 
livre. 

L.  Fénal. 

Abbé  RousseLor,  professeur  k  l'Ecole  libre  de  Hautes  Études,  directeur 
du  laboratoire  de  phonôtique  expérimentale  au  Collège  de  France.  — 
Principes  de  phonétique  expérimentale,  Paris,  Welter,  4897. 

M.  l'abbé  Rousselot  a  lui-même  exposé  aux  lecteurs  de  la  Revue  {{)  les 
services  que  les  recherches  de  phonétique  expérimentale  peuvent  rendre 
A  la  phonétique  historique.  C'est  par  là,  en  effet,  que  la  science  dont  il  a 
été  l'un  des  initiateurs  (2)  pourra  devenir  féconde.  L'étude  des  phénomè- 
nes actuels  fournit  des  analogies  précises  pour  éclairer  les  obscures  com- 
plications dupasse  ;  elle  fournira  aussi  des  matériaux  soigneusement  vé- 
rifiés pour  les  constructions  de  l'avenir  ;  c'est  là,  à  nos  yeux,  ce  qui  en 
fait  le  véritable  et  très  grand  intérêt. 

L'étude  scientifique  de  la  prononciation  suppose  chez  l'observateur  à 
la  fois  une  préparation  linguistique  générale,  et  des  connaissances  de 
physique  et  de  physiologie,  qui  sont  rarement  réunies  chez  la  même  per- 
sonne. M.  l'abbé  Rousselot,  s'adressant  surtout  aux  linguistes,  a,  comme 
il  est  naturel,  développé  presque  exclusivement  la  partie  physique  et  phy- 
siologique de  son  sujet,  qui  leur  est  moins  familière.  Il  traite  successive- 
ment :  4*  des  éléments  acoustiques  de  la  parole  ;  2«  des  moyens  naturels 
d'observation  et  d'expérimentation  ;  3^  des  moyens  artificiels  d'expéri- 
mentation ;  4^  de  l'analyse  physique  de  la  parole  (timbre)  ;  5®  des  organes 
de  la  parole  ;  6^  de  l'analyse  physiologique  de  la  parole  ;  7®  de  la  solution 
de  divers  problèmes  de  phonétique  ;  8^  de  l'emploi  de  la  méthode  expé- 
rimentale dans  l'enseignement  des  langues  étrangères  et  de  la  correction 
des  vices  de  prononciation.  Les  cinq  premiers  chapitres  seuls  sont  jusqu'à 
présent  entre  les  mains  des  souscripteurs  ;  mais  la  fin  de  l'ouvrage  pa- 
raîtra, nous  dit-on,  à  très  bref  délai. 

On  n'aura  pas  manqué  de  remarquer  quelque  désordre  dans  la  suite  des 
questions  traitées,  et  ce  désordre  se  retrouve  parfois  à  l'intérieur  d'un 
même  chapitre  :  c'est  que,  sans  doute,  il  est  plus  difficile  à  celui  qui  pose 
ou  à  peu  pK's  les  premiers  jalons  d'une  science,  de  présenter  les  questions 
conformément  à  leur  succession  naturelle  et  non  dans  l'ordre  où  il  a  été, 
par  ses  propres  réflexions,amené  à  se  les  poser  et  aies  résoudre.  C'est  ainsi 
qu'il  semble  que  le  chapitre  V  (les  organes  de  la  parole),  aurait  dii  venir 
au  début  du  livrç  ;  en  tout  cas,  moins  près  de  la  fin,  à  la  place,  par  exem- 
ple, de  la  description  de  l'oreille  qui  occupe  les  premières  pages  du  chapi- 
tre II,  et  qui  est  à  peu  pr^s  inutile  :  car,  si  Foreille  est,  comme  le  dit  fort 
justement  l'auteur,  susceptible  d'éducation,  c'est  d'une  éducation  toute 
différente  de  celle  des  organes  producteurs  de  la  parole.  C'est  à  force  d'at- 
tention et  à  la  suite  d'expériences  repétées  que  nous  parviendrons  à  dis- 
tinguer à  Touîe  deux  sons  très  voisins,  mais  sans  nous  rendre  aucunement 

(1)  N*  du  15  toillet  1997.  p.  16  et  luW. 

(9)  M.  l'abbé  Rousselot  rend  un  Juste  bommage  aux  trayauz,  presque  aussitôt  inter> 
rompns  que  commencés,  de  M.  le  D'  Rosapelly,  qui,  dès  1876,  publiait  an  mémoire  sur 
Vifucriptum  des  monrements  phonétiques  (Travaux  du  laboratoire  de  M.  Marey, 
t.  II«  1876).  M.  le  D'  Rosapelly  est,  depuis  quelques  années,  revenu  a  ses  premières  étu- 
des: voir  ses  articles,  ylém.  de  la  Soc.  de  Linguistique  de  Paris,  t.  IX,  p.  488  sa.  ; 
t.  X,  D.  71  st.,  122  ss.  347  as. 
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compte  des  organes  spéciaux  que  nous  mettons  en  jeu  pour  arriver  k  ce 
résultat.  Il  en  est  tout  autrement  quand  nous  nous  essayons  à  distinguer 
CCS  sons  dans  la  prononciation  :  là  nous  sentons,  plus  ou  moins  nettement, 
quelle  position  doivent  prendre  les  lèvres,  la  langue,  etc. 

Le  chapitre  IV,  trjs  compliqué,  et  fort  difficile  à  suivre  pour  qui  n'a 
pas  des  connaissances  étendues  en  mathématiques  supérieures  (mais 
la  faute  en  est  au  sujet,  non  à  l'auteur),  aurait  dû  venir  avantles  chapitres 
Il  et  III.  Ce  dernier  (moyens  artificiels  d'expérimentation)  suppose  la  con- 
naissance, au  moins  sommaire,  de  tous  les  autres;  c'est  la  partie  essen- 
tielle et  la  plus  originale  du  livre.  On  y  retrouve,  complétée  et  précisée, 
l'exposition  des  méthodes  exposées  tout  d'abord  par  l'auteur  dans  le  livre 
qui  a  fondé  sa  renommée  (1).  Les  appareils  employés  par  M.  l'abbé  Rous- 
selot  dans  son  laboratoire  du  Collt'ge  de  F'rance,  en  partie  inventés  et 
sans  cesse  perfectionnés  par  lui.  y  sont  décrits  avec  beaucoup  de  clarté, 
et,  dirons-nous,  de  bonhomie,  l'auteur  nous  mettant  au  courant  de  la  suc- 
cession de  ses  efforts,  et  des  causes  d'erreur  qu'il  a  peu  à  peu  reconnues  et 
éliminées  au  cours  de  ses  essais.  Tout  ce  chapitre  est  des  plus  instructifs  : 
il  le  sera  plus  encore  quand  on  pourra  le  compléter  à  Taide  des  rensei- 
gnements qui  nous  sont  promis  pour  le  chapitre  VII. 

Oserons-nous,  en  terminant,  adresser  une  prière  à  l'auteur?  Ce  serait, 
lorsqu'il  aura  terminé  cet  ouvrage  considérable,  qui,  dès  à  présent,  lui 
fait  le  plus  grand  honneur,  de  rédiger  en  une  cinquantaine  de  pages  un 
petit  manuel  élémentaire  à  l'usage  des  débutants  et  des  amateurs  de  lin- 
guistique: on  en  compte  beaucoup,  dans  les  plus  humbles  villages  de 
France.  Il  ne  faudrait  pas  les  effrayer  par  des  formules  mathématiques, 
ni  par  des  dessins  d'appareils  compliqués  et  coûteux.M.  l'abbé  Rousselot  a 
montré  qu'avec  des  appareils  très  rudimentaires  on  pouvait  faire  des  ob- 
servations suffisamment  précises  :  que,  dans  ce  petit  livre  dont  nous  es- 
quissons le  plan,  il  se  borne  à  ceux-là  ;  qu'il  ajoute  quelques  notions  élé- 
mentaires de  physique  et  de  physiologie,  et  deux  ou  trois  pages  sur  This- 
toire  du  français.  Beaucoup  de  pei*sonnes  instruites  et  curieuses,  qui  gas- 
pillent leur  temps  à  faire,  et  leur  argent  à  publier  des  étymologics  de 
fantaisie,  seraient  peut-être  amenées  à  nous  donner  tout  simplement  de 
bonnes  monographies  de  patois  :  ce  serait  tout  bénéfice  pour  la  science 
et  pour  les  auteurs. 

Louis  DuvAU. 

C.  F.  Ferraris.  Gli  inscHtti  nelle  Università  e  negli  istituti  supe- 
riori  del  regno  net  çutnquennio  scolastico  dal  1893-94  al  1897-1898 
(Roma,  tipografia  délia  R.  Accademia  dei  Lincei,  1898).    . 

M.  Ferraris  a  voulu  remplir  un  triple  but  :  \^  procurer  les  éléments 
nécessaires  pour  comparer  les  Universités  entre  elles  ;  2o  fournir  un  cri- 
térium pour  juger  de  l'importance  de  chaque  Université,  en  laissant  do 
côté  toutefois  le  point  de  vue  didactique;  3»  reconnaître  dans  les  va- 
riations du  nombre  des  inscrits,  d'une  part  les  tendances  générales  à 
l'instruction  supérieure,  d'autre  part  les  dispositions  spéciales  vers  des 
ordres  déterminés  d'études  supérieures. 

Il  ressort  de  ce  travail  q»ie  les  Universités  italiennes  souffrent  d'une 
pléthore  d'étudiants  :    presque  dans  chaque  ordre   d'études,  le  nombre 

(1)  Les  modifications  phonétiques  du  langage  étudiées  dans  le  patois  d'une 
famille  de  Celle frouin  (Charente).  Paris.  Welter,  1891. 
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des  places  &  occuper  est  infime  en  comparaison  du  nombre  des  postu* 
lants.  Cela  peut  devenir  un  véritable  danger  social.  Bon  nombre  d*c- 
tudiants  en  droit,  par  exemple,  se  trouvent  jetés  par  les  nécessités  de 
la  vie  dans  la  situation  précaire  de  journaliste  ;  beaucoup  deviennent 
des  agitateurs  politiques.  Cependant  la  marche  croissante  dans  le  nombre 
des  inscrits  semble  devoir  s'arrêter  dans  les  Facultés  de  médecine,  dans 
les  Facultés  des  sciences  pour  les  diplômes  de  mathématiques  pures  et  de 
physique,  enfin  dans  les  écoles  d'ingénieui*s.  Cet  arrôt,  dit  l'auteur,  est 
du  meilleur  augure . 

La  brochure  de  M.  Ferraris  se  termine  par  une  comparaison  entre  les 
goûts  des  différentes  régions  de  l'Italie.  L'auteur  divise  le  royaume  en 
5  parties  :  Italie  septentrionale  (Piémont,  Ligurie,  Lombardic,  Venise); 
Italie  centrale  (Emilie,  Toscane,  Marche,  Ombrie,  Latium  et  Abnizzes); 
Italie  méridionale  continentale  (Molise,  Panysanie,  Pouille»  Basilicate, 
Galabre)  ;  Sicile  et  Sardaigne.  Dans  l'Italie  septentrionale,  les  Facultés  de 
droit  et  de  lettres  sont  peu  fréquentées,  probablement  à  cause  du  progrès 
industriel,  agricole  et  commercial.  Dans  l'Italie  centrale,  les  Facultés  de 
droit,  des  sciences  et  des  lettres  sont  au  prenàier  plan  :  les  Facultés  de 
médecine  ne  viennent  qu'au  second  rang,  mais  avec  un  nombre  d'étu- 
diants encore  très  élevé.  On  remarque  plutôt  une  répartition  à  peu  près 
égale  des  jeunes  gens  dans  les  divers  groupes  d'études.  Diveraes  causes 
expliquent  ce  fait  :  d'abord  le  grand  nombre  des  instituts,  puis  la  sou- 
plesse d'esprit  de  ces  populations,  la  prépondérance  de  la  richesse  agri- 
cole qui  détourne  moins  des  études  supérieures  théoriques  que  les  inté- 
rêts industriels  et  commerciaux,  etc.  L'Italie  méridionale  ne  possède  que 
l'Université  de  Naples.  Les  Facultés  de  médecine  et  de  droit  sont  les  plus 
fréquentées.  Il  y  a  peu  d'étudiants  pour  la  Faculté  des  sciences  :  car  l'es- 
prit méridional  est  peu  apte  aux  recherches  scientifiques  ;  puis  les  étu- 
diants se  répandent  dans  les  autres  Universités.  En  Sicile,  comme  dans 
l'Italie  centrale,  on  constate  une  répartition  à  peu  près  égale  des  étu- 
diants entre  les  diverses  Facultés  ;  elle  peut  s'expliquer  aussi  par  la 
souplesse  de  l'esprit  sicilien,  la  prépondérance  de  la  propriété  agricole  et 
par  un  courant  d'étudiants,  venus  de  la  Calabre.  En  Sardaigne,  les  études 
juridiques  et  médicales  sont  seules  organisées  d'une  manière  satisfai- 
sante. Les  étudiants  préfèrent  se  transporter  sur  le  continent.  Tels  sont 
les  enseignements  que  l'on  peut  tirer  de  la  brochure  de  M.  Ferraris. 

L.  Dhuet. 

A.  FouiLLiéE.  —  Psychologie  du  peuple  français ^  {  vol.  in-8,  de  iv- 
388  p.  Paris,  Alcan,  i898. 

Le  caractère  national  n'est  pas  la  simple  somme  des  caractères  indivi- 
duels ;  il  n'est  pas  non  plus  le  type  moyen  qu'on  obtiendrait  si  l'on  pou- 
vait imiter,  pour  les  Ames,  le  procédé  de  Galton  pour  les  visages  ;  il  n'est 
pas  davantage,  comme  le  pense  M.  Le  Bon,  un  «  être  psychologique»  nou- 
veau bien  que  provisoire  ;  il  consiste  en  a  une  combinaison  originale  et 
durable,  engendrée  par  la  réaction  mutuelle  des  individus  ».  Encore 
faut-il  bien  entendre  cette  formule.  Dans  chaque  conscience  individuelle 
se  rencontre  un  certain  nombre  d'idées  et  de  sentiments  avant  trait  à  la 
société  même,  se  rapportant  au  bien  commun,  à  l'idéal  commun^  repré- 
sentant les  actions  et  réactionssociales;  ainsi  se  forme  un  système  d'idées- 
forces  mutuellement  dépendantes,  qui  constitue  le  caractère  même  de  la 
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nation.  Ce  caractère  est  intimement  lié  au  tempérament,  qui  lui-même 
dépend  de  la  race  et  du  milieu  physique,  et  c'est  sur  la  physiologie  des 
peuples  que  doit  s'appuyer  leur  psychologie.  Mais  Timportance  des  élé- 
ments ethniques  et  géographiques  ne  doit  pas  être  exagérée  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  que  «  les  facteurs  sociaux  compensent  et  au  delà  les  diversi- 
tés  des  familles  ethniques  ou  celle  des  milieux  physiques.  »  Il  ne  faut  pas 
oublier  surtout  que  rindividualité  nationale  consiste  essentiellement  en 
des  traits  psychologiques  et  se  manifeste  par  des  signes  psychologiques. 

Telles  sont  quelques-unes  des  principales  idées  exposées  dans  l'Intro- 
duction du  livre  de  M.  Fouillée.  Du  même  coup  la  division  générale  de 
l'ouvrage  se  trouve  esquissée. 

Dans  un  1^^  livre,  M.  F.  étudie  «<  les  races  européennes  »  et  la  part  qu'elles 
ont  eue  dans  la  formation  du  caractère  français.  Les  conclusions  qui  s'en 
dégagent  demeurent  au  reste  assez  flottantes.  Sans  doute,  on  peut  établir 
qu'on  trouve  en  Gaule  un  ensemble  celto  germanique-méditerranéen,  où 
sont  fondus  des  dolicho-bruns,  des  brachy-bruns  et  des  dolicho-blonds  ; 
mais  si  l'origine  des  races  européennes  est  hypothétique,  leur  constitution 
physiologique  et  surtout  mentale  l'est  bien  davantage. 

On  arrive  à  des  déterminations  psychologiques  plus  positives  en  passant 
à  l'examen  du  caractère  gaulois,  de  l'influence  surtout  intellectuelle  et 
politique  exercée  sur  lui  parles  Latins,  de  l'influence  ethnique,  assez  res- 
treinte d'ailleurs,  exercée  par  les  Francs  et  les  Germains  ;  —  ce  qui  est 
l'objet  du  livre  H. 

Nous  voici  enfin  au  cœur  du  sujet  :  le  caractère  français.  Dans  tout  ce 
troisième  livre  M.  F.  nous  donne  une  nouvelle  et  éclatante  preuve  de  ses 
éminentes  qualités  de  psychologue.  Avec  infiniment  de  finesse  il  s'efforce 
de  caractériser  la  sensibilité,  l'intelligence,  la  volonté  du  Français  ;  il  en 
recherche  ingénieusement  les  manifestations  dans  la  langue,  la  religion, 
la  philosophie,  la  politique,  la  littérature,  les  arts,  etc.  Il  cherche  enfin 
dans  l'opinion  des  étrangers  une  vérification  de  ses  analyses. 

Dans  le  dernier  livre,  sont  abordés  le  problème  de  la  dépopulation  et 
celui  de  l'alcoolisme,  dont  on  peut  estimer  qu'ils  ne  se  rattachent  au  sujet 
principal  que  par  un  lien  assez  lâche,  si  importants  qu'on  lesjuge  en  eux- 
mêmes. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  d'indiquer  trop  brièvement  le  cadre  géné- 
ral provoquera,  sans  aucun  doute,  bien  des  discussions  et  des  réserves  ;  et 
ce  n'est  pas  le  moindre  éloge  qu'on  en  puisse  faire.  Je  voudrais  présenter 
ici  quelques  observations  seulement  au  sujet  du  llle  livre.  Peut-être  trou- 
vera-t-on  que  M.  Fouillée  insiste  trop  sur  les  qualités  du  caractère  français, 
trop  peu  sur  ses  défauts  —  qu'il  étudie  V esprit  français  plus  encore  que 
le  caractère  français.  Je  serais  plutôt  tenté  de  regretter  qu'il  ait  néglige 
de  parti-pris  toute  considération  du  devenir,  que  le  Français  qu'il  nous  dé- 
crit soit  indistinctement  le  Français  du  xixe,du  xvni«,du  xvu*  siècL,  pres- 
que le  Gaulois  du  ii^  et  du  \^^  siècle.  Et  par  dessus  tout  j'aurais  souhaité, 
en  bien  des  points,  plus  de  précision.  Je  prends  un  seul  exemple,  pour  ex- 
pliquer ma  pensée.  Un  des  traits  de  notre  caractère  auquel  M.  F.  accorde 
une  importance  considérable,  c'est  la  «  sociabilité  ».  Le  «  développement 
supérieur  de  l'instinct  social  »  explique  en  grande  partie  la  tournure  de 
notre  sensibilité,  de  notre  volonté,  de  notre  intelligence,  notre  prosély- 
tisme, notre  goût  pour  les  idées  générales,  la  forme  de  notre  religiosité 
et  de  notre  irréligion,  notre  foi  en  la  toute-puissance  de  TEtat,  notre  po- 
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litique  trop  sentimentale,  etc.  Mais  je  lis  aussi  que  nous  sommes  indivi- 
dualistes, frondeurs,  indisciplinés  et  insubordonnés,  que  «  le  sentiment 
de  la  tradition  nous  manque,  de  la  solidarité  entre  les  générations  »  que 
c  nous  n'apercevons  guère  dans  le  droit  qu'un  rapport  entre  individus, 
sans  nous  soucier  assez  du  rapport  avec  la  collectivité,  »  etc-  Qu'est  donc 
au  juste  notre  •  sociabilité  »  "*  de  quelle  nuance  et  de  quelle  valeur  ?  — 
Enfin  j'eusse  dt^siré  être  mieux  renseigné,  on  ce  qui  concerne  la  France, 
sur  ces  «  conditions  générales  où  se  trouve  le  corps  social  dans  son  en- 
semble »,  sur  ces  t  conditions  proprement  sociales  et  historiques  •,  qui, 
nous  dit  M.  F.  dans  l'Introduction,  sont  «  les  causes  génératrices  immé- 
diates »  du  caractère  national. 

Mais  j'aurais  mauvaise  grâce  à  insister,  car  je  ne  me  suis  proposé  que 
de  faire  pressentir  &  quel  point,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de 
M.  F.,  le  présent  volume  est  instructif  et  intéressant.  Tout  au  plus  deman- 
derais-je  à  faire  une  distinction,  qui  n'est  pas  une  critique.  11  y  a  une 
sorte  d'intérêt  qui  tient  à  la  rigueur  avec  laquelle  une  thèse  est  posée,  dé- 
montrée, poursuivie  dans  toutes  ses  conséquences;  il  y  a  une  autre  sorte 
d'intérêt  qui  résulte  de  la  variété  des  points  de  vue,  de  l'abondance  des 
faits  rassemblés,  des  idées  abordées  et  même  simplement  indiquées,  d'une 
universelle  curiosité  permettant  des  incursions  dans  tous  les  alentours  des 
questions,  de  la  souplesse  et  de  la  libre  allure  de  la  composition.  Et  ce  n'est 
pas  le  lieu  de  discuter  de  la  prééminence  de  celle-ci  ou  de  celle-là. 

P.  Malapert. 


Henri  Hauvette.  — Un  précurseur  italien  de  Corneille  :  Girolamo  Bar^ 
tolommei.  —  Imprimerie  Allier  frères,  Grenoble,  1897,  23  pages. 

On  sait  les  emprunts  que  Corneille  a  faits  au  théÂtre  espagnol  :  lui- 
même  a  dit  les  titres  et  parfois  cité  les  auteurs  des  pièces  qu'il  avaient 
eues  sous  les  yeux.  Mais  qu'il  ait  dii  quelque  chose  à  Tltalie,  c'est  ce  qui 
pourra  bien  surprendre  tout  d'abord.  Le  doute  n'est  plus  permis  après  l'é- 
tude de  M.  Henri  Hauvette,  chargé  de  cours  à.  la  Faculté  des  lettres  de 
(irenoble,  étude  curieuse,  neuve,  dont  le  ton  mesuré  gagne  et  enlève  dou- 
cement la  conviction  du  lecteur. 

*  Les  deux  sujets  chrétiens  que  Corneille  a  mis  à  la  scène,  Polyeucte  et 
Théodore,  avaient  été  traités  une  dizaine  d'années  avant  lui  par  un  Flo- 
rentin, Girolamo  Bartolommei.  M.  Hauvette  ne  pense  pas  qu'il  y^  ait  là 
simple  rencontre,  si  grand  maître  que  soit  le  hasard.  11  ne  dissimule  pas 
que  Le  Polietto  et  la  Teodora  sont  des  œuvres  médiocres  ;  mais  elles  ne 
lui  semblent  pourtant  pas  négligeables. 

Et  d'abord  il  existe  des  ressemblances  entre  les  deux  œuvres  de  Cor- 
neille et  celles  de  Bartolommei  :  dos  doux  cotés,  les  sources  sont  iden- 
tiques ;  en  outre  le  lieu  de  la  scène  pour  Théodore,  la  «  dignité  de  Fé- 
lix »  et  la  guerre  centre  les  Perses  pour  Polyeucte  peuvent  bien  être  des 
souvenirs  qui  se'sont  imposés  à  l'esprit  de  Corneille.  C'est  pou  de  chose, 
sans  doute  et  ces  ressemblances  ne  sont  pas  de  nature  à  prouver  rigou- 
reusement que  Corneille  a  mis  à  profit  les  essais  de  son  devancier. 

Mais  l'auteur  italien  a  joui  dune  certaine  notoriété  à  la  Cour  de  France; 
il  a  cherché  aux  environs  de  4642  et  1643  à  se  concilier  les  bonnes  grâces 
de  Louis  XHl,  d'Anne  d'Autriche,  du  jeune  Louis  XIV  et  de  Mazarin.  Il 
n'est  pas  impossible  que  Corneille  ait  entendu  parler  de  ses  drames.  Les 
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sujets  mêmes  ont  pu  le  séduire  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  ils  étaient 
nouveaux  en  France,  bien  propres  par  suite  à  piquer  la  curiosité  ;  et  de 
plus,  ces  drames  italiens  étaient  conçus  «  dans  les  règles  »  :  on  sait  du 
reste,  dit  M.  Hauvette,  que  la  France  a  reçu  de  Tltalie  la  théorie  classi- 
que de  la  tragédie  régulière,  maispeut-ôtrene  8*avise-t-onpas  assez  qu'elle 
en  a  reçu  aussi  les  premières  applications. 

Voilà  dans  quelle  mesure  Bartolommei,  poète  médiocre,  a  pu  être  un 
initiateur  et  comment  deux  de  ses  tragédies  constituent  les  premières  ébau- 
ches de  Polyeucte  et  de  Théodore, 

Ce  résumé  bien  imparfait  de  l'étude  de  M.  Henri  Hauvette  donnera, 
si  nous  ne  nous  abusons,  une  idée  de  la  finesse  de  ses  analyses,  de  la  mo- 
dération de  ses  jugements.  11  a  su  être  érudit  et  faire  preuve  d'un  grand 
sens  littéraire.  Enfin  cette  étude,  point  ambitieuse,  pourrait  bien  être 
une  première  contribution  à  un  sujet  très  vaste  et  très  complexe  :  des 
influences  réciproques,  délicates  à  déterminer, des  deux  littératures,fran- 
çaise  et  italienne. 

M.  Fallex 

Dr  E.  Caplet,  La  Peste  à  Lille  au  XVIh  siècle,  Lille,  Le  Bigot  frères. 

M.  Caplet  a  voulu  donner  une  idée  exacte  des  connaissances  médicales 
sur  la  peste  au  xvii«  siècle,  en  se  servant  des  œuvres  laissées  par  les 
médecins  de  Lille  et  de  la  région,  qui  vivaient  à  cette  époque.  Puis  il  a 
étudié  les  règlements  d'hygiène  publique  édictés  par  le  Magistrat  de 
Lille  et  l'organisation  des  secours,  médicaux  et  autres,  aux  pestiférés. 
Enfin  il  a  rassemblé  les  indications  trouvées  dans  les  archives  commu~ 
nales,  dans  les  archives  hospitalières  et  chez  les  historiens  locaux,  de 
façon  à  esquisser  l'histoire  des  épidémies  de  peste  qui  sévirent  à  Lille  au 
xvii®  siècle. 

Ce  qu'il  a  voulu  faire,  il  Ta  fait  et  fort  bien.  Son  livre  qui  s'appuie  sur 
l'étude  des  sources,  qui  est  accompagné  de  pièces  justificatives,  est  bien 
écrit,  se  lit  aisément  et  sera  utilement  consulté  par  ceux  qui  s'occupent 
de  l'histoire  générale  comme  par  ceux  qui  s'intéressent  plus  spécialement 
à  l'histoire  des  sciences  médicales. 

F.  P. 

Grande  Encyclopédie 

Le  xxiv«  volume  de  la  Grande  Encyclopédie  vient  de  paraître  ;  il 
termine  la  lettre  M  et  même  1'^  presque  jusqu'à  la  fin . 

Nous  rencontrons  dans  ce  volume  un  grand  nombre  d'articles  intéres- 
sants :  Molière^  Montesquieu^  Montaigne,  Narration,  de  M.  A.  Gazicr; 
Musset  (Alfred  de),  de  M.  René  Samuel  ;  Nibelungen,  de  M.  H.  Lichten- 
berger  ;  Montmartre,  Napoléon  /er,  Naundorf,  Necker,  de  M.  Monin  ; 
Moreau,  de  M.  Gharavay  ;  Murât,  Napoléon  III,  Net/,  de  M.  Debidour  ; 
Moyen  âge,  de  M.  Giry  :  My cènes,  de  M.  A.  Berthelot  ;  Nabonid,  Nabu- 
chodonosor,  de  M.  J.  Oppert  ;  Nantes  (Édit  de),  de  M.  A.  Vollet  ;  Na- 
varre, de  M.  Courteault  ;  Monténégro,  de  M.  A.  Girou  ;  Mongolie  et 
Mongols,  de  M.  Blochet  ;  itforôiAan  (dép.  du),  de  M.  Ch.  Delavaud  ; 
Moscou,  de  M.  P.  Lemosof;  Mozambique,  Nièvre  (dép.  de  la),  de 
M.  André  Berthelot;  Népal,  de  M.  Foucher;  New-York,  de  M.  Aug. 
Moireau  ;  Morale,  Mysticisme,  de  M.  E.  Boirac  ;  Nature,  de  M.  Parodi  ; 
Newton,  de  MM.  Georges  Lyon  et  Léon  Sagnet  ;  Nietzche,  de  M.  René 
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Berthelot  ;  Mutualité,  Mutuellisme,  Nation^  de  M.  M.  Charnay  ;  Mono- 
physismCy  Monothéisme,  Mystère,  Nativité,  de  M.  VoUet  ;  Mormons,  de 
M.  Kruger  ;  Mosaïque,  de  MM.  A.  Berthelot  et  F.  de  Mély  ;  Musée,  Mu- 
séum, de  M.  Léon  Sagnet  ;  Mozart,  Musique,  de  M.  René  Brancour  ; 
Morbidité,  Mortalité,  de  M.  E.  Levasseur  ;  Moteur,  de  M.  Moiitou  ;  Mo- 
tacycle,  de  M.  A.  Berthelot  ;  Moulin,  de  M.  Troude  ;  Monnaie,  de 
M.  Babelon  ;  Monsieur  (Théâtre  de),  de  M.  Pougin  ;  Mutilation,  de 
M.  Zaborowski  ;  Navigation^  de  M.  Léon  Sagnet  ;  Nids,  de  M.  Troues- 
sari;  Noblesse,  de  M.  Uauser,  etc.,  etc. 

Revue  des  Poètes. 

La  Revue  des  Poètes  (Rédaction  et  Administration,  43,  rue  Monsieur,  à 
Paris)  vient  d'ouvrir  un  nouveau  Concours  poétique.  Les  sujets  proposés 
sont  les  suivants  : 

i*  Un  sonnet  :  Hommage  à  M.  Sully-Prudhomme  ; 

2^  Un  à-propos  :  A  Jean  Racine  {k  Toccasion  du  200«  anniversaire  de 
sa  mort,  qui  sera  célébré,  en  avril,  à  Paris  et  à  la  Ferté-Milon). 

Les  trois  sonnets  classés  premiers  seront  offerts  à  M.  Sully-Prudhonime 
et  publiés  dans  la  Revue.  —  Uà-propos  qui  réunira  la  majorité  des  suf- 
frages sera  remis  au  Comité  d'organisation  des  fêtes  en  l'honneur  de  Ra- 
cine. 

Ce  concours  sera  irrévocablement  clos  le  20  mars  prochain. 
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Revue  bleue.  —  7  Janvier  :  Pierre  Mille,  (Chopin  d'&près  quelques  lettres 
inédites  ;  Fouillée,  L'éducation  morale  de  la  démocratie,  adole&ceDts,  adultes, 
et  soldats  ;  Sevin-De»placet,  L'amitié  an<;laise  ;  /.  Stenger,  La  Praoce  avant  le 
Consulat  ;  Faguet,  Poètes  italiens  ;  Emile  Berr,  Petite  chronique  des  lettres  14 
JANVIKR  :  E.  Boul/ny,  La  réfoniie  du  rôgiine  des  lycées  ;  G,  Boitsier,  Discours 
à  la  séance  annuelle  de  TAssociation  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale 
supérieure.  —  21  jaNVIKR  :  6.  Séailleg,  Paul  Janet;  /.  le  Pelletier,  Pierre  de 
l'Estoile;  A.  Beaunier,  Jules  de  Glouvet;  Emile  Berr,  Chronique  des  lettres.  — 
28  JANVIKR  :  G.  S'ind,  Deux  lettres  inédites  sur  Pègalité;  E.  Faguet,  La  tristesse 
contemporaine  ;  P.  Fonein,  Pour  la  France.  —4  pévrieh,  M.  Zablet,  La  banque 
de  France,  1808-1899;  Pierre  Brun,  Les  jeux  des  salons  au  Xvil*  siècle;  A. 
Rambaud,  Un  futur  empereur  de  Russie  en  Extrême-Orient. 

Revue  rose.  —  7  janvier  :  Gellé,  L'audition  et  l'intensité  du  son  ;  C,  Dun- 
ham,  La  guerre  iiispano-américaine  au  point  de  vue  médical  et  sanitaire.  —  14 
janvier:  C/i.  Richet,  Les  promesses  de  la  science  (Réponse  à  M.  Brunctière)  ; 
P.  Afillel,  Les  causes  de  la  disparition  des  oiseaux  insectivores,  les  moyens  de 
l'enrayer.  —  21  janvier  :  Yung,  La  digestion  gastrique  chez  les  poissons  ; 
Layrie,  La  péclie  du  corail  en  Algérie  ;  Ximter,  Les  pistolets  à  chargement  auto- 
matique. —  28  JANVIER  :  Sully- Prudhomme,  L'esprit  scientifique  et  la  théorie 
des  causes  Anales;  P.  Reclus,  René  Marjolin  (1812-1895);  6.  Le  Bon,  La  lumi- 
nescence invisible  ;  Maxim,  Les  explosifs  et  les  puudres  sans  fumée.  —  4 
FÉVRIER  :  Verneau,  La  muin  chez  les  mammifères  monodelphiens  ;  H.  Hervé, 
Les  ballons  à  dèvrateurs;  F.  A,  Forel,  Les  flaques  d'eau  libre  dans  la  glace 
des  lacs  gelés. 

Revue  universitaire.  —  15  janvier  :  M.  Croisel,  Rapport  sur  le  concours 
d'agrégation  des  lettres  de  1898  (L'ensemble  de  Texamen  ne  parait  pas  devoir 
laisser  une  impression  défavorable).  —  Jules  Gautier,  Rapport  sur  le  concours 
de  1898  pour  le  certificat  d'aptitude  a  renseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  lettres  (Il  faut  rappeler  encore  aux  aspirantes  le  caractère  nettement 
professionnel  de  l'examen  qu'elles  subissent».  —  G.  C.  E.  Quelques  réflexions 
sur  la  réforme  des  études  secondaires  (Il  y  a  moins  à  rebâtir  qu'a  corriger;  il 
est  nécessaire  de  terminer  au  plus  vile  les  réformes).  —  Gallois,  La  géographie 
et  les  sciences  naturelles  (Il  faudra  que  l'enseignement  de  la  géographie  s'ac 
corde  avec  les  prf)grès  de  cette  science).  —  Une  consultation  sur  la  réforme  de 
Venseignement  (Analyse  des  réponses  faites  par  MM.  Cère,  Gayraud,  Paul  Janet, 
Alfred  Croiset,  Péclieiiard,  André  Berthelot,  Gebhart,  Lemire,  Gh.  Dumont, 
Faguet,  Henry  Bérenger,  G.  Régnier,  Hugues  le  Roux,  Bergson,  Stapfer,  Geor- 
ges Picot,  Lyon-Caen,  aux  rédacteuis  de  l'Evénement).  —  A,  Ehrhard,  La 
fortune  et  la  fin  du  roi  OHokar,  drame  historique  de  Grillparzer. 

L'enseignement  secondaire.  —  1'^  janvier  :  Alfred  Croiset,  A  nos  collè- 
gues, deiuande  qu'on  fasse  parvenir  à  la  Société  des  prospectus  détaillés  des 
collèges  et  lycées,  ou  des  notes  plus  précises  encore  sur  ce  qui  se  fait  chez  eux 
et  par  eux,  en  dehors  du  cadre  normal  des  deux  enseignements  secondaires  et 
de  la  préparation  traditionnelle  aux  grandes  écoles.  —  Henri  Bernés,  L'égalité 
devant  la  retraite.  —  (Voir  la  Question  des  Boursiers  dans  la  Revue  tn/ema/io- 
nale  de  l'Enseignement  du  15  décembre).  —  Dejob,  A.  propos  de  la  récente  et 
double  agrégation  des  langues  méridionales.  —  Boudkors,  La  liberté  d'ensei- 
gnement. —  Ch.  Bioeke,  Note  à  propos  de  l'extension  universitaire.  —  15  jan- 
vier :  Clairin,  De  la  mortalité  et  de  la  mutualité  dans  l'enseignement  secon- 
daire. —  ff.  Bernés,  La  liberté  d'enseignement  et  le  baccalauréat,  —  Boudhors^ 
La  subvention  de  l'Etat  à  la  société  d'assistance  universitaire.  —  Statuts  de  la 
société  d'assurance  mutuelle  des  fonctionnaires  de  Vetiseignetnent  secondaire  public. 
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Correspondance  universitaire.  —  10  janvier  1899  :  Ch.  VadalU,  La. 
question  du  protisorat  (Examen  des  réformes  proposées  par  MM.  Manon, 
Bouge.  P.  Picavet,  Amigues.  —  L'auteur  s'en  tiendrait  simplement  à  la  tra- 
dition avec  les  progrès  que  le  temps  y  apporte  par  voie  d'évolution  plutôt  que 
de  révolution).  ~  Lettre  de  M.  Barrés  sur  V Université  et  Vesprit  nationat  avec 
répotise  de  M.  Camille  Hémon.  —  A.  Dartes,  Scènes  de  la  vie  universitaire.  — 
25  JANVIER  :  Un  vieil  universitaire.  L'enseignement  secondaire  ne  périclite-t- 
il  pas  parce  qu'on  a  fait  des  économies  exagérées,  parce  qu'on  veut  qu'il  «  fasse 
ses  frais  »,  alors  ({u'on  n'exige  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  Facultés  et  les 
écoles  primaires  ?  —  Victor  Riemer.  Notes  et  places  ou  de  la  bonne  émulation 
et  de  la  mauvaise  (Il  fnul  appeler  l'utlenlion  des  élèves  plus  sur  la  place  que 
sur  la  note).  —  Louis  Bousquet»  nécessité  de  créer  des  chaires  pour  l'enseigne- 
ment de  l'italien  et  de  l'espagnol. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  1"  janvier  :  Pierre  Leroy  Beaulieu  :  Le 
problème  chinois.  11.  Le  peuple  chinois  et  ses  relations  actuelles  avec  les  Eu- 
ropéens. —  Gabriel  I/anotaux,  Richelieu  à  Avignon.  —  Billot,  Le  rapproche- 
ment commercial  entre  la  France  et  l'IUilie.  — E.  Gebharl,  Un  conteur  floren- 
tin. Franco  Sacchetti.  —  Dastre,  La  Cocaïne.  —  G.  Valberl,  L'Allemagne  à  la  fin 
do  ce  siècle  d'après  un  professeur  allemand  (M.  Tliéobald  Zieglor,  professeur 
à  l'Université  de  iàtrasbourg  a  résumé  dans  un  volume  de  700  pages  l'histoire 
de  la  pensée  et  de  la  politique  allemande  pendant  le  siècle  qui  va  finir  ;  l'Alle- 
magne voit  s'ouvrir  une  ère  nouvelle  qui  sera  l'ère  des  difficultés,  des  embar- 
ras). —  15  Jaxvikr  :  Ch,  fi«fioM(,I  organisation  du  travail.  —  A.  /eanroy,  La 
poésie  provençale  du  moyen  âge,  L  Les  origines.  —  Le  Goffie,  Les  phares.  —  T.  de 
Wyzewa,  Une  correspondance  de  Thomas  Carlyle.  —  l'c  février.  —  Rothan, 
Napoléon  III  et  l'Italie,  I,  Entrevue  de  Plombières.  —  R.  G.  Lévy,  Les  finances 
égyptiennes.  —  Bmile  Vedel,  Une  excursion  au  pays  d'Angkor.  —  De  Reiset, 
Un  officier  des  guerres  de  l'empire.  —  A.  Dastre,  Les  perles  fines,  production 
naturelle  et  artificielle. 

ReTue  des  Revues  et  Revue  d'Europe  et  d'Amérique.  —  1*'  fé- 
vrier :  C.  Pellêtan,  Le  budget  français  (La  situation  économique  de  la  France 
dans  le  monde  est  assez  grave  pour  appeler  les  plus  sérieuses  réflexions). 
Alexandre  Martin»  Nos  enfants  (Article  à  lire  avec  soin  par  ceux  qui  s'occu- 
pent du  problème  de  notre  éducation  à  l'heure  présente).  Dick  May,  Comment 
un  enseignera  la  morale  à  Paris.  L'auteur  annonce  un  certain  nombre  de  con- 
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061Ë  A  L'UNIVERSITE  DE  PARIS 


La  Revue  irUemationale  de  ^Enseignement  a  institué  une  inté- 
ressante enquête  sur  les  divers  ordres  d'enseignements  professés 
dans  les  Universités.  Pour  répondre  à  l'appel  qui  m'est  adressé,  je 
voudrais  indiquer  comment  est  organisé,  à  la  Sorbonne,  l'enseigne- 
ment de  l'archéologie,  et  quelles  méthodes  y  sont  suivies. 

Il  faut  s'entendre,  tout  d'abord,  sur  la  portée  qu'il  convient  de 
donner  au  mot,  un  peu  trop  général,  d'archéologie.  Dans  les  Uni- 
versités  étrangères,  les  chaires  similaires  portent  le  nom  de  chaires 
d'archéologie  classique,  et  c*est  bien  en  effet,  cet  ordre  d'études  qui 
a  reçu  droit  de  cité  à  la  Sorbonne  quand  la  chaire  a  été  créée  en  1875. 
Depuis  cette  époque,  la  multiplicité  des  découvertes,  la  précision 
toujours  plus  exigeante  des  méthodes  de  recherches,  ont  comme 
imposé  la  nécessité  de  tracer  des  limites  dans  le  champ  si  vaste  de 
l'antiquité  classique.  En  réalité,  c'est  l'histoire  de  l'art  grec  qu'on 
enseigne  dans  la  chaire  de  la  Sorbonne  ;  on  voudra  bien  se  rappeler 
qu'en  Allemagne,  elle  est  parfois  représentée,  dans  la  même  Uni- 
versité, par  deux  ou  trois  cours. 

I.  Les  leçons  publiques  s'adressent  aux  étudiants  et  aux  auditeurs 
libres.  Le  professeur  y  traite  d'habitude  des  sujets  étendus,  exigeant 
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parfois  plusieurs  années  de  cours,  comme  l'histoire  de  la  sculpture  en 
Grèce,  l'étude  des  grandes  fouilles,  Olympie,  Pergame,  l'histoire  de 
l'art  industriel,  l'étude  des  monuments  funéraires  dans  leur  rapport 
avec  les  croyances  antiques.  De^  projections  mettent  sous  les  yeux 
des  auditeurs  les  monuments  figurés  qui  sont  les  documents  de  la 
•leçon.  Quiconque  sait  comment  se  fait  la  science  archéologique  com- 
prendra quelle  est  la  principale  tÂche  du  professeur.  Les  études 
d'archéologie  et  d'histoire  de  l'art  sont  soumises  à.  un  perpétuel  re- 
nouvellement. Telle  question  qui  paraissait  épuisée  ou  insoluble, 
s'éclaire  par  une  découverte  imprévue  ;  des  fouilles  heureuses  mo- 
difient du  jour  au  lendemain  nos  idées  sur  tel  maître  grec,  sur  telle 
grande  école  dont  on  soupçonnait  à  peiiie  le  caractère.  On  peut 
comparer  ce  que  nous  savions  de  l'ancien  artattique  avant  les  fouil- 
les de  l'Acropole,  et  ce  que  nous  savons  aujourd'hui  ;  on  peut  éva- 
luer tout  ce  que  les  fouilles  de  Delphes  nous  ont  révélé  d'œuvres 
nouvelles,  qui  se  répartissent  sur  presque  toutes  les  périodes  et 
réclament  leur  place  dans  les  séries  déjà  formées.  En  même  .temps 
l'érudition  poursuit  son  enquête  sur  tant  d'œuvres  mal  connues  que 
contiennent  nos  musées,  et  l'apport  scientifique  s'accroît  sans  cesse, 
sous  la  forme  de  travaux  souvent  très  dispersés,  épars  dans  de 
nombreuses  revues    françaises  ou    étrangères.  C'est  précisément 
l'objet  du  cours  public  d'exposer  l'état  d'une  question,  de  classer  les 
faits  nouveaux  dans  un  ensemble,  de  dégager  du  conflit  des  théories 
contradictoires  les  hypothèses  les  plus  plausibles,  de  faire  reparaî- 
tre, avec  les  retouches  qu'elles  comportent,  les  grandes  lignes  d'un 
sujet.  Ces  leçons  sont  pour  ainsi  dire  des  leçons  de  mise  au  point, 
où  le  professeur  refait,  d'après  les  documents,  le  travail  de  synthèse 
qui  est  proprement  la  science,  et  expose  sa  propre  doctrine. 

II.  Quelle  que  soit  l'utilité  pédagogique  des  cours  publics,  on  com- 
prend fort  bien  qu'ils  ne  sauraient  répondre  à  tous  les  besoins  de 
l'enseignement.  Les  Universités  ont  pour  fonction  de  répandre  la 
science  ;  elles  doivent  aussi  former  des  savants  ;  or  l'enseignement 
donné  du  haut  de  la  chaire  n'est  ni  assez  intime,  ni  assez  technique 
pour  initier  complètement  les  étudiants  à  la  pratique  de  l'archéolo- 
gie. Le  futur  archéologue  doit  être  familiarisé  avec  le  maniement 
des  livres  qui  sont  les  instruments  de  travail  ;  il  doit  savoir  s'o- 
rienter dans  une  bibliographie  chaque  jour  plus  abondante  ;  il  doit 
s'exercer  à  l'analyse  des  monuments,  à  la  critique  de  théories  sou- 
vent aventureuses,  affermir  son  jugement,-  développer  son  goût 
personnel  ;  enfin  il  doit  apprendre  à  observer  et  à  regarder.  Ces 
connaissances,  ces  habitudes  d'esprit,  il  ne  peut  guère  les  acquérir 
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que  par  un  enseignement  auquel  il  collabore  lui-même  :  c'est  ren- 
seignement du  cours  fermé,  réservé  aux  étudiants.  Une  heure  est 
consacrée  aux  leçons  du  professeur,  une  heure  aux  travaux  des  étu- 
diants inscrits.  Ici,  le  professeur  a  plus  de  liberté  pour  traiter  un 
sujet  limité,  avec  les  méthodes  d'investigation  qui  sont  celles  de  la 
recherche  scientifique.  Qu41  ait  pris  pour  sujet,  par  exemple,  une 
question  touchant  à  l'histoire  de  la  sculpture  monumentale  &  Athè- 
nes; il  peut,  devant  un  auditoire  plus  restreint,  s'arrêter  à  des  ana- 
lyses plus  minutieuses,  commenter  des  textes  ou  des  inscriptions,  mul- 
tiplier les  rapprochements  que  suggère  l'étude  d'un  monument.  Des 
photographies,  des  ouvrages  h  planches,  peuvent  être  étudiés  de 
plus  près,  retenir  plus  longtemps  l'attention  que  les  projections  du 
cours  public.  En  résumé,  le  principe  appliqué  dans  ces  leçons,  c'est 
moins  de  passer  en  revue  un  programme  étendu,  que  de  montrer 
comment  on  étudie  une  question,  et  d'initier  à  la  pratique  de  la 
science  des  étudiants  dont  quelques-uns  sont  appelés  à  devenir 
membres  de  l'Ecole  française  d'Athènes,  et  à  faire  en  Grèce  œuvre 
d'archéologues  militants. 

Les  cours  fermés  ont  pour  complément  les  exercices  pratiques, 
auxquels  les  étudiants  prennent  part,  en  faisant  eux-mêmes  le  com- 
mentaire d'un  texte  ou  d'un  monument,  en  exposant  une  question 
indiquée  par  le  professeur.  Pendant  le  semestre  d'été,  les  exercices 
pratiques  ont  lieu  au  musée  du  Louvre,  où  le  professeur  étudie  une 
série  de  monuments  originaux,  sculptures,  vases  peints  ou  terres 
cuites. 

Il  faut  remarquer  que  l'archéologie  ne  figure,  à  titre  obligatoire, 
dans  aucun  des  examens  universitaires.  La  réformé  de  la  licence, 
l'institution  du  diplôme  d'études  supérieures,  l'y  ont  introduite 
seulement  à  titre  d'épreuve  facultative.  Les  étudiants  peuvent  pré^ 
senter  des  travaux  écrits,  ou  désigner  l'archéologie  comme  une  des 
matières  de  l'examen  oral.  Ces  réformes  sont  nouvelles,  et  il  n'est 
pas  hors  de  propos  d'indiquer  ici  quel  genre  de  travail  écrit  on  est 
en  droit  de  réclamer  des  candidats.  A  des  degrés  différents,  suivant 
l'examen,  ces  travaux  peuvent  être  ou  bien  l'étude  d'une  question 
d'ensemble,  par  exemple  :  les  caractères  généraux  de  l'art  alexan- 
drin, ou  bien  Texamen  approfondi  d'une  question  particulière,  par 
exemple  :  étude  des  stèles  funéraires  de  Thessalie.  I^s  sujets  géné- 
raux, acceptables  à  la  rigueur  popr  la  licence,  ont  Tinconvénient  de 
prêter  trop  facilement  au  travail  de  seconde  main.  Un  sujet  limité, 
i'étudj  d'une  courte  série  de  monuments,  le  commentaire  d'un  mo- 
nument inédit,  permet  beaucoup  mieux  de  faire  preuve  de  méthode» 
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et  oblige  l'auteur  à  des  recherches  personnelles  qui  l'initient  plus 
directement  au  travail  scientifique.  Il  est  d'ailleurs  à  souhaiter  qu'en 
dehors  de  toute  préoccupation  d'examen,  les  étudiants  s'exercent, 
par  des  mémoires  écrits  à  la  pratique  de  l'archéologie.  J'ai  plaisir  à 
rappeler  que  cet  exemple  a  été  donné  et  suivi  plus  d'une  fois,  et  que 
des  recueils  spéciaux,  la  Revue  archéologique ^  les  Mélanges  de  PEcole 
dé  Romej  ont  accueilli  des  articles  préparés,  à  titre  d'exercices  prati- 
ques, dans  les  cours  fermés  dont  il  est  question. 

IIL  Pour  que  l'activité  personnelle  des  étudiants  puisse  utilement 
s'exercer,  il  est  indispensable  de  mettre  à  leur  portée  les  ouvrages 
qui  sont  les  instruments  de  travail  de  première  nécessité.  Un  véri- 
table progrès  a  été  réalisé  quand  on  a  pu  installer  à  la  Sorbonne  une 
Salle  d'archéologie,  dans  la  partie  réservée  aux  Instituts  spéciaux.  Cette 
salle,  ouverte  aux  étudiants,  renferme  ce  qu'on  peut  appeler  Vappa- 
ralus  du  cours,  des  ouvrages  à  planches,  des  photographies  et  une 
bibliothèque  encore  trop  restreinte  (1).  Les  étudiants  y  trouvent  aussi 
une  collection  de  petits  moulages  et  une  modeste  série  de  monuments 
originaux.  Quelques-uns  proviennent  de  donations.  Le  ministère  de 
l'Instruction  publique  nous  a  donné  un  lot  de  terres  cuites  de  Myrina; 
récemment,  M.  P.  Gaudin  nous  a  envoyé  de  Smyrne  une  collection 
de  fragments  de  terre  cuite  recueillis  dans  la  région.  Assurément,  on 
ne  saurait  avoir  la  prétention  de  constituer  à  la  Sorbonùe  un  musée 
d'antiquités,  au  vrai  sens  du  mot.  Maison  comprend  de  quel  secours 
sont  pour  l'enseignement  des  documents  originaux,  même  de  faible 
valeur,  pour  donner  aux  reproductions  graphiques  un  vivant  com- 
mentaire. Plusieurs  Universités  étrangères  possèdent  ainsi  des  col- 
lections provenant  de  donations  ;  on  peut  espérer  que  celle  de  la 
Sorbonne  s'augmentera  de  la  même  manière. 

L'idée  qu'une  galerie  de  moulages  est  le  complément  nécessaire  des 
chaires  où  l'on  enseigne  l'histoire  de  l'art  antique  est  acceptée  par- 
tout. Elle  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  une  démonstration  qui 
n'est  plus  à  faire.  Il  y  a  fort  longtemps  que  ce  principe  a  trouvé  son 
application  dans  les  Universités  d'Allemagne  ;  il  a  été  mis  en  pratique 
dans  nos  grandes  Universités  provinciales.  Lyon,  Bordeaux,  Lille, 
Montpellier  possèdent  des  musées  universitaires  ;  quelques-uns  sont 
déjà  fort  riches  et  peuvent  rivaliser  avec  ceux  de  l'étranger.  J'ai 


(1)  La  bibliothèque  du  cours  a  reçu  des  dons,  notamment  de  M.  le  Directeur 
de  l'école  d'Athènes,  et  de  M.  le  directeur  des  Beaux-Arts  qui  a  bien  voulu  l'en- 
richir  d'une  belle  série  d'aquarelles,  exécutées  par  M.  P.  Gusman,  d'après  des 
peintures  de  Pompëi^ 
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pu  m'en  assurer  par  moi-même,  en  visitant  récemment  celui  de 
l'Université  de  Lyon.  On  peut  louer  sans  réserves  l'aménagement 
des  salles,  larges  et  spacieuses,  le  choix  judicieux  et  le  classement 
méthodique  des  moulages.  C'est  là  une  œuvre  considérable,  réalisée 
dans  d'excellentes  conditions;  elle  fait  honneur  à  M.  Holleauxqui 
Ta  accomplie  en  grande  partie,  et  à  M.  Lechat  qui  en  a  poursuivi 
l'achèvement.  Il  eût  été  étrange  que,  seule,  l'Université  de  Paris  fût 
privée  de  cet  instrument  essentiel  de  l'enseignement  archéologique. 
Un  musée  de  moulages  a  été  prévu  dans  les  plans  de  la  nouvelle 
Sorbonne,  et  il  est  actuellement  en  cours  d'exécution.  Il  occupera 
un  emplacement  d'étroites  dimensions,  pris  sur  une  cour  intérieure  ; 
c'est  tout  ce  qu'a  pu  trouver  la  bonne  volonté  de  l'administration 
académique,  dans  les  bâtiments  déjà  si  remplis^  où  tant  de  services 
divers  revendiquent  leur  place.  La  question  est  de  savoir  si  le  futur 
musée  sera  digne  de  l'Université  de  Paris,  et  pourra  répondre  aux 
besoins  de  l'enseignement.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner. 
Cette  note  n'a  pour  objet  que  d'exposer  l'état  actuel  de  notre  orga- 
nisation, et  je  me  propose  de  revenir,  avec  les  développements  qu'il 
comporte,  sur  un  sujet  de  cette  importance.  On  me  permettra  tout 
au  moins  d'indiquer  ici  l'essentiel. 

Pour  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  en  attendre,  un  musée  de 
moulages  doit  oiïrir  une  série  de  monuments  méthodiquement 
classée  dans  l'ordre  chronologique,  comprenant  les  types  les  plus 
caractéristiques,  ouverte  aux  accroissements  que  rendent  néces- 
saires les  découvertes  nouvelles.  Il  faut  qu'une  visite  attentive  de 
cette  collection  soit  à  elle  seule  un  enseignement,  et  que  le  visiteur 
en  emporte  une  idée  très  nette  du  développement  historique  de  l'art. 
On  peut  étendre  ou  restreindre  le  nombre  des  moulages  ;  mais  le 
chiffre  moyen  qu'atteint  une  collection  dans  les  musées  universitai- 
res d'Allemagne  est  de  700  à  800  pièces.  Tel  musée  compte  à  son 
catalogue  jusqu'à  1800  numéros. 

Nous  avons  le  regret  d'avouer  qu'en  l'état  actuel,  Paris  n'offre 
réunies  nulle  part,  ni  à  l'Université,  ni  au  dehors,  les  ressources 
d'études  que  trouve  si  facilement  à  sa  portée  un  étudiant  de  Cam- 
bridge, de  Halle  ou  de  Lyon.  Assurément,  les  moyens  de  travail  ne 
manquent  pas.  Nos  étudiants  connaissent  le  chemin  du  Louvre  ;  ils 
fréquenteront  la  salle  de  moulages  récemment  constituée  par  les  soins 
de  ii.  Ch.Ravaisson(l);  ils  n'ignorent  pas  que  l'école  de  Beaux-Arts 
possède  une  belle  galerie,  et  la  courtoisie  de  M.  le  Directeur  de 

(1)  Voyez  la  Bévue  du  15  août  1897,  p.  97. 
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TEcoIe  leur  y  a  plus  d'une  fois  donné  accès.  Mais  ces  collections,  fort 
intéressantes  pour  ceux  qui  savent,  ne  sont  pas  organisées  en  vue 
de  renseignement  tel  qu'on  le  donne  dans  une  Université;  elles  pré- 
sentent d'inévitables  lacunes,  et  ne  sont  pas  soumises  à  un  classe- 
ment méthodique.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  galerie  de  l'école 
des  Beaux-Arts,  réservée  aux  élèves  de  l'école,  n'est  pas  quotidien- 
nement ouverte  au  public,  et  qu'elle  ne  Test  à  nos  étudiants  qu'à 
titre  gracieux  ?  Quand  le  dernier  échafaudage  aura  disparu  de  la 
nouvelle  Sorbonne,  l'Université  ne  pourra  donc  offrir  aux  étudiants 
français  ou  étrangers  qu'un  musée  exigu,  insuffisant,  se  complétant 
à  grand  peine  avec  les  ressources  disséminées  au  dehprs,  et  insuffi- 
santes elles-mêmes.  Elle  ne  possédera  un  musée  normal  que  le  jour 
où  elle  trouvera,  hors  des  murs  trop  étroits  de  la  Sorbonne,  un  em- 
placement assez  vaste  pour  y  loger  la  collection  dont  nous  avons  in- 
diqué la  nature.  Mais  ce  jour  viendra-t-il  ? 

Un  des  collaborateurs  de  la  Revue  analysait,  il  y  a  quelque  temps, 
le  rapport  annuel  des  trustées  de  Columbia  Univôrsity,  à  Chicago. 
On  y  lit,  en  guise  de  conclusion,  la  phrase  suivante  :  «  Pour  faciliter 
notre  nouvelle  installation,  nous  avons  grand  besoin  du  don  de 
250.000  dollars  pour  l'Institut  de  physique,  de  250.000  dollars  pour 
l'école  des  Ingénieurs,  etc.  »  Columbia  University  recevra  certaine- 
ment ces  dons>  comme  elle  a  reçu  pluô  de  deux  millions  pour  son 
Institut  de  chimie  ;  et  si  elle  réclamait  un  nouveau  don  pour  un 
musée  de  moulages,  elle  l'obtiendrait  sa  ns  doute  d'un  donateur  j aloux 
d'attacher  son  nom  à  une  importante  fondation.  Nos  Universités  ne 
connaissent  pas  encore  le  bienfait  d'aussi  larges  libéralités  ;  mais 
est-il  interdit  d'espérer  qu'elles  le  connaîtront  quelque  jour,  quand 
le  régime  nouveau,  qui  a  faitd*elles  des  personnes  civiles,  aura  porté 
tous  ses  fruits?  Imaginer  qu'un  ami  éclairé  des  arts  et  de  la  science 
dote  l'Université  de  Paris  d'un  musée  de  moulages,  répondant  à 
toutes  les  exigences  de  l'enseignement  et  de  la  recherche,  largement 
ouvert  à  l'étude,  et  ne  laissant  rien  à  envier  aux  plus  florissants 
musées  universitaires  de  l'étranger,  est-ce  là  un  rêve  chimérique? 
L'avenir  le  dira,  mais  la  question  vaut  sans  doute  la  peine  qu'on  la 
formule. 

Max  Collignon, 

de  rinstitut. 
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Lettre  de  M.  J.  Tannery  (1) 

Cher  monsieur. 

Vous  me  faîtes  infiniment  trop  d'honneur  en  m'invitant  à  émettre 
à  mon  tour  quelques  opinions  sur  les  choses  de  renseignement  se- 
condaire :  l'éloquence,  l'élévation  de  la  pensée,  la  grande  autorité 
de  ceux  que  vous  avez  cités  sont  pour  m'efîrayer  ;  mais,  vous  estimez 
sans  doute  que  les  articles  de  la  Revue  ne  peuvent  pas  rester  tou- 
jours à  la  même  hauteur,  et  je  ne  demande  pas  mieux,  pour  ma 
part,  que  de  reprendrequelques-unes  des  causeries  que  j'ai  eu  le 
plaisir  d'avoir  avec  vous. 

Je  ne  suis  nullement,  étonné  de  la  diversité  des  opinions  et  des 
préférences  qui  se  manifestent  ;  je  m'émerveille  avec  vous  du  talent 
de  ceux  qui  les  défendent,  et  je  me  réjouis  de  Tardeur  qu'ils  y  appor- 
tent; je  me  réjouirais  encore  davantage,  si  cette  ardeur  gagnait  les 
gens  qui  n'appartiennent  en  rien  à  l'Université,  ni  par  leur  métier, 
ni  par  leurs  origines.  Ces  gens-là,  après  tout,  ont  des  enfants,  dont 
ils  s'inquiètent,  dont  ils  voudraient  faire  des  hommes,  et  pour  les- 
quels ils  rêvent  une  carrière  ;  pourquoi  se  taisent-ils?  Ceux  d'entre 
eux  qui  sont  capables  de  réflexion  sur  eux-mêmes,  ne  pourraient-ils 
nous  dire  ce  qu'ils  pensent  avoir  retiré  des  études  qu'ils  ont  faites, 
quelle  force  morale  ils  y  ont  puisée,  quelle  facilité  pour  les  travaux 
auxquels  ils  s'adonnent,  et  ce  qu'ils  ont  senti  qui  leur  manquait? 
Ne  pensez-vous  pas,  Monsieur,  que,  si  on  leur  demandait  leur  avis, 
leurs  réponses  seraient  très  diverses  et  ne  ressembleraient  pas  tou- 
jours à  celles  des  professeurs,  des  ministres  de  l'Instruction  publi- 
que ou  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  normale  qui  siègent  à  l'Institut? 
Il  est  très  fatigant  de  vouloir  sortir  de  soi-même,  ou  de  sa  fonction. 
Le  professeur  est  fait  pour  enseigner  ;  c'est  l'enseignement,  en  lui- 
même,  qui  le  préoccupe  ;  l'enseignement  devient  l'idéal  et  le  but  de 
l'enseignement  ;  les  choses  sont  enseignées  aux  élèves  comme  s*ils 
devaient  les  enseigner  à  leur  tour.  Il  y  a  dans  cet  état  d'esprit  du 

{i)  Voir  la  Revue  des  15  juin,  15  juillet,  15  septembre,  15  octobre,  15  novem- 
bre iS9S,  15  janvier  et  15  février  1899  {,N.  de  la  Réd.). 
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professeur  quelque  danger  ;  mais  pour  le  moment,  je  ne  veux  rete- 
nir que  ceci  :  si  les  commerçants,  les  industriels,  les  agriculteurs, 
les  médecins,  les  magistrats,  les  officiers,  les  prêtres  des  différents 
cultes  venaient  nous  faire  connaître  leurs  vœux  en  matière  d'ensei- 
gnement, leurs  vœux  seraient  sans  doute  assez  différents  les  uns 
des  autres  et  leurs  préférences  ne  seraient  pas  nécessairement  les 
mêmes  que  celles,  assez  diverses,  qu'expriment  les  professeurs.  Je 
m'étonne  un  peu,  je  vous  l'avoue,  de  ceux  qui  s'imaginent  que  le 
type  d'enseignement  pour  lequel  ils  ont  une  préférence  subjective 
doit  être  le  seul,  et  que  devant  lui  doivent  disparaître  tous  les  au- 
tres: quelle  singulière  conception  de  la  vie!  Je  vois  que  la  principale 
bataille  se  livre  entre  les  partisans  de  l'enseignement  classique  et 
ceux  de  l'enseignement  moderne;  pourquoi  vouloir  le  triomphe  d'un 
parti?  J'ai  entendu  raconter  que,  dans  quelque  livre  oriental.  Dieu 
était  comparé  à  un  jardinier  qui  se  promène  dans  son  jardin  (c'est 
le  monde)  et  qui  se  réjouit  de  la  diversité  des  fleurs  qui  le  parent 
(c'est  les  diverses  religions).  J'aimerais  à  me  figurer  ainsi  le  Minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  surveillant  le  vaste  jardin  universi- 
taire, se  réjouissant  de  voir  les  plantes  prospérer  dans  le  sol  qui  leur 
convient,  cherchant  toujours  la  meilleure  appropriation,  et  ne  crai- 
gnant pas  les  variétés  nouvelles.  Au  lieu  de  détruire  l'un  des  deux 
enseignements  rivaux  pour  donner  toute  la  place  à  l'autre,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  fortifier  l'un  et  l'autre  et  laisser  se  développer,  ici  et 
là,  les  nouveaux  types  qui  peuvent  en  sortir?  Je  voudrais  que  nos 
maisons  d'instruction  eussent  uiie  vie  propre,  une  physionomie  à 
elles,  que  tout  le  mouvement  ne  leur  vînt  pas  du  ministère,  qu'elles 
fussent  capables  de  se  différencier,  de  s'adapter  à  leur  milieu  ;  que 
ceux  qui  les  dirigent  prissent  conscience  des  besoins  qui  les  entou- 
rent, et  eussent  quelque  moyen  de  donner  satisfaction  à  ces  besoins. 
Au  sortir  de  l'école,  l'enfant,  d'ordinaire,  cherchera  un  métier;  il 
n'en  est  pas  de  même  au  sortir  du  lycée  ;  l'enseignement  secondaire 
doit,  le  plus  souvent,  être  continué  :  on  acquiert  quelques  connais- 
sances au  lycée  ;  elles  ne  se  suffisent  pas  à  elles-mêmes  ;  on  y  doit 
acquérir  surtout  des  moyens  d'étude  ;  c'est  les  études  ultérieures 
qui  conduiront  à  une  carrière.  J'ai  souvent  entendu  M.  Boutroux 
soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  moyens  d'étude  plus  essentiels  que  les 
langues  et  les  mathématiques  :  d'une  part,  il  n'est  guère  possible 
d'apprendre  seul  les  unes  et  les  autres  ;  d'autre  part,  on  a  autant  de 
moyens  d'information  qu'on  a  de  langues  à  sa  disposition  et  l'on  ne 
peut  poursuivre  l'étude  d'aucune  science  si  l'on  ne  possède  pas  les 
élémentsdes  mathématiques.  Les  langues  et  les  éléments  des  mathé- 
matiques, tel  semble/devoir  être  toujours  le  fond  de  tout  enseigne- 
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ment  secondaire.  Le  type  le  plus  pur  ne  comporterait  rien  d'autre  : 
il  conviendrait  à  ceux  qui  doivent  se  consacrer  tout  entiers  à  la 
recherche  de  la  vérité,  qui  doivent  faire  leur  carrière  de  l'étude  même 
et  du  travail  scientifique  ;  il  ne  conviendrait  donc  qu'à  un  petit  nom- 
bre ;  peutrétre  aussi  serait-il  bien  abstrait  et  bien  formel  :  ceux  même 
qui  pensent  que  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences  physiques  et 
naturelles  encombrent  un  peu  notre  enseignement  secondaire  n'ose- 
raient assurément  pas  demander  qu'on  ne  leur  fit  aucune  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  l'enseignement  classique  proprement  dit, 
l'enseignement  gréco-latin,  qui  s'éloigne  le  moins  du  type  que  je 
viens  d*indiquer  et  dont  on  pourrait  chercher  à  se  rapprocher  encore 
davantage,  dans  un  très  petit  nombre  de  maisons.  Tout  a  été  dit  sur 
l'excellence  de  l'étude  des  langues  anciennes  ;  Textrême  différence 
qu'elles  présentent  avec  les  langues  modernes  oblige  les  enfants, 
dans  les  exercices  de  traduction,  à  se  rendre  un  compte  exact  du 
sens  et  du  râle  des  mots,  et  ces  exercices  sont  incomparables  pour 
fortifier  et  assouplir  la  pensée  ;  les  littératures  anciennes  ont  exprimé 
les  idées  morales  par  des  formes  simples  et  claires,  appropriées  à 
l'âme  des  enfants.  Nous  nous  comprenons  mieux  nous-mêmes  si 
nous  connaissons  le  passé  de  notre  race.  Ces  avantages  ne  sont  pas 
douteux  et  suffisent  à  assurer  à  l'enseignement  gréco-latin  une  vie 
encore  longue.  Il  est  complété  par  l'étude  d'une  langue  moderne  ; 
on  a  réalisé  de  ce  côté  des  progrès  notables;  il  en  reste  encore  à  faire. 

Je  vous  demande  la  permission,  Monsieur,  de  vous  parler  un  peu 
longuement  de  l'étude  des  mathématiques.  Elle  commence  vers  la 
quatrième  ou  la  troisième  et  il  ne  peut  être  question  de  la  faire  com- 
mencer plus  tôt:  les  enfants  sont  capables  de  saisir  de  bonne  heure 
une  vérité  abstraite;  ce  n'est  que  plus  tard,  après  avoir  fait  quelque 
peu  l'éducation  de  leur  attention,  qu'ils  parviendront  à  suivre  un 
enchaînement  de  vérités  abstraites,  quand  ils  seront  en  mesure  de  la 
commencer,  l'étude  des  mathématiques  contribuera  heureusement 
à  cette  éducation.  Disons  plutôt  qu'elle  devrait  y  contribuer:  tout  le 
monde  se  plaint  de  la  pauvreté  des  résultats  obtenus  à  la  fin  de  la 
rhétorique,  après  plus  de  trois  années  d'études.  Si  les  élèves  qui  sor- 
tentderhétorique  avaient  profitéde  l'enseignement  mathématiquequi 
leur  a  été  donné  dans  les  classes  précédentes,  ils  n'auraient  aucune 
peine,  après  une  année  de  mathématiques  élémentaires,  à  acquérir 
le  baccalauréat  es  sciences  ;  mais,  trop  souvent,  leur  ignorance  est 
complète  :  tout  est  à  recommencer;  une  année  d'études  devient 
insuffisante.  D'autre  part,  l'examen  qui  termine  la  classe  de  rhéto* 
rique,  examen  presque  exclusivement  littéraire,  arrête  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  parmi  lesquels  quelques-uns,  sans  doute, 
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étaient  capables  de  réussir  dans  Tétude  des  sciences.  Les  classes  de 
mathématiques  élémentaires  se  dépeuplent.  Le  nombre  des  candi- 
dats aux  grandes  écoles  scientifîques  a  diminué  considérablement, 
presque  de  moitié,  pour  quelques-unes.  Je  vous  avoue,  Monsieur, 
que  ce  dernier  point  me  touche  peu  :  ces  candidats,  depuis  la 
nouvelle  loi  militaire,  étaient  devenus  par  trop  nombreux;  ils  étaient 
presque  deux  mille  pour  TEcole  polytechnique.  Il  suffît  bien  que  le 
nombre  actuel  se  maintienne,  et  que  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
reçus  ne  s'abaisse  pas  ;  je  n'ai  entendu  manifester  aucune  inquiétude 
à  ce  sujet.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  entrer  dans  les  Ecoles 
qu'il  faut  étudier  les  sciences  :  il  faut  les  étudier  pour  elles-mêmes, 
pour  leur  vertu  propre,  parce  qu'elles  contribuent  à  former  la  rai- 
son, à  assurer  le  jugement,  à  aiguiser  l'esprit  critique  ;  il  faut  les 
étudier  pour  leur  dignité  et  leur  utilité.  On  à  gagné  quelque  chose 
à  savoir  qu'il  y  a  des  lois  scientifiques,  une  méthode  scientifique  et  il 
fautvraiment  se  boucher  les  yeux  et  les  oreilles  pour  ne  pas  reconnaî- 
tre que  les  sciences,  par  leurs  applications,  prennent  chaque  jour 
une  importance  plus  grande  dans  le  monde.  La  diminution  des  études 
scientifiques  dans  notre  pays  serait  un  véritable  danger  et,  encore 
une  fois,  toute  étude  scientifique  suppose  la  connaissance  des  élé- 
ments des  mathématiques.  L'enseignement  de  ces  éléments  dans  les 
classes  de  lettres  est  donc  extrêmement  important  :  il  est  vrai  qu'on 
ne  lui  a  pas  fait  une  place  suffisante.  Malgré  tout,  quelques  profes- 
seurs obtiennent  des  résultats.  Ils  y  ont  beaucoup  de  mérite  :  pour 
enseigner  les  éléments  des  mathématiques,  le  talent,  qui  est  néces- 
saire, ne  suffît  pas  ;  il  y  faut  joindre  une  rare  patience,  et  un  sens 
pédagogique  très  fin  :  ce  qu'il  enseigne  semble  au  maître  si  évident, 
qu'il  lui  faut  un  grand  effort  pour  saisir  ce  que  l'enfant  ne  com- 
prend pas,  pour  s'arrêter  sur  chaque  proposition,  pour  la  répéter 
et  la  retourner,  pour  en  donner  l'habitude  à  ses  élèves,  en  s'attar- 
dant  au  début,  comme  il  est  nécessaire,  le  maître  a  l'impression  de 
perdre  son  temps,  de  piétiner  inutilement  ;  il  se  fatigue  à  marcher 
si  lentement.  Dans  les  classes  nombreuses,  sa  tâche  est  particu- 
lièrement difficile  ;  outre  que  son  attention  est  distraite  par  la  né- 
cessité de  surveiller  ses  élèves,  il  a  de  la  peine  à  les  connaître  in- 
dividuellement; s'il  n'y  parvient  pas,  s'il  ne  s'assure  pas,  par  des 
interrogations  continuelles^  qu'il  marche  à  une  allure  oii  on  peut 
le  suivre,  il  parlera  bientôt  pour  ne  pas  être  écouté.  Malgré  les 
extrêmes  difficultés  du  début,  c'est  pourtant,  m'assure-t-on,  dans 
les  premières  classes,  en  quatrième  et  en  troisième,  qu'on  obtient 
les  meilleurs  résultats.  11  paraît  que  le  voisinage  du  baccalauréat 
a  la  plus  détestable  influence,  parce  que  les  mathématiques  ne 
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Bont  point  représentées  à  Tadmissibilité  qni,  comme  chacun  sait, 
est  de  beaucoup  la  partie  la  plus  importante  de  l'examen.  Si  le  bac- 
calauréat doit  subsister,  il  faudra  remédier  à  cela.  Je  suis  de  ceux 
qui  ne  voient  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  soit  bachelier  sans 
savoir  un  mot  de  mathématiques,  pourvu  qu*on  sa^he  autre  chose  ; 
je  serais  content  si,  pour  être  bachelier,  il  était  utile  à  ceux  qui 
savent  des  mathématiques,  de  les  savoir,  si  cette  connaissance  leur 
permettait  de  racheter  quelque  insuffisance^  d*un  autre  côté. 

Avouons,  en  passant,  que  la  dernière  réforme  du  baccalauréat 
n'a  pas  été  aussi  heureuse  que  l'avaient  espéré  ses  promoteurs  :  ceux- 
ci,  pour  la  première  partie  de  l'examen,  avaient  rêvé  d'une  admis- 
sibilité facile,  fondée  sur  une  seule  épreuve,  la  version  latine,  crité- 
rium excellent  d'une  bonne  éducation  classique  ;  tout  l'efFort  des 
juges  devait  porter  sur  l'examen  oral  ;  mais,  d'une  part,  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  a  décidé  d'adjoindre  une  compo- 
sition française  à  la  version  latine  :  c'était  doubler  l'importance  de 
l'examen  écrit,  et  diminuer  d'autant  l'importance  des  enseignements 
qui  n'y  étaient  pas  représentés.  D'autre  part,  c'est  pour  quelques 
professeurs  des  Facultés  une  vieille  et  commode  tradition,  que  de 
corriger,  avec  beaucoup  de  soin  et  de  scrupule,  les  compositions 
écrites,  de  leur  attribuer  une  note  dont  ils  croient  être  sûrs,  et  de  ne 
pas  s'attarder  aux  examens  oraux  ;  cette  tradition  n'a  pas  été  changée, 
et  c'était  sans  doute  une  illusion  de  croire  qu'elle  pouvait  l'être.  Il 
serait  sage  de  prendre  son  parti  de  l'importance  de  fait  qu'a  l'exa* 
men  écrit,  et  d'y  multiplier  les  épreuves,  afin  qu'elles  pussent  se 
compenser.  J'admettrais  parfaitement,  pour  ma  part,  qu'aucune 
d'elles  ne  fût,  &  elle  seule,  éliminatoire. 

Depuis  quelques  années  on  a  augmenté  l'importance  des  mathé- 
matiques à  l'examen  oral  :  c'est  un  palliatif  insuffisant  ;  puis,  pour 
donner  une  satisfaction  de  plus  aux  mathématiciens,  on  a  institué, 
dans  la  classe  de  philosophie,  une  conférence  de  mathématiques, 
qui  est  tantôt  facultative,  tantôt  obligatoire.  Les  professeurs  ne 
savent  que  faire,  dans  cette  conférence.  Leur  public,  au  moins  quand 
la  conférence  est  facultative,  est  très  peu  nombreux,  mais  il  est 
toujours  très  hétérogène.  Quelques  élèves  y  assistent,  qui  ont 
suivi  avec  succès  l'enseignement  antérieur  et  qui  comptent,  après 
leur  philosophie,  entrer  dans  les  classes  de  sciences  ;  ils  ont  la  fan- 
taisie assez  naturelle  de  faire  ajouter  à  leur  diplôme  de  bachelier  la 
mention  «  lettres  mathématiques  »  ;  le  professeur  les  connaît,  s'in- 
téresse à  eux,  et  leur  donne,  pour  le  baccalauréat,  d'excellentes 
répétitions  gratuites.  Ce  sont  des  intérêts  particuliers  que  l'État  se 
trouve  servir.  D'autres  élèves  ont  l'intention  de  suivre  les  cours  qui 
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préparent  au  certificat  des  sciences  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles. Ceux-là  méritent  qu'on  s'intéresse  à  eux,  il  faudrait  leur 
donner  un  enseignement  approprié,  qui  leur  permît  de  comprendre 
les  lois  physiques  les  plus  simples  dans  leur  expression  mathéma- 
tique. Cela  est  fort  possible,  s'ils  savent  seulement  le  sens  des  opé- 
rations arithmétiques  et  les  premiers  éléments  de  l'algèbre  et  de  la 
géométrie  ;  expliquer  à  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  qui  est  en 
train  de  se  rompre  aux  subtilités  de  la  logique  et  de  la  métaphy- 
sique, ce  que  c'est  qu'une  fonction,  comment  on  la  représente  par 
une  courbe,  ce  que  c'est  même  qu'une  dérivée,  cela  n'est  vraiment 
pas  difficile,  si  l'on  ne  prétend  pas  à  une  rigueur  déplacée.  Je  con- 
nais des  professeurs  qui  s'y  emploient  et  qui  se  félicitent  des  résul- 
tats qu'ils  obtiennent:  je  n'en  suis  nullement  étonné  ;  rien  n'est 
mieux  approprié  à  la  classe  de  philosophie  que  ces  notions  capita- 
les, qui  laissent  apercevoir  le  développement  indéfini  de  la  science, 
et  qui  peuvent  assurément  intéresser  beaucoup  ceux  même  qui  n'en 
tireront  aucun  parti. 

Mais  ces  professeurs-là  manquent  sans  doute  à  leur  devoir  :  la 
conférence,  à  ce  que  j'imagine,  doit  être  consacrée  à  la  revision  des 
matières  antérieurement  enseignées,  puisque  l'on  a  placé  à  la  seconde 
partie  du  baccalauréat  es  lettres  une  composition  facultative  de  ma- 
thématiques, qui  doit  porter  exclusivement  sur  ces  matières.  Rien 
n'est  plus  fastidieux  que  la  continuelle  revision  des  éléments  ;  il 
faut  les  apprendre  à  temps  et  il  n'y  a  rien  à  faire  dans  la  classe  de 
philosophie,  avec  ceux  qui  ne  les  savent  pas,  au  moins  dans  une  con- 
férence par  semaine.  Cette  revision  paraît  destinée  à  perpétuer  chez 
les  futurs  médecins  la  haine  des  mathématiques  que  laissent  voir 
quelques-uns  de  ceux  qui  seront  bientôt  leurs  maîtres.  En  tous  cas, 
Monsieur,  vous  remarquerez  que  le  professeur  qui  est  chargé  de  la 
conférence  de  mathématiques  dans  la  classe  de  plûlosophie  s'adresse 
aux  élèves  qui  préparent  le  baccalauréat  es  sciences,  à  ceux  qui  se 
destinent  à  la  médecine,  à  ceux  qui  veulent  faire  la  composition  de 
mathématiques  du  baccalauréat  es  lettres,  à  ceux  qui  ne  savent 
rien  :  je  ne  voudrais  pas  avoir  à  lui  donner  des  conseils. 

Je  ne  crois  donc  guère  à  l'efficacité  des  moyens  par  lesquels  on  a 
essayé,  dans  les  dernières  années,  de  fortifier  l'enseignement  des 
mathématiques  dans  les  classes  de  lettres  :  il  faut  chercher  autre 
chose.  Je  passe  à  un  autre  point  qui  est  aussi  très  grave. 

Quand  les  parents  mettent  un  enfant  en  huitième,  ils  ne  peuvent 
être  renseignés  sur  ses  aptitudes  ;  s'ils  se  sont  décidés  pour  l'ensei- 
gnement classique,  plutôt  que  pour  un  autre,  c'est  à  cause  de  leurs 
idées  personnelles,  de  leurs  goûts,  de  leurs  préjugés»  de  leur  milieu, 


LE  PROBLEME  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE     205 

de  leur  ambition,  des  réves  qu'ils  font  sur  l'avenir  de  leurs  enfants  ; 
dans  ces  conditions,  on  ne  peut  s'étonner  si  beaucoup  d'écoliers,  au 
milieu  de  leurs  études,  montrent  clairement  qu'ils  n'ont  point 
d'aptitudes  littéraires,  qu'ils  n'aboutiront  à  rien  de  bon  dans  la 
voie  où  ils  sont  ;  ils  s'aperçoivent  eux-mêmes  de  ce  qui  leur  manque, 
en  se  comparant  à  leurs  camarades  ;  trop  souvent,  ils  se  découragent 
et  se  résignent  :  ils  sont  perdus.  Ils  traîneront  jusqu'à  la  fin,  se  fer- 
meront de  plus  en  plus,  s'efforceront  de  ne  pas  sentir  la  pitié  ou  le 
mépris  de  leurs  maîtres  ;  les  plus  dociles  arriveront  peut-être  au 
baccalauréat,  grâce  à  leur  patience,  ou  à  ces  procédés  d'une  ingé- 
nieuse mécanique  qu'exploitent  certains  industriels  ;  ils  sortiront 
du  lycée  ou  de  l' ce  institution  »,  sans  ressort,  sans  confiance  en  eux- 
mêmes,  fatigués  et  écœurés  par  un  long  effort  inutile,  incapables  de 
sentir  la  joie  des  luttes  généreuses,  déprimés  pour  de  longues  années, 
sinon  pour  toujours.  Parmi  ces  jeunes  gens  qui,  vers  quinze  ans, 
avaient  l'imagination  pauvre,  le  goût  émoussé,  l'esprit  sans  subtilité 
et  sans  fantaisie,  quelques-uns  avaient  la  raison  sûre  ;  ils  étaient 
capables  de  saisir  les  vérités  solides  des  mathématiques,  d'en  suivre 
le  rigoureux  enchaînement  ;  ou  bien,  inhabiles  à  goûter  les  œuvres 
écrites,  ils  se  seraient  intéressés  aux  vérités  palpables  et  visibles 
des  sciences  physiques,  émerveillés  devant  les  lois  qui  régissent  les 
faits  :  ils  auraient  pu  connaître  cet  étonnement  de  comprendre,  dont 
plus  d'un  professeur  de  science  a  été  le  témoin  souriant  et  attendri, 
connaître  la  joie  de  se  sentir  une  force  et  d'en  user  ;  —  qui  sait  ?  — 
quelques  mois  ou  quelques  années  plus  tard,  redressés  et  conscients 
de  leur  valeur,  ils  auraient  compris  la  nécessité  de  compléter  leur 
éducation  littéraire  ;  et  si  seulement  ils  avaient  souflert  de  la  sentir 
insuffisante,  cette  souffrance  vaut  mieux  que  le  dégoût.  Les  écoliers 
que  j'ai  essayé  de  décrire  ne  sont  pas  une  espèce  chimérique  :  ils  ne 
sont  que  trop  nombreux  ;  comment  les  empêcher  de  se  perdre  ? 
autrefois  ils  avaient  une  voie  ouverte  devant  eux,  la  classe  de  ma- 
thématiques préparatoires  :  la  voie  était  trop  largement  ouverte  ; 
les  enfants  s'y  précipitaient  trop  jeunes,  avec  une  hâte  fâcheuse 
d'arriver  plus  vite,  ou  le  désir  d'avoir  devant  eux  plus  d'années 
pour  se  préparer  à  leurs  concours  ;  la  culture  littéraire  cessait  trop 
brusquement,  et  ce  qu'ils  avaient  appris  de  grec  et  de  latin  était  trop 
peu  de  chose  pour  n'être  pas  vite  oublié,  pour  ne  pas  se  réduire 
bientôt  à  rien.  Une  porte  entrebaillée  du  côté  des  sciences,  au  sortir 
de  la  troisième,  au  moment  où  les  aptitudes  se  dessinent,  sauverait 
beaucoup  d'écoliers. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce  que  demande  M.  Darboux  ;  et,  en 
vérité,  un  type  d'enseignement  fondé  sur  la  connaissance  sérieuse 
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du  latin,  d'une  langue  moderne  et  des  éléments  des  sciences  est  par- 
faitement digne  de  vivre.  La  grave  objection  qu'on  lui  fera  consis- 
tera à  prononcer  avec  mépris  le  mot  de  bifurcation.  Ce  mot  est  peu 
élégant  et  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  en  cherche  un 
autre  :'  mais,  quant  à  ce  qu'on  raconte  habituellement,  que  l'expé- 
rience de  la  bifurcation  a  piteusement  échoué,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  je  l'ai  bien  entendu  dire  ou  lu  dans  les  journaux  ;  j'y 
crois  assez  mal,  je  vous  l'avoue.  J'ai  consulté  plusieurs  survivants 
de  ce  régime  bâtard,  qui  n'en  ont  pas  gardé  trop  mauvais  souvenir. 
Les  ((  scientifiques  »,  comme  on  disait,  profitaient  des  enseigne- 
ments communs  et  tenaient  souvent,  dans  les  compositions,  un  rang 
honorable.  Quelques-uns  ont  gardé  le  goûtdes  lettres  et  le  sens  des 
choses  classiques. 

Je  me  figure.  Monsieur,  sans  en  rien  savoir,  que  c'est  à  Paris  que 
la  bifurcation  a  présenté  des  inconvénients,  causé  dés  ennuis  à 
quelques  professeurs  de  rhétorique  désireux  d'entraîner  leurs  élèves  ; 
les  c  scientiûques  t  ont  pu,  en  effet,  alourdir  quelques  classes,  où 
on  n'aurait  pas  dû  les  mettre,  où  ils  perdaient  leur  temps  et  celui 
des  autres.  Le  remède  était  facile.  Mais  un  professeur  aime  naturel- 
lement la  généralisation,  les  idées  générales  et  les  termes  généraux, 
qui  sont  plus  nobles.  Il  ne  se  plaindra  pas  volontiers  d'un  mal  qui 
lui  est  particulier  ;  cela  sentirait  l'égoisme  ;  il  aime  mieux  penser 
que  le  mal  est  général,  que  le  système  est  détestable,  et  déclare  qu'il 
faut  le  changer.  S'il  dit  cela  à  Paris,  s'il  a  des  relations  dans  l'ad- 
ministration, dans  la  presse  de  Paris,  si  son  talent  lui  assure  de 
l'autorité,  on  finit  p^r  l'écouter  et  les  provinciaux,  qui  pratiquent 
volontiers  la  résignation,  finissent  par  le  croire.  J'imagine  que  c'est 
ainsi  que  l'expérience  de  la  bifurcation  a  piteusement  échoué.  Cette 
bifurcation  valait  mieux  que  le  régime  qui  a  suivi,  que  la  séparation 
complète  entre  les  scientifiques  et  les  littéraires,  dont  on  a  reconnu 
les  mauvais  effets  au  bout  d'une  vingtaine  d'années.  On  est  allé  un 
peu  loin,  dans  la  dernière  réforme,  et  l'on  a  imposé  à  ceux  qui  de- 
vaient faire  des  sciences  une  culture  littéraire  un  peu  excessive  ;  le 
mal  a  été  aggravé  par  les  privilèges  accordés  au  baccalauréat  de 
philosophie,  qu'il  est  impossible  de  justifier.  Je  ne  veux  pas.  Monsieur, 
m'arrétersurce  dernier  point;  mais  je  crois  vraiment,  qu'il  est  temps 
d'étudier  la  solution  proposée  par  M.  Darboux. 

L'enseignement  moderne  est  sans  doute  imparfait  ;  il  est  de  créa- 
tion récente  et  se  cherche  encore  un  peu  lui-même.  Tel  qu'il  est,  il 
a  été  un  compromis  entre  les  gens  qui  ne  veulent  plus  entendre 
parler  du  grec  et  du  latin,  ceux  qui  désiraient  améliorer  l'ancien 
.eaaeignement  spécial,  ceux  qui  voulaient  une  orientation  plus  pra- 
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tique  oa  plus  scientifique  des  études.  Dans  ce  compromis,  c'est  les 
premiers  qui  n'ont  pas  été  dupes.  En  réalité,  renseignement  moderne 
n'est  pas  une  continuation  de  renseignement  spécial  ;  c*est  un  nou- 
veau typé  d'enseignement  classique,  aussi  littéraire  que  l'enseigne- 
ment gréco-latin,  sauf  dans  les  dernières  années  ;  les  langues  an- 
ciennes y  sont  remplacées  par  les  langues  modernes^  voilà  tout.  En 
même  temps  qu'on  supprimait  l'enseignement  spécial,  on  organi- 
sait largement  l'enseignement  primaire  supérieur  :  c'est  ce  dernier 
enseignement  qui,  en  vérité,  continue  l'ancien  enseignement  spé- 
cial ;  il  a  la  même  durée,  les  mêmes  tendances  pratiques.  La  vanité 
des  parents,  leur  désir  de  voir  leurs  enfants  aller  au  lycée  et  non  à 
l'école,  ont  pu  retenir  dans  les  lycées  une  partie  de  la  clientèle  de 
Tancien  enseignement  spécial .  Si  l'on  n'avait  consulté  que  les  pro- 
grammes, toute  cette  clientèle  de  l'enseignement  moderne  aurait  dû 
être  prise  sur  celle  de  l'ancien  enseignement  classique.  En  déclarant 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  l'Etat  a  fait  une 
opération  budgétaire  désastreuse  :  il  augmentait  considérablement 
les  dépenses  de  l'enseignement  secondaire,  par  la  création  d'un  nou- 
veau type  d'enseignement  et  diminuait,  en  ouvrant,  à  côté  du  lycée, 
des  écoles  gratuites,  le  nombre  des  élèves  payants.  Les  conséquences 
de  cette  faute  ne  peuvent  que  se  faire  sentir  davantage,  à  mesure 
que  l'enseignement  primaire  supérieur  se  développera,  sera  mieux 
apprécié,  et  s'adaptera  mieux  aux  besoins  des  populations  :  elles 
entrent  certainement  pour  une  bonne  part  dans  les  causes  de  cette 
crise  de  l'enseignement  secondaire,  dont  on  parle  en  ce  moment.  Il 
ne  me  paraît  pas  non  plus  certain  que  la  séparation  complète  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
soit  excellente  :  à  Paris,  les  deux  enseignements  sont  officiellement 
réunis  dans  une  maison  très  prospère,  et  à  la  vérité  l'enseignement 
primaire  supérieur  est,  à  Paris,  un  véritable  enseignement  secon- 
daire, que  l'on  ne  paie  pas.  Ce  qui  a  réussi  à  Paris,  peut  être  tenté 
ailleurs  et  beaucoup  de  bons  esprits  pensent  que  nos  collèges  de- 
vraient se  développer  dans  le  sens  d'une  fusion  entre  renseignement 
moderne  et  l'enseignement  primaire  supérieur,  j'ai  entendu  dire  que 
cette  fusion  des  deux  enseignements  avait  été  réalisée  aussi  dans 
plusieurs  maisons,  dirigées  par  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est,  me  paraît 
parfaitement  digne  de  vivre.  C'est  un  enseignement  classique,  théo- 
rique, cela  est  entendu.  Tel  qu'il  est,  il  faut  le  laisser  évoluer,  cher- 
cher sa  meilleure  forme,  non  le  tuer,  pour  en  revenir  à  cet  ancien 
enseignement  spécial,  que  l'on  a  forcé  d'essaimer.  L'enseignement 
moderne  a  quelques  années  d'existence  :  ce  n'est  pas  le  moment  d'y 
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toucher  ;  laissons  le  temps  faire  son  œuvre  et  manifester  les  modi- 
fications de  détail  qu'il  conviendra  d'apporter  aux  programmes  et  à 
l'organisation.  Si  théorique  que  soit  cet  enseignement,  il  est  certain 
que  les  connaissances  qu'il  donne  sont  plus  immédiatement  utili- 
sables que  celles  qu'on  va  chercher  dans  renseignement  classique 
proprement  dit  :  l'utilité  des  langues  vivantes  est  plus  voisine  que 
celle  du  grec  et  du  latin  ;  l'importance  pratique  de  la  science  se 
manifeste  chaque  jour  davantage.  Le  jeune  homme  qui  sort  de  l'en- 
seignement moderne  me  paraft  plus  près  d'une  carrière  réelle,  que 
le  rhétoricien  ou  le  philosophe.  Cela  est  à  considérer.  D'un  autre 
côté  j'accorderai  aux  partisans  exclusifs  de  l'enseignement  gréco- 
latin  tout  ce  qu'ils  voudront  sur  l'excellence  des  langues  et  des 
littératures  anciennes  mais  non  pas  qu'une  étude,  parce  qu'elle  est 
excellente,  soit  nécessaire,  et  qu'une  culture  pour  être  générale, 
doive  être  fondée  exclusivement  sur  l'étude  du  grec  et  du  latin.  L'é- 
tude sérieuse  de  deux  langues  étrangères,  des  littératures  corres- 
pondantes et  de  la  littérature  française,  des  éléments  des  sciences, 
sans  compter  l'histoire  et  la  géographie,  comporte  des  objets  assez 
divers  pour  permettre  un  développement  harmonieux  des  diverses 
facultés  intellectuelles.  Et,  par  cela  même  que  les  connaissances  qui 
sont  l'objet  de  cette  étude  servent  dans  la  vie,  au  lieu  d'avoir  seule- 
ment contribué  à  la  formation  de  l'esprit  pour  disparaître  ensuite 
dans  les  abîmes  de  l'oubli,  ces  connaissances  continueront  peut- 
être  de  vivre  dans  l'individu,  de  se  développer  avec  lui  :  elles 
étaient  moins  parfaites  comme  moyen  d'éducation,  je  le  veux  bien, 
mais  elles  auront  une  influence  plus  durable.  Les  deux  types  d'en- 
seignement classique  peuvent  très  bien  vivre  à  côté  Tun  de  Tautre, 
ici  très  nettement  différenciés,  plus  rapprochés  là,  avec  des  classes 
communes,  des  passages  de  l'un  à  l'autre,  qu'il  faudrait  étudier  : 
ailleurs  l'enseignement  moderne  peut  se  rapprocher  davantage  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  et  c'est  entre  ces  deux  ensei- 
gnements qu'il  faudra  étudier  les  moyens  de  passage  :  bien  des  sé- 
lections peuvent  s'opérer,  des  variétés  naître,  se  consolider  et  pros- 
pérer. Je  m'étonne  de  ceux  qui  prétendent  ramener  l'enseignement 
moderne  à  la  conception  de  M.  Duruy  ;  encore  une  fois,  cette  con- 
ception est  réalisée  dans  l'enseignement  primaire  supérieur.  Veut-on 
à  la  fois  faire  payer  cet  enseignement  dans  les  lycées,  et  le  donner 
gratuitement  dans  les  écoles? 

Il  y  a  à  cette  diversité  des  types  d'enseignement,  à  cette  liberté  de 
leur  développement  que  je  souhaiterais,  une  grosse  difficulté  dans 
notre  système  d'examens  et  de  concours  :  les  uns  et  les  autres  com- 
portent des  programmes,  et  ces  programmes  s'imposent  à  Tensei- 
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gnement  partout  où  se  trouvent  des  candidats  à  ces  examens  ou  à 
ces  concours;  et,  presque  partout,  il  y  a  des  candidats  à  tout. 
L'Université  a  ses  examens,  son  baccalauréat  que  Ton  réussira  peut- 
être  à  tuer  ou  à  faire  changer  de  nom  ;  je  crois  bien  que  ce  bacca- 
lauréat n'est  pas  parfait,  que  son  action  n'est  pas  toujours  bonne 
sur  les  études  et  qu'il  ennuie  ceux  qui  le  font  passer;  encore  serait- 
il  possible  de  le  rendre  assez  souple,  ou  assez  multiple  pour  qu'il 
s'adaptât  à  des  formes  très  diverses  d'enseignement;  l'important  est 
de  constater  que  le  candidat  a  l'esprit  ouvert  et  qu  il  a  fait  des  études 
sérieuses  :  la  matière  de  ces  études  importe  beaucoup  moins.  Il  n'y 
a  pas  là  de  difficultés  plus  insurmontables  que  celles  qu'on  a  ren- 
contrées dans  la  nouvelle  organisation  des  licences  d'ordre  scienti- 
fique. Ces  difficultés  sont  beaucoup  plus  grandes  pour  les  concours 
d'entrée  aux  Ecoles,  dont  les  programmes  échappent  entièrement  à 
l'Université.  J'avoue  ne  pas  comprendre  pourquoi  ces  Ecoles  mêmes, 
parce  qu'elles  mènent  à  des  carrières  spéciales,  ne  sont  pas  sous  la 
direction  du  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Mais  c'est  là 
une  question  bien  grosse,  sur  laquelle  vous  me  permettrez  de  ne  pas 
insister.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  programmes  d'entrée  aux  Ecoles  pèsent 
sur  tout  notre  enseignement,  depuis  les  hautes  classes  de  nos  lycées 
jusqu'aux  écoles  primaires  supérieures,  asservies  aux  Ecoles  d'arts 
et  métiers.  C'est  un  point.  Monsieur,  où  je  vois  le  mal  plutôt  que  le 
remède.  11  ne  peut  être  question  de  supprimer  les  concours,  la  pos- 
sibilité offerte  à  tous  de  s'élever  par  le  travail  et  l'intelligence;  mais 
il  est  nécessaire,  si  l'on  veut  les  mieux  organiser,  de  se  rendre  compte 
des  inconvénients,  du  danger  qu'ils  comportent. 

Ce  danger  apparaît  nettement  par  la  façon  même  dont  renseigne- 
ment libre  a  manqué  à  sa  fonction,  qui  était  l'expérience,  la  recherche 
de  méthodes  nouvelles,  de  meilleurs  groupements.  C'est  l'enseigne- 
ment libre  qui  aurait  dû  réaliser  la  variété  ;  mais  il  n'est  pas  libre, 
il  est  asservi  aux  programmes  ;  je  dirai  tout  à  l'heure  qu'il  aime 
cette  servitude,  qu'il  la  recherche,  qu'il  l'aggrave;  mais  je  neveux 
pas  commencer  par  en  dire  du  mal  et  je  n'ai  d'ailleurs  nullement 
l'intention  de  le  déprécier. 

Il  s'est  beaucoup  élevé, grâce  à  nos  Universités,  où  ses  maftres  se 
sont  formés.  Un  professeur  de  Faculté  quijoint  quelque  esprit  à  beau- 
coup de  talent  disait  plaisamment:  a  h  l'Ecole  normale,  on  prépare 
des  professeurs  pour  l'enseignement  de  l'Etat,  mais  nous,  ici,  nous 
préparons  pour  l'enseignement  libre  9  ;  et,  en  effet,  en  entrant  dans 
son  cours,  on  aurait  pu  se  croire  dans  quelque  salle  de  séminaire. 
Les  jeunes  prêtres,  les  membres  des  congrégations  enseignantes, 
ont  fourni,  pendant  ces  dernières  années,  une  bonne  partie  de  l'au- 
ditoire de  nos  Facultés:  c'était  des  élèves  sérieux  et  appliquas  et, 
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par  cela  même,  leurs  maîtres  s'intéressaient  à  eux  ;  l'esprit  de  tolé- 
rance, disons  mieux,  le  respect  de  la  pensée  des  autres,  est  admi- 
rable dans  l'Université  :  ces  jeunes  gens  ont  pris  leurs  grades  ;  ils 
enseignent  maintenant  :  si,  comme  il  arrive  souvent,  ils  enseignent 
dans  une  maison  voisine  de  la  Faculté  où  ils  ont  fait  leurs  études, 
ils  ont  gardé  avec  leurs  anciens  maîtres  des  relations  courtoises, 
qui  peuvent  être  utiles.  Voici  un  professeur  de  Faculté  qui  est  un 
libre  penseur  déterminé,  qui,  d'aventure,  est  partisan  du  monopole 
de  l'Etat  en  matière  d'enseignement,  ou  même  de  mesures  plus  radi- 
cales :  qu'un  de  ses  anciens  élèves  vienne  le  trouver,  lui  soumettre 
une  difficulté,  le  consulter  sur  un  point  d'enseignement  ;  soyez  sûr 
que  l'ancien  élève  sera  bien  accueilli  et  conseillé  le  mieux  du  monde. 
Ce  maître  place  au-dessus  de  tout  la  vérité  scientifique  ;  partout  où 
elle  est  enseignée,  elle  doit  être  bien  enseignée.  Quand  il  fera  passer 
les  examens  de  baccalauréat,  ce  même  professeur  reconnaîtra  dans 
l'auditoire  son  ancien  disciple,  qui  le  saluera  discrètement,  qui  sui- 
vra attentivement  les  examens,  recueillera  les  questions  posées,  les 
objections,  qui  viendra  causer  ensuite  avec  lui  de  ces  questions  et  de 
ces  objections,  et  sollicitera  avec  déférence  des  conseils  sur  la  meil- 
leure direction  k  donner  à  son  enseignement.  Il  se  trouve  que  cette 
direction  est  aussi  la  meilleure  pour  amener  sûrement  les  élèves  à 
bien  répondre  à  cet  examinateur  là.  Notez  que  tout  cela  est  parfai- 
tement légitime  :  mais  on  aperçoit  déjà  la  tendance,  qui  est  de  s'as- 
servir non  seulement  aux  programmes,  mais  encore  aux  examina- 
teurs. Elle  s'accuse  singulièrement  quand  il  s'agit  des.  concours 
d'entrée  aux  Ecoles  :  les  examinateurs,  leurs  idées,  leurs  préférences, 
leurs  manies,  les  parties  du  programme  qui  les  attirent  particulière- 
ment, les  questions  où  ils  retombent  fréquemment  seront  l'objet 
d'une  étude  minutieuse,  approfondie,  et  c'est  d'après  cette  étude  que 
l'enseignement  sera  réglé.  On  dira  aux  élèves  :  faites  attention,  ceci 
est  une  question  de  M"*,  et  voici  comment  il  faut  y  répondre. 
Croyez-vous,  Monsieur,  que  la  science  ainsi  enseignée  serve  à  for- 
mer l'esprit,  à  asseoir  la  raison,  à  développer  l'esprit  critique  ?Mais, 
est-ce  là  ce  que  l'on  veut?  Maîtres  et  élèves  n'ont  qu'un  but,  le  suc- 
cès aux  examens.  La  science  ne  sert  qu'à  cela  et  si,  ne  servant  qu'à 
cela,  elle  est  un  peu  méprisée,  quelques-uns,  qui  pensent  que  ce 
n'est  pas  elle  qui  doit  former  les  esprits,  s'en  réjouiront  secrètement. 
Comment  l'immoralité  d'une  préparation  artificielle,  faite  en  vue  de 
la  seule  réussite,  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  fait  parvenir  ceux 
qui  ne  devraient  pas  arriver,  ceux  qui  ne  seront  pas  à  leur  place  dans 
la  situation  sociale  qu'on  leur  aide  à  conquérir,  n'apparaît-elle  pas 
aux  yeux  d'hommes  dont  beaucoup,  cela  est  certain,  ont  la  conscience 
délicate?  C'est,  sans  doute,  Monsieur,  que  ces  hommes  savent  tra- 
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vailler  pour  une  cause  plus  lointaine  :  Taccroissement  d'influence  de 
ceux  qui  pensent  comme  eux;  à  cette  cause,  les  meilleurs  d'entre 
eux  se  sacrifient  avec  une  abnégation  qu'on  ne  peut,  parfois,  s'em- 
pêcher d'admirer,  et  s'ils  aiment  véritablement  la  science,  leur  sacri- 
fice ne  sera  que  plus  complet. 

Je  ne  veux,  Monsieur,  vous  parler  que  des  choses  d'enseigne- 
ment. Au  fond,  la  méthode  qui  consiste  à  ne  pas  enseigner  la  science 
pour  elle-même^  et  à  se  préoccuper  avant  tout  des  exigences  des  exa- 
minateurs, n'est  pas  bonne,  même  au  point  de  vue  du  succès.  Elle 
permet  peut-être,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  de  faire  arriver 
quelques-uns  de  ceux  qui  ne  devraient  pas  réussir  ;  elle  est  assuré- 
ment défavorable  aux  bons  élèves,  à  ceux  qui,  avec  des  connais- 
sances solides  et  bien  enchaînées,  trouvent,  eux-mêmes,  le  moyen 
de  répondre  à  des  questions  imprévues.  Elle  est  donc  doublement 
mauvaise.  Je  serais  étonné  si  des  statistiques  sincères,  portant  sur 
un  nombre  d'années  suffisant,  manifestaient  des  succès  extraordi- 
naires dans  les  maisons  même  où  l'on  dit  qu'elle  est  le  mieux  exploi- 
tée; mais  elle  flatte  la  manie  des  élèves  et  des  parents,  qui  vont, 
chercher  bien  loin  des  professeurs  moins  bons  que  ceux  du  lycée 
voisin.  Un  enseignement  bien  ordonné,  mettant  en  relief  ce  qui  est 
essentiel,  vaudra  toujours  mieux  qu'un  ramassis  d'artifices  destinés 
à  plaire  à  des  examinateurs  qui,  d'aventure,  y  tiennent  fort  peu. 
Quant  au  succès  de  ses  élèves,  il  n'est  pas  de  maître  digne  de  ce 
nom,  qui  n'en  ait  grandement  le  souci:  il  n'est  pas  nécessaire  de 
tant  en  parler,  et  peut-être  le  maître  est-il  juge  du  moment  où  doit 
commencer  la  préparation  directe  à  l'examen.  Mais  je  vois  que  l'opi- 
nion contraire  gagne  du  terrain,  et  quelle  s'infiltre  dans  l'Université. 
C'est  là,  Monsieur,  mon  principal  grief  contre  ceux  qui  ont  organisé 
une  préparation  factice  aux  examens. 

C'est  contre  cette  opinion  fâcheuse  que  doivent  s'élever  tous  ceux 
qui  ont  le  souci  de  la  dignité  delà  science,  maîtres  et  examinateurs. 
Je  me  suis  efforcé  de  le  faire  pour  ma  part,  au  risque  de  rendre  déme- 
surée une  lettre  dont  je  vous  prie  d'excuser  la  longueur  ;  mais,  dans 
ce  temps-ci,  où  Ton  proclame  beaucoup  de  truîsmes,  il  est  bon  de 
dire  que  le  meilleur  moyen  de  réussir  aux  examens  est  encore  le  tra- 
vail intelligent.  Quoique  je  n'aie  pas  voulu  cacher  le  mal  que  font  ces 
examens  à  l'enseignement  public  et  soi-disant  libre,  parce  qu'ils  en 
gênent  le  développement  spontané,  je  dois  reconnaître  que  les  con- 
cours ont  été  institués  en  vue  de  la  justice,  et  qu'elle  ii'en  est  pas 
absente. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l'expression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Jules  Tannery. 
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ET  SUPÉRIEUR  EN  ROUMANIE  (Suite)  (1) 


L'enseignement  universitaire.  La  plus  importante  réforme  de  la 
nouvelle  loi  est  assurément  l'organisation  des  Universités. 

Les  Universités  roumaines  ont  fait  un  progrès  extraordinaire 
depuis  1864  ;  et  tandis  que,  au  commencement,  et  avec  des  bour- 
ses pour  chaque  étudiant,  on  n'en  trouvait  qu'un  tout  petit  nombre, 
les  Universités  sont  peuplées  aujourd'hui  comme  les  plus  impor- 
tantes de  TEurope.  Une  réorganisation  s'imposait  donc  et  une 
réorganisation  immédiate,  pour  pouvoir  bien  diriger  cette  jeunesse, 
qui  devenait  chaque  année  plus  nombreuse. 

La  population  de  l'Université  de  Bucuresci  a  été  pour  l'année 
1896-1897  de  1,736  étudiants,  dont  168  étudiantes;  l'Université 
de  lasi  est  moins  fréquentée,  néamoins  elle  figure  à  côté  d'un 
grand  nombre  d'Universités  allemandes.  Voici  dans  quels  termes 
M.  C.  Dimitrescu-Iasi,  s'exprime,  à  propos  de  la  population  universi- 
taire, dans  son  rapport.  «  En  Allemagne  on  peut  compter  1  étudiant 
pour  1 .800  habitants  ;  en  Suisse  1  étudiant  pour  1.700  habitants. 
Si  nous  admettons  avec  approximation  seulement  2.000  étu- 
diants pour  les  deux  Universités  roumaines,  et  si  nous  mettons  ce 
chiffre  en  rapport  avec  les  6  millions  d'habitants  du  pays,  nous 
aurons  le  rapport  de  :  1  étudiant  pour  3.000.  Ce  rapport  est  satis- 
faisant, si  nous  pensons  que  nos  Universités  n'ont  qu'un  peu  plus 
de  trente  ans  d'existence  et  que  leur  développement  a  été  fait, 
comme  nous  l'avons  montré  dans  le  rapport  présent,  dans  un  mi- 
lieu pressé  de  s'assimiler  le  plus  vite  possible  la  culture  occidentale, 
et  auquel  ont  longtemps  fait  défaut  des  éléments  qui  pouvaient  en- 
tretenir l'existence  des  deux  Universités  (2).  » 

Chaque  Université  comprend  cinq  Facultés  :  droity  médecine^  lettres 
et  philosophie,  sciences  et  théologie  orthodoxe  ;  l'innovation  de  M.  Haret 
consiste  dans  la  ^création  d'une  nouvelle  Faculté  de  théologie  auprès 
de  l'Université  de  lasi,  qui  auparavant  n'avait  que  quatre  Facultés. 
Des  raisons  politiques,  paraît-il,  ont  décidé  M.  Haret  et  le  gouverne- 
ment libéral  à  la  création  de  cette  nouvelle  Faculté,  car  le  besoin  ne 
s'en  faisait  guère  sentir. 

(1)  Voir  la  Revue  du  15  janvier  et  du  15  février  1899. 

(2)  Rapport  cité,  p.  XXI. 
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La  partie  originale  de  la  réforme  universitaire  concerne  le 
recrutement  des  professeurs.  Jusqu'ici  dès  qu'une  chaire  était 
déclarée  vacante,  un  concours  annoncé  au  moins  trois  mois 
d'avance  comportait  un  certain  nombre  d'épreuves  écrites  et  orales; 
le  candidat  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  des  points  était  dé- 
claré professeur  titulaire  de  la  chaire.  Les  anciennes  dispositions 
contenaient  en  outre  un  article  spécial,  établissant  qu'on  pouvait 
être  nommé  professeur  d'après  ses  travaux  scientifiques  ou  lit- 
téraires. D'après  cette  manière  de  recrutement  l'arrivée  à  l'Univer- 
sité était  facile  et  accessible  à  un  âge  relativement  peu  avancé, 
auquel  on  n'a  eu  ni  le  temps  d'acquérir  des  connaissances,  et  d'autant 
moins  celui  d'écrire  et  de  se  faire  connaître  par  ses  travaux  ou  recher- 
ches. Si  on  réfléchit  aussi  aux  mauvaises  conditions  du  concours, 
mauvaises  par  la  manière  elle-même  dont  le  concours  avait  lieu  ; 
si  l'on  y  ajoute  les  inimitiés  qui  y  surgissaient  et  que  provoquaient 
chaque  vacance  et  les  influences  de  la  politique,  malheureuse- 
ment si  souvent  répétées  et  d'une  manière  si  malhonnête»  on 
pourra  se  faire  une  idée  du  peu  de  garantie  qu'offrait  le  concours. 
Et  puis,  le  candidat  une  fois  admis  au  concours,  ayant  une  si  haute 
position  sociale  très  sûre,  comme  chaque  Roumain  qui  se  respecte,  ne 
travaillait  plus  et  ne  trouvait  mieux  à  faire  que  de  la  politique  I 
Toutes  ces  conditions,  tenant  pour  la  plupart  aux  mœurs  du  pays, 
nous  font  penser  aux  bienfaits  de  la  nouvelle  organisation,  qui 
s'annoncent,  théoriquement  parlant,  si  nombreux. 

Dans  l'ancienne  organisation  c'étaient  les  professeurs  seuls  qui 
enseignaient  ;  on  a  ajouté  dans  le  dernier  temps  seulement  quel- 
ques maîtres  de  conférences.  L'organisation  nouvelle  institue  en 
plus  les  ioeents  et  les  agrégés  (art.  62). 

Les  iùcents  sont  des  professeurs  libres  qui  ne  sont  pas  payés  par 
l'Etat.  Le  Sénat  universitaire,  d'accord  avec  la  Faculté  respective  et 
le  ministre,  peut  seulement  donner  la  permission  à  un  docent  de 
commencer  un  cours.  Ce  sont  les  élèves  qui  suivent  ses  conférences, 
qui  doivent  le  payer.Si  après  trois  ans  consécutifs,  le  cours  du  docent 
présente  un  intérêt  quelconque  pour  l'enseignement  universitaire, 
le  Sénat  universitaire,  d'accord  avec  le  conseil  de  l'Université  res- 
pective et  le  ministre,  peut  reconnaître  le  cours  comme  obligatoire. 
Dans  ce  cas,  le  docent  passe  comme  agrégé  et  il  est  rétribué  par 
l'Etat.  Le  nombre  des  docents  n'est  pas  limité  Les  docents  peuvent 
au  besoin  suppléer  les  agrégés  et  les  professeurs  aux  cours  et  aux 
examens,  mais  avec  l'approbation  du  Recteur  ;  si  le  temps  pendant 
lequel  il  doit  suppléer  dépasse  quinze  jours  c'est  le  Ministre  qui 
décide  (art.  63). 


214     REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT 

Pour  être  docetU  universitaire  dans  n'importe  quelle  branche,  il 
faudra  posséder  le  diplôme  de  docteur  et  passer,  en  outre,  un  examen  : 
examen  de  abilUare  (examen  de  confirmation). 

«  Le  candidat  présente  à  la  Faculté  près  de  laquelle  il  veut  pas- 
ser l'examen  :  d'abord  une  demande  accompagnée  d'un  mémoire 
sur  les  études  faites  et  ses  travaux  scientifiques.  La  Faculté,  après 
avoir  apprécié  la  demande  du  candidat,  la  soumettra  à  Tapproba- 
tiondu  Ministre  ». 

L'examen  doit  être  annoncé  six  mois  d'avance  et  aura  lieu  à 
l'Université  près  de  laquelle  la  vacance  est  déclarée,  devant  une 
Commission  composée  de  trois  professeurs  :  «  nommés  par  le  doyen» 
et  choisis  parmi  les  professeurs  de  la  Faculté  respective  qui  repré- 
sente la  spécialité  pour  laquelle  le  concours  a  lieu,  et  deux  profes- 
seurs universitaires,  nommés  par  le  Ministre,  qui  désignera  en 
même  temps  le  président  du  Conseil  parmi  les  membres  de  la  Com- 
mission. 
L'examen  consiste  dans  quatre  épreuves  : 
«  i'*  Un  travail  original,  imprimé,  concernant  la  matière  sur  la- 
quelle il  doit  passer  l'examen.  Dans  aucun  cas  ce  travail  ne  pourra 
être  remplacé  par  la  dissertation  avec  laquelle  le  candidat  a  obtenu 
le  titre  de  docteur; 

2^  Un  entretien  (colloquium)  sur  la  spécialité,  pour  laquelle  il 
doit  subir  l'examen  ; 

3®  Deux  leçons  publiques,  faites  après  vingt-quatre  heures  de 
préparation  sur  des  sujets  donnés  par  la  Faculté  ; 

A^  Les  candidats  pour  la  docence  dans  les  sciences  expérimen- 
tales ou  médicales,  doivent  faire  en  plus^  deux  travaux  pratiques 
dans  le  laboratoire  ou  dans  l'hôpital,  sur  des  sujets  donnés  par  la 
Faculté  et  dans  le  temps  fixé  par  elle  »  (art.  64). 

Malgré  toutes  ces  conditions  réclamées  par  le  concours  dedocent, 
l'institution  des  docents  nous  paraît  bien  inutile,  d'abord  puis- 
qu'elle implique  une  situation  pécuniaire  pour  avoir  la  possibilité 
de  faire  des  cours  pendant  trois  ans  sans  être  payé  ;  et  secundo^ 
k  quoi  bon  subir  toutes  ces  épreuves,  qui  demandent  une  assez 
longue  préparation,  quand  on  n'assure  aucune  situation  im- 
médiate^  Il  est  vrai  que  les  docents  peuvent  être  secrétaires  des 
séminaires  pédagogiques,  chefs  de  travaux  dans  les  laboratoires, 
prosecteurs,  conférenciers,  assistants  auprès  des  cliniques  de  la 
Faculté  de  médecine,  etc..  (art.  63).  Mais  alors  ils  seront  empêchés 
par  leurs  occupations  de  bien  faire  leur  besogne  ;  car,  un  cours  nou- 
veau réclame  du  temps  et  même  beaucoup  de  tenips,  d'autant  plus 
qu'il  doit  tâcher  d'intéresser,  d'une  part,  les  étudiants  et  de  l'autre  > 
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la  Faculté  de  laquelle  il  atteod  la  consécration  définitive.  Il  est  vrai 
que  dans  d'autres  pays  cette  simultanéité  d'intérêts  didactiques  et 
personnels  arrive  à  être  conciliée,  comme,  par  çxemple,  en  Alle- 
magne, mais  de  là  on  ne  pourrait  pas  conclure  la  possibilité  dans 
un  pays,  comme  la  Roumanie,  où  les  aspirations  sociales,  scienti- 
ûques  et  littéraires,  commencent  à  peine  à  s'ébaucher  et  avoir  la 
prétention  d'emprunter  des  institutions  d'enseignement  à  un  pays, 
qui  vit  depuis  plusieurs  siècles  !  C'est  là,  il  nous  semble,  un  défaut 
de  cette  nouvelle  organisation  universitaire,  un  défaut  plutôt  pra* 
tique  que  théorique. 

Les  agrégés  font  les  cours  fondamentaux,  de  même  que  les  confé- 
rences et  les  travaux  pratiques  qui  s'y  rapportent.  Ils  peuvent  être 
en  même  temps,  directeurs  de  séminaires  pédagogiques,  des  labora- 
toires, chefs  de  cliniques,  etc..  (art.  65). 

Un  agrégé  peut  être  élevé  au  rang  de  professeur^  dans  la  chaire 
près  de  laquelle  il  est  agrégé,  seulement  s'il  a  fonctionné  comme 
agrégé  «  pendant  cinq  années  consécutives  et  s'il  s*est  distingué 
par  les  travaux  scientifiques  sur  la  matière  qu'il  professe  ou  par  la 
valeur  de  son  cours  »  (art.  66). 

Toutes  les  fois  qu'une  chaire  est  déclarée  vacante,  le  ministère, 
après  l'avis  du  conseil  de  la  Faculté  respective,  peut  nommer  comme 
suppléant  l'un  des  docents,  des  agrégés  ou  des  professeurs  de  la 
faculté  .(art.  68). 

La  vacance  est  publiée  en  même  temps  par  le  Bulletin  officiel 
(Monitorul  oûcial;.  Dans  l'espace  de  deux  mois  de  publication  de  la 
vacance,  les  candidats  font  leurs  demandes  au  ministère,  accompa- 
gnées d'un  double  exemplaire  de  leurs  titres  et  travaux  scienti- 
fiques ;  un  de  ces  deux  mémoires  est  envoyé  par  le  ministère  à  la 
Faculté  respective.  Le  Sénat  universitaire,  d'accord  avec  le  corps  des 
professeurs  des  Facultés  respectives,  a  le  droit  de  recommander  au 
ministère  un  candidat  parmi  ceux  qui  ont  fait  la  demande,  ou  en 
dehors  de  ceux-là.  La  recommandation  pourra  être  faite  :  a)  parmi 
les  professeurs  ou  les  agrégés  d'une  des  Facultés  respectives,quiont 
fait  des  travaux,  dans  la  spécialité  de  la  chaire  vacante  ;  h)  parmi 
les  docents  en  exercice,  qui  ont  fonctionné  sans  interruption  au 
moins  tiCois  ans,  comme  docents  ;  c)  parmi  les  Roumains  qui  occu- 
pent une  fonction  équivalente  à  celle  de  professeur  ou  d'agrégé 
dans  une  Université  étrangère  ;  i)  parmi  d'autres  personnes  qui 
se  sont  distinguées  par  des  travaux  scientifiques  d'une  grande 
importance,  dans  la  spécialité  à  laquelle  appartient  la  chaire  va- 
cante (art.  69).  Si  l'Université  ne  trouve  aucune  personne  compé- 
tente parmi  les  postulants,  elle  peut  très  bien  ne  recommander  per- 
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sonne,  mais  alors  le  rapport  doit  être  motivé  et  les  titres,  de  même 
que  les  travaux  scientifiques  des  candidats,  doivent  ôtre  discutés. 
Les  décisions  de  l'Université  sont  soumises  à  l'approbation  du  Mi- 
nistre, qui  a  le  di^it  de  ne  confirmer  aucun  des  candidats  recom- 
mandés par  l'Université. 

Si  la  personne  recommandée  comme  professeur  a  été  agrégée,  elle 
pourra  être  nommée  seulement  dans  le  cas  où  elle  aurait  professé 
au  moins  pendant  cinq  années  consécutives  dans  le  service  de  l'a- 
grégation et  étant  recommandéedu  moins  par  une  des  deux  Univer- 
sités ;  si  elle  n'a  pas  été  agrégée,  elle  pourra  ôtre  nommée  comme 
agrégée  du  professeur,  d'après  la  durée  et  l'importance  de  ses  tra- 
vaux scientifiques,  dans  la  spécialité  pour  laquelle  elle  en  fait  la 
demande. 

Si  toutes  ces  conditions  imposées  (article  69)  aux  aspirants  du 
professorat  ne  sont  pas  remplies  par  une  personne,  qui  présente  une 
garantie  suffisante,  un  concours  a  lieu  pour  Vagrégatian^  à  la  chaire 
vacante.  Le  concours  consiste  dans  les  mômes  épreuves  que 
l'examen  pour  la  docence  {eramenul  de  abilitare)  et  le  candidat  qui 
aurait  réussi  sera  nommé  agrégé  provisoire  pour  trois  ans  ;  le  titre 
définitif  ne  lui  sera  donné  qu'après  ces  trois  ans,  et  si  le  Sénat  uni- 
versitaire le  recommande,  après  les  propositions  du  Conseil  de  la 
Faculté  respective.  Dans  le  cas  contraire,  on  lui  accorde  encore 
deux  termes,  d'une  année  chacun,  et  si  pendant  ce  temps  il  n'arrive 
pas  à  ôtre  nommé  à  titre  définitif,  il  cesse  de  figurer  parmi  le 
nombre  des  agrégés  (art.  70). 

L'examen  de  la  docence  et  en  second  lieu,  celui  de  Vagrégation  sont 
en  somme  les  deux  eTamens  fondamentaux,  et  en  supposant  que  le 
candidat  passe  partons  ces  stages,  il  lui  faut  au  moins huU années 
pour  arriver  professeur  universitaire.  Ces  dispositions  très  mathé- 
matiquement conçues  et  expliquées  et  quoique  assez  logiques  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'enseignement,  sont  loin  d'être  assez 
démocratiques,  car  elles  donnent  l'accès,  elles  ouvrent  seulement 
aux  classes  aisées  les  moyens  d'arriver  aux  plus  hautes  distinc- 
tions universitaires.  La  loi  est  nette  sur  ce  point,  et  un  docent, 
qui  a  fait  un  cours  pendant  trois  ans  aura  plus  de  chance  et  même 
toutes  les  chances  d'être  nommé  agrégé  et  plus  tard  professeur, 
avant  le  candidat  à  l'agrégation,  simple  professeur  de  lycée  qui 
n'ayant  pas  les  moyens  de  se  payer  le  luxe  d'un  cours  universitaire, 
a  été  obligé  de  passer  l'examen  de  capacité,  tout  en  travaillant 
pour  guetter  une  chaire  d'agrégation. 

Un  autre  désavantage,  hélas,  bien  difficile  à  vaincre,  n'importe 
dans  quel  pays  et  par  n'importe  quelle  loi,  c'est  celui  qui  résulte  de 
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la  dépendance  immédiate  des  docents  et  agrégés  des  conseils  et  des 
sénats  universitaires  ;  les  recherches  scientifîques  et  les  opinions  lit- 
téraires nous  semblent  devoir  être  énormément  influencées  par  les 
opinions  des  vieux  maîtres,  les  juges  et  les  seuls  maîtres  de  la 
situation  des  docents  et  des  agrégés.  Les  clans  et  les  groupes  ne  ces- 
seront pas  de  se  former  et  la  dignité  scientifique  et  littéraire  sera  — 
nous  donnons  cette  opinion  en  connaissant  surtout  le  pays  et  les 
mœurs  —  une  fonction  de  la  situation  individuelle.  Ne  serait-il  pas 
possible  de  faire  plus  indépendante  la  situation  des  nouveaux  élé- 
ments et  de  les  faire  maîtres  de  leurs  opinions  et  recherches  ? 

Une  disposition  assez  digne  d'être  signalée,  c'est  celle  statuant 
qu'on  pourrait  choisir  comme  professeur,  une  personne  qui  se  fait 
remarquer  par  ses  travaux.  Espérons  que  les  gouvernements  profi- 
teront plutôt  de  ces  dispositions  surtout  en  ce  qui  concerne  le  côté 
scientifique,  car  il  nous  semble,  qu'il  vaut  mieux  avoir  à  une  chaire, 
un  maître  de  la  science,  même  s'il  parle  une  langue  étrangère,  au 
lieu  des  inconnus,  des  simples  titrés.  De  cette  manière  on  hâterait 
le  mouvement  scientifique  qui  commence  à  peine,  et  par  le  contact 
des  élèves  avec  les  maîtres,  une  discipline  intellectuelle  sera  établie 
plus  vite  et  la  tradition,  de  même  que  l'émulation  ne  tardera  pas  de 
cette  manière  à  enthousiasmer  la  jeunesse.  L'exemple  si  intéressant 
de  la  régénération  scientifique,  si  digne  et  si  considérable,  de  l'Italie 
et  de  la  Suisse,  pourra  attirer  l'attention  de  la  Roumanie,  si  avide 
pourtant  de  la  vie  civilisée  (i). 

Les  professeurs  sont  payés  900  francs  par  mois  et  les  agrégés  500 
francs  ;  les  docents  occupant  des  fonctions  dans  des  laboratoires  sont 
payés  d'après  le  budget  de  ces  institutions.  L'occupation  des  fonc- 
tions dans  les  différentes  institutions  universitaires  est  en  somme  le 
seul  avantage  matériel,  que  confère  le  titre  de  docent.  Les  appoin- 
tements des  professeurs  et  des  agrégés  augmentent  par  rapport  au 
nombre  des  années  de  service  (art.  36  et  80).  Les  professeurs  et  les 
agrégés  qui  dirigent  des  laboratoires  peuvent  recevoir  en  plus  une 
somme  (diurne)  (2)  de  300  francs  par  mois  ;  une  exception  est  faite 
pour  les  instituts  et  les  laboratoires  créés  par  des  lois  spéciales. 

Des  nouveaux  dispositifs  règlent  les  droits  des  professeurs  à  la 
retraite  (3),  leurs  attributions,  les  conseils  universitaires,  de  même 

(i)  En  dehors  de  ces  titulaires,  il  peut  y  avoir  aussi  des  cours  libres,  ensei- 
gnés par  des  simples  particuliers,  avec  l'autorisation  de  l'Université. 

(2)  On  entend  par  diurne  une  somme  qui  n'est  pas  soumise  à  la  retenue  ni 
à  la  gradation  (augmentation). 

(3)  Seulement  après  30  ans  de  service,  un  professeur  ou  un  agrégé  peut  être 
mis  à  la  retraite  d'office  ;  l'avis  du  Sénat  universitaire  est  alors  nécessaire,  de 
même  que  celui  du  collège  des  professeurs.  Cet  avis  est  donné  par  un  vote  se* 
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que  la  discipline  des  étudiants,  soumise  plus  directement  au  Sénat 
universitaire  (1). 

VI 

Il  ne  nous  reste  qu'à  parler  des  séminaires  pédagogiques  (2)  créés 
par  la  nouvelle  loi  et  de  Vécole  normale  supérieure  de  jeunes  files. 

Sous  l'influence  de  l'enseignement  universitaire  français,  on  a 
fondé,  il  y  a  quelque  temps  une  école  normale  supérieure,  et  chose 
assez  curieuse  en  Roumanie  il  y  avait  deux  écoles  normales,  une  à 
Xasi  et  l'autre  à  Bucuresci,  tandis  qu'en  France,  pour  une  popula- 
tion tout  à  fait  incomparable  avec  celle  de  la  Roumanie,  il  n'y  en 
a  qu'une  seule. 

Il  faut  l'avouer,  les  anciennes  écoles  normales  supérieures  étaient 
loin  de  ressembler  à  leur  modèle,  l'école  normale  française  ;  sans 
matériel  suffisant  pour  l'enseignement,  sans  un  corps  enseignant 
spécial  et  bien  préparé  ;  elles  n'étaient  en  somme  qu'une  sorte  d'in- 
ternat, où  les  étudiants  couchaient,  prenaient  leurs  repas,  faisaient 
un  peu  de  violon  et  restaient  enfermés  pendant  toute  la  semaine, 
tandis  que  leurs  camarades  de  l'Université  étaient  libres  de  cette  dis- 
cipline de  caserne.  C'est  sous  feu  A.  Odôbescu,  admirateur  enthou- 
siaste de  la  culture  française  qu'il  connaissait  si  profondément, 
qu'une  des  écoles,  celle  de  Bucarest,  a  eu  un  éclat  vraiment  norma- 
lien. Les  éléments  sortis  de  l'école  étaient  loin  de  répondre  à  la  hau- 
teur de  cette  institution,  sinon  par  leur  prétention.  De  sorte  que 
pour  faire  des  écoles  normales,  ce  qu'elles  impliquaient,  il  faudrait 
comme  l'a  si  clairement  expliqué  M.  Haret  lors  de  la  discussion  au 
Sénat,  créer  toute  une  nouvelle  Université,  avec  des  laboratoires, 

cret  avec  des  boules  et  sans  discussion  ;  le  conseil  permanent  de  rinstruciion 
donnera  Tavis  définitif.  —  Après  40  ans  de  service,  les  professeurs  et  les  agré- 
gés peuvent  être  mis  à  la  retraite  par  le  Ministre  de  l'Instraction  publique, 
toujours  avec  l'avis  du  conseil  permanent.  —  L'âge  de  75  ans  passé  la  retraite 
est  obligatoire  (art.  78). 

(1)  L'Université  est  dirigée  et  administrée  par  un  reeleur  nommé  par  un 
décret  royal  pour  un  terme  de  3  ans,  et  choisi  par  3  personnes  recommandées 
par  le  conseil  universitaire,  parmi  les  professeurs  qui  enseignent.  Le  recteur 
reçoit  500  francs  par  mois  et  peut  être  réëligible.  Il  faut  avoir  professé  au 
moins  8  années  pour  pouvoir  être  élu  comme  recteur,  et  être  âgé  de  40  ans 
(art.  81).  — Chaque  Faculté  est  administrée  par  un  doyen,  élu  par  le  conseil 
de  la  Faculté  pour  un  terme  de  2  ans  et  ayant  150  francs  par  mois.  —  Le 
Sénat  universitaire  est  composé  du  recteur,  qui  le  préside,  des  doyens  et  5 
membres  désignés  par  les  5  Facultés,  un  pour  chacune  d'elles,  les  membres 
ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  professeurs  universitaires  en  activité  et 
sont  nommés  pour  une  durée  de  2  ans.  —  Les  agrégés  font  partie  du  conseil 
universitaire. 

(2)  On  entend  en  Roumanie  par  séminaire  ce  qu'on  entend  en  France  par 
conférence. 
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bibliothèques,  corps  enseignaDt,  etc.,  et  pourquoi  cet  avantage 
pour  60  étudiants  alors  que  le  reste  n'en  profite  pas?  Dans  le  nouveau 
projet,  les  écoles  normales  cessent  d'exister  et  elles  sont  remplacées 
par  des  bourses  données  (1)  à  des  élèves  ayant  réussi  à  un  concours 
spécial,  instituant  en  même  temps  près  de  chaque  Université  un 
séminaire  pédagogique,  pour  préparer  le  personnel  didactique  de  l'en- 
seignement secondaire  (art.  91). 

«  Les  travaux  du  séminaire  pédagogique  seront  théoriques  et 
pratiques.  Au  point  de  vue  théorique,  le  séminaire  pédagogique  a 
pour  but  de  .familiariser  les  candidats  avec  les  discussions  et  la  lit- 
térature pédagogique.  Au  point  de  vue  pratique,  les  séminaristes 
feront  la  pratique  didactique  dans  une  école  secondaire  de  garçons, 
qui  sera  attachée  auprès  du  smtnatr^,  comme  école  d'application.  » 
(art.  91). 

Un  maître  de  conférences,  nommé  par  le  Ministre,  parmi  les  pro- 
fesseurs de  pédagogie  ou  les  agrégés  et  professeurs  qui  se  sont  fait 
remarquer  par  leur  compétence  et  leurs  travaux  en  pédagogie,  diri- 
gera les  travaux  du  séminaire.  Plusieurs  répétiteurs  l'aideront  dans 
sa  tâche.  L'école  d'application  du  séminaire  pourra  être  dirigée  ou 
par  le  conférencier  de  pédagogie  ou  par  un  des  répétiteurs  du  sémi- 
naire ;  dans  le  dernier  cas,  il  travaillera  sous  la  direction  du  maître 
des  conférences.  Les  étudiants,  qui  se  destinent  à  la  carrière  didac- 
tique sont  obligés  de  suivre  d'une  manière  régulière  les  travaux 
théoriques  et  pratiques  du  séminaire  pédagogique  (art.  23  et  91). 

En  dehors  du  séminaire  pédagogique,  dans  chaque  Université,  la 
nouvelle  loi  dispose  l'organisation  des  séminaires,  analogues  à 
ceux  qui  existent  surtout  en  Allemagne  près  des  Facultés  de  lettres 
et  de  philosophie  et  dans  lesquels  on  fera  des  travaux  pratiques. 

Si  l'école  normale  des  jeunes  gens  n'existe  plus,  d'après  la  nouvelle 
loi,  pour  les  jeunes  filles,  une  nouvelle  école  normale  supérieure  vient 
d'être  créée. 

Les  conditions  sociales  différentes  de  la  femme  et  de  l'homme 
indiquaient  cette  création.  Le  but  de  cette  école  est  de  préparer 
des  professeurs  pour  les  écoles  secondaires  de  jeunes  filles.  L'école 
est  divisée  en  deux  sections:  littéraire  et  scientifique.Dans  la  section 
littéraire  on  enseignera  «  les  langues  roumaine,  latine,  française 
ît  allemande  ;  l'histoire  des  littératures  antiques  et  modernes  ;  l'his- 
loire  des  arts  ;  l'histoire  générale  et  l'histoire  roumaine  ;  l'esthé- 
tique;   notions  d'économie  politique,   le  droit  usuel  et  l'instruc- 

{i)  Les  bourses  seront  d'au  moins  iOO  francs  par  élève,  et  une  partie  sera 
désigoôe  à  ceux  qui  se  consacreront  à  la  carrière  didactique.  Des  règlements 
sévères  cooceraent  les  boursiers. 
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tion  civique  ».  ^Dans  la  section  scientifique  on  enseignera  :  «  les  ma- 
thématiques avec  la  comptabilité,  la  cosmographie;  la  physique  ;  la 
chimie  ;  la  physiologie  ;  la  zoologie  ;  la  botanique  ;  la  minéralogie 
et  la  géologie  ;  Thygiène  )).  Dans  les  deux  sections  on  enseignera  la 
géographie  générale  de  la  Roumanie,  la  psychologie,  la  logique  et 
la  pédagogie  (art.  94). 

Les  cours  seront  pour  chaque  section  de  trois  ans.  Les  cours  et 
les  conférences  pratiques  seront  faits  par  des  maîtres  de  conférences 
rétribués  par  des  diurnes  ;  le  ministre  pourra  choisir  ces  mattres 
des  conférences  ce  d'après  les  nécessités  de  l'école  »,  parmi  les  pio- 
fesseurs  universitaires,  agrégés,  docents  ou  même  parmi  des  étran- 
gers engagés  par  contrat  (art.  95). 

Les  élèves  de  troisième  année  a  feront  la  pratique  pédagogi- 
que dans  une  école  secondaire  de  jeunes  filles  de  deuxième  degré, 
sous  la  direction  du  maître  de  pédagogie  et  des  maîtres  respectifs  » 
(ibidem). 

Après  les  trois  années  d'études,  les  élèves  doivent  passer  un  exa- 
men de  capacité  devant  une  commission,  composée  des  maîtres  res- 
pectifs de  la  section  et  des  délégués  du  Ministère.  On  inscrit  dans  un 
tableau  les  élèves  dans  leur  ordre  de  réussite  à  l'examen.  Les  élèves 
qui  ne  réussissent  pas  à  cet  examen  de  capacité  pendant  trois  ses 
sions  perdent  le  droit  de  se  présenter  à  l'examen  (art.  96). 

Les  élèves  sont  internes,  boursières  ou  payantes,  et  sont  reçues  à 
la  suite  d'un  concours,  parmi  les  élèves  ayant  terminé  les  écoles  se- 
condaires déjeunes  filles  du  deuxième  degré,  parmi  les  élèves  ayaiit 
terminé  les  écoles  normales  d'institutrices  et  parmi  les  jeunes  filles 
possédant  des  titres  équivalents  »  (art.  98). 

VII 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  donner  en  quelques  pages  l'esquisse 
de  cette  nouvelle  loi,  qui  nous  a  paru  digne  d'être  signalée  par  la 
nouveauté  et  l'importance  des  problèmes  qu'elle  agité  ;  nous  avons 
passé  sur  beaucoup  de  détails  et  même  sur  des  faits  intéressants, 
n'insistant  que  sur  les  points  principaux  de  l'organisation  scolaire. 

Comme  on  le  voit,  la  loi  suppose  une  profonde  connaissance  de 
l'enseignement  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie  et 
même  aux  États-Unis  et  les  larges  et  intelligentes  contributions 
auxquelles  les  organisations  scolaires  de  ces  pays  sont  soumises, 
en  sont  une  preuve  indubitable. 

Mais  il  y  aurait  pourtant  encore  &  ajouter  quelque  chose  aux  quel- 
ques critiques,  que  nous  nous  sommes  permis  de  faire  au  cours  de 
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notre  exposition.  En  dehors  de  l'institution  des  docents,  de  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  Faculté  de  théologie,  il  nous  semble  que  la  nou* 
velle  loi  a  Tair  d*étre  trop  imbibée  de  sentiments  religieux,  car  la 
religion  doit  être  enseignée  même  dans  les  classes  supérieures  du 
lycée.  Il  sera  bien  difficile  de  concilier  l'enseignement  religieux, 
avec  renseignement  scientifique;  surtout  au  lycée, où  les  jeunes  gens 
commencent  à  distinguer  ce  qui  est  vrai  et  faux  et  s'aperçoivent  bien 
vite  de  ce  que  peut  signifier  une  légende.  En  outre,  la  loi  tout  en 
étant  parfaitement  étudiée  est  loin  —  pour  le  moment  surtout 
—  de  répondre  au  niveau  intellectuel  du  pays  ;  la  loi  quoique  irré- 
prochable a  un  mauvais  côté  pour  l'application  immédiate.  D  où 
pourrait-on  prendre  toute  cette  élite  qui  formera  l'enseignement 
universitaire?  Comment  pourraitK)n  faire  face  à  tous  ces  travaux 
originaux,  réclamés  par  les  concours  ?  Le  mouvement  scientiflque 
et  littéraire,  de  même  que  le  niveau  intellectuel  actuel  est  très 
loin  de  répondre  aux  exigences  de  la  nouvelle  loi,  et  il  faudra 
encore  une  vingtaine  d'années  pour  avoir  ce  milieu  scientifique  qui 
sera  capable  de  fournir  tant  de  travaux  originaux,  car  hélas  I 
l'originalité  est  bien  difficile,  quand  on  se  rend  bien  compte  de  la 
valeur  de  ce  mot  I  Nous  craignons  qu'avec  cette  organisation,  des 
travaux  superficiels  ne  remplissent  le  domaine  de  la  publicité, 
d'ailleurs  comme  ceux  qui  sont  survenus  après  l'ancienne  loi,qui  ré- 
clamait un  travail  imprimé  pour  l'examen  de  licence  es  lettres  et 
droit.  Il  y  a  là  une  lacune  qui  sera  peut-être  évitée  par  cette  com- 
mission de  90  personnes  qui  travaillent  en  ce  moment,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre,  pour  étudier  les  règlements  et  les  program- 
mes réclamés  par  la  nouvelle  loi.  La  présidence  de  MM.  Haret,  et  C. 
Dimitrescu-Iasi  est  une  bonne  garantie,  que  la  commission  sera 
alimentée  des  meilleurs  aspirations,  pour  faire  de  cette  loi,  œuvre 
d'une  génération  d'élite,  une  excellente  et  praticable  loi. 

On  pourrait  alors  dire,  en  tenant  compte  de  la  loi  de  l'enseigne- 
ment primaire  due  à  M.  Take  lonescu,  que  la  Roumanie  est  au  cou- 
rant des  questions  pédagogiques  et  que  l'enseignement  roumain  est 
digne  de  l'attention  de  l'Occident  civilisé.  Encore  une  fois,  il  faut 
bien  réfléchir  à  cette  transition  brusque  avec  le  présent,  pour  pou- 
voir empêcher  beaucoup  de  malentendus  et  préparer  l'époque,  peut- 
être  un  peu  lointaine,  où  cette  loi  pourra  être  applicable  dans 
toute  son  étendue. 

Parts,  le  20  mai  1898. 

N.  Vaschide, 

Lauréat  de  V  Université  de  Bucarest. 


LEÇON  D'OUVERTURE 

Faite  le  12-24  septembre  1898  à  rUniversité  Impériale  de  Moscou 


Messieurs^ 

En  prenant  possession  de  la  chaire  de  langue  française  à  TUni- 
versité  Impériale  de  Moscou,  à  Ttionneur  qui  méchoit  et  à  la  re- 
connaissance qui  m'anime  pour  le  Conseil  de  l'Université  se  joint 
le  sentiment  profond  de  la  responsabilité  que  j'assume. 

Le  lecteur  en  langue  française  de  l'Université  est  un  maître  dans 
une  situation  particulière.  Il  est  chargé  à  la  fois  d'un  enseignement 
général  et  élémentaire  et  d'un  enseignement  spécial  et  scientifique. 
Tandis  que,  par  exemple,  dans  une  Université  française,  l'enseigne- 
ment du  vieux  français  et  l'enseignement  de  la  littérature  sont  dis- 
tincts et  ne  sont  pas  donnés  par  le  même  professeur,  le  lecteur,  au 
contraire,  devrait  pouvoir  tour  à  tour  s*appliquer  avec  la  mém^e 
autorité,  d'une  part,  à  lire  un  texte  de  vi^ux  français,  à  en  expli- 
quer les  difficultés  quant  à  la  morphologie  et  à  la  phonétique  et, 
d'autre  part,  à  commenter,  à  situer  dans  le  milieu  littéraire  tous  les 
faits  pouvant  servir  à  Tinteiligence  d'une  œuvre,  comme  Tartufe  ou 
le  Mariage  de  Figaro. 

Enfin  on  serait  en  droit  d'attendre  de  lui,  pour  la  portée  générale 
de  son  enseignement  que,  parlant  à  de  futurs  médecins,  il  pût,  dans 
la  langue  qu'il  est  chargé  d'enseigner,  ne  pas  montrer  trop  d'igno- 
rance à  exposer  le  germe  des  découvertes  géniales  d*un  Darwin  ou 
d'un  Pasteur,  ou,  s'il  s'adressait  à  des  étudiants  de  la  Faculté  de 
droit,  être  en  état  de  traiter  assez  clairement  de  quelque  question 
capitale,  comme  de  la  responsabilité,  des  lois  essentielles  de  l'éco- 
nomie politique  ou  de  la  statistique,  en  remontant  à  son  premier 
fondateur,  Quételet. 

Voilà  donc  singulièrement  élargie  la  compétence  du  lecteur,  si  Ton 
m'accorde  que  l'étudiant  de  l'Université  se  fait  de  la  connaissance 
et  de  l'utilité  des  langues  vivantes  une  tout  autre  idée  que  le  commis- 
voyageur  ou  l'interprète  d'un  hôtel  international. 

C'est  d'ailleurs  implicitement  condamner  l'enseignement  actuel 
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des  langues  vivantes  dans  les  gymnases  (lycées)  que  de  reconnattre 
que  rélève  n'y  a  pas  appris  les  phrases  et  les  tournures  les  plus 
usuelles  de  la  langue  étrangère  et  qu'il  est  obligé  de  recommencer 
ces  exercices  à  TUniversité. 

Mais  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'une  Université,  comme  celle 
de  Moscou»  pourra  fournir  les  éléments  assez  nombreux  d'une  con- 
férence où,  par  les  connaissances  déjà  acquises  au  lycée  ou  dans  la 
famille,  une  élite  d'élèves  sera  à  même  d'entendre  parler,  selon  le 
vœu  de  M.  Bréal,  littérature  ou  science  dans  la  langue  même  que  le 
lecteur  est  chargé  d'enseigner  (1). 

Le  choix,  peut-être  un  peu  inaccoutumé,  que  nous  avons  osé  pour 
notre  cours  supérieur,  nous  semble,  en  une  certaine  mesure,  répon- 
dre à  ce  desideratum. 

L'ouvrage  de  Guy  au  :  L'art  au  point  de  vue  sociologique  ^  ne  peut  pas 
en  effet  être  considéré  comme  un  texte  classique  au  sens  admis  du 
mot,  mais  par  le  talent  de  ce  regretté  penseur,  par  les  pages  remar- 
quables de  style  et  d*élévation  morale,  par  la  connaissance  des  tra- 
vaux de  la  science  .contemporaine,  et  en  même  temps  par  les  envo- 
lées poétiques  qui  font  de  ce  savant  un  philosophe-poète  de  la 
famille  des  Platon,  nous  ne  craignons  pas  de  le  proposer  comme 
modèle  digne  des  réputations  classiques. 

Les  rapports  du  génie  avec  le  milieu,  les  méthodes  de  la  critique 
appliquée  à  l'histoire  littéraire  et  artistique  d'un  peuple,  ainsi  qu'à 
une  œuvre  de  littérature  proprement  dite,  les  principes  essentiels  de 
l'esthétique  littéraire  :  l'idéalisme  et  le  réalisme  dans  le  roman  et 
dans  la  poésie,  le  style  et  ses  diverses  espèces,  le  rythme,  son  ori- 
gine et  son  jeu,  voilà  autant  de  thèmes  aussi  variés  qu'intéressants 
qui  constituent  le  fonds  solide  de  l'ouvrage  de  Guyau,  et  dont  nous 
vous  invitons  à  venir  écouter  la  lecture  et  le  commentaire. 

Peut-être  vos  jeunes  intelligences  pourront-elles  retirer  une  dou- 
ble utilité  de  cette  fréquentation  :  d'abord  vous  pourrez  jouir  de  l'a- 
vantage immédiat  de  vous  perfectionner  dans  la  connaissance  du 
français,  ensuite,  un  peu  plus  indirectement,  vous  trouverez  plus 
d'une  occasion  pour  les  objets  essentiels  de  votre  éducation  —  let- 
tres, droit,  philosophie,  connaissances  encyclopédiques  —  de  ren- 
contrer des  vues  suggestives,  fécondes  par  suite,  des  excitations 
bienfaisantes  pour  l'esprit. 

Il  y  a,  en  effet,  à  notre  point  de  vue,  entre  les  diverses  parties  de 
l'enseignement,  comme  entre  les  branches  de  la  science,  une  unité 
non  apparente,  mais  réelle.  L'éducateur  ne  saurait  se  dispenser  de 

(1)  C'est  même   pour  les   élèves   des  lycées  que   M.  Bréal  a  formé  ce  vœu 
(p.  143.  De  reruiignement  de$  langues  vivantes,  Paris,  Hachette,  1893). 
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coDDattre  cette  loi  de  Tunité  du  savoir  humain.  La  discipline  de 
l'enseignement  est  forte  et  austère  :  l'apprendre,  c*est  apprendre  à 
avoir  le  respect  du  travail,  à  connaître  le  prix  de  Fintelligence  hu- 
maine. La  complexité  infinie  des  connaissances  n'est  pas  faite  pour 
nous  effrayer,  mais  pour  nous  encourager  à  l'effort  en  nous  pous- 
sant h  y  atteindre.  La  difficulté  à  vaincre  doit  être  le  stimulant  pré- 
cieux de  l'activité,  il  n'est  jamais  mieux  de  se  la  proposer  comme 
but  qu'à  votre  âge,  à  Tàge  heureux  a  des  longs  espoirs  et  des  vastes 
pensers  ». 

Une  autre  réflexion  qu'il  est  bon  ensuite  d'avoir  présente  à  Ten- 
tendement,  c'est  que  la  parenté  scientifique  entre  les  esprits  est 
absolue,  alors  même  que  des  divisions  d'un  autre  ordre  régnent 
entre  eux  ;  et,  en  raison  de  cette  parenté  même,  il  est  possible  que 
l'assimilation  de  la  langue  d'un  autre  peuple  nous  permette  le  plus 
facilement  d'atteindre,  sinon  de  dépasser  nos  rivaux  dans  la  con- 
quête des  idées  scientifiques.  Le  génie  n'étant  pas  seulement  une 
illumination  soudaine,  mais  aussi  le  résultat  d'observations  patiem- 
ment faites  et  mûries,  d'une  suite  de  comparaisons,  cette  remarque 
apparaîtra  plus  évidente.  En  fait,  du  moins,  l'étude  des  langues  est 
de  celles  dont  le  succès  dépend  surtout  de  la  constatation  méthodi- 
que et  patiente  de  faits  du  même  genre,  recueillis  par  l'analogie  et 
classés  parla  logique  qui  établit  la  permanence  des  lois  ;  et  qu'est- 
ce  que  la  linguistique  comparée,  sinon,  en  partie,  la  possession  de 
plusieurs  vocabulaires  par  un  collectionneur  d'esprit  pénétrant  et 
attentif  ?  Si  les  Allemands  sont  devenus  des  maîtres  dans  Tart  de 
rassembler  ainsi  les  /idées  du  langage,  de  faire  entrer  dans  des  lois 
réelles  des  mots  qui  resteraient,  sans  cette  évocation,  inertesct  sans 
vie,  il  me  semble  que  les  Russes,  par  leur  maîtrise  de  l'assimilation 
des  langues  des  autres  peuples,  pourraient  prétendre  à  exercer  un 
bel  empire  dans  ce  domaine.  Car  le  cerveau  russe  a  la  virtualité  de 
contenir  plusieurs  dictionnaires,  et  généralement  tout  homme  sa- 
vant a,  chez  vous,  à  son  service,  avec  un  maniement  très  remar- 
quable, quatre  dictionnaires  :  le  sien  d'abord,  ensuite  un  diction- 
naire allemand,  un  dictionnaire  anglais  et  un  dictionnaire 
français. 

On  discute  longuement  sur  le  but  de  l'enseignement  des  langues 
vivantes  et  on  peut  résumer  ainsi  les  deux  opinions  en  présence  : 
pour  les  uns,  elles  sont  uniquement  un  moyen  de  culture  pour  les 
esprits,  comme  le  grec  et  le  latin  ;  pour  les  autres,  au  contraire, 
leur  étude  n'est  nécessaire  qu'autant  qu'elle  nous  fournit  des  con*- 
naissances  pratiques,  soit  en  voyage,  soit  dans  le  pays  étranger  où 
nous  sommes  appelés  pour  établir  des  relations  commerciales  ou 
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autres.  Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  traiter  de  cette  pédago- 
gie des  langues  vivantes  ;  mais,  pour  notre  objet,  il  nous  semble 
même  qu'en  adoptant,  en  principe,  la  première  opinion,  nous  pou- 
vons la  rendre  plus  complète,  lui  enlever  ce  qu'elle  a  de  trop  général 
en  faisant  souvent  succéder  à  la  lecture,  soit  cursive,  soit  approfon- 
die, Tentretien  et  le  récit  à  propos  de  ce  que  nous  avons  lu.-. Suivre 
cette  méthode,  oit  Toreille  (prononciation  et  usage  dialogué  de  la 
langue  parlée)  aurait  autant  de  part  que  la  vue  (orthographe  de  la 
langue  écrite),  ce  serait  utilement  concilier  ces  deux  opinions. 

Ici  surtout,  sans  trop  nous  embarrasser  des  préliminaires  gram- 
maticaux, nous  devons  chercher  à  lire  le  plus  rapidement  possible  un 
ouvrage  écrit  en  français,  préparer  ceux  qui  en  auront  plus  tard 
l'occasion  à  pouvoir  écouter  avec  proQt  un  conférencier  dans  un 
centre  d'enseignement  supérieur  (Collège  de  France,  Sorbonne,  Ins- 
titut Pasteur,  etc.)  ou  dans  un  congrès  scientifique  international, 
on  enfin  même  à  voir  interpréter  par  des  artistes  de  talent,  comme 
au  ThéAtre  Français,  quelque  œuvre  dramatique  d'une  portée  hu- 
maine universelle.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  nos  étudiants 
puissent  acquérir  à  nos  conférences  une  certaine  habitude  d'oreille 
dans  la  prononciation  des  sons  de  l'a  langue  étrangère. 

La  Russie  est  le  pays  de  l'Europe  où  la  langue  française  a  depuis 
longtemps  reçu  ses  lettres  de  naturalisation  et  joué  un  rôle  qui  n'a 
pas  seulement  été  de  parure  et  de  mode.  Transportons-nous  seule- 
ment par  les  souvenirs  de  Thistoire  à  cette  grande  époque  où  l'im- 
pératrice Catherine  entretenait  des  relations  littéraires  avec  les 
écrivains  français  du  xviii^  siècle,  et  suivons  les  destinées  de  cette 
langue  dans  cet  empire  toujours  grandissant.  A  côté  des  réserves 
qu'il  nous  faudra  faire,  nous  jugerons  qu'en  servant  de  véhicule 
aux  idées  de  la  civilisation,  son  infiuenceaura  été  incontestablement 
utile.  Plus  tard,  quand  un  pays  est  arrivé  à  un  degré  intense  de  cul- 
ture, à  une  période  dominante  du  développement  de  sa  conscience 
nationale,  quand  la  littérature  elle-même  a  produit  des  œuvres  ori- 
ginales, pouvant  servir  de  modèles  aux  autres  peuples,  la  langue 
classique  d'un  pays  voisin  ne  mérite  plus  que  d'y  être  conservée  & 
titre  de  tradition  civilisatrice.  Heureuse  la  langue  qui  a  de  semblables 
états  de  noblesse  !  La  Grèce  et  Rome  ont  eu  cet  immortel  privilège. 
Eh  bien  t  je  fais  quelquefois  le  rêve  que  la  langue  française,  héritière 
directe  de  ces  souvenirs  classiques,  deviendra  un  jour  dans  les 
écoles  du  monde  l'instrument  commun  de  discipline  intellectuelle, 
qui  échoit  aujourd'hui  au  latin.  Et  si,  comme  tous  les  rêves,  celui-ci 
vous  paraissait  le  jeu  d'un  esprit  chimérique,  je  voudrais,  pour  me 
donner  un  semblant  de  réalité,  invoquer  l'exemple  d'une  race  voi- 
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sine,  orgueilleuse,  comme  on  sait,  de  sa  mission  historique,  et  ap- 
pelée, au  compte  de  ses  écrivains  les  plus  fameux,  à  dominer  et  di- 
riger toutes  les  autres  dans  la  marche  obscure  de  Thumanité.  Or, 
n'est-ce  pas  en  Allemagne  que  Fétude  du  français  provoque  un  im. 
mense  intérêt  et  que  des  savants  nombreux  y  multiplient  des  tra- 
vaux sur  ce  sujet  ?  En  dehors  du  rayonnement  des  lettres  françaises 
en  Allemagne,  le  français  n'apparatt-il  pas  là  aussi  comme  un  signe 
de  tradition  ? 

<c  Le  vieux  français  a  pour  les  étrangers  un  intérêt  spécial,  dit 
M.  Bréal(i);  il  est  comme  le  morceau  du  milieu  d'une  chatne 
coupée  en  deux.  Par  le  latin  et  par  le  français  moderne,  ils  tiennent 
les  deux  bouts  :  le  moyen -âge,  en  s'interposant,  vient  compléter  la 
série.  Notre  vieille  littérature  a  aussi  pour  nos  voisins  un  autre 
attrait,  grâce  aux  nombreuses  et  heureuses  imitations  qui  en  ont 
été  faites  chez  eux,  depuis  le  xiv®  siècle  jusqu'à  Wieland  et  jusqu'à 
Wagner.  Nous  voyons  en  ce  moment  nous  revenir  d'Allemagne  sous 
des  noms  plus  ou  moins  défigurés  nos  anciens  héros  français  des 
chansons  de  geste  et  des  romans  de  la  Table  ronde.  Grâce  à  Uhland, 
tous  les  enfants  des  écoles  d'outre -Rhin  connaissent  les  épisodes  de 
la  vie  de  Roland  et  de  Fierabras.  » 

Reconnaître  l'influence  civilisatrice  d'un  pays  sur  les  voisins  est 
une  obligation  stricte  de  probité  scientifique.  Renan  a  dit  un  jour  : 
((  La  conservation,  la  propagation  de  la  langue  française  impor- 
tent à  Tordre  général  de  la  civilisation.  Quelque  chose  d'essentiel 
manquerait  au  monde  le  jour  où  ce  grand  flambeau,  clair  et  pétil- 
lant, cesserait  de  briller.  Lhumanité  serait  amoindrie  si  ce  mer- 
veilleux instrument  de  civilisation  venait  à  disparaître  ou  à 
s'amoindrir.  » 

On  ne  doit  bien  parler  que  de  ce  qu'on  aime  bien,  et  on  n'éprouve 
du  chagrin  que  des  choses  qui  ne  vous  sont  pas  indifférentes.  J'en- 
tends dire  que  la  connaissance  de  la  langue  française  irait  en  s'affai- 
blissant  dans  la  société  russe,  et  je  naimerais  ni  ma  profession  ni 
ma  langue  si  je  n'en  éprouvais  un  étonnement  mêlé  de  regret.  Mais 
cette  appréciation  peu  favorable  vient  peut-être  de  ce  que  notre 
époque  manque  un  peu  d'indulgence,  et,  pour  ma  part,  je  crois  le 
mal  moins  avancé  qu'on  ne  l'affirme  quelquefois.  Disons-le  du  reste, 
n'est-ce  pas  plus  véritablement  dans  la  disposition  des  programmes 
qui  laissent  à  renseignement  des  langues  vivantes  une  place  trop 
restreinte  et  une  importance  trop  secondaire  que  résident  les  causes 
de  l'insuccès  ou  de  la  défaveur  ?  Jamais,  il  est  vrai,  on  n'a  autant 

(1)  Brcal.  Ibid,  pp.  118-119. 
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affirmé  qu*aujourd*hui  la  nécessité  d'étudier  les  langues  vivantes, 
mais  en  a-t-on  donné  suffisamment  les  moyens? 

Si  mon  autorité  devait  égaler  ma  bonne  volonté,  il  me  semble 
enfin  que  je  nourrirais  une  ambition  plus  vaste  que  celle  qui  est 
permise  actuellement  au  lecteur.  L*enselgnement  du  français,  favo- 
risé et  soutenu  par  une  sanction  quelconque  (certificat  universi- 
taire d'aptitude  à  renseignement),  trouverait  dans  TaccompUsse- 
ment  de  ce  vœu  une  vitalité  inconnue  maintenant.  Ce  serait  de  voir 
se  former  autour  du  lecteur  une  pépinière  d'étudiants  désireux  de 
s'adonner  à  l'étude  du  français,  de  manière  à  pouvoir  fournir  à  leur 
pays,  comme  en  France  et  en  Allemagne,  des  maîtres  capables  à 
leur  tour  de  donner  cet  enseignement.  Ce  vœu  ne  m'appartient  pas 
du  reste  en  propre.  J'ai  eu  enlre  les  mains  un  programme  fort  bien 
conçu  dans  lequel  mon  confrère  et  ami,  si  versé  dans  les  matières 
d'enseignement,  M.  Auguste  Chapellon,  lecteur  français  à  l'Univer- 
sité d'Odessa,  indiquait  ce  que  de  semblables  candidats  seraient 
appelés  à  savoir. 

Telle  est,  Messieurs,  la  tâche  que  je  voudrais  m'imposer  avec 
vous,  telles  sont  les  espérances  que  je  fonde  aujourd'hui.  Permet- 
tez-moi d'ajouter  un  mot  :  à  votre  âge  on  est  pressé  surtout  de 
saisir  les  résultats  tangibles  du  travail  intellectuel,  et  ceux  que  vous 
retirerez  de  l'étude  courageuse  des  langues  vivantes  vous  apparaî- 
tront peut-être  bien  éloignés.  N'en  croyez  rien:  il  n*y  a  pas  aujour- 
d'hui de  culture  générale  véritablement  réelle  sans  une  pénétration 
réciproque  de  toutes  les  littératures,  et  on  ne  sait  vraiment  pas 
beaucoup  de  choses  quand  on  n'a  pas  dépassé  du  regard  l'horizon 
intellectuel  de  son  pays. 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  de  la  matière  de  notre  cours,  à 
savoir  des  divisions  du  programme  de  l'enseignement  de  la  langue 
et  de  la  littérature  française;  mais  nous  arrêtons  ici  notre  exposi- 
tion pour  les  lecteurs  de  cette  Revue. 

• 

F.  Lannes. 


fiESELLSCHAPr  FUR  DEOTSGHB  ERZIEHIIGS  DHID  SGHCLGESCHICHTE 


Il  existe  en  Allemagne — etjen'aipasla  prétention  de  l'apprendre 
aux  lecteurs  de  cette  Revue  —  une  société  dite  :  «  Société  pour  l'his- 
toire de  l'Education  et  de  l'Ecole  allemandes  ».  Cette  Société  prend 
de  jour  en  jour  une  importance  plus  grande,  tant  par  l'étendue  que 
par  la  valeur  de  ses  travaux.  Et  parce  que  dans  le  domaine  pédago- 
gique elle  joue,  en  Allemagne,  un  rôle  considérable,  parce  que  ses 
publications  peuvent  être  d'un  utile  secours  à  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent des  questions  d'Enseignement  et  d'Education,  je  voudrais,  ici, 
dire  ce  qu'est  cette  Société,  à  quels  genres  de  travaux  elle  s'adonne, 
et  cela  brièvement,  me  réservant  de  parler  avec  plus  de  détails  de  la 
dernière  entreprise  de  la  Société:  c  (Tout  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation et  l'enseignement,  dans  les  pays  de  langue  allemande).  » 


*  • 


Pourquoi  cette  Société  s'est-elle  fondée  et  quel  est  son  but  ?  Vous 
trouverez  la  réponse  dans  l'article  i  de  ses  statuts  :  «  Le  but  de  la 
Société  est  de  réunir  dans  une  collection  aussi  complète  que  possible, 
par  un  travail  critique,  historique  et  scientifique,  les  matériaux  — 
épars  dans  les  archives  et  bibliothèques  —  touchant  l'histoire  de 
l'Education  et  de  l'Ecole,  dans  les  pays  de  langue  allemande  •.  Ce 
qui  revient  à  dire  que  la  Société  est  en  quèle,  et  des  ordonnances 
scolaires  —  qu  elles  émanent  de  l'Etat,  de  TEglise,  des  communes^ 
de  sociétés  ou  de  personnes  privées  —  et  des  livres  scolaires  qui 
furent  autrefois  en  usage,  et  de  ce  qu'elle  appelle,  les  a  Miscellanées 
pédagogiques  »,  c'est-à-dire  biographies,  cahiers,  représentations 
et  discours  scolaires,  etc.  Elle  n'a  garde  même  de  négliger  les  Notices, 
Lettres,  Chroniques,  Inscriptions,  etc.,  qui,  de  loin  ou  de  près,  tou- 
chent aux  choses  de  l'Education  ou  de  l'Enseignement.  En  un  mot, 
c'est  une  encyclopédie  de  l'Ecole  —  ce  mot  pris  dans  son  sens  le  plus 
large  —  qu'elle  veut  tenter,  par  une  chasse  aux  documents  scolaires 
dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays  de  langue  allemande. 

Que  ce  soit  là  un  travail  de  Bénédictins,  nul  n'y  contredira,  et  les 
qualités  qui  étaient  l'apanage  des  moines  de  Saint-Benoft,  ardeur  au 
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travail,  patience,  érudition»  ne  firent  pas  défaut,  à  ceux  qui  entrepri- 
rent l'œuvre  en  question  :  car  déjà  se  trouvent  réalisés  nombre  de 
projets  que  nous  trouvons  indiqués  en  1883,  dans  le  plan  que  s'était 
proposé  de  suivre  la  Société.  Il  m*est  impossible  d'entrer  dans  le 
détail  des  travaux  nés,  jusqu'ici,  des  eiïorts  de  tous  les  membres  : 
je  n'en  veux  donner  qu'un  aperçu  rapide. 

On  peut  distribuer  les  publications  de  la  Société  en  cinq  groupes  : 

En  premier  lieu,  les  «  Monumenta  Germaniee  Paedagogica  0  qui 
déjà  comprennent  quelque  vingt  volumes.  J'en  cite  au  hasard  pour 
donner  une  idée  de  cette  publication  :  c  Histoire  de  l'Enseignement 
des  mathématiques  en  Allemagne,  au  Moyen-âge  »,  «  Ratio  studio- 
rum  et  Institutiones  scholasticœ  Societatis  Jésus  »,  «  Histoire  de 
l'Education  et  de  la  Culture  militaires  en  Allemagne  »,  «  Les  ordon- 
nances scolaires  dans  le  duché  de  Brunswick  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu  à  1828  ».  On  voit  dans  quel  sens  très  large  la 
Société  entend  le  mot:  a  Erziehungs  und  Schulwesen  ».  A  côté  d'un 
ouvrage  sur  la  technique  des  Jésuites  en  matière  d'enseignement, 
s'en  trouve  un  qui  traite  de  la  «  pédagogie  militaire  »,  facteur  im- 
portant du  développement  d'un  Etat,  s'il  est  vrai  que  la. Prusse  doit 
sa  grandeur  politique  à  son  excellente  éducation  militaire.  La  Société 
fouille  même  dans  les  archives  princières  (Histoire  de  l'éducation  des 
Wittelsboch,  jusqu  en  1750),  persuadée  que  ces  recherches  peuvent 
donner  des  résultats,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  techniquede 
l'Enseignement,  par  la  découverte  de  cahiers  et  de  livres  scolaires 
qui  ont  à  peu  près  disparu  et  qu'on  ne  peut  guère  retrouver  que 
dans  les  archives  et  les  bibliothèques  des  princes.  Ces  recherches, 
ces  fouilles  sont  faites  avec  une  telle  conscience,  une  telle  persévé- 
rance, que  déjà  un  grand  nombre  de  documents  ignorés  ont  été  mis 
au  jour.  Je  n'en  donne  pour  preuve  que  ces  paroles  tiréeâ  d'un  dis- 
cours fait  en  Assemblée  générale  par  le  professeur  Kehrbach,  le 
membre  le  plus  éminent  de  la  Société  et  sous  la  direction  duquel  se 
font  toutes  les  publications  :  a  La  foule  des  documents  jusqu'alors 
inconnus  parus  dans  ces  quatre  volumes,  dit-il  en  parlant  de  l'ou- 
vrage sur  l'enseignement  dans  la  Société  de  Jésus,  a  surpris  même 
ceux  qui  appartiennent  à  l'Ordre  des  Jésuites  ». 

Le  deuxième  groupe  de  publications  a  nom  «  Mitteilungen  »  (déjà 
7  volumes  de  3%  à  350  pages),  et  renferme  des  compléments  aux 
«  Monumenta  Bande  »,  des  publications  de  documents  pédagogiques 
originaux,  de  courtes  expositions  des  idées  qu'on  avait  à  telle  épo- 
que et  dans  tel  pays  allemand  sur  la  littérature  pédagogique. 

Un  troisième  groupe  intitulé  a  Texte  und  Forschungen  zur  Ges- 
chichte  der  Erziehung  und  des  Unterrichts  in  den  L&ndern  deuts- 
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cher  Zunge  »,  est  comme  un  moyen  terme  entre  les  deux  précédents. 
Il  comprend  des  publications  que  leur  étendue  ne  permettait  pas 
d'y  introduire.  Ce  sont  de  petits  écrits  qui,  eux  aussi,  sont  puisés 
aux  sources,  mais  qui  concernent  plus  spécialement  tel  sujet  res- 
treint et  déterminé.  Ainsi,  par  exemple,  t  die  lateinischen  Schûler- 
gesprâche  der  Humanisten  i,  petit  volume  de  2  marks  (2  fr.  50), 
alors  que  les  Monumenta  Bâ.nde  coûtent  de  12  à  20  marks. 

Une  quatrième  série  de  publications  comprend  celles  qui  sont 
faites  par  des  groupes  spéciaux,  chargés  de  recueillir  dans  le  dis- 
trict, dont  rétude  est  confiée  à  leur  soin,  tous  les  matériaux  qui 
peuvent  servir  à  la  reconstitution  de  l'Ecole  d'autrefois.  Quand  les 
recherches  sont  fructueuses,  quand  les  matériaux  sont  en  nombre 
suffisant,  la  Société  les  publie,  c'est  ainsi  qu'ont  déjà  vu  le  jour  le 
Bayern-Heft,  l'Austria-Heft,  etc. 

Enfin,  il  existe  un  cinquième  groupe  de  publications,  nées  de  la 
plus  récente  des  entreprises  de  la  Société.  De  cette  œuvre,  qui  est 
par  excellence  une  œuvre  bibliographique,  je  voudrais  parler  avec 
quelques  détails. 


« 
*  * 


Cette  œuvre  entreprise  en  1896  et  que  la  Société  poursuit  ave 
autant  de  succès  que  de  persévérance,  est,  comme  je  l'ai  dit,  la 
bibliographie,  au  mois  le  mois,  de  tout  ce  qui  est  publié  dans  les 
pays  de  langue  allemande  (Allemagne,  Suisse,  Autriche),  en  tant 
que  livres,  écrits,  ordonnances  administratives  se  rapportant  aux 
choses  de  l'Ecole.  C'est  une  œuvre,  qui  demande  une  grande  rapi- 
dité d'information,  et  un  travail  d'autant  plus  considérable  qu'elle 
est,  autre  chose  et  plus  qu'une  simple  «  table  des  matières  »  des 
publications  et  des  écrits  pédagogiques. 

Depuis  longtemps  la  Société  pensait  à  créer  une  œuvre  qui  parât 
au  manque  de  direction  et  d'orientation  dans  les  recherches  qu'on 
peut  avoir  à  faire  dans  le  vaste  domaine  des  choses  de  l'Education 
et  de  l'Enseignement.  Une  œuvre  donnant  sûrement  et  rapidement 
des  renseignements  sur  toutes  les  questions  d'Education  et  d'Ensei- 
gnement, traitées  dans  le  cours  d'une  année  (12  cahiers  mensuels) 
par  livres,  brochures  et  circulaires,  en  môme  temps  qu'elle  informe 
de  tous  les  moyens  spéciaux  d'enseignement  à  l'Université  comme  à 
l'Ecole  primaire,  aussi  bien  en  Allemagne,  qu'en  Autriche  et  en 
Suisse  :  une  telle  œuvre  n'existait  pas. 

Il  y  avait  donc  là  une  lacune  :  la  Société  entreprit  de  la  combler. 
Ce  qu'elle  avait  fait  pour  le  passé,  elle  voulut  le  faire  pour  le  pré- 
sent, et  donner  ainsi  comme  une  suite  à  ses  Monumenta-Bânde. 
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Il  s'agissait  d'avoir  sans  cesse  l'œil  et  l'oreille  au  guet  pour  ne  rien 
laisser  passer  qui  intéressât  l'œuvre  entreprise,  d'être  en  quelque 
sorte  l'Argus  de  la  presse  et  du  perfectionnement  pédagogique. 

C'était  une  œuvre  colossale  que  la  Société  entreprenait  là,  d'abord 
à  cause  des  difficultés  qu'elle  devait  fatalement  rencontrer,  ensuite 
à  cause  du  travail  qu'elle  exigerait.  J'ai  parlé  de  difficultés:  la 
Société  devait,  en  effet,  pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires, 
s^adresser  aux  éditeurs,  aux  libraires,  aux  commissions  scolaires,  etc. 
Or,  si  elle  trouve  quelques  auxiliaires,  elle  se  heurta  aussi  fréquem- 
ment à  des  indifférents,  ou  même  à  de  mauvais  vouloirs.  Nombre  de 
libraires  ou  d'éditeurs  ne  comprirent  pas  qu*il  était  de  leur  intérêt 
d'aider  aux  recherches  de  la  Société  qui  donnait  plus  de  publicité  à 
leurs  productions. 

Quant  au  travail  que  nécessitait  une  telle  entreprise,  je  dirai  seu- 
lement, lisant  le  rapport  que  j'ai  sous  les  yeux,  que  la  Société  dans 
le  cours  de  la  première  année,  fit  usage  de  9.000  prospectus,  de 
28.200  circulaires,  de  6. 750 feuilles  de  papier  à  lettre,  de  i.OOO  com- 
munications (mémorandum),  de  i5.950  cartes  postales,  de  29.275 
enveloppes,  de  1.000  factures,  de  70.000  imprimés.  Ces  quelques 
chiffres  sont  significatifs,  mais  ce  qui  Test  plus  encore,  c'est  le 
nombre  de  livres,  d'écrits  et  de  circulaires  administratives  qui  furent 
examinés  en  une  mêmeannée  :  3.000  des  premiers, 4.500  des  seconds 
et  800  des  dernières. 

Quel  travail  !  si  l'on  pense  que  chaque  ordonnance,  brochure  ou 
livre,  est  analysé,  et  qu'une  indication  concise  du  contenu  s'ajoute 
au  titre  de  l'ouvrage  et  aux  noms  de  l'auteur  et  de  l'éditeur.  «  Œuvre 
de  géants  !  »  écrit  un  journal  pédagogique  allemand,  et  j'ajouterai, 
de  géants  qui  ne  s'effraient  point  des  monceaux  de  livres  à  remuer, 
mais  aussi  de  géants  très  cultivés,  ayant  à  leur  service  une  plume 
fine  et  sobre,  qui  condense  en  quelques  lignes  toute  la  «  substan- 
tifique  moelle  »  d'un  ouvrage.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  et  je  n'ai 
pas  qualité  pour  faire  l'éloge,  qui  d'ailleurs  n'est  plus  à  faire,  du 
Doctor  Professor  Karl  Kehrbach  qui,  depuis  vingt  ans,  avec  le  même 
dévouement,  s'efforce  de  réaliser  les  desseins  de  la  Société,  qu'il  sert 
en  même  temps  par  son  savant  ouvrage  «  Formation  des  groupes 
territoriaux  dans  les  pays  de  langue  allemande  t. 

On  a  cependant  fait  un  reproche  à  cette  publication,  celui  de 
donner,  des  livres  qu'elle  mentionne,  un  résumé,  qui  n'est  pas  un 
résumé  critique.  Elle  se  borne  à  dire  succinctement  ce  que  contient 
le  livre,  mais  ne  le  juge  pas.  Je  n'ai  pas  l'oreille  de  la  Rédaction, 
mais  il  me  semble  comprendre  cette  omission  volontaire.  La  critique 
qui  est  l'œuvre  d'un  homme,  se  ressent  toujours  des  idées  person- 
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nelles  de  cet  homme  ;  or,  ce  qui  importe  au  «  chercheur  »,  c'est  de 
savoir  ce  que  contient  tel  livre  sur  tel  ou  tel  sujet,  et  non  point  ce 
que  pense  de  ce  livre  tel  membre  de  la  Société. 

Toute  la  presse  a  accueilli  avec  enthousiasme  la  nouvelle  publica- 
tion. Dans  ce  pays  où  Ton  s'occupe  avec  tant  d'ardeur  de  pédagogie, 
où  les  livres  et  les  brochures  pédagogiques  pullulent,  le  besoin  d'un 
guide  qui  permit  de  se  reconnaître  dans  ce  vaste  champ  déjà  labouré 
en  tous  les  sens,  se  faisait  vivement  sentir.  Qui  pourrait  être  au  cou- 
rant ou  tenir  registre  de  tous  les  livres  publiés  sur  tel  ou  tel  sujet?  Et 
pourtant  il  semble  que  ce  soit  de  toute  nécessité,  pour  celui  qui  veut 
étudier  à  fond  tel  ou  tel  point,  (ju'il  sache  ce  que  déjà  on  en  a  dit 
avant  lui.  Grâce  à  la  nouvelle  publication  il  saura  immédiatement  et 
quels  sont  les  livres  publiés  et  ce  qu'ils  contiennent  en  gros. 

Aussi,  cette  publication  ne  saurait  laisser  indifférents  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  questions  d'éducation  et  d'enseignement.  Il  est 
vrai  que  le  recueil  concerne  uniquement  les  pays  de  langue  alle- 
mande, mais  qui  donc  se  refuserait  à  reconnaître  l'influence  qu'eut 
la  pédagogie  allemande  sur  la  pédagogie  française?  Si  les  théories  de 
Rousseau  se  sont  fait  vivement  sentir  au  delà  du  Rhin,  celles  de 
Pestalozzi  et  d'Herbart  n'ont  pas  eu  moins  de  répercussion  chez 
nous.  Et  s'il  est  vrai  que  nous  avons  eu  et  que  nous  avons  encore 
d'excellents  éducateurs,  et  que  notre  méthode  et  nos  procédés  en 
matière  d'éducation  et  d'enseignement  comptent  bien  des  succès  à 
leur  actifj  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'enseignement  donné  en 
Allemagne  est  un  des  meilleurs  qui  soit.  D'où  la  nécessité  pour  les 
pédagogues  français  de  savoir  ce  qui  se  tente  et  ce  qui  se  fait  chez 
nos  voisins. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'une  publication  semblable  à  celle  qu'a 
entreprise  la  «  Société  pour  Thistoire  de  l'Education  et  de  l'Ecole 
allemande  »  eut  lieu  en  France.  Une  Société,  pareille  à  celle  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  naîtrait  d'elle-même,  pour  peu  qu'on  eût 
connaissance  des  services  qu'elle  peut  rendre..  J'ai  le  ferme  espoir 
qu'elle  se  fondera  tôt  ou  tard,  mais  en  attendant,  et  parce  que  les 
deux  pédagogies  ont  des  liens  étroits  de  parenté,  je  me  serais  fait  un 
reproche  de  ne  pas  signaler  à  tous  mes  compatriotes  qui  s'occupent 
de  pédagogie  et  notamment  de  pédagogie  allemande,  ce  guide  pré- 
cieux pour  leurs  recherches  et  leurs  études. 

Jean  Genillon. 
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IjOS  Réformes  de  rAgrégation  de  Médecine 

Rapport  présenté  à  M,  le  Ministre  de  V Instruction  publique  au  nom 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon  par  une  Commission  composée  de 
MM.  Ollikr,  Rena'jt,  Maykt,  Lortet,  Lacassao.nb,  Crol^s,  Huooi'nenq 
et  Bo?cDET,  rapporteur. 

Messieurs, 

Depuis  1874,  époque  à  laquelle,  pour  la  seconde  fois,  les  concours  d'a- 
grégation furent  centralisés  à  Paris;  il  ne  s'est  guère  passé  d'années  sans 
que  les  Facultés  de  province  aient  fait  entendre  leure  doléances  et 
présenté  contre  ce  mode  de  recrutement  des  réclamations  plus  ou  moins 
pressantes. 

La  Faculté  de  Paris  elle-même,  dans  une  délibération  encore  récente, 
vient  de  déclarer  qu'elle  ne  voyait  aucun  avantage  sérieux  au  maintien 
des  concours  dans  la  capitale. 

A  Lyon  notamment,  nous  nous  sommes  constamment  prononcés  con- 
tre Tétat  actuel  des  choses.  Dans  toute  occasion,  par  tous  les  moyens  en 
noire  pouvoir,  nous  n'avons  pas  cessé,  chaque  fois  qu'il  a  été  question 
de  réformes  à  apporter  dans  nos  concours  d'agrégation,  de  réclamer  éner- 
giquement  comme  la  plus  légitime  en  même  temps  que  fa  plus  essentielle 
de  nos  revendications,  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  notre  Faculté,  le 
droit  de  choisir  seuls  et  sur  place  nos  agrégés. 

Déjà  en  1880,  votre  rapporteur  actuel,  que  vous  aviez  officieusement 
chargé  de  cette  mission  à  l'époque  où  il  avait  été  délégué  pour  faire  partie 
du  jury  de  l'agrégation,  avait  demandé  et  obtenu  du  Jury  de  la  section 
de  médecine,  après  y  avoir  été  autorisé  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  d'alors,  M.  Jules  Ferry,  un  vote  unanime  demandant  que 
dorénavant  les  concours  de  l'agrégation  ne  soient  plus  centralisés  à 
Paris. 
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Depuis  cette  époque,  à  diTerses  reprises,  notamment  le  31  janvier  i88i, 
le  2  féTrier  1882,  le  20  janvier  1897,  votre  Conseil  a  voté  différents 
vœux,  réclamant  pour  Lyon  le  siège  de  ses  futurs  concours  d'agrégation. 

Cette  persistance  à  poursuivre  une  réforme  que  le  développement 
rapidement  progressif  de  notre  Faculté  semblait  rendre  de  jour  en  jour 
plus  légitime  et  plus  urgente,  l'appui  que  de  tout  temps  et  presque  par- 
tout, elle  a  toujours  rencontré  dans  l'opinion  publique,  ont  vivement 
frappé  votre  Commission.  Elle  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  de  meilleur 
argument  à  faire  valoir,  pour  motiver  à  vos  yeux  la  tbèse  à  laquelle  elle 
s'est  tout  d'abord  rattachée,  la  nécessité  de  la  décentralisation  des 
concours. 

Ce  qui  l'a  frappée  également,  c'est  que  pendant  les  vingt-trois  ans  qui 
se  sont  écoulés  depuis  le  début  de  l'organisation  actuelle,  les  Facultés 
n'ont  pas  été  les  seules  à  protester.  MM.  les  Inspecteurs  généraux  n'ont 
jamais  cessé  de  formuler  dans  leurs  rapports  des  critiques  plus  ou  moins 
vives  contre  l'ordre  de  choses  actuel. 

M.  le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur  lui-même,  frappé  de  la 
périodicité  de  ces  plaintes, autant  que  de  la  généralité  de  cescritiques,pré- 
occupé  des  lacunes,  des  imperfections,  peut-être  même,  pourrait-on  dire, 
des  vices  du  système  actuel,  demandait  aux  Facultés  rapports  sur  rap- 
ports, et  insuffisamment  éclairé  sans  doute,  ou  peu  satisfait  des  solutions 
qui  lui  étaient  proposées,  en  1894  il  s'adressait  directement  à  notre  Doyen 
et  le  chargeait  d'entrer  en  communication  officieuse  avec  l'Administration 
des  hôpitaux  de  Lyon,  pour  savoir  si  cette  Administration  consentirait 
à  laisser  choisir  les  agrégés  par  le  Conseil  de  la  Faculté  parmi  ses  chefs 
de  service. 

Ce  projet  passablement  révolutionnaire,  difficilement  réalisable  puis- 
qu'il constituait  en  faveur  du  pei*sonnel  hospitalier  un  véritable  monopole 
de  l'enseignement,  ne  put  aboutir. 

Quatre  ans  après  cette  tentative,  M.  le  Directeur  de  l'Enseignement 
supérieur,  reprenant  cette  question  et  désireux  plus  que  jamais  de  lui 
donner  une  solution,  informait  notre  Doyen  qu'il  était  disposé,  à  titre 
d'essai,  à  prendre  en  faveur  de  la  Faculté  de  Lyon,  au  point  de  vue  de  la 
décentralisation  des  concours,  les  mesures  les  plus  radicales.  C'est  alors 
que  notre  Conseil,  dans  sa  séance  du  18  juin  1897,  décida,  à  une  majo- 
rité de  19  voix  contre  3,  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  que  dorénavant 
les  futurs  concours  de  l'agrégation  se  fassent  à  Lyon. 

Malheureusement,  la  date  du  prochain  concours  était  déjà  fixée,  et 
M.  le  Ministre,  dans  sa  réponse  qui  nous  fut  transmise  par  M.  le  Rec- 
teur à  la  date  du  6  octobre  1897;  nous  faisait  remarquer  que  Paris  ayant 
été  désigné  par  un  arrêté  du  29  mai  1897,  pour  être  le  siège  de  ce  con- 
cours, il  lui  était  impossible  d'examiner  notre  proposition  en  temps 
opportun.  * 

Dans  cette  même  lettre,  il  ajoutait  qu'un  simple  changement  de  siège 
dans  le  concours  lui  paraissait  insuffisant,  et  que,  s'il  y  avait  lieu  de 
modifier  les  statuts  de  l'agrégation  de  médecine,ce  ne  pouvait  être  qu'une 
réforme  complète.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  ajoutait-il,  que 
cette  mesure  soit  générale.  Les  conditions  de  recrutement  des  agrégés 
peuvent  très  bien  varier  d'une  Université  à  l'autre  ;  si  la  Faculté  de  Mé- 
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decine  de  Lyon  a  à  ce  sujet  des  idées  personnelles,  je  serais  heureux  d*en 
recevoir  communication  »  {Lettre  communiquée  à  M.  le  Doyen  par  M.  le 
Recteur  le  6  octobre,  1897). 

Messieurs,  c'est  en  nous  inspirant  de  l'esprit  de  cettre  lettre  et  à  la  de- 
mande de  M.  le  Ministre  que  notre  Faculté  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
8  juillet  1898,  de  reprendre  à  nouveau  cette  grave  question  de  l'agréga- 
tion, question  capitale  entre  toutes,  puisqu'il  s'agit  du  recrutement  de 
son  personnel  enseignant.  Elle  a  nommé  pour  l'étudier  une  Commission 
composée  de  MM.  Oilier,  Renaut,  Mayet,  Lortet,  Lacassagne,  Crolas, 
Uugounenq  et  Bondet  rapporteur. 

Cette  Commission,  Messieurs,  son  rapporteur  en  particulier,  ne  se  sont 
pas  dissimulé  les  difficultés  de  la  tâche  qui  leur  était  confiée. 

En  présence  de  l'agitation  qul,depuis  quelques  années,ctdehaut  en  bas 
se  fait  autour  de  cette  question  et  va  sans  cesse  en  augmentant,  frappée 
des  réclamations  incessantes  des  autres  Facultés,  y  compris  celle  de  Paris 
qui  ne  voit  dans  la  centralisation  des  concours  à  Paris  qu'une  chaîne 
sans  aucun  avantage  pour  ses  professeurs,  elle  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir,  en  se  conformant  au  désir  de  M.  le  Ministre,  de  rechercher  par 
quels  moyens  on  pourrait  assurer  des  réformes  pratiques  aussi  bien  pour 
Je  recrutement  que  pour  l'organisation  d'un  corps  appelé  à  rendre  de  si 
grands  services  à  l'Enseignement,  si  toutes  ses  forces  vives  étaient 
utilisées. 

L'opinion  qu'elle  vous  apporte  n'engage  en  rien  les  autres  Facultés. 
C'est  une  réponse  à  la  lettre  de  M.  le  Ministre  qui  a  demandé  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Lyon  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  les  idées  person- 
nelles qu'elle  pourrait  avoir  à  ce  sujet. 

C'est  en  restant  strictement  fidèle  au  programme  de  décentralisation 
universitaire,  que  vous  avez  toujours  défendu,  forte  de  cet  appui  et 
guidée  avant  tout  par  l'intérêt  supérieur  de  l'Enseignement,  que  votre 
Commission  a  cherché  à  résoudre  cette  grosse  et  si  délicate  question  des 
réformes  de  l'agrégation. 

Où  et  comment  doivent  se  faire  nos  futurs  concours  d'agrégation  ? 
Quelle  doit  être  dans  l'avenir  l'organisation  de  cette  agrégation  ?  Tels 
sont  les  trois  points  que  nous  avons  successivement  examinés. 

Au  point  de  vue  du  siège  du  concours,  votre  Commission  a  été  una- 
nime à  demander  que  dorénavant  ces  concours  se  fassent  à  Lyon.  Cette 
solution  réclamée  au  début  de  la  centralisation  des  concours  à  Paris, 
poursuivie  depuis  lors  avec  tant  d'insistance,s'impose,  on  peut  le  dire  au- 
jourd'hui, du  fait  de  la  création  des  Universités  provinciales. 

Que  deviendraient  en  effet  ces  Universités,  si  après  leur  avoir  donné 
une  existence  légale,  on  tarissait,  dès  leur  origine,  les  sources  essen- 
tielles à  leur  vie,  c'est-à-dire,  le  travail  sous  toutes  ses  formes,  et, 
parmi  ses  formes,  l'une  des  plus  fécondes,  la  plus  puissante  peut-être,  le 
concours. 

On  a  prétendu  qu'avec  le  concours  à  Paris,  l'agrégé  revenait  en  pro- 
vince avec  plus  de  prestige,  parce  qu'il  avait  été  nommé  après  avoir 
figuré  dan  un  concours  général. 

Si,  ce  qui  est  incontestable,  ce  prestige  existe  pour  l'agrégation  retour 
de  la  capitale,  il  est  plus  que  probable  qu'avec  les  concours  locaux,  tels 
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qu'ils  fonctionnent  depuis  longtemps  parmi  nous,  ce  prestige  ne 
sera  ni  moins  grand  ni  moins  justifié,  peut-être  même  sera-t-il  moins 
souvent  discuté. 

Pourquoi  du  reste,  priver  la  jeunesse  de  nos  écoles  de  ce  spectacle  si 
fortifiant,  si  passionnant  parfois,  toujours  si  instructif,  et  si  bien  fait  pour 
développer  chez  elle,  avec  un  réel  sentiment  d'admiration  et  de  respect 
pour  ceux  qui  nous  le  donnent.  Tespoir  et  le  désir  de  marcher  un  jour 

•  sur  leurs  traces  ?  Quand  cette  jeunesse  aura  été  le  témoin  de  ces  luttes 
difficiles  entre  toutes,  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir, 
mais  surtout  de  savoir  mieux  que  les  autres,  quand  -elle  se  sera  rendu 
compte  de  la  somme  d'intelligence  et  d'efforts  qu'il  faut  déployer  pour 
en  sortir  vainqueur,  son  amour  pour  le  travail  sera  certainement  accru, 
de  légitimes  ambitions  s'éveilleront,  et  le  prestige  de  l'heureux  triompha- 
teur  qu'elle  aura  vu  à  l'œuvre,  qu'elle  aura  suivi  dans  ses  épreuves,  jugé 
elle  aussi,  grandira  peut-être-;  à  coup  sûr  il  ne  sera  pas  amoindri,  et 
ajoutons  bien  vite  qu'il  l'aura  payé  moins  cher. 

On  oublie  trop  aujourd'hui  le  reproche  si  grave  et  si  juste,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  adressé  de  tout  temps  à  la  centralisation  du  concours,  à  propos 

•  des  sacrifices  et  des  dépenses  qu'entraînent,  pour  les  professeurs  et  pour 
les  candidats,  ces  séjours  prolongés.à  Paris  ;  —  avec  le  nombre  toujours 
croissant  des  candidats,  il  acquiert  un  regain  de  force  et  d'actualité. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  vous  rappeler  ces  lourdes  charges  qui 
ne  sont  pas  toujours  à  la  portée  de  tous.  Pour  les  uns,  c'est  une  question 
de  fortune,  pour  les  autres  une  question  de  famille  ou  de  situation  qu'on 
redoute  de  compromettre,  et  c'est  ainsi  que  souvent  l'obligation  de  s'y 
soumettre,  si  l'on  veut  concourir,  ou  faire  partie  d'un  jury,  peut  arrêter 
les  plus  dignes  et  les  plus  méritants . 

Ce  qu'on  ne  sait  pas  assez  également,  c'est  le  préjudice  considérable 
que  ces  longues  absences  causent  aux  différents  services  de  la  Faculté. 
Ce  préjudice,  on  n'en  parle  pas  assez,  ou  tout  au  moins  on  feint  de  l'igno- 
rer, et  cependant  il  n'est  peut-être  pas  un  chef  de  service  qui  n'ait  été 
obligé  de  se  priver  pendant  des  mois,  parfois  pendant  un  semestre,  de 
ses  auxiliaires  les  plus  indispensables,  chefs  de  laboratoire, chefs  de  clini- 
que et  autres,  quand  ce  n'est  pas  de  tous  à  la  fois.  C'est  là,  ne  l'oublions 
pas,  une  des  objections  les  plus  sérieuses  à  adresser  à  la  centralisation  des. 
concours. 

11  suffît  d'en  avoir  subi  les  conséquences  une  fois,  pour  comprendre  l'in 
fluence  désorganisatrice  qu'elles  peuvent  avoir  sur  le  fonctionnement  ré- 
gulier de  notre  enseignement. 

Ce  qui  ajoute  encore  à  la  portée  de  cette  objection,  c'est  qu'avant  ce 
séjour  obligatoire  à  Paris,  les  candidats  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  ob- 
jectif que  le  concours  se  désintéressent  volontiers  des  services  auxquels 
ils  sont  attachés.  Ce  qu'ils  recherchent  avant  tout,  c'est  de  se  faire,  par 
des  travaux  personnels  et  hâtifs,  un  bagage  scientifique  suffisant  pour 
impressionner  un  jury  qui,  sans  tenir  aucun  compte  des  services  qu'ils 
ont  pu  rendre,  ne  peut  les  juger  en  dehors  des  épreuves  de  concours  que 
sur  un  exposé  de  titres  et  de  travaux. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'il  était  important  d'ap- 
peler tout  particulièrement  votre  attention  et  celle  de  M.  le  Ministre  sur 
cet  ordre  d'idées. 
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Ces  absences  qiii  se  multiplieront  forcdnient  avec  le  nombre  croissant 
des  candidats,  avant  et  pendant  la  durée  du  concours,  cette  obligation 
de  tout  sacrifier  aux  eiigepces  d'un  jury  insuffisamment  renseigné,  fini- 
ront, nous  en  sommes  convaincus,  par  faire  à  renseignement  en  gé- 
néral, et  plus  particulière  ment  à  certains  services,  un  tort  considérable. 

Parallèlement  à  ces  absences  des  candidats,  il  importe  de  signaler 
aussi  celles  des  professeurs  désignés  pour  faire  partie  des  jury  s  ;  pluspeut- 
Mre  que  les  premières,  celles-ci  apporteraient  au  fonctionnement  régulier 
de  certaines  chaires  des  préjudices  tout  aussi  importants. 

On  a  dit  et  répété  bien  souvent,  en  faveur  de  la  centralisation  des  con- 
cours, que  les  cboses  se  passaient  ainsi  pour  les  Facultés  de  Droit,  et 
qull  n'y  avait  pas  de  raisons  pour  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  pour  les 
Facultés  de  Médecine.  Mais  ainsi  que  le  faisait  remarquer,  en  4881,  dans 
son  rapport  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  M .  le  professeur 
(irasset,  cette  communauté  «  d'origine  et  de  titre  peut  s'entendre  quand, 
comme  dans  les  Facultés  de  Droit  les  agrégés  peuvent  aller  d'une  ville  à  l'au- 
tre, finir  même  par  être  nommés  A  Paris.  Rien  de  semblable  ne  se  passe 
et  no  peut  se  passer  en  médecine.  On  peut  être  appelé  sur  le  papier 
agrégés  des  Facultés  de  Médecine,  mais  en  fait  on  est  toujours  agrégé  de 
(elle  ou  telle  Faculté. 

«  Un  arrêté  de  décentralisation  ne  peut  pas  modifier  un  pareil  état  de 
choses;  nous  ajouterons  même  qu'il  serait  regrettable  qu'on  y  parvint. 
Le  nombre  des  candidats  augmenterait-il,  le  niveau  du  concours  s'élè- 
verait-il, qu'encore  la  centralisation  des  concours  aurait  un  inconvénient 
fondamental. 

tt  Llle  tendrait  à  supprimer  les  Ecoles,  c'est-à-dire  ces  faisceaux  de  tra- 
ditions, de  principes,  de  travaux  qui  font  la  vie  d'une  Faculté.  Elle  crée- 
rait une  science  officielle,  pas  plus  définitive  qu'une  autre,  mais  fixée  au 
goût  du  jour  par  une  seule  Faculté  qui  ferait  la  loi  sans  contrôle.  » 

Il  nous  parait  inutile  de  rien  ajouter  aux  éloquentes  paroles  de  l'éminent 
professeur  de  Montpellier. 

Vrai  il  y  a  dix-huit  ans,  ce  langage  empnmte  une  portée  plus  considé- 
rable, encore,  depuis  la  création  des  Universités  provinciales. 

Si  Ton  ne  veut  pas  que  ces  centres  intellectuels  languissent  et  meurent 
avant  d'avoir  vécu,  qu'on  redoute  cette  centralisation  excessive  qui  tend 
à  tout  uniformiser. 

Qu'on  cherche,  au  contraire,  par  tous  les  moyens  possibles,  À  déve- 
lopper leur  individualité,  qu'on  leur  laisse  pour  cela  l'initiative  et  l'indé- 
pendance suffisantes.  Ce  qu'il  leur  faut  avant  tout  et  dès  le  début,  pour 
aider  à  leur  développenient,  à  leur  vie  morale  aussi  bien  que  scientifique, 
c'est  la  liberté  ! 

Avec  les  concours  à  Paris,  a-t-on  dit,  les  candidats,  sans  rien  perdre 
de  If^ur  originalité,  peuvent  profiter  de  ce  qu'ils  voient  dans  la  capitale, 
ils  peuvent  s'y  créer  des  relations  utiles,  arriver  plus  tard,  gr Ace  à  ces 
relations,  aux  sociétés  savantes  ou  trouver  dans  la  presse  médicale  pari- 
sienne un  accueil  plus  favorable.  A  ces  objections  on  a  cru  devoir  ajouter 
la  crainte  de  retrouver  plus  tard,  dans  nos  concours  locaux,  les  mêmes 
inconvénients  qui  existent  aujourd'hui  pour  les  concours  à  Paris;  c*est-&- 
dire  la  partialité  et  l'influence  prépondérante  de  certains  juges  en  faveur 
de  Lurs  élèves. 
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Nous  ne  savons,  Messieurs,  si  ces  habitudes  sont  appelées  à  s'établir  un 
jour  parmi  nous;  ce  que  nous  savons,  c'est  que  jusqu'à  présent  elles  y 
sont  inconnues,  qu'elles  ne  sont  pas  dans  nos  mœurs.  Le  long  passé  de 
justice  et  d'impartialité,  dont  s'honorent  nos  concours  lyonnais,  est  la 
plus  solide  garantie  que  nous  puissions  offrir  à  M.  le  Ministre  et  aux  fu- 
turs candidats. 

Une  autre  objection  sur  laquelle,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  on 
a  tout  particulièrement  insisté  pour  défendre  la  centralisation  des  con- 
cours de  médecine  à  Paris,  c'est  la  difficulté  que  rencontreront  les  agrégés 
avec  le  concours  local,  quand  il  y  aura  pléthore  chez  nous,  à  pouvoir  être 
déversés  dans  les  autres  Facultés. 

Nous  pensons  qu'avec  les  projets  d'organisation  de  l'agrégation  que 
nous  allons  vous  proposer,  la  plupart  de  ces  objections  tomberont,  cette 
dernière  surtout,  celle  que  dans  un  langage  un  peu  fin  de  siècle,  plus  in- 
dustriel peut-être  que  scientifique,  on  a  qualifiée  du  nom  d'exportation. 

Avant  de  vous  parler  de  cette  organisation,  il  nous  a  paru  nécessaire 
d'envisager  d'abord  les  conditions  dans  lesquelles  se  feront  nos  concours 
locaux. 

Convient-il  de  conserver  dans  son  intégrité  la  série  des  épreuves  actuel- 
lement exigées  avec  les  concours  à  Paris  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  importe  d'examiner  les  deux  ordres 
d'épreuves  qu'il  est,  croyons-nous,  indispensable  de  maintenir,  étant 
donné  le  nombre  toujours  croissant  des  candidats  ;  les  épreuves  d'admis- 
sibilité et  celles  qui  font  l'admission  définitive. 

Pour  les  premières,  il  nous  a  pani  nécessaire  de  conserver  pour  tous 
les  candidats,  quelle  que  soit  la  section  à  laquelle  ils  appartiennent  : 

io  La  composition  écrite  sur  un  sujet  d'anatomie  et  de  physiologie, 
avec  une  série  d'épreuves  pratiques,  mitopsies,  examens  histologique  ou 
bactériologique,  travaux  pratiques  divers  pour  les  sciences  accessoires  ; 

2o  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure,  après  trois  heures  de  préparation, 
sans  livres,  sans  notes,  seul  moyen  de  juger  de  l'instruction  générale  du 
candidat.  Le  sujet  de  cette  leçon  variera  bien  entendu  avec  les  diverses 
sections. 

Pour  l'admission  définitive,  elle  se  ferait  pour  les  sciences  médicales 
proprement  dites  : 

1*^  A  la  suite  d'une  épreuve  clinique,  comprenant  l'examen  de  deux 
malades,  avec  leçon  clinique  sur  un  de  ces  deux  malades,  choisi  parle 
candidat  si  l'on  veut,  ou  désigné  par  le  jury,  avec  libre  disposition  d'uti- 
liser pour  cet  examen  toutes  les  ressources  des  laboratoires. 

Cette  épreuve  variera  également  comme  celle  de  l'admissibilité,  pour 
les  sections  dans  lesquelles  la  clinique  n'a  pas  sa  raison  d'être  ;  elle  sera 
remplacée,  après  avis  et  entente  avec  les  professeurs  intéressés,  par  des 
épreuves  pratiques  et  une  leçon,  toujours  sans  livres  et  sans  notes,  afin 
de  permettre  aux  candidats  de  faire  ressortir  une  fois  encore  l'étendue  et 
la  solidité  de  leurs  connaissances. 

^  Enfin,  toujours  pour  l'admission  définitive,  une  leçon  théorique  de 
trois  quarts  d'heure,  après  vingt^iuatre  heures  de  préparation,  avec  libre 
disposition  de  tous  les  documents  désirables. 
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Si  nous  ayons  placé  cette  épreuve,  qui  serait  la  dernière,  après  les 
épreuves  cliniques,  c'est  afin  de  maintenir  jusqu'au  bout  l'intérêt  du  con- 
cours ;  si  nous  lui  avons  donné  un  dispositif  analogue  à  celui  qu'utilisera 
un  jour  le  futur  professeur  pour  la  préparation  de  ses  leçons,  c*est  afin 
de  lui  permettre  de  donner,  dans  cette  épreuve,  qui  serait  la  dernière, 
toute  la  mesure  de  ses  qualités  professorales,  et  de  se  montrer,  devant 
Tauditoire  et  devant  ses  juges,  tel  qu'il  sera  un  jour  dans  son  ensei- 
gnement. 

Si,  enfin,  nous  n'avons  demandé  pour  la  préparation  de  cette  leçon  que 
vingt-quatre  heures  au  lieu  de  quarante-huit,  c*est  qu'il  nous  a  semblé  que, 
dans  bien  des  cas,  le  plus  grand  nombre  des  candidats  étaient  plutôt  des- 
servis que  favorisés  par  le  trop  long  temps  actuellement  accordé  ;  beau- 
coup d'entre  eux,  après  ces  deui  jours  de  travail  excessif,  arrivent  à 
l'heure  de  la  leçon  surmenés  et  privés  souvent  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  moyens. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  série  des  épreuves  destinées  à  faire 
l'admissibilité  et  l'admission  définitive.  Elles  difîërent  peu  de  celles  d'au- 
jourd*hui  et  pourront  subir  dans  une  réglementation  ultérieure,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agira  de  sections  différentes  de  celles  de  la  médecine  propre- 
ment dite,  toutes  modifications  jugées  convenables. 

Ce  sont  là  des  points  de  détail,  très  importants  sans  doute,  à  régler 
avec  les  professeurs  intéressés. 

Jusqu'à  présent,  et  l'on  n'a  pas  été  sans  le  remarquer,  il  n'a  été  ques- 
tion, ni  pour  les  épreuves  d'admissibilité,  ni  pour  les  épreuves  d'admis- 
sion définitive,  de  l'exposé  des  titres  et  de  la  thèse.  Ce  n'est  pas.  Messieurs, 
que  votre  Commission  soit  d'avis  de  les  supprimer,  mais  il  lui  a  paru  pré- 
férable de  réunir  dans  une  même  publication  cet  exposé  de  titres  et  le 
travail  original  de  la  thèse,  et  de  les  ajourner  à  plus  tard. 

Si  vous  acceptez  les  modifications  qu'il  nous  reste  à  vous  proposer,  à 
propos  de  l'organisation  de  l'agrégation,  il  est  bien  certain  que  cette  no- 
tice djs  travaux,  jointe  à  la  thèse,  donnera  au  moment  où  l'agrégé  sera 
appelé  à  faire  paKie  du  personnel  enseignant,  d'une  façon  beaucoup  plus 
concrète,  le  bilan  scientifique  de  ses  travaux,  de  son  savoir,  et  de  la  portée 
de  son  esprit,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  peut  affirmer  la  valeur  de  sa 
véritable  personnalité. 

Dans  les  épreuves  précédentes,  nous  n'avons  demandé  au  candidat  que 
de  faire  preuve  de  connaissances  générales  qui  lui  ouvrent  les  portes  de 
l'Université  ;  avec  notre  système,  au  contraire,  pour  faire  réellement 
partie  du  personnel  enseignant,  l'agrégé,  pour  ajouter  à  son  titre  celui 
de  professeur  agrégé,  devra  compléter  cette  instruction  générale  par  des 
connaissances  spéciales,  destinées  à  garantir  son  éducation  profession- 
nelle. 

Il  est  nécessaire  pour  cela  de  revenir  au  stage  de  l'agrégation,  stage  qui 
a  existé  déjà  et  qu'on  a  supprimé,  on  ne  sait  trop  pourquoi. 

Actuellement,  l'agrégé  nommé  à  la  suite  du  concours,  a  un  titre,  mais 
il  n'a  pas  de  fonction.  11  est  impossible,  en  effet,  de  considérer  comme 
une  fonction,  le  droit  qu'il  vient  de  conquérir,  et  il  n'en  a  pas  d'autres, 
de  siéger  dans  les  examens  ou  dans  le  jury  des  thèses  et  de  remplacer  les 
professeurs  titulaires  absents  ou  malades. 
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Interroger  sur  des  matières  qu'on  n'enseigne  pas,  remplacer  des  pro- 
fesseurs qui  ne  s'absentent  pas  ou  qui  ne  sont  pas  malades,  c'est  là,  on 
l'avouera,  une  bien  faible  compensation  à  la  somme  de  connaissances  et 
de  travail  dont  on  vient  de  donner  la  preuve. 

Ce  droit  dérisoire,  acheté  par  tant  d'efforts,  acquis  par  des  intelligences 
d'élite,  qui  pourraient  tant  donner  si  on  leur  demandait  davantage,  a 
quelque  chose  qui  surprend,  et  l'on  se  demande  comment,  jusqu'à  pré- 
sent, on  a  pu  si  peu  demander  à  ceux  qui  pourraient  tant  donner. 

Malheureusement,  à  ce  désir  de  demander  à  ces  nouveaux  venus  dans 
l'Université  une  part  active  dans  l'enseignement,  il  y  avait  une  difficulté. 
On  peut  avoir  été  un  très  brillant  concurrent,  mais  sans  connaissances 
spéciales  suffisantes  pour  faire  un  professionnel. 

Gomment  s'en  tirera  l'agrégé  qui,  aussitôt  après  sa  nomination,  devra 
remplacer  un  professeur  d'anatomie  générale  ou  descriptive  ;  faire  des 
leçons  de  chimie  générale  ou  biologique,  de  physiologie,  d'histoire  natu- 
relle, de  médecine  légale  ou  comparée,  voire  même  d'hygiène  ou  d'ana- 
tomie pathologique. 

De  quelle  autorité  auprès  des  élèves  jouira  cet  agrégé  qui  souvent  sort 
à  peine  de  l'internat  lorsqu'il  sera  appelé  à  faire  des  suppléances  dans  les 
diverses  chaires  de  cliniques  générales  ou  spéciales,  obstétrique,  aliéna- 
tion, maladies  syphilitiques  ou  cutanées.  Pareil  état  de  choses  ne  peut 
durer. 

Pour  le  faire  cesser,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  :  revenir  au  stage. 

Pourquoi,  du  reste,  cette  période  d'instruction  professionnelle,  exigée 
partout  ailleurs,  parce  qu'elle  a  été  reconnue  indispensable,  n^existerait- 
elle  pas  à  la  suite  de  nos  concours,  aussi  bien  qu'à  la  suite  des  épreuves 
destinées  à  ouvrir  les  portes  des  écoles  spéciales. 

En  médecine,  comme  dans  ces  écoles,  quelles  que  soient  les  connais- 
sances générales  dont  on  aura  donné  la  preuve,  quel  que  soit  le  talent 
qu'on  aura  montré  dans  leur  exposition,  rien  ne  remplacera  les  connais- 
sances techniques  indispensables  pour  la  plupart  de  nos  enseignements. 

Ces  connaissances  ne  peuvent  s'acquérir  qu'après  le  concours.  C'est 
donc  forcément  qu'elles  entraînent  une  période  intérimaire  qui,  selon 
que  vous  le  déciderez,  sera  de  deux  ou  trois  ans,  et  qui  durera  avec  le 
titre  d'agrégé,  depuis  le  moment  précis  de  la  nomination  jusqu'à  la  pé 
riode  d'activité  universitaire.  Pendant  la  durée  de  ce  stage,  l'agrégé  rece- 
vra le  montant  intégral  du  traitement  habituel  des  agrégés,  c'est-à-dire 
la  somme  de  trois  mille  francs. 

Si  l'on  n'acceptait  pas  cette  façon  de  comprendre  la  période  de  stage,  il 
y  aurait  encore  un  autre  moyen  —  auquel,  si  nous  ne  nous  trompons,  de 
bons  esprits  contemporains  ont,  dit-on,  songé  —  d'apporter  à  l'agrégation 
une  réforme  à  peu  près  équivalente,  et  en  même  temps  d'ouvrir  à  un 
plus  grand  nombre  de  jeunes  hommes  la  carHère  d'agrégé  :  le  concours 
d'entrée  deviendrait  dès  lors  tout  simplement  un  concours  d'aptitude  à 
l'agrégation. 

Naturellement,  c'est  parmi  les  candidats  pourvus  de  ce  certificat  d'ap- 
titude, que  pourraient  être  choisis  tout  d'abord  les  assistants  de  divers 
ordres,  puis,  au  bout  d'un  temps  à  déterminer,  les  agrégés  proprement 
dits. 
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Ce  choix  définitif  se  ferait  sur  une  épreuve  de  titres  et  la  soutenance 
d'une  thèse,  comme  dans  le  cas  précédent. 

Eia  pareille  hypothèse,  il  serait  facile  d'ouvrir  largement  la  porte  de  la 
carrière,  en  ne  limitant  pas  le  nombre  des  places  d*aptes  à  Tagrégation, 
an  nombre  strict  d'agrégés  définitifs. 

Pendant  leur  stage  d'aptitude,  les  jeunes  médecins  se  destinant  à  l'en- 
seignement sans  plus  de  souci  du  savoir  encyclopédique,  puisqu'ils  en 
auraient  donné  la  preuve,  se  seraient  spécialisés,  ou  par  des  travaux 
personnels  ou  par  des  fonctions  universitaires,  chefs  des  travaux,  chefs 
de  laboratoire,  chefs  de  clinique  et  autres,  qui  pourraient  leur  être  confiées. 

Ce  second  système,  dans  le  cas  où  l'on  serait  arrêté  pour  l'application 
du  premier  par  une  question  d'économie  budgétaire,  pourrait  sans  diffi- 
cultés se  fusionner  avec  lui. 

Au  lieu  de  conserver,  comme  pous  le  demandions  dans  l'exposé  du  pre- 
mier projet,  celte  période  intérimaire  payée  et  libre  de  toutes  fonctions, 
il  serait  facile,  en  réservant  comme  dans  le  second  projet,  à  ceux  de» 
agrégés  qui  tiendraient  à  faire  sous  la  direction  des  maîtres  lyonnais  leur 
éducation  professionnelle,  toutes  les  places  dont  nous  venons  de  parler, 
de  trouver  les  ressources  pécuniaires  suffisantes  à  la  réforme  que  nous 
nous  proposons. 

Ces  places  actuellement  confiées  à  de  jeunes  médecins,  dont  l'avenir 
universitaire  est  toujours  incertain,  constitueraient  pour  les  agrégés  sta^ 
glaires  une  série  de  situations  rétribuées,  qui  atténueraient  dans  de  larges 
proportions  les  chaînes  budgétaires. 

Grâce  à  cette  combinaison,  avec  une  unité  plus  grande  de  son  corps 
enseignant,  la  Faculté  trouverait,  toutes  ces  places  appartenant  désormais 
aux  agrégés  nommés  au  concours,  des  garanties  de  savoir  que  le  mode  de 
recrutement  actuel  ne  saurait  donner. 

Quant  aux  agrégés  qui  désireraient  voyager  ou  séjourner  dans  d'autres 
Universités,  il  serait  toujours  facile,  à  l'aide  de  congés  renouvelables,  de 
leur  permettre  d'aller  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  chercher  ce  com- 
plément d'éducation  professionnelle  que  votre  Commission  a  considéré 
comme  indispensable. 

C'est  à  ce  système  mixte  qui  assure  à  l'agrégation  un  concours  sérieux 
et  limité  comme  nombre  de  places,  en  même  temps  qu'une  organisation 
tout  à  la  fois  pratique  et  économique  du  stage,  que  la  majorité  de  votre 
Commission  a  cru  devoir  se  rallier. 

Quel  que  soit,  du  reste,  le  projet  auquel  on  s'arrête,  c'est  à  l'expiration 
de  cette  période  de  stage,  c'est-à-dire  trois  ans  après  sa  nomination, 
que  Tagrégé  devra  fournir,  avec  un  exposé  de  titres,  le  travail  original 
de  la  thèse. 

Cette  nouvelle  épreuve,  obligatoire  toujours,  mais  non  éliminatoire,  ne 
changera  pas  les  résultats  du  concours  ;  elle  a  surtout  pour  but,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  de  donner  à  la  fin  du  stage  le  bilan  exact  des  tra- 
vaux de  l'agrégé  en  même  temps  qu'une  nouvelle  preuve  de  la  valeur  et 
de  la  portée  de  sa  véritable  personnalité. 

On  pourra  l'utiliser  un  jour  pour  des  questions  de  classement  et 
d'a?ancement. 
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C'est  devant  un  jury  spécial  fourni  par  les  professeurs  et  les  agrégés 
qu'aura  lieu,  en  séance  publique»  la  soutenance  de  cette  thèse,  dont  le 
sujet  sera  pris  dans  un  certain  nombre  de  questions  proposées  par  la 
Faculté  ou  choisi,  si  on  le  préfère,  par  le  candidat  lui-inôrae.  Avec  celte 
liberté  laissée  pour  le  choix  du  sujet,  avec  le  temps  donné  pour  le  traiter 
d'une  façon  convenable,  il  n'est  pas  douteux  que,  au  lieu  du  travail  hâtif 
sans  originalité  et  presque  toujours  impersonnel  des  Ihî'ses  d'autrefois, 
nous  aurons  des  travaux  sérieux,  réfléchis,  dont  la  valeur  et  le  retentisse- 
ment jetteront  un  double  lustre,  et  sur  leur  auteur,  et  sur  la  Faculté  où* 
ils  se  seront  produits. 

Cette  thèse  une  fois  passée,  l'agrégé  stagiaire  prendra  le  titre  de  profes- 
seur agrégé;  comme  tel  il  devra  participer  à  l'enseignement.  La  durée  de 
cette  fonction  sera  de  neuf  ou  dix  années. 

Pendant  cette  période,  ou  suivant  une  partie  de  cette  période,  il  devra 
être  attaché  comme  assistant  à  une  des  chaires  magistrales  qui  relèvent 
de  sa  section  ;  une  même  chaire,  au  besoin,  ainsi  que  cela  se  passe  en 
Allemagne,  pourra  recevoir  plusieurs  assistants. 

Ce  rattachement  ne  pourra  se  faire  qu'après  entente  préalable  de 
l'agrégé  et  du  professeur;  il  aura  une  durée  de  trois  ans,  renouvelable  à 
volonté,  au  gré  des  intéressés,  le  titulaire  de  la  chaire  restant  toujours 
maître  de  la  direction  de  l'enseignement  dont  il  a,  seul,  la  responsabilité. 

Avec  ce  système,  la  régularité  des  services  et  l'instruction  complémen- 
taire de  ceux  qui,  à  un  moment  donné,  peuvent  en  être  chargés,  seront 
assurées. 

C'est  pendant  celte  période  de  l'agrégation  que  le  professeur  agrégé 
pourra  donner  la  véritable  valeur  de  ses  qualités  professorales. 

A  ceux  qui  s'y  seront  particulièrement  distingués,  la  Faculté,  pour 
récompenser  les  services  rendus  ou  à  rendre,  sera  toujours  maîtresse,  à 
la  fin  de  celle  seconde  période  de  l'agrégation,  d'assurer,  dans  le  cas  où 
elle  n'aurait  pas  autre  chose  à  leur  offrir,  un  certain  nombre  de  places 
de  chargés  de  conférences  ou  de  cours,  voiremème  de  professeurs  adjoints. 

Alors  aussi  ou  plus  tôt,  pour  les  professeurs  agrégés  qui  ne  verraient 
pas  un  avenir  suffisamment  assuré  dans  notre  Faculté,  il  y  aurait  lieu  de 
penser  à  cette  fameuse  exportation  dont  on  a  fait  dans  ces  derniers 
temps  un  des  principaux  arguments  contre  la  décentralisation  des 
concours. 

Un  professeur  agrégé  qui,  pendant  tout  ou  partie  de  celte  période  de 
neuf  ans,  aura  fait  de  l'anatomie  descriptive  avec  Testut,  de  l'anatomie 
générale  et  de  l'histologie  avec  Renaut,  de  la  physiologie  avec  Morat,  de 
la  chimie  biologique  avec  Hugouuenq,  de  la  parasitologie  avec  Loi*tet,  de 
la  médecine  légale  avec  Lacassagne,  de  la  médecine  expérimentale  et 
comparée  avec  Arloing,  de  l'hygiène  et  de  l'anatomie  pathologique  avec 
Bard  et  Tripier,  de  la  clinique  dans  nos  services  hospitaliers  si  richement 
dotés,  sous  la  direction  de  maîtres  tels  que  Ollier.  Poncet,  Lépine,  Fochier, 
Gailleton,  Pierret,Teissier  et  tant  d'autres,  il  nous  faudrait  ici  les  nommer 
tous,  ne  sera  certainement  pas  discrédité,  et  Ton  peut  assurer  à  l'avance 
qu'il  ne  sera  pas  moins  recherché  que  celui  qui,  après  un  concours  à 
Paris,  quelque  brillant  qu'il  ait  été,  aura  employé  son  temps,  ainsi  que  le 
veut  l'organisation  actuelle,  à  faire  passer  des  examens  ou  à  faire  de  loin 
en  loin  des  suppléances  toujours  incertaines. 
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On  dira  peut-être,  et  nous  sommes  les  premiers  à  en  convenir,  que 
l'agrégé  peilt,  par  des  trayaux  originaux,  mettre  en  évidence  sa  person- 
nalité et  devenir  ainsi  le  point  de  mire  de  certaines  Universités  ;  cela 
sera  toujours  Texception.  par  la  raison  bien  simple  que,  sll  est  connu  par 
ses  travaux  de  cabinet  ou  de  laboratoire,  on  ne  sait  rien  encore  —  et  c'est 
surtout  cela  que  Ton  doit  rechercher  >-  de  ses  qualités  professorales. 

On  peut  citer  à  Tappui  de  cette  observation  un  certain  nombre  de  nos 
anciens  élèves  qui  ont  été  appelés  comme  professeurs  sans  avoir  passé 
par  l'agrégation. 

Pour  en  finir  avec  cette  question  des  concours  locaux, -il  importe  de 
répondre  &  une  objection  qu  on  leur  a  adressée  bien  souvent.  Elle  a  trait 
aux  difficultés  qu'on  rencontrera,  a-t-on  dit,  pour  constituer  les  jurys  de 
ces  concours. 

Au  premier  abord,  cette  objection,  pour  des  étrangers  surtout,  se  pré- 
sente avec  une  apparence  de  raison  ;  elle  perd  vite  de  sa  valeur,  si  Ton 
veut  bien  réfléchir  et  remarquer  que,  dans  une  ville  comme  la  nùtre,  où 
pour  les  concours  hospitaliers  on  trouve  facilement,  et  chaque  année, 
douze  jurés  tirés  au  sort,  la  Faculté,  au  moins  pour  la  plupart  de  ses  sec- 
tions, pourra  facilement  constituer  un  jury  de  neuf  ou  sept  membres,  ce 
dernier  chiffre  nous  paraissant  largement  suffisant  pour  assurer  une  juste 
appréciation  des  épreuves. 

En  choisissant,  par  exemple,  ces  sept  membres  de  la  façon  suivante, 
quatre  ou  cinq  dans  la  Faculté  de  Médecine,  un  agrégé,  un  ou  deux  mem- 
bres des  Sociétés  savantes,  ou  des  hôpitaux,  il  sera  toujours  facile  de 
réunir  un  ensemble  d'hommes  dont  la  compétence  sera  non  seulement 
garantie,  mais  au-dessus  de  toute  suspicion.  Avec  cette  composition  mixte 
des  jurys  —  et  les  choses  ne  se  passent  pas  autrement  dans  les  concours  * 
actuels  à  Paris  —  non  seulement  tomberont  ces  reproches  de  népotisme 
et  de  parti  pris  universitaire  dont  on  parle  quelquefois,  mais  il  est  plus 
que  probable,  il  est  même  certain,  que  cette  fusion  d'éléments  de  juri- 
diction, empnmtcs  à  des  corps  différents,  apportera,  dans  les  rapports  de 
ces  corps  entre  eux,  non  pas  plus  d'estime  et  de  considération,  ce  qui  est 
impossible,  mais  certainement  plus  de  confiance  réciproque  et  de  sy^mpa-  ' 
thique  intérêt. 

L'objection  qui  a  été  faite,  à  propos  des  difficultés  de  recrutement  des 
jurys,  s'adressait  surtout,  nous  le  savons,  au  concours  de  l'agrégation  des 
sciences  accessoires.  Là  encore  il  ne  nous  parait  pas  impossible,  en  fai- 
sant appel  aux  Facultés  des  Sciences,  à  l'Ecole  vétérinaire,  aux  Sociétés 
savantes  de  trouver  un  jury  compétent.  On  appelait  bien  à  Paris  des 
juges  de  province  ;  pourquoi  donc  ne  pourrions- nous  pas  faire  appel  & 
des  juges  régionaux  ?  Saint-Etienne,  Dijon,  Besançon,  Clermont,  Greno« 
ble  sont  \k  pour  nous  les  fournir. 

Pourquoi  aussi,  si  la  chose  était  nécessaire,  ne  demanderions-nous  pas 
le  concours  des  professeurs  des  autres  Facultés  ?  11  est  plus  que  probable, 
étant  donné  la  durée  relativement  courte  de  nos  concoui*s,  et  le  relief  qui 
en  résulterait,  que  bon  nombre  d'entre  eux  consentiraient  à  nous  le 
donner.  Ce  serait  une  occasion  pour  nous  de  les  voir  de  près,  de  les  mieux 
connaître,  et  nous  tâcherions  de  les  bien  recevoir. 

Tout  cela  est  important,  très  important  sans  doute,  mais  tout  cela  est 
à  étudier,  à  régler  dans  les  détails  d'application,  avec  les  professeurs  inté- 
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ressés,  et  dans  des  commissions  spéciales.  Si  nous  n'y  insistons  pas 
davantage,  c'est  afin  de  ne  pas  compromettre  dans  son  ensemble  le  projet 
de  décentralisation  universitaire  que  nous  vous  proposons. 

Ce  projet,  que  noui^  avons  si  souvent  caressé,  qu'à  tant  de  reprises  dif- 
férentes nous  avons  appuyé  de  nos  vœux  et  de  nos  votes  se  présente  au- 
jourd'hui sous  des  auspices  tout  puissants,  et  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles de  réussite. 

C'est  M.  le  Directeur  de  TEnseignement  supérieur  iui-mème  qui  est  venu 
à  nous,  et  nous  a  dit  :  voulez-vous  le  concours  à  Lyon  ?  nous  sommes 
disposés  à  vous  le  donner. 

C'est  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  qui  nous  écrit  :  Donnez- 
moi  vos  idées  personnelles  sur  une  réforme  complète  des  statuts  de 
l'agrégation,  nous  pouvons  les  appliquer  à  Lyon,  sans  être  obligés  de  les 
étendre  aux  autres  Facultés. 

L'instant,  comme  vous  le  voyez,  est  solennel  ;  c'est  sinon  l'indépen- 
dance absolue  qu'on  nous  offre,  la  nomination  des  professeurs,  apparte- 
nant toujours  au  Grand  Maître  de  l'Université,  mais  c'est  une  indépen- 
dance relative,  c'est  la  possibilité  de  développer  l'esprit  scientifique  de 
notre  jeune  Université,  de  vivre  de  nos  traditions,  de  notre  passé,  de 
notre  présent,  et  surtout,  nous  pouvons  l'assurer,  de  notre  avenir.  M.  le 
Directeur  de  l'Enseignement  supérieur,  M.  le  Ministre  ont  eu  confiance 
en  nous,  nous  pouvons  leur  répondre,  avec  1  assurance  que  donne  une 
juste  et  saine  appréciation  de  notre  force,  avec  une  connaissance  appro- 
fondie de  nos  ressources^  qu'ils  ont  eu  raison  et  que  leur  confiance  est 
bien  placée. 

C'est  par  l'extension,  et  non  par  la  concentration,  que  l'on  voit  se 
développer  le  véritable  essor  scientifique  ;  c'est  par  l'extension  aussi  que 
l'on  peut  assurer  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  capacités  intellectuelles. 
Vouloir  centraliser  à  outrance  les  études,  les  concours,  ce  n'est  point 
maintenir  l'élévation  intellectuelle  générale,  c'est  plutôt  l'abaisser. 

Etouffer  comme  à  plaisir  les  aspirations,  les  tendances,  le  génie  spécial 
à  chaque  région,  n'est-ce  passe  priver  volontairement  de  cette  sève  bien- 
faisante qui,  à  un  moment  donné,  viendra  peut-être,  dans  des  rameaux 
jeunes  et  vigoureux,  rajeunir  le  vieux  tronc  universitaire? 

On  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps  de  TafTaiblissement  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  serait  ce  donc  de  l'imprévoyance  de  penser  qu'un 
jour  peut-être  pareille  critique  pourra  être  formulée  contre  renseigne- 
ment supérieur  î 

Demander  aujourd'hui  à  un  esprit  aussi  libéral  et  aussi  éclairé  que  celui 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de  vouloir  bien  utiliser  dès  à 
présent,  pour  le  développement  des  Universités  provinciales,  toutes  les 
intelligences,  toutes  les  bonnes  volontés,  ne  serait  pas  faire  acte  de  pru- 
dence et  de  patriotisme  éclairé.  Qu'il  consente  donc  à  assurer  &  notre 
Université,  à  titre  d'essai  dans  le  grand  mouvement  intellectuel  de  notre 
pays,  la  part  légitime  à  laquelle  elle  aspire,  et,  nous  pouvons  le  dire  en 
toute  assurance,  il  aura  fait  acte  de  sage  prévoyance,  et  aura  bien  mérité 
de  la  science. 

Ajoutons  enfin,  à  un  point  de  vue  plus  personnel  et  surtout  plus  local, 
qu'en  nous  permettant  d'apporter  à  notre  ville,  en  échange  des  sacrifices 
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qu'elle  a  consentis,  et  qu'elle  s'est  imposés  pour  le  déyeloppenient  de 
l'enseignement  supérieur,  un  ceKain  renom  scientifique,  il  aura  droit  à 
toute  notre  reconnaissance. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  ses  grandes  lignes,  au  point  de  vue  des  réformes 
à  apporter  dans  les  statuts  de  l'agrégation,  le  projet  qui  a  été  étudié  par 
votre  Commission.  Si  ce  projet,  au  premier  abord,  parait  imposer  aux 
futurs  agrégés  un  surcroît  de  travail,  n'oublions  pas  que  cet  effort  pro- 
longé a  surtout  pour  but  de  parfaire  une  instruction  technique  dont  notre 
Faculté,  dans  maintes  circonstances,  a  pu  constater  l'insuffisance. 

N'oublions  pas  non  plus  ce  que  cet  appoint  apportera  un  jour  de  faci- 
lités au  futur  professeur  pour  la  préparation,  aussi  bien  que  pour  Tautorité 
de  son  enseignement. 

A  elles  seules  déjà,  ces  deux  raisons,  s'il  le  fallait,  seraient  une  excuse 
au  rétablissement  du  stage  ;  il  en  est  d'autres  qui  donnent  à  ce  rétablis- 
sement sa  véritable  raison  d'être  et  en  font  ressortir  les  plus  sérieux 
avantages. 

N'est-ce  donc  rien  pour  l'agrégé  qui,  en  général,*  entre  jeune  encore 
dans  la  vie  imiversitaire,  que  de  pouvoir  disposer  à  son  gré  de  ces  deux 
ou  trois  années  d'attente  ;  rester  à  Lyon,  s'il  lui  plaît,  attaché  à  certains 
services,  aux  maîtres  qui  les  dirigent,  voyager  s'il  le  désire,  voir  ce  qui  se 
fait  ailleurs,  visiter  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  les  autres  Universités, 
y  séjourner  suivant  ses  aspirations  ou  ses  besoins^  et  revenir  ensuite  avec 
un  bagage  scientifique  dont  il  ne  sera  plus  seul  à  profiter,  et  que,  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  il  sera  sûr  de  pouvoir  utiliser  un 
jour,  soit  comme  assistant,  comme  chai'gé  de  cours,  professeui*  adjoint 
ou  professeur  titulaire  ? 

A  cette  certitude  d'enseigner,  il  convient  d'ajouter  aussi  comme  com- 
pensation à  la  plus  longue  durée  de  l'effort,  l'augmentation  de  la  durée 
des  fonctions  que  notre  projet  assure  à  l'agrégation,  douze  ans  au  lieu 
de  neuf.  Et  enfin,  comme  dernier  argument  qui  nous  semble  répondre  à 
une  des  préoccupations  de  l'agrégation  actuelle,  n'est-il  pas  permis  de 
penser  qu'au  point  de  vue  de  l'exportation,  gr&ce  au  complément  d'ins- 
truction professionnelle  qu'il  aura  reçue,  grâce  aussi  aux  aptitudes  pro- 
fessorales dont  il  aura  pu  donner  la  preuve,  l'agrégé,  loin  de  voir  dimi- 
nuer ses  chances  d'arriver  un  jour  dans  une  autre  Faculté,  ne  pourra 
que  les  voir  grandir  et  s'affirmer  davantage. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  là  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
n'oublions  pas  que,  si  Lyon  est  une  ville  laborieuse,  elle  est  avant  tout 
une  ville  pratique,  fortement  attachée  à  ses  institutions,  justement  fiëre 
de  tout  ce  qui  se  rattache  à  son  activité  scientifique  aussi  bien  qu'indus- 
trielle, plutôt  séparatiste  et  indépendante  que  centralisatrice,  tout  parti- 
culii'rement  généreuse  quand  elle' a  foi  dans  ses  œuvres  et  dans  les 
hommes  qui  les  dirigent. 

Si  jusqu'à  présent  cette  générosité  ne  s'est  traduite  vis-à-vis  de  nous, 
à  part  quelques  nobles  exceptions,  que  d'une  façon  malheureusement 
trop  discrète,  c'est  qu'on  ne  nous  connaît  pas  assez  comme  institution 
lyonnaise.  Pour  le  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  nous  ne 
sommes  toujours  qu'une  institution  de  TEtat  sans  caractt're  local,  et  Ton 
croit  volontiers  que  seul  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  d*assurer  notre 
budget. 
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Actuellement  encore  pour  bon  nombre  d'entre  eux,  nos  lettres  de  na- 
turalisation, comme  Université  provinciale,  sont  restées  lettres  mortes 
ou  n'ont  pas  été  comprises. 

L'opinion  publique  n'est  pas  encore  faite  à  cette  idée  qu'Université 
provinciale  signifie  pour  nous,  et  doit  signifier  pour  elle,  Université  lyon- 
naise, c'est-à-dire  institution  qui,  en  dehors  des  liens  généraux  qui  la 
rattachent  à  la  grande  Université  nationale,  est  et  doit  rester  avant  tout 
une  institution  locale  étroitement  liée  au  développement  et  à  la  prospé- 
rité de  notre  ville  et  apte  comme  telle  à  participer  à  sa  fortune  et  à  ses 
libéralités. 

a  Dans  ce  temps  de  concurrence  acharnée  entre  les  industries  des 
diverses  nations,  disait  dernièrement  à  la  séance  d'ouverture  de  l'Uni- 
versité de  Lille,  M.  le  D'  Roux,  de  l'Institut  Pasteur,  la  victoire  restera 
aux  plus  savants,  et  on  a  bien  raison  de  dire  que  la  puissance  industrielle 
d'un  pays  dépend  de  son  organisation  scientifique.  » 

Industrie  et  science  sont  actuellement  deux  termes  inséparables  ;  on  ne 
le  sait  pas  assez  dans  notre  pays,  et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  sommes 
pas  assez  connus,  ou  que  nous  ne  le  sommes  qu'imparfaitement,  par  la 
plus  grande  partie  de  notre  population. 

C'est  en  multipliant  les  concours  universitaires,  c'est  en  demandant  à 
nos  candidats  des  connaissances  plus  complètes,  des  travaux  plus  origi- 
naux et  de  plus  longue  haleine  ;  c'est  en  perfectionnant  l'instruction  de 
notre  personnel  enseignant,  en  développant  parmi  nous  et  autour  de 
nous  la  vie,  l'activité  scientifique  sous  toutes  ses  formes,  que  nous  arri- 
verons à  affirmer  l'existence  de  notre  Université,  à  faire .  comprendre 
dans  le  milieu  lyonnais  ce  qu  elle  est,  ce  qu'elle  doit  être  réellement  et,  à 
un  point  de  vue  plus  local  et  plus  pratique,  à  faire  connaître  les  services 
qu'elle  est  appelée  à  rendre  dans  le  développement  et  le  progrès  de  notre 
grande  cité  industrielle. 

Dans  la  mise  en  train  de  ce  grand  mouvement  universitaire,  que  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux,  la  Faculté  de  Médecine,  par  ses  attaches  plus 
profondes  dans  le  pays,  par  ses  rapports  plus  fréquents  et  plus  faciles 
avec  la  population,  nous  paraît  devoir  jouer  un  rôle  important. 

En  vous  proposant,  aujourd'hui,  un  projet  de  réforme  de  l'agrégation 
en  harmonie  avec  ces  idées,  votre  Commission  a  conscience  de  servir  tout 
A  la  fois  les  intérêts  de  notre  Université  et,  plus  spécialement,  ceux  de  la 
Faculté  de  Médecine.  Elle  vous  demande  donc  de  vous  réunir  à  elle  pour 
recommander  ce  projet  à  Tattention  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  vous  prie  pour  cela  de  vouloir  bien,  sans  trop  vous  arrêter  à 
des  détails  d'application  qui  feront  l'objet  d'une  étude  et  d'une  réglemen- 
tation ultérieure,  voter  les  deux  points  fondamentaux  développés  dans  ce 
rapport  : 

{0  Installation  à  Lyon  des  concours  d'agrégation  de  notre  Faculté 
de  Médecine; 

2®  B établissement  du  stage, 

A.  BONDET, 

Professeur  de  clinique  médicale. 


L'HISTOIRE  EXPLICATIVE  ET  LA  SOCIOLOGIE 


II  ne  sufGt  pas  de  quelques  aperçus  flottants,  vapeurs  de  rexpéricnce 
commune,  pour  démontrer,  en  morne  temps  que  l'existence  propre  de 
phénomènes  sociaux,  la  nécessité  d'une  sociologie. 

Tournons-nous  donc  vers  ceux  qui,  faisant  profession  de  ne  pas  subs- 
tituer leurs  «  idées  »>  au  réel,  mais  de  «  laisser  parler  les  faits  »,  étudient 
depuis  déjà  longtemps,  avec  un  esprit  «  scientifique  o,  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  sociétés  humaines  :  interrogeons  les  historiens. 

L'œuvre  des  historiens  exclut-elle,  ou  appelle-t-elle,  rend-elle  inu- 
tile ou  indispensable  l'œuvre  des  sociologues? 

Pour  en  décider  il  faut  comprendre  à  quel  prix  peut  être  obtenue,  des 
faits  historiques,  une  véritable  explication. 

On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  l'historien  se  soucie  peu  d'ex- 
pliquer, mais  seulement  de  décrire  exactement,  et  comme  l'on  dit,  de 
faire  revivre  tel  quel  le  passé.  Tant  d'eflTorts,  et  de  natures  si  diverses  — 
rassemblement  et  classement  des  documents,  restitution  et  interprétation 
des  textes,  critique  de  sincérité  et  critique  d'exactitude  —  doivent  ôtre 
dépensés  pour  ramener  les  faits  historiques  à  la  lumière  du  jour,  dans  la 
situation  où  la  plupart  des  faits  étudiés  par  les  autres  sciences  se  présen- 
tent d'eux-mêmes  à  l'observation  !  Après  un  pareil  labeur,  il  semble  que 
l'historien  moderne  ait  le  droit  de  se  reposer  sur  les  pierres  qu'il  a 
arrachées  au  passé,  sans  s'inquiéter  encore  de  les  ordonner  en  un  édifice 
intelligible.  Bornons  systématiquement  notre  ambition.  A  d'autres  les 
explications  hasardeuses;  à  nous  les  constatations  sûres. 

Une  pareille  attitude  d'esprit  n'a  qu'unr  inconvénient,  c'est  d'être  à  peu 
près  intenable.  L'intelligence  humaine  est  ainsi  faite  qu'elle  ne  peut  guère 
constater  sans  essayer  de  comprendre.  Par  ses  opérations  élémentaires 
elles-ml&mes  elle  organise  spontanément  les  matériaux  qui  lui  sont  appor- 
tés. Les  philosophes  vous  le  prouveraient  aisément  :  t  Percevoir  c'est  encore 
se  souvenir  »  —  et  c'est  déjà  concevoir.  Si  cela  est  vrai  des  perceptions  du 
présent,  élaborations  inconscientes  et  spontanées  de  notre  propre  esprit, 
comment  ne  le  serait-ce  pas  de  ces  perceptions  du  passé  qui  sont  l'œuvre 
historique,  élaborations  conscientes  et  luélhodiquos  de  l'historien  ?  Sans  les 
faire  comprendre  il  ne  saurait  faire  revivre  les  événements.  Cette  synthèse 
qui  doit,  suivant  Michelet,  ressusciter  les  siècles  veut  être  précédée,  il  le 
reconnait,  d'une  analyse  des  diiïé rentes  forces  dont  le  concours  explique 
leur  marche.  Ceux-là  mêmes  qu'on  nomme  les  représentants  de  l'école 
narrative  le  déclarent.  Selon  Thiers,  Tordre  de  narration  le  plus  beau, 
parce  qu'il  est  le  plus  naturel,  est  celui  qui  a  pu  saisir  «  le  lien  mystérieux 
qui  unit  les  événements,  la  manière  dont  ils  se  sont  engendrés  les  uns 
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les  autres  ».  Pour  constituer  une  histoire,  une  série  de  faits  sans  lien, 
totalement  indépendants,  comme  les  coups  d'une  partie  àe  des,  ne  suffit 
pas  ;  il  y  faut  une  série  de  faits  reliés,  et  dépendant  les  uns  des  autres, 
comme  les  coups  d'une  partie  d'échecs.  Appelons  érudit  celui  qui  apporte 
et  juxtapose  les  documents  ;  mais  réservons  le  nom  d'historien  à  qui  les 
met  en  œuvre.  C'est  l'avis  de  deux  représentants  de  la  jeune  école  histo- 
rique, qui  dans  un  livre  récent  définissent  ainsi  l'histoire  :  «  Elle  n'est 
pas  la  connaissance  abstraite  des  rapports  généraux  entre  les  faits,  elle 
es(  une  étude  explicative  de  la  réalité  ». 

Il  est  établi  que  l'histoire  veut  être  explicative  :  qu'est-ce  donc  qu'une 
explication  ? 

Une  faille  se  produit  dans  la  surface  de  la  terre  :  comment  l'expliquer  ? 
Je  sais  d'une  part  que  toute  lame  mince,  soumise  à  des  pressions  iné- 
gales, tend  à  se  rompre.  Je  sais  d'autre  part  que  la  surface  terrestre  n'est 
en  réalité  qu'une  coquille  d'œuf s,  une  croûte,  une  lame  mince  enfin,  sus- 
pendue entre  l'atmosphère  qui  pèse  sur  elle  et  le  noyau  du  feu  central 
qui,  en  se  refroidissant,  se  contracte  sous  elle.  En  vertu  de  cette  con- 
traction, il  arrive  que  sur  certains  points  cette  surface  porte  à  faux  ;  en 
vertu  de  la  pression,  elle  se  brise  sur  ces  mêmes  points  ;  d'où  les  failles.  — 
Un  tissu  soumis  à  l'action  du  chlore  est  décoloré  :  pourquoi  ?  Je  sais  d'une 
part  que  les  matières  colorantes  sont  ordinairement  composées  de  bases; 
et  d'autre  part  que  le  chlore  montre  pour  les  bases  une  grande  affinité  : 
d'où  la  décoloration.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  pour  m'expliquer  le  fait  par- 
ticulier,j'ai  remonté  aux  lois  générales  suivant  lesquelles  il  a  dû  se  produire  : 
ici  les  lois  de  la  combinaison  des  acides  avec  les  bases,  là,  les  lois  de  la  cha- 
leur et  delà  pesanteur.  Ainsi  procèdent  toutes  les  sciences  de  la  nature; 
elles  ne  tiennent  un  fait  pour  expliqué  que  lorsqu'elles  l'ont  réduit  aux 
lois  qu'elles  ont  une  fois  obtenues  par  l'assimilation  des  cas,  l'abstraction 
des  caractères  et  la  gj*néralisation  des  rapports.  Expliquer,  c'est  relier  le 
particulier  au  général;  c'est  déduire  le  fait  de  la  loi. 

Est-ce  ainsi  que  procédera  l'histoire  ?  Assimilation,  abstraction,  généra- 
lisation, choses  suspectes  aux  historiens  de  nos  jours  !  Ils  en  ont  tant 
vu,  dans  ce  siècle,  de  majestueuses  constructions  qui  s'élevaient  au  com- 
mandement d'un  système,  pour  s'effondrer  au  contact  d'un  fait  !  Ils  en 
gardent  une  défiance  instinctive  à  l'égard  de  tout  ce  qui  pourrait  rappeler 
la  philosophie  de  l'histoire.  Q^and  ils  veulent  s'insulter  gravement,  ils 
s'appellent  idéologues.  Ils  renvoient  aux  <c  philosophes  »  les  abstractions, 
toujours  artificielles,  les  assimilations,  toujours  superficielles.  «  Le  grand 
précepte  qu'il  faut  donner  aux  historiens,  disait  déjà  Thierry,  c'est  de 
distinguer  au  lieu  de  confondre  ».  On  croyait  que  les  sciences  avaient 
pour  objet  de  relever  les  similitudes?  «  Les  différences  >»,  voilà,  suivant 
M.  Seignobos,  l'objet  propre  de  l'histoire.  Vous  répétez  qu'il  n'y  a  pas  de 
science  sans  généralisation  ?  «  La  généralisation  et  pour  Ihistorien  la 
plus  active  de  toutes  les  causes  d'erreur  ».  Les  vraies  raisons  d'un  fait, 
cherchons-les  dans  les  circonstances  spéciales  qui  lui  ont  donné  nais- 
sance. Analysons-en  avec  minutie  les  «  particularités  curieuses  ».  a  Soyons 
complets  »  dira  M.  Chuquet,  et  nous  verrons  disparaître  le  merveilleux 
historique  :  c'est  par  l'examen  du  détail,  non  par  l'énoncé  de  quelque 
formule  abstraite  que  les  succès  les  plus  surprenants  vous  seront  expliqués. 
Ainsi,  de  la  constatation  à  l'explication,  pas  de  saut  brusque  :  une  consta- 
tation vague  pose  un  problème,  une  constatation  précise  apporte  naturel- 
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leraentla  solution.  La  clef  d'un  fait  historique,  c'est  un  autre  fait  histo- 
rique. En  un  mot,  si  nous  confrontons  les  raisons  de  l'historien  avec  les 
raisons  du  physicien,  du  chimiste,  du  géologue,  il  semble  que  nous  nous 
trouvions  en  présence  de  deux  types  d'explications  irréductibles  :  une 
explication  par  le  général,  abstraite,  rattachant  le  fait  à  une  loi  —  une 
explication  par  le  particulier,  concrète,  rattachant  le  fait  à  un  autre  fait. 
Où  est  l'explication  véritable  t 

Mais,  d'abord,  cette  opposition  est-elle  bien  fondée  ?  Considérons  de 
plus  près  les  démarches  des  sciences  de  la  nature,  et  nous  constaterons 
que,  pour  expliquer  le  réel,  elles  ne  le  déduisent  nullement  de  lois  géné- 
rales une  fois  posées.  Chacune  d'elles  accepte  des  «  données  »,  grâce 
auxquelles  elle  constate,  non  pas  seulement  l'existence  de  la  série  de  phé- 
nomènes dont  elle  veut  étudier  les  lois,  mais  leur  quantité,  leur  situation 
dans  l'espace,  leur  apparition  dans  le  temps,  bien  plus,  les  modifications 
qu'ils  peuvent  supporter  de  la  part  de  séries  différentes  et  concourantes. 
En  ce  sens,  l'astronomie  elle-même  enregistre  des  hasards.  Les  planètes 
de  notre  système  solaire  décrivent  une  ellipse  :  mais  croit-on  que  cela 
dérive  directement  des  lois  de  l'attraction  ?  Encore  fallait-il  que  les  dis- 
tances et  les  masses  de  ces  astres  fussent  ce  qu'elles  sont,  en  fait,  sans  que 
nous  puissions  dire  pourquoi.  De  même,  la  connaissance  des  lois  des 
combinaisons  chimiques  ne  nous  apprend  pas  pourquoi  il  y  a  tel  nombre 
de  corps  simples  et  non  tel  autre,  ni  pourquoi  parmi  tant  de  corps  com- 
posés possibles,  les  uns  sont  réalisi^s  et  non  les  autres.  De  même  encore, 
des  lois  de  la  chaleur  et  de  la  pesanteur,  nous  ne  pourrions  conclure  aux 
particularités,  bien  plus  à  l'existence  même  de  l'atmosphère,  du  feu  cen- 
tral, de  la  croûte  terrestre.  Ce  sont  là  des  faits,  qui  se  laisseront  peut- 
être  rattacher  à  d'autres  faits,  tels  que  l'existence  d'une  nébuleuse,  mais 
qui  ne  se  laissent  pas  déduire  des  propriétés  générales  de  la  matière.  En 
ce  sens,  Renan  avait  raison  :  toutes  les  sciences  sont  des  histoires  ;  toute 
explication  scientifique  du  réel  suppose  des  données  historiques. 

La  force  explicative  appartiendrait-elle  donc,  tant  dans  l'histoire  du 
monde  que  dans  l'histoire  des  hommes,  au  fait,  et  non  k  la  loi  ?  Un 
homme  est  mort  subitement  parce  que, passant  dans  une  certaine  rue,  il 
a  reçu  une  tuile  sur  la  tête.  Je  dis  que  cette  coïncidence  même  n'est  véri- 
tablement explicative  que  pour  qui  connaît  les  lois  générales  suivant  les- 
quelles elle  a  dû  produire  son  effet.  Ce  sont  les  lois  de  la  barologie  qui 
seules  expliquent  la  force  avec  laquelle  la  tuile  devait  choquer  le  crâne  ; 
ce  sont  les  lois  de  la  physiologie  qui  seules  expliquent  la  rapidité  avec  la- 
quelle un  pareil  choc  sur  le  crâne  devait  entraîner  mort  d'homme.  11  en 
est  de  même  de  tous  les  accidents  qui  déterminent,  nous  dit- on,  l'évolu- 
tion des  astres  et  celle  des  sociétés  humaines.  Ou  bien  la  relation  de  ces 
accidents  est  une  pure  narration,  qui  nous  apprend  que  tel  fait  a  précédé 
tel  autre,  mais  sans  nous  expliquer  celui-ci  par  celui-là.  Ou  bien  cette  re- 
lation cache  une  explication  véritable  ;  c'est  qu'alors  elle  nous  fait  savoir, 
on  nous  laisse  deviner  comment,  c'est-à-dire,  suivant  quelles  lois  géné- 
rales, le  premier  fait  a  engendré  le  second.  La  chute  d'une  pierre  n'ex- 
plique une  avalanche,  le  contact  d'une  étincelle  n'explique  une  explosion 
que  pour  qui  connaît  les  lois  de  la  pesanteur  ou  celles  des  combinaisons 
chimiques.  La  connaissance  des  faits  ne  supplée  pas  à  la  connaissance 
des  lois.  En  d'autres  termes,  entre  les  deux  types  d'explications  opposés, 
l'historique  et  le  scientifique,  nous  n'avions  pas  à  choisir.  Toute  explica- 
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tion  du  réel  comporte  une  part,  d'ailleurs  yariable,  d'histoire,  et  une  part 
de  science.  Qu'il  s'agisse  de  phénomènes  chimiques,  géologiques,  ou  so- 
ciaux, il  faut  pour  qu'ils  soient  compris,  et  non  pas  seulement  constatés, 
que  soient  énoncées  d'une  part,  les  circonstances  particulières,  et  d'autre 
part,  les  lois  générales  de  leur  production  :  c'est  du  choc  du  fait  avec  la 
loi  que  jaillit  la  lumière. 

L'histoire  proprement  dite,  pour  avoir  à  enregistrer  des  données  plus 
nombreuses  et  plus  complexes  que  toutes  les  autres  sciences,  n'en  est 
pas  moins  soumise  aux  mêmes  conditions  logiques.  Elle  aussi,  pour  relier 
les  faits  qu'elle  constate,  a  besoin  de  supposer  des  lois.  On  nous  dit  :  «toute 
l'histoire  des  événements  est  un  enchaînement  évident  et  incontesté  d'ac- 
cidents, dont  chacun  est  cause  déterminante  d'un  autre.  Le  coup  de  lance 
de  Montgomcry  est  cause  de  la  mort  de  Henri  II,  et  cette  mort  est  cause 
de  l'avènement  des  Guises  au  pouvoir,  qui  est  cause  du  soulèvement  du 
parti  protestant  ».  Mais  comment  puis-jc  affirmer  qu'un  fait  est  cause  d'un 
autre  si  je  ne  soupçonne  la  manière  dont  il  Ta  engendré,  c'est-à-dire,  si  je 
ne  conçois,  plus  ou  moins  vaguement,  les  rapports  généraux  qui  rendent 
son  action  intelligible  ?  Le  coup  de  lance  de  Montgomery  rend  raison  de 
la  mort  de  Henri  II,  à  qui  connaît  les  lois  suivant  lesquelles  la  lésion  pro- 
fonde d'un  organe  essentiel  entraîne  l'arrêt  de  toutes  les- fonctions  vi- 
tales ;  de  même,  pour  que  l'avènement  des  Guises  m'explique  le  soulève- 
ment des  protestants,  il  faut  que  je  conçoive  les  lois  de  l'association  des 
idées  et  des  sentiments,  suivant  lesquelles  la  haine  ou  la  crainte  des 
Guises  devait  conduire  les  protestants  jusqu'à  l'action  guerrière.  La  mé- 
lodie des  faits  qui  se  suivent  comme  des  notes  isolées,  manquerait  de  sens 
et  d'unité,  n'était  l'accompagnement  continu  et  profond  des  idées  géné- 
rales. 

Et,  à  vrai  dire,  si  l'historien  formule  rarement  les  idées  dont  il  use, 
c'est  qu'elles  sont  pour  la  plupart  très  simples  et,  sinon  très  claires,  du 
moins  très  familières  tant  aux  lecteurs  qu'à  l'auteur.  Lorsqu'un  historien, 
pour  expliquer  la  conduite  de  Napoléon,  esquisse  un  portrait  du  grand 
aventurier,  et  met  en  relief,  en  même  temps  que  son  ambition,  son  esprit 
à  la  fois  prévoyant  et  impulsif,  il  n'a  pas  besoin  d'interrompre  à  chaque 
instant  la  description  pour  nous  rappeler,  en  maximes  générales,  les  effets 
naturels  de  limpulsivité,  de  la  prévoyance,  de  l'ambition.  Ce  sont  de  ces 
notions  qu'on  comprend  à  demi  mot,  parce  qu'elles  sont  du  ressort  de 
cette  psychologie  individuelle  dont  chacun  d'entre  nous  possède  les  élé- 
ments ;  elles  n'en  sont  pas  moins  comme  les  muscles  et  les  nerfs  des 
explications  historiques. . 

Mais,  est  ce  seulement  de  cette  psychologie  individuelle  que  l'histoire  a 
besoin  ?  Lorsque  M.  Hanotaux,  résumant  à  grands  traits  notre  histoire 
nationale,  y  discerne  l'action  de  trois  principes,  le  fédératif,  l'unitaire  et 
le  libéral,  et  explique  leur  coexistence  par  le  mélange  des  races  gauloises, 
latines  et  germaines,  que  suppose  une  pareille  explication  ?  L'admission 
préalable  de  certaines  thèses  d'ethnologie, suivant  lesquelles  les  cerveaux 
gaulois,  latins  ou  germains  seraient  prédestinés,  par  leur  constitution 
même,  aux  idées  fédcratistes,  unitaires  ou  libérales.  Et  ces  thèses,  à  leur 
tour,  supposent  la  thèse  plus  générale  de  l'anthropologie,  suivant  laquelle 
la  structure  anatomique  des  hommes,  leur  brachycéphalie  ou  leur  dilo- 
c^océphalie  détermine  leurs  idées.  Toutes  les  fois  qu'un  historien,  à 
l'exemple  des  Thierry  et  des  H.  Martin,  explique  un  fait,  événement  ou 
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institution,  par  les  qualités  des  races,  il  inyoque,  quMl  s'en  doute  ou  non, 
les  lois  de  l'anthropologie. 

Mais  rhistoire  ainsi  comprise  est  encore,  au  dire  de  Michelet  «  trop  peu 
matérielle.  Sans  une  base  géographique,  le  peuple,  l'acteur  historique, 
semble  marcher  en  l'air,  comme  dans  la  peinture  chinoise  où  le  sol  man- 
que... Le  sol  n'est  pas  seulement  le  théâtre  de  Taction.  Par  la  nourriture, 
le  climat,  etc.,  il  y  influe  de  cent  manif'res.  Tel  le  nid,  tel  l'oiseau.  Telle 
la  patrie,  tel  l'homme  ».  A  la  fois  poète  et  philosophe,  Michelet  exprime 
ainsi,  en  un  style  imagé,  les  idées-mères  de  toute  explication  qui  cherche, 
dans  la  terre  même,  une  des  raisons  qui  déterminent  la  conduite  de  ceux 
qu'elle  porte.  Lorsqu'un  historien,  par  exemple,  commençant  son  récit 
par  une  description  du  théâtre  des  événements,  signale,  avec  Curtius, 
l'influence  de  la  montagne  sur  le  caractère  conservateur  de  Sparte,  ou 
rinfluence  de  la  mer  sur  le  caractère  démocratique  d'Athènes,  il  fait 
appel,  inconsciemment  ou  consciemment,  à  des  propositions  générales, 
celles-là  mêmes  qui  définissent  les  effets  matériels  ou  moraux  que  telle 
forme  terrestre  doit,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  exercer  partout  où  elle 
se  rencontre. 

Ces  exemples  suffisent  â  le  prouver  :  l'historien,  lorsqu'il  explique  véri- 
tablement un  fait,  remonte,  qu'il  le  veuille  ou  non,  â  quelque  proposition 
générale.  En  ce  sens,  il  ne  faut  pas  opposer,  comme  semblait  le  faire 
M.  Seignobos,  â  la  connaissance  abstraite  des  rapports  généraux  entre  les 
faits,  l'étude  explicative  de  la  réalité  :  l'une  suppose  Tautre.  Et  si  la  vérité 
d'une  explication  historique  dépend  d'abord  de  l'exactitude  des  faits  rap- 
portés, elle  ne  dt'pend  pas  moins  de  la  certitude  des  lois  invoquées.  Pour 
franchir  les  sièclos.  s'il  faut  â  l'historien  les  semelles  de  plomb  du  docu- 
ment, il  lui  faut  aussi  l'aile  de  feu  des  idées. 


• 
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Or,  Messieurs,  parmi  ces  formules  directrices  de  Thistoirc,  je  dis  qu'il 
en  est  de  proprement  sociologiques.  Je  dis  que,  pour  expliquer  nombre  de 
faits  particuliers,  les  historiens  sont  amenés  â  invoquer  l'action,  non  pas 
seulement  des  formes  corporelles  ou  des  formes  terrestres,  mais  des  for- 
mes sociales,  de  celles-là  même  dont  l'intuition  du  peuple  pressentait 
justement  la  réalité  et  l'efficacité. 

Rappelez-vous  le  tableau  que  présente  Guizot  du  caractère  féodal  :  l'oi- 
siveté du  seigneur  dans  son  château,  par  suite,  son  esprit  d'aventures,  qui 
le  pousse  à  chercher  bataille  sur  les  grand'roules,  son  amour  des  contes 
et  des  chants,  qui  rendent  les  veillées  moins  longues,  son  respect  de  la 
femme,  compagne  de  la  solitude  et  gardienne  du  fover,  son  attachement 
aux  traditions,  legs  des  ancêtres  ;  tous  ces  traits  rassemblés,  de  quoi  l'his- 
torien les  fait-il  dépendre  f  D'un  phénomène  social,  «  l'isolement  »,  l'ab- 
sence de  rapprochement  fréquent  et  continu  entre  les  masses  d'hommes. 
La  notion  des  propriétés  des  sociétés  clairsemées,  opposées  aux  propriétés 
des  sociétés  denses,  voilà  la  majeure  de  ce  raisonnement.  Et,  Guizot,  s'en 
rend  si  bien  compte,  qu'il  éprouve  le  besoin  d'exprimer  lui-même  le  pos- 
tulat essentiel  de  toute  explication  sociologique.  «  Toutes  les  fois  qu'un 
homme  est  placé  dans  une  ceKaine  position,  la  partie  de  sa  nature  mo- 
rale qui  correspond  â  cette  position  se  développe  forcément  en  lui  ». 
Nous  ouvririons  les  ouvrages  de  Tocqueville,  et  principalement  ce  troi- 
sième volume  de  la  Démocratie  en  Amérique,  dans  lequel  il  mesure  ana- 
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lytiquement  rinfluence  de  la  forme  démocratique,  non  pas  seulement  sur 
les  idées  politiques,  mais  sur  les  sentiments  familiaux,  sur  les  croyances 
religieuses,  sur  les  habitudes  industrielles,  sur  les  goûts  littéraires  eux- 
mêmes,  que  nous  y  verrions  fourmiller  de  la  sorte  les  aphorismes  sociolo- 
giques. 

Dira-t-on  que  nous  nous  faisons  la  partie  belle  ?  que  nous  avons  juste- 
ment choisi,  parmi  les  historiens,  ceux  qui,  de  Taveu  commun,  sont  des 
sociologues  déguisés?  Appelons-en  d'autres  en  témoignage.  Comme  Guizot 
rinfluence  de  la  vie  du  château,  Renan  notera  l'influence  de  la  vie  de  la 
tente  sur  l'esprit  des  tribus  du  désert.  Ou  encore,  pour  expliquer  comment 
l'Empire  romain  devrait  être,  en  somme,  moins  oppressif  que  les  cités 
antiques,  il  énoncera  cette  loi  sociologique  :  «  Un  pouvoir  absolu  est  d'au- 
tant plus  vexatoire  qu'il  s'exerce  dans  un  cercle  plus  restreint  ».  Du  mi- 
lieu des  tranquilles  récits  de  Thiers  lui-môme,  nous  verrons  parfois  surgir 
quelque  maxime  générale  touchant  les  caractères  éternels  qui  sont  pro- 
pres à  la  populace,  ou  à  la  tyrannie  :  t  Qui  donc  eût  pu  prévoir,  s'écrie 
l'historien  de  Napoléon,  que  le  sage  de  iSOO  serait  l'insensé  de  1842  et  de 
1813  ?  Oui,  on  aurait  pu  le  prévoir,  en  se  rappelant  que  la  toute  puis- 
sance porte  en  soi  une  folie  incurable,  et  la  tentation  de  tout  faire  quand 
on  peut  tout  faire,  même  le  mal  après  le  bien  »».  Fustel  de  Coulanges,  qui 
se  défiait  pourtant,  nous  dit-on,  des  lois  sociologiques,  n'hésitera  pas  de 
son  côté  à  formuler  celle-ci  :  «  Les  inégalités  sociales  sont  toujours  en  pro- 
portion inverse  de  la  force  de  l'autorité  »». 

Ces  propositions  générales  sont  tellement  nécessaires  aux  explications 
particulières  que,  jusque  dans  les  relations  des  historiens  les  plus  sou- 
cieux des  faits  et  les  plus  défiants  des  idées,  on  les  voit  affleurer.  C'est 
ainsi  que  M.  Chuquet,  cherchant  le  secret  de  la  force  de  nos  armées  révo- 
lutionnaires, rappellera  le  mot  de  Mallet  du  Pan,  disant  des  convention- 
neFs  :  <  Isolés,  c'étaient  des  pygmées  ;  réunis,  des  géants  »  et  constatera 
que  l'enthousiasme  collectif  de  la  nation  corrigeait  Tinfériorité  indivi- 
duelle de  nos  soldats.  C'est  ainsi  que  M.  Langlois,  parlant  de  l'Université 
bolonaise,  au  Moyen -Age,  remarquera  qu'une  aristocratie  de  docteurs, 
recrutée  par  coopération,  tend  à  la  routine,  et  il  ne  pourra  retenir  cet 
aphorisme  :  c<  C'est  l'instinct  naturel  des  corps,  comme  des  individus  qui 
ne  se  renouvellent  plus,  de  se  replier  sur  eux-mêmes  et  de  défendre  leur 
repos  ».  En  un  mot,  les  historiens  les  plus  circonspects  font  de  perpé- 
tuelles allusions  aux  propriétés  générales  des  formes,  tant  éphémères  que 
durables,  de  l'association.  Ils  ont  beau  se  défendre  d'assimiler,  d'abs- 
traire et  de  généraliser;  presqu'à  chaque  page,  nous  pourrions  prendre- 
ceux  qui  se  défient  le  plus  de  la  sociologie  en  flagrant  délit  de  sociologie 
inconsciente. 

Mais,  précisément  parce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  historiens  ne 
sont  sociologues  qu'à  leur  corps  défendant,  sans  le  savoir  ou  sans  le 
vouloir,  on  comprend  que  leur  sociologie  doive  être,  dans  la  plupart  des 
cas,  rudimentaire.  Précisément,  parce  qu'ils  se  défient  a  priori  de  l'assi- 
milation, de  l'abstraction,  de  la  généralisation,  ils  risquent  d'assimiler, 
d'abstraire,  de  généraliser  sans  méthode,  ou  encore  d'accepter  toutes  fai- 
tes les  idées  déjà  constituées  par  l'expérience  commune.  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  que,  le  plus  souvent,  la  sociologie  qui  les  inspire  n'est  que  notre 
sociologie  populaire  ?  Dans  les  aphorismes  que  nous  avons  extraits  des 
histoires,  n'avez-vous  pas  reconnu  quelques-uns  des  siens  ?  C'est  qu'elle  se 
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lient  en  effet  derrière  chacun  de  nous  prête  à  nous  passer,  au  premier 
fait,  ses  instruments  de  connaissance  habituels.  Derrière  Thistorien,  les 
idées  générales,  prêtes  à  lui  dicter  ses  explications,  sont  comme  les  anges 
ou  les  génies  que  nous  voyons  cachés  dans  l'ombre,  derrière  les  prophètes 
de  Rembrandt  ou  de  Michel-Ange.  Sans  elles,  il  ne  pourrait  écrire.  Mais, 
comme  il  ne  se  détourne  pas  pour  les  regarder  en  face  et  leur  deman'der 
d*où  elles  viennent,  il  risque  d'écouter  les  idées  vulgaires,  filles  du  hasard, 
aussi  bien  que  les  idées  scientifiques,  filles  de  la  méthode  :  sa  science  est 
à  la  merci  du  sens  commun,  son  histoire  à  la  remorque  de  la  sociologie 
populaire. 

La  question  qui  se  pose  donc,  pour  ceux  qui  veulent  promouvoir  la 
science  de  Thumanité,  n'est  pas  :  «  Devons-nous  cultiver  ou  non  la  socio- 
logie »  ?  puisqu'il  est  dès  à  présent  démontré  que  nous  ne  pouvons  nous 
en  abstenir.  Mais,  «  devons  nous  le  faire  au  hasard,  inconsciemment  — 
ou  consciemment,  méthodiquement,  rationnellement  »  ? 

Poser  ainsi  la  question,  c'est  la  résoudre.  Il  est  trop  clair  qu'il  faut  enfin 
avoir  le  courage  de  ses  généralisations,  afin  de  se  forcer  à  ne  les  consti- 
tuer qu'avec  prudence.  11  est  trop  clair  qu'il  faut  enfin  peser,  au  trébu- 
chet  de  la  critique,  la  monnaie  courante  de  l'expérience,  afin  de  discerner 
les  vraies  et  les  fausses  pièces.  Pour  les  notions  sociologiques  com- 
munes, aussi  bien  que  pour  les  notions  géologiques  ou  météorologiques, 
l  heure  du  jugement  dernier  doit  sonner  enfin,  par  lequel  la  connaissance 
scientifique  fera  son  choix,  donnera  place  aux  unes  dans  son  royaume,  et 
en  chassera  les  autres  à  jamais.  Cette  sociologie  populaire,  dont  les  récits 
des  historiens,  aussi  bien  que  les  tableaux  des  litt(h*ateurs,  ou  les  adages 
du  sois  commun,  nous  ont  révélé  l'existence,  appelle  à  la  vie,  afin  de 
pouvoir  mourir  de  sa  belle  mort,  une  sociologie  scientifique. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  en  étudiant  l'influence  de  différentes  for- 
mes sociales  sur  ces  id.^es  déterminées  qui  sont  les  idées  égalitaires,  j'es- 
saierai de  vous  prouver  que  cette  sociologie,  qui  nous  est  apparue  aujour- 
d'hui comme  indispensable,  n'est  pas  tout  à  fait  impossible  (1). 

C.  BOUOLB. 


(i)  Extrait  d*oM  leçon  d'ouveriore  à  la  Paealté  des  Lettres  de  Montpellier  qui  paraîtra 
en  bruebore  le  90  mars,  à  la  Ubrairie  Clievalier-Mareieq  (.V  de  la  Rêd,) 
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SOGIËTË  D'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 


GROUPE  PARISIEN 

Assemblée  du  29  janvier  {899. 

La  Société  pour  Tétude  des  questions  d'Enseignement  supérieur  s'est 
réunie  le  Dimanche  29  janvier  4899,  à  9  h.  1/2  du  matin,  27,  rue  Saint- 
Guillaume. 

Présents  :  MM.  H.  Bernés,  E.  Bertin,  BrouardeU  Caudel,  Darboux, 
Fénal,  E.  Lamj,  F.  Larnaude,  Max  Leclerc,  Lippmann,  A.  Malapert, 
Picavet.  —  iLxcusés  :  MM.  Blondel,  Tannery,  Tranchant. 

Présidence  de  M.  Brouardel,  Président,  assisté  de  M.  Larnaude, 
Secrétaire  ffénéral. 

Le  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  22  janvier  est  adopté. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Darboux  : 

«  //  faut,  dans  les  examens  pour  la  délivrance  de  V attestation 
a  d'études  secondaires,  s'attacher  aux  épreuves  qui  dénotent  une  bonne 
«  formation  de  l'esprit  et  organiser  ces  épreuves  de  façon  à  ne  gêner 
(•  en  rien  l'enseignement  secondaire.  » 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  Lamaude  prie  M.  Darboux  de  la  développer. 

M.  Darboux  observe  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  Société,  de  tendance  à 
supprimer  le  baccalauréat  ;  il  reconnaît,  d'autre  part,  Ja  légitimité  des 
critiques  adressées  au  régime  en  vigueur,  et  il  voudrait  donner  à  l'ensei- 
gnement secondaire  plus  d^autorité  et  de  liberté.  Les  préoccupations 
actuelles  se  portent  vers  la  combinaison  d'études  susceptibles  d'ouvrir 
l'accès  des  carrières;  elles  négligent  la  formation  des  esprits.  Il  faudrait, 
pour  réagir,  s'aU,acher  dans  l'enseignement  classique  aux  matières  essen- 
tielles, et  constater  la  capacité  des  élèves  par  un  examen.  Les  autres 
matières  seraient  facultatives.  On  rendrait  en  même  temps  aux  établis- 
sements d'instruction  une  certaine  autonomie. 

M.  Brouardel  insiste  sur  la  nécessité  d'un  examen  final.  Pas  de 
sanction,  pas  d'études.  Ce  qui  a  compromis  l'enseignement  secondaire, 
c'est  qu'on  a,  en  l'organisant,  obéi  à  deux  tendances  : 

jo  Développer  l'intelligence  et  l'esprit  critique  des  élèves  ; 

2®  Assurer  l'utilisation  des  connaissances  acquises  dans  un  but  pratique. 

C'est  pour  satisfaire  cette  dernière  tendance  qu'on  a  surchai^é  les 
programmes. 

Suivant  M.  Lamaude  il  faut,  dans  l'enseignement  secondaire,  mettre 
l'élève  en  état  d'apprendre  plus  tard  et  pour  cela,  choisir  les  matières 
plus  particulièrement  éducatives  et  restreindre  les  autres,  alléger  l'ensei- 
gnement et  peut-être  l'abréger. 

M.  Bertin  objecte  que  la  formation  de  l'esprit  exige  du  temps  et 
M.  Malapert  ajoute  qu'avec  le  système  actuel  des  dispenses  les  études 
finissent  trop  tôt. 
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M.  Darboux  voudrait  qu'on  arrête  des  types  d'enseignement. 

M  Bernés  observe  que  la  proposition  est  en  contradiction  avecle  prin- 
cipe posé.  Des  types  divers  seraient  nécessaires  s'il  était  question  de  pré- 
paration pratique.  Une  culture  générale  de  l'esprit  rend  apte  k  tout  celui 
qui  Ta  reçue. 

M.  Lippntann  signale  l'avantage  qu'il  y  a  à  distinguer  entre  les  pro- 
grammes d'enseignement  et  ceux  d'examen.  —  A  Texamen  on  ne  doit 
tenir  compte  à  l'élève  que  de  ce  qu'il  possî'de  parfaitement.  11  suffit  que 
le  programme  développe  ses  facultés  par  l'étude  sérieuse  de  quelques 
points.  Sa  culture  peut  être  très  générale  avec  un  petit  nombre  de  con- 
naissances acquises,  et,  k  l'examen  on  peut  constater  qu'il  sait  très  bien 
ce  qu'on  lui  demande  sur  des  matières  choisies  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
exiger  toujours  la  note  maxima. 

M.  Darboujc  admet  qu'on  demande  au  candidat  quelle  partie  de  la 
science  il  a  approfondie. 

M.  Max  Leclerc  signale  à  l'Assemblée  un  récent  article  publié  par 
M.  Boutmy  sur  ce  sujet,  dans  la  Revue  bleue.  L'auteur  préconise  un 
système  dans  lequel  l'élève  étudierait  jusqu'à  16  ans  un  ensemble  de 
matières  obligatoires  (français,  latin,  histoire,  géographie,  mathéma- 
tiques, une  langue  vivante),  passerait  un  premier  examen  sur  ces  ma- 
tières ;  puis,  dans  les  humanités,  partagerait  son  temps  entre  des  études 
obligatoires  et  d'autres  facultatives,  celles-ci  augmentant  en  nombre  avec 
l'âge  de  l'élève  qui  passerait  à  la  fin  de  ses  études  un  second  examen  sur 
les  sciences  qui  lui  conviendraient. 

M.  Malapert  croit  qu'un  pareil  système  aurait  pour  résultat  une 
grande  diversité  d'allure  dans  les  lycées  et  accentuerait  à  l'excès  leur 
rapide  spécialisation. 

On  peut  déterminer  un  type  classique  et  un  type  moderne  d'enseigne- 
ment pour  chacun  desquels  il  faudrait  arrêter  une  liste  de  matières  fon- 
damentales et  de  matières  facultatives. 

La  tendance  actuelle  A  remplacer  le  modeme^^iT  \c  primaire  supérieur 
est  grosse  de  conséquences  sociales.  D'autre  part  le  classique  gréco-latin 
verra  s'éloigner  fatalement  de  lui  la  grande  masse  de  la  nation. 

M.  Max  Leclerc  insiste  sur  le  caractère  social  de  la  question.  Il  faut 
que  l'assemblée  s'en  pn^occupe  et  recherche  ce  que  la  nation  attend  de 
renseignement  secondaire 

M.  Malapert  croit  qu'il  doit  y  avoir  un  type  d'enseignement  qui  sans 
Mre  ni  pratique,  ni  technique,  ni  utilitaire,  mette  le  jeune  homme  en 
mesure  d'entrer  dans  la  vie  à  seize  ans.  Ce  sera  l'enseignement  moderne. 
Le  «  classique  »  préparera  aux  carrières  libérales  et  aux  études  spécula- 
tives. L'entrée  dos  établissements  d'enseignement  supérieur  ne  sera  pas 
inexorablement  interdite  aux  élèves  du  «  moderne  ».  On  pourra  les 
admettre  k  poursuivre  l'un  des  nombreux  certificats  que  délivrent  ces 
établissements  ;  le  baccalauréat  moderne  joint  audit  certificat  équivaudra 
au  baccalauréat  classique  et  permettra  k  l'élève  de  suivre  le  cours  normal 
des  études  de  la  Faculté. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  dans  sa  prochaine  séance,  fixée 
au  Dimanche  5  février,  les  questions  suivantes  : 

io  (Question  de  M.  Max  Leclerc). 

Quel  est  le  rôle  social  de  V Enseignement  secondaire  ^  —  A  quelles 
nécessités  sociales  doit-il  répondre^  Quelle  part  doit-il  faire  : 
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a)  A  Vinstruction  de  ceux  qui  se  destinent  aux  pro fessions  actives. 

b)  A  la  culture  de  ceux  qui  visent  les  professions  libérales. 

♦ 

2o  (Question  de  MM.  Malapert  et  Bernés). 

Est-il  souhaitable  de  conserver  plusieurs  types  d'enseignement 
secondaire  de  culture  générale'^ 

Le  Secrétaire-  Trésorier. 
L.  Caudel 

Assemblée  du  5  février  1899. 

La  Société  pour  Tétude  des  questions  d'enseignement  supérieur  s'est 
réunie  le  5  février  1899,  À  9  h.  i/2  du  matin,  27,  rue  St-Guillaume. 

Présents  :  MM.  H.  Bernés,  Bertin,  Brouardel,  Buisson,  Caudel, Darboux, 
Dauriac,  Lamy,  Larnaude,  Max  Leclerc,  Malapert,  Morlet,  Picavet,  Al. 
Ribot  et  Thuet.  —  Excusé  :  M .  Hauvette . 

Présidence  de  M.  Brouardel,  Président^  assisté  de  M.  Larnaude, 
Secrétaire  général. 

Le  procès-verbal  dç  la  séance  du  29  janvier  est  adopté. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  questions  posées  à  la  dernière 
séance  par  MM.  Max  Leclerc,  Malapert  et  Bernés  :  Quel  est  le  rôle  social 
de  l'enseignement  secondaire  ? 

Doit-il  comporter  plusieurs  types  ? 

M.  Picavet  propose  à  l'Assemblée  de  partir  des  faits  acquis,  des  types 
actuels,  et  de  discuter  les  modifications  à  y  apporter  et  les  types  nouveaux 
à  y  joindre. 

M.  Larnaude  demande  si  quelque  membre  de  la  société  ne  possède 
pas  des  données  précises  sur  la  proportion  relative  des  divers  bacca- 
lauréats. 

M.  Darboux  communique  à  l'Assemblée  un  relevé  statistique  qu'il  a 
dressé. 

Le  nombre  des  diplômes  de  bachelier  délivrés  en  1888-89  (abstraction 
faite  du  baccalauréat  es  sciences  restreint)  s'éleva  à  7000.  Il  est  actuelle- 
ment de  7.600.  Il  n'y  a  donc  pas  d'augmentation  sensible,  comme 
certains  le  prétendent. 

La  réforme  de  1891  apporte  un  coup  très  sérieux  aux  études  scienti- 
fiques. En  1888-89,  les  diplômes  de  bachelier  es  sciences  délivrés  s'éle- 
vèrent k  2.800,  ceux  de  bachelier  es  lettres  à  4.000.  En  1897-98,  les 
diplômes  de  bachelier  es  sciences  de  tous  les  types  montent  seulement  à 
2.500,  ceux  de  bachelier  es  lettres  à  5.100.  En  ne  considérant  que  les 
types  de  baccalauréats  classiques  on  trouve  pour  1888,  2.600  diplômes  de 
baccalauréats  es  sciences  et  en  1898  1.260  diplômes  de  lettres  mathéma- 
tiques. 

Les  baccalauréats  modernes  de  lettres  philosophie  et  de  lettres  mathé- 
matiques sont  particulièrement  intéressants  ;  ils  ne  conduisent  pratique- 
ment à  rien  et  cependant  leur  nombre  s'éleva  respectivement  l'année 
dernière  à  477  et  368. 

M.  Thuet  communique  des  chiffres  précis  sur  les  carrières  choisies  par 
les  élèves  d'une  classe  du  collège  RoUin.  Dans  les  huit  dernières  années, 
132  bacheliers  sortirent  de  la  première  sciences  de  cet  établissement  : 
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44  entrèrent  à  Polytechnique  ; 
4  à  St  Cyr  ; 
3  à  l'Ecole  des  Beaux-Arls,  section  d'architecture  ; 

9!  dans  Tindustrie,  le  commerce  ou  l'agriculture,  63  directement  et  les 
autres  en  passant  par  les  écoles  spéciales, 

Pas  un  seul  ne  chercha  d'emploi  administratif. 

Un  travail  statistique  du  mùme  genre  opéré  à  Janson  a  donné  des 
résultats  identiques. 

A  Charlemagne,  sur  53  él«*ves,  3  entrent  a  Polytechnique,  3  à  TEcole 
des  Beaux-Arts,  3  à  la  Faculté  des  sciences,  pour  y  poursuivre  la  licence 
rs  sciences  naturelles,  43  à  TEcole  Centrale  ou  directement  dans  l'industrie 
et  le  commerce,  i  dans  l'administration  des  postes. 

M.  Picavet  signale  le  procédé  de  certains  «'lèves  de  l'enseignement  mo- 
derne qui,  quoique  médiocres  travailleurs,  préparent  et  subissent  avec  suc- 
cès les  épreuves  du  baccalaucéat  de  rhétorique,  tout  en  poursuivant  le 
certificat  P.  (.'.  N.  et  se  font  inscrire  ensuite  à  la  Faculté  de  médecine. 
D'autres  font  de  mt^me  pour  le  droit. 

M.  Malapert  en  conclut  que  l'enseignement  moderne  ne  ferme  pas 
inexorablement  la  porte  des  carrières  libérales  et  que  le  baccalauréat 
classique,  si  facile  à  préparer,  est  fort  médiocre. 

M.  Darboux  croit  que  son  niveau  est  encore  respectable. 

M.  Buisson  ne  le  pense  pas. 

M.  Maœ  Leclerc  estime  qu'avant  d'aborder  l'étude  des  sanctions,  il 
faut  étudier  les  questions  de  principe,  mettre  en  commun  des  idées  gé- 
nérales et  se  demander  ce  qu'est  l'enseignement  secondaire,  quels  besoins 
intellectuels  et  sociaux  il  doit  satisfaire,  où  il  trouve  et  jusqu'où  s'étend 
sa  clientMe.  Il  constate  en  passant  que  des  établissements  d'instruction 
du  type  secondaire,  certains  collèges  communaux  entre  autres,  tendent 
à  se  transformer  plus  ou  moins  complètement  en  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

M.  Bornés  croit  que,  si  l'on  veut  arrêter  une  d('finition  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  il  faut  se  placer  successivement  à  plusieurs  points  de 
vue  et  tenir  compte  de  la  culture  des  professeurs,  et  des  circonstances 
qui  ont  fait  de  certains  établissements  primaires  des  écoles  préparatoires 
aux  baccalauréats. 

M.  Lamaude  se  basant  sur  son  expérience  personnelle  est  porté  à 
croire  que  les  petites  villes  de  province,  qui  font  de  gros  sacrifices  pour 
soutenir  leure  collèges  et  conserver  une  école  préparant,  à  bon  compte, 
aux  baccalauréats  ne  voudraient  pas  voir  transformer  cet  établissement 
eu  primaire  supérieur. 

M.  Picavet  constate  que  beaucoup  de  collèges  donnent  l'enseignement 
pratique  ;  deux  ou  trois  le  font  officiellement  ;  le  plus  grand  nombre  le 
fait  sur  l'initiative  personnelle  du  principal. 

M.  Max  Leclerc  revient  au  principe.  L'enseignement  secondaire  se 
distingue  du  primaire  en  ce  qu'il  ne  peut  atteindre  toute  la  nation,  mais 
qu'il  doit  au  contraire  former  les  cadres  de  celle-ci.  Il  ne  faut  pas,  par  des 
procédés  artificiels,  lui  faire  fabriquer  plus  de  chefs  qu'il  n'est  nécessaire 
ni  conclure  à  la  prospérité  parce  que  le  nombre  de  ses  élèves  augmente, 
ou  à  la  crise  parce  qu'ils  diminuent. 

Mais  si  l'enseignement  libre  en  profite  ?  objecte  M.  Berlin. 

M.  Malapert  déclare  que  le  terme  crise,  pris  en  soi,  ne  signifie  rien. 
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Il  peut  y  aroir  crise  matérielle,  crise  de  chiffres  ou  crise  intellectuelle  et 
morale.  La  crise  de  chiffres  n*est  pas  très  significative.  Ce  peut  être  un 
auto-allègement  déterminé  par  une  poussée  du  public  vers  un  type  nou- 
veau d'enseignement  estimé  plus  avantageux.  Cependant  les  établisse- 
ments libres  ne  s'allègent  pas  d'autant.  11  faut  en  conclure  qu'un  plus 
grand  nombre  de  familles  peu  satisfaites  de  l'Enseignement  de  l'Elat,  n'ont 
pas  hésité  à  s'imposer  de  plus  lourds  sacrifices  pour  confier  leurs  enfants 
aux  écoles  libres.  La  statistique  de  ces  dorni«M*es  est,  du  reste,  peu  précise 
et  énumrre  comme  secondaires  des  établissements  primaires,  parce  qu'ils 
préparent  aux  baccalauréats  modernes  quelques  candidats. 

M.  Ribot  annonce  à  l'assemblée  que  la  commission  parlementaire  char- 
gée de  l'enquête  sur  l'enseignement  secondaire  recevra  prochainement 
une  statistique  de  la  population  des  établissements  libres. 

M.  Bernés  juge  difficile  d'obtenir  des  chiffres  précis.  Il  y  a  deux  sortes 
d'établissements  libres  qui  préparent  au  baccalauréat  moderne  :  i°  Ceux 
qui  sont  classés  à  part  et  autorisés. 

2°  Ceux,  indiqués  dans  !'«  Annuaire  de  l'enseignement  libre  »  (ils  étaient 
200  ou  250  en  1893)  qui,  tout  en  restant  primaires,  font  la  m^me  prépa- 
ration. 

D'après  M.  Morlet,  le  nu^mc  fait  se  produit  pour  les  ««cotes  primaires 
supérieures  de  l'Etat,  dans  lesquelles  un  an  d'études  supplémentaires  suf- 
fit pour  obtenir  le  baccalauréat  moderne. 

M.  Larnaude  ramène  la  discussion  au  sujet  principal.  Quel  est  le  rôle 
de  l'enseignement  secondaire?  Doit-il  comporter  plusieurs  types? 

M.  Max  Leclerc  pense  que  l'enseignement  secondaire  doit  tout  à  la 
fois  former  l'esprit  des  jeunes  gens  et  les  préparer  à  la  vie,  et  qu'un  seul 
type  d'étude  peut  satisfaire  à  cette  double  nécessité.  Les  uns  quitteront 
de  bonne  heure  l'école  pour  se  lancer  dans  la  vie,  les  autres  poursuivront 
et  passeront  le  baccalauréat  qui  sera  placé  à  l'entrée  dans  les  Universités 
et  non  plus  à  la  sortie  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Picavet.  Un  pareil  système  implique  la  destruction  de  tout  ce  qui 
existe  actuellement  et  va  contre  la  tendance  du  jour  à  ouvrir  les  Univer- 
sités, aux  étudiants  désintéressés  et  aux  praticiens  dépourvus  de  diplô- 
mes (1). 

M.  Majo  Leclerc  ne  conçoit  pas  tr«\s  bien  ce  que  serait  l'enseignement 
pratique  donné  par  une  Université.  Dans  son  système  le  baccalauréat  se- 
rait le  premier  grade  de  l'enseignement  supérieur. 

M.  Larnaude  iugc  bonne  la  distinction  faite  entre  les  professions  ac- 
tives et  les  professions  libérales.  Mais  il  faudrait  donner  une  définition 
des  premières,  qui  sont  beaucoup  plus  nombreuses  qu'on  ne  pense.  Beau- 
coup de  jeunes  gens  demandent  aux  Facultés  de  les  préparer  vite  à  une 
carrière  pratique  et  rémunératrice  pour  laquelle  une  culture  très  élevée  et 
très  générale  est  nécessaire. 

M.  Darboux  voudrait,  comme  M.  Picavet,  qu'on  parte  des  faits  acquis 
et  qu'on  applique  la  méthode  historique.  Assez  de  changements  et  de  pro- 
visoire comme  cela.  Le  moderne  n*est  pas  né  en  un  jour  d'une  concep- 
tion purement  théorique  ;  Duruy  avait  déjà  trouvé  dans  les  collèges  des 

(1)  Voir  la  Revue  du  15  février,  p.  167,  Diplômes,  Ecoles  et  Vnîtersités, 
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cours  pratiques,  il  les  étendit  et  les  compléta  ;  plus  tard,  le  système  amé- 
lioré encore  devint  renseignement  moderne,  qui  donne  aujourd'hui  des 
résultats  satisfaisants.  Peut-on  n(fgliger  tout  cela,  et  bouleverser  cet  en- 
semble pour  retomber  dans  les  théories  f 

M.  Malapert  pense  que  l'enseignement  secondaire  doit  poursuivre  deux 
buts  :  donner  à  la  partie  de  la  nation  susceptible  de  la  recevoir  une  cul- 
ture vraiment  secondaire  et  préparer  rapidement  à  la  vie  active  ceux  qui 
ne  peuvent  attendre.  Le  u  moderne  »  satisfait  à  celte  dernirre  nécessité 
et  le  classique  à  la  première.  11  faut  les  conserver  tous  deux  en  permettant 
un  libre  passage  de  l'un  à  l'autre.  Les  jeunes  gens  qui,  de  l'enseignement 
secondaire  actuel,  passent  dans  les  carrières  actives,  n'ont  pas  le  temps 
d'entrer  dans  celles-ci  avant  leur  senice  militaire,  qui  les  réclame  au 
bout  d'un  an  ;  ils  devraient  sortir  des  classes  à  16  ans  pour  avoir  tout  le 
loisir  de  s'assurer  une  position  stable  avant  l'appel.  Ces  mêmes  jeunes 
gens  devraient  pouvoir,  avec  un  supplément  d'études,  qui  ne  seraient  pas 
forcément  gréco-latines,  arriver  aux  grades  de  renseignement  supérieur. 

M.  Brouardel  est  du  même  avis. 

M.  Thuit  trouve  à  la  dualité  de  l'enseignement  secondaire  deux  rai- 
sons principales  :  1<*  L'eiTectif  de  cet  enseignement  a  à  peu  près  quadruplé 
depuis  1850.  Il  y  avait,  à  celte  date,  dans  les  établissements  de  l'Etat  en- 
viron 23.000  élèves,  et  quelques  milliers  seulement  dans  les  établissements 
religieux.  En  tK96,  on  en  trouve  85.000  dans  les  premiers,  82.000  dans 
les  seconds,  soit  167.000  en  tout.  11  n'est  pas  possible  d'imprimer  à  un 
nombre  aussi  considérable  déjeunes  gens  une  direction  unique. 

2«  Le  développement  économique  des  nations  civilisées,  l'importance 
des  questions  sociales  conseillent  l'étude  des  sciences  auxquelles  le  «  mo- 
derne u  ouvre  ses  programmes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  : 

Doit-on  admettre  deux  types  d'enseignement  secondaire  :  l'un  corres- 
pondant &  ce  qu'on  nomme  le  «  moderne  »,  l'autre  le  «  classique?  ». 
Adopté. 

Dans  sa  prochaine  séance,  qui  aura  lieu  le  dimanche  12  février,  l'assem- 
blée discutera  le  rôle  et  l'organisation  de  chacun  des  types  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Le  Secrétaire- trésorier  y 
Caudbl. 

Assemblée  du  12  février  1899, 

La  Société  pour  Tétude  des  questions  d'enseignement  supérieur  s'est 
réunie  le  dimanche  12  février  1899,  à  9  heures  1/2  du  matin,  27,  rue 
St-Guillaume. 

Présents  :  MM.  Alix,  Bernes,  Blondel,  Buisson,  Caudel,  Darboux,  Dietz, 
Fénal,  Hauvctte,  Lamy,  Larnaude,  Max  Leclerr,  Lippmann,  Picavet  et 
Thuet. 

Excusés  :  MM.  Bertin,  Brouardel  et  Ribot. 

Présidence  de  M.  Darboux,    Vice-Président  y  assisté  de  M.  Larnaude, 
Secrétaire  général. 
Le  Procès-verbal  de  la  séance  du  5  février  est  adopté.  ^ 
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Le  Président  oiïvrc  la  discussion  sur  Torganisation  des  divers  types  de 
renseignement  secondaire. 

M.  Larnaude  demande  à  l'Assemblée  si  Ton  ne  pourrait  avoir  un  type 
d'enseignement  classique  allégé  du  grec.  La  Faculté  de. droit  de  Paris, 
estimant  que  les  études  Juridiques  exigent  la  connaissance  du  latin,  mais 
non  celle  du  grec,  a  émis  un  avis  dans  ce  sens.  La  même  proposition 
avait  été  faite  au  Congrès  d'enseignement  supérieur,  en  1889. 

M.  Picavet  :  ce  serait  un  enseignement  semblable  à  celui  du  real- 
gymnase  allemand. 

M.  Alix,  se  prononce  énergiquement  en  faveur  du  maintien  du  grec 
dans  l'enseignement  classique.  La  question  est,  en  somme,  de  savoir  si 
l'enseignement  secondaire  restera  ou  non  ce  qu'il  est  :  une  préparation 
générale  de  l'esprit. 

M.  Larnaude  n'entend  pas  effacer  le  grec  des  programmes.  11  so 
demandait  seulement  si  l'on  ne  pourrait  pas,  en  prévoyant  un  type 
spécial  de  m  classique  »,  excm[)ter  de  l'étude  du  grec  des  jeunes  gens  qui 
n'en  devront  tirer  par  la  suite  aucun  profit. 

M.  Darboux  pose  la  question  :  Y  aura-t-il  un  seul  type  dans  le  «  clas- 
sique »  î  Cet  enseignement  est,  à  l'heure  actuelle,  surchargé,  il  tourne  à 
l'étude  encyclopédique  et  l'on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  est  bien 
conçu.  Le  souci  d'assurer  une  bonne  culture  intellectuelle  des  élèves  ne 
doit  pas  exclure  la  préoccupation  des  connaissances  utiles  et  pratiques. 
—  11  avait  proposé  autrefois,  d'accord  avec  M.  Croiset,  une  scission  du 
classique  en  : 

1°  Latin  et  sciences. 

2o  Etudes  purement  littéraires. 

M.  Larnaude  ne  conçoit  pas  le  type  qu'il  propose  comme  dépourvu 
d'enseignement  littéraire.  Il  critique  seulement  le  nombre  exagéré 
d'heures  consacrées  au  grec. 

M.  Alix  soutient  que  les  programmes  ont  été  surchargés  de  matières 
accessoires,  inutiles  à  la  formation  de  l'esprit.  Les  langues  vivantes,  par 
exemple,  dont  il  ne  nie  nullement  l'importance,  sont  à  supprimer.  En 
faisant  supprimer  le  grec,  on  affaiblira  le  latin. 

M.  Blondel  a  pu  causer,  au  cours  d'un  récent  voyage  en  Allemagne, 
avec  des  industriels  et  des  ingénieurs  qui  lui  ont  dit  qu'ils  attachaient, 
dans  le  recrutement  de  leur  personnel  de  techniciens,  une  particulière 
importance  à  la  culture  génth'ale,  VAllgemeine  Bildung,  et  qu'ils  te- 
naient en  assez  mince  estime  les  («tudes  pratiques,  les  realia. 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire  allemand  peuvent  être 
classés  en  plusieurs  catégories  : 

lo  Les  gymnases,  qui  donnent  la  culture  gréco-latine  ; 

2*»  Les  real' gymnases,  à  enseignement  latin  ; 

3o  Les  7*eal-schulen. 

Le  développement  économique  du  pays,  en  faisant  apprécier  haute- 
ment par  la  jeunesse  les  carrières  industrielles  et  commerciales,  a  réduit 
l'enseignement  classique  à  de  justes  proportions.  11  est  bon  en  effet  qu'il 
soit  réservé  à  ceux  qui  peuvent  en  tirer  parti  et  qu'il  abandonne  à  un 
enseignement  plus  pratique  l'éducation  de  la  masse. 

M.  Picavet  communique  des  chiffres.  En  1897,  en  Prusse,  \gs  gymnases 
renfermaient  83.000  élèves  ^augmentation  sur  les    années  précédentes). 
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les  réal-gymnases  en  comptaient  23.700  (diminution),  'les  real-schulen 
20.000  (augmentation). 

M.  Buisson  cite  des  chiffres  un  peu  difTerents  : 

Elèves  privés  de  latin,  36.000  ; 

Elèves  faisant  des  études  latines  sans  grec,  56.000  ; 

Elèves  faisant  des  études  greco-latines,  87.000. 

M.  Blondel  explique  la  dilférence  entre  les  deux  statistiques  par  ce  fait 
que  M.  Picavot  cite  un  document  officiel,  tandis  que  les  chiffres  cités  par 
M.  Buisson  comprennent  prohablement  les  [hôhere  Burgerschule)  ou  éco- 
les supérieures  municipales  (1). 

M.  Hauvette  constate  que  renseignement  gréco-latin  est  de  tradition 
chez  nous.  Si  Ton  nVcrit  plus  maintenant  en  latin,  on  a  de  la  langue  une 
meilleure  intelligence  historique,  et  cela,  grAce  au  grec  qui,  en  préparant 
aux  études  latines,  acquiert  une  grande  valeur.  Le  supprimer,  c'est 
abaisser  le  «  classique  ».  Les  jeunes  gens  Tétudient  avec  goiit  et  lui  mar- 
quent même  plus  de  faveur  qu'au  latin. 

M.  Bernjès  croit  que  M.  Hauvette  ne  considère  que  les  classes  de  rhéto- 
rique supérieure,  où  les  vétérans  étudient  en  effet  le  grec  avec  l'empresse- 
ment naïf  de  gens  qui  l'avaient  ignoré  jusqu'alors.  D'une  façon  générale 
les  études  grecques  sont  très  faibles  et  les  efforts  tentés  pour  les  relev-cr 
ont  échoué. 

M.  Darboux  estime  que  l'enseignement  classique,  tel  qu'il  a  été  mo- 
difié, a  produit  des  résultats  déplorables  pour  les  sciences,  qui  ont  été 
sacrifiées.  On  a  oublié  que,  pour  bien  enseigner^  il  faut  répéter  souvent  ; 
les  programmes,  surchargés,  n'ont  laissé  à  chaque  matière  qu'un  temps 
trop  court.  Il  serait  préférable  de  ne  pas  trop  embrasser  et  de  mieux 
approfondir  un  programme  allégé. 

M.  Lippmann  insiste  sur  ledéfautde  solidité  de  l'enseignement  actuel, 
dont  les  prétentions  encyclopédiques  sont  tout  à  fait  exagérées.  Les  élè- 
ves ne  peuvent  pas  toujours  suivre  et  force  est  aux  professeurs  de  repren- 
dre dans  les  cours  supérieure  les  éléments  des  sciences.  Au  P.  C.  N.,  on 
enseigne,  en  même  temps  que  des  choses  qui  exigent  la  connaissance 
du  calcul  différentiel  et  intégral,  la  n" gle  de  trois. 

yi.  Bernés  croit  qu'on  exagèi'e  le  m:'pris  supposé  dans  lequel  les  élèves 
de  lettres  tiennent  les  sciences.  La  moitié  de  la  tête  d'une  classe  d'hu% 
maniti's  réussit  aussi  bien  dans  un  ordre  d'é'tudes  (pie  dans  l'autre.  Dans 
l'enseignement  secondaire  aucune  élude  ne  donne  les  résultats  qu'on  en 
attend  et  il  est  facile  de  constater  do  fAcheux  symptômes  de  débilité  intel- 
lectuelle et  d'incapacité  de  réflexion. 

M.  Picavet  :  La  faute  en  est  aux  programmes. 

M.  [jurnaude  revient  à  l'idée  de  M.  Lipmann.  Il  faut  que  l'élève  sache 
bien  ce  qu'il  apprend,  et  pour  cela,  que  le  professeur  n'enseigne  pas  trop 
de  matières. 

M.  Darboux  voudrait  plus  de  libert'  dans  les  études  et  une  certaine 
faculté  d'option  laiss^'c  aux  élèves.  Le  système  actuel  ne  permet  pas  de 
former  une  élite  scientifique.  La  préparation  des  examens  ou  des  con- 
cours absorbe  trop   les  candidats.   Ceux  de  Polytechnique,  par  exemple, 

(1)  Les  renseigneinenU  fournis  en  prenoière  liRne  Tiennent  de  notre  collaboratear 
M.  Wychgramm;  les  seconds. plas  récents  sont  tirés  du  Centralblait  et  communiqués 
par  M.  Buisson,  ont  éiè  confirmés  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  en 
Prusse  (.V.  de  la  Réd.  u 
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entrent  trop  Vite  et   restent  trop  longtemps  en  spéciales  ;  ils  sont  trop 
préoccupes  de  l'esprit  dans  lequel  les  examinateurs  interrogent. 

M.  Larnaude  demande  à  M.  Darboux  s'il  considère  que  les  program- 
mes actuels  de  renseignement  classique  sont  indispensables  pour  des  étu- 
des scientifiques  approfondies. 

M.  Darboux  considère  qu'il  y  a  là  une  question  sociale.  On  aura  du 
mal  à  empêcher  d'aller  au  classique,  que  l'élite  seule  devrait  suivre.  On 
pourrait  avoir  un  enseignement  commun  jusqu'en  quatrième,  puis  une 
bifurcation  entre  un  enseignement  de  sciences  approfondies,  et  un  autre 
des  lettres,  avec  le  grec,  qui  aurait  été  commencé  avant  le  partage. 

M.  Bernés  estime  que  la  bifurcation  pourrait  n'avoir  lieu  qu'après  la 
seconde  et  qu'il  faudrait  fortifier  l'étude  dos  langues  anciennes  en  la 
faisant  commencer  comme  jadis  d('s  les  classes  élémentaires. 

M.  Dietz  admet  le  principe  de  la  bifurcation,  mais  pense  qu'on  ne 
pourrait  obliger  les  scientifiques  à  faire  un  an  ou  deux  de  grec  et  à  acqué- 
rir de  la  sorte  à  grand'peine  les  rudiments  d'une  langue  qu'ils  ne  con- 
naîtront jamais. 

M.  Bernés  considère  que  l'enseignement,  à  ses  yeux  essentiel,  de  la 
philosophie,  devrait  être  aussi  complet  dans  le  nouveau  «  classique  scien- 
tifique »  que  dans  le  «  classique  littéraire  ». 

M.  JÎMÎS50/1  déclare  qu'avant  de  trancher  la  question  de  Içi  bifurcation, 
il  faut  savoir  où  l'on  va,  ce  que  l'on  offrira  aux  familles,  qui  veulent  sur- 
tout qu'on  tire  de  l'enfant  le  maximum  de  rendement  et  qu'on  fasse  un 
bon  emploi  de  ses  facultés  avant  qu'il  en  puisse  user  lui-même.  La  bifur- 
cation ne  sera  utile  que  si  cette  condition  est  remplie  et  si  elle  assure 
l'organisation  de  types  multipliés  d'enseignement  qui  atteignent  les  divers 
groupes  de  la  nation,  satisfassent  les  différents  besoins  sociaux  de 
l'époque  actuelle  et  s'échelonnent  en  gradins  successifs  que  les  élèves 
distingués  puissent  facilement  gravir  tandis  que  les  esprits  ordinaires, 
arrêtés  au  degré  déterminé  par  leurs  capacités,  entreront  dans  la  vie, 
de  bonne  heure,  avec  un  bagage  suffisant  de  connaissances  élémentaires, 
solides  et  pratiques. 

M.  Larnaude  signale  le  système  de  la  base  commune,  appliqué 
notamment  en  Suède  et  en  Noi'wège.  Les  enfants  suivent  tous,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  les  cours  de  l'école  populaire,  puis  vont  à 
une  autre  école  commune  d'un  degré  supérieur,  et  enfin,  choisissent 
entre  un  enseignement  secondaire  classique  et  un  enseignement 
moderne. 

Le  système  dans  lequel  la  bifurcation  est  prématurée  a  des  incon- 
vénients sociaux  et  politiques  ;  il  crée  des  classes  différentes  dans  la 
nation. 

M  Buisson dLYxi  fonctionner  le  système  de  la  base  commune  à  Zurich. 
L'école  primaire  n'a  pas  de  concurrence  et  les  enfants  de  tous  les  mon- 
des s'y  rencontrent.  Ils  ne  se  séparent  qu'au  moment  d'entrer  dans  l'en- 
seignement secondaire. 

M.  Bernés  :  Le  système  a  existé  chez  nous,  dans  les  collèges  niraux, 
où  les  enfants  de  la  petite  bourgeoisie  poursuivaient  leurs  études  jusqu'à 
la  quatrième,  et  obtenaient  le  certificat  de  grammaire.  C'était  un  ensei- 
gnement classique  ;  on  y  pouvait  joindre  des  cours  professionnels. 

M.  Alix  ne  comprend  pas  le  système   proposé  de  la  bifurcation  qui 
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fera  double  emploi  avec  la  scissfon  déjà  marquée  entre  le  «  classique  ^  et 
le  «  moderne  ». 

La  prochaine  si^ance  est  fix<!e  au  dimanche  49  février,  à  9  heures  i/2 
du  matin,  la  délibération  portera  sur  la  question  suivante  : 

«  De  l'institution  de  deux  types  dans  l'enseignement  classique,  l'un 
«  plus  particulièrement  littéraire,  Tautre  scientiflque  ». 

Les  funérailles  de  M.  Garsonnet,  doj^en  de  la  Faculté  de  Droit,  ajant 
lieu  le  dimanche  49,  la  séance  a  été  reportée  idtérieurement  par  décision 
du  bureau  au  dimanche  26. 

Le  Secrétaire-trésorier, 
Caudel. 


Assemblée  du  26  février  1899 

Présents  :  MM.  Brouardel,  Larnaude,  Darboux,  Evellin,  Pénal,  Bertin, 
Frézoul,  MonieZf  Jules  Dietz,  A.  Ribot,  H.  Bernes,  Thuet,  E.  Lamy, 
F.  Picavet.  —  Excusés  :  MM.  A.  Hauvette  et  G.  Blondel. 

La  réunion  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Brouardel,  Président, 
assisté  do  M.  Larnaude,  Secrétaire  général. 

Sur  une  question  posée  par  M.  Picaret,  elle  décide  qu'il  vaut  mieux 
examiner  à  fond  un  des  problèmes  posés  par  le  questionnaire  que  de  les 
poursuivre  tous,  dans  leurs  ramiûcations  multiples. 

La  discussion,  trôs  vive  et  trj^s  nourrie,  porte  en  droit  sur  l'organisa- 
tion d'un  type  sciontiûque  dans  l'enseignement  classique.  En  fait,  elle 
s'étend  sur  renseignement  gréco-latin,  et  passe  parfois  à  l'enseignement 
moderne,  comme  aux  sanctions  qu'il  réclame  et  &  la  place  qu'il  convien- 
drait de  lui  faire  dans  nos  lycées  et  nos  collèges.  Elle  est  des  plus  inté- 
ressantes, en  ce  sens  qu'elle  montre  la  liaison  de  toutes  les  questions 
et  qu'elle  résume  les  dépositions  déjà  faites  ou  à  faire  devant  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  par  les  membres  de  l'Assemblée. 

Voici  brièvement  condensées  les  opinions  diverses  qui  ressortent  de 
l'ensemble  des  discussions  : 

4»  Il  faut  que  le  type  scientifique  se  rapproche  le  plus  possible  du  type 
gréco-latin,  parce  que  c'est  la  meilleure  préparation  à  l'étude  de  la  méde- 
cine (M.  Brouardel),  parce  que  si  l'on  y  supprime  le  grec,  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  disparaisse  de  tout  l'enseignement,  ce  qui  serait  nuisible  &  la 
culture  générale  (MM.  Bernés,  Bertin)  ; 

2o  II  faut  que  l'enseignement  scientifique  soit  commun  —  jusqu'à  une 
classe  qu'il  reste  h  déterminer  —  4*  ou  3«  —  entre  les  élèves  du  type 
gnfco-latin  et  du  type  scientifique.  Pour  les  uns  (M.  Darboux)  le  grec  doit 
rester  commun;  pour  d'autres  (M.  Malapert)  les  enseignements  com- 
muns doivent  porter  sur  le  français,  le  latin,  Thistoire,  etc.  A  cette 
bifurcation,  (jui  comporte  des  options,  il  y  a  des  dangers,  parce  que  les 
futurs  littéraires  se  désintéresseraient  des  sciences,  les  futurs  scientifi- 
ques des  lettres  ;  parce  que  les  vocations  ne  peuvent  se  déterminer,  au 
minimum,  avant  14  ou  15  ans  (MM.  Brouardel,  Bernés,  Bertin); 

3®  On  pourrait  opposer  au  type  gréco-latin,  un  type  scientifique  appuyé 
sur  le  latin  et  les  mathématiques,  comportant  bifurcation  ou  même 
organisation  spéciale  (M.  Evellin)  ; 

4o  L'enseignement  scientifique  fondé  sur  le  latin  donnerait  accès  aux 
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Facultés  de  médecine  et  de  droit  (MM.  iTietz  et  Larnaude)  comme  d'ail- 
leurs l'enseignement  moderne  (MM.  Dietz,  Darboux  et  Thuet}. 

Tous  les  membres  présents  sont  d'accord  pour  restreindre  les  program- 
mes encyclopcMiques  des  divers  enseignements  et  pour  affirmer,  comme 
l'ont  montré  MM.  Lippmann,  Brouardel,  Darboux,  Malapert.  Lar- 
naude, etc.,  qu'il  vaut  mieux  avoir  bien  étudié,  pour  le  savoir  k  fond, 
un  programme  brit  vement  et  nettement  défini,  que  d'aborder,  pour  les 
effleurer,  toutes  les  aia titres  que  comportent  nos  programmes  actuels. 

L'Assemblée  di'cide  d'examiner  dans  sa  prochaine  réunion  :  i°  le  type 
scientifique  d'enseignement  classique  (programme  des  Heal-gymnases, 
projets  de  MM.  Darboux,  Tannery,  Evellin);  2<^  les  types  de  l'enseigne- 
ment moderne  (enseignement  moderne  complet,  3«  B,  enseignement 
pratique). 

Conseil  de  direction  de  la  Société 

Membres  sortants  pour  1899  : 

A.  RiBOT,  député  (élu  1887). 

Tranchant  (élu  1888). 

BiscHOFFSHEiM  (élu  1887). 

Dr  Marc  Sée  (élu  1886),  démissionnaire. 

Dr  Jaccoud  (élu  1888). 

Lyon-Caen  (élu  1888). 

Voici  la  liste  proposée  par  le  Conseil  et  dressée  en  double  selon  les 
statuts,  des  membres  de  la  Société  entre  lesquels  pourraient  ùtre  pris 
leurs  remplaçants  : 

MM.       Wallon,  (sénateur). 

Glasson  (Faculté  de  droit). 

Gkrardin  (Facultcf  de  droit). 

A.  SoREL  (École  des  sciences  politiques). 

LiPPMANN  (Faculté  des  sciences). 

Bo.net-Maury  (Faculti'  de  théologie). 

MoissAN  (École  dç  pharmacie). 

Bertix  (Faculté  des  lettres,  cours  libre). 

AuLARD  (Faculté  des  lettres). 

E.  BoL'Rr.EOis  (École  normale  supérieure). 

Bloch  (Ecole  normale  supérieure). 

Dr  Regnard. 

Les  Sociétaires  de  Paris  et  des  départements  sont  priés  de  choisir  six 
noms  sur  cette  liste  et  d'envoyer  leur  vote  au  siège  de  la  Société  :  Ecole 
des  Sciences  politiques,  rue  Saint-(îiiillaume,  27,  Paris,  le  dimanche 
26  mars. 


GROUPE   DE   RENNES 


PROPOSITION^S    DB    M.    ALLAIS 

Professeur  à  la  Pacullô  des  Lettres  de  Renoes 


Dans  le  Yastc  questionnaire  qui  nous  est  communiqué,  je  choisis  sim- 
plement deux  questions  sur  lesquelles  j'ai  plus  particulièrement  réfléchi 
depuis  longtemps  :  1®  le  programme  des  études  secondaires  ;  2o  le  bacca- 
lauréat. Partout  il  y  a  surcharge  ;  le  programme  des  études  et  Texamen 
(lu  baccalauréat  sont  par  trop  encyclopédiques.  Devant  une  pareille  situa- 
tion, il  y  a  lieu  de  réduire,  de  choisir;  en  un  mot,  il  faut  savoir  faire  des 
sacrifices.  Mais  dans  quel  sens^les  fera-t-on  ?  Selon  moi,  dans  le  sens 
tfune  éducation  vraiment  nationale  et  démocratique^  préparatoire  à  la 
vie  moderpe. 

Voici  mes  propositions  : 

I.  Programme  des  études  secondaires. 

1.  Supprimer  résolument  le  grec,  et  faire  profiter  le  français  et  les 
langues  vivantes  des  heures  consacrées  aujourd'hui  à  Tétude  du  grec, 
sans  profit  bien  appréciable.  Pour  ceux  qui  voudraient  plus  tard  faire  du 
grec,  ils  s'y  prendraient  comme  ceux  qui  apprennent  le  sanscrit  ou  les 
langues  orientales,  qu'on  n'a  pas  encore  eu  Tid^'C  de  faire  commencer  au 
collège. 

2.  Latin,  Le  maintenir,  comme  auxiliaire  indispensable  des  études  de 
français.  Le  commencer  en  septième.  Laisser  de  côté  les  grammaires 
savantes  ;  simplifier  l'enseignement  et  le  rendre  pratique  en  faisant  lire 
beaucoup  de  textes. 

3.  Français,  Y  consacrer  dans  toutes  les  classes  plusieurs  heures,  autant 
qu'au  latin.  Renoncer  aux  grammaires  savantes  et  faire  pratiquer  les 
textes.  L'érudition  passe  par-dessus  la  tMe  des  élèves,  et  ils  y  perdent  un 
temps  qui  serait  mieux  employé  A  l'c'tudo  des  textes  de  notre  langue.  — 
Un  cours  d'histoire  de  la  langue  française  serait  très  utile  aux  élèves,  à 
condition  qu'il  fut  moins  théori(iue  que  pratique,  c'est-à-dire  fondé  sur 
l'étude  méthodique  des  textes.  Ce  cours  pourrait  s'échelonner  (ù  raison 
d'une  leçon  d'une  heure  par  semaine)  sur  les  trois  classes  de  troisi(''me,de 
seconde  et  de  rhétorique,  parallMement  au  cours  d'histoire  littéraire. 

4.  Littérature  française.  Faire  lire  beaucoup  d'auteui's,  en  s'atta- 
chant  à  meubler  l'esprit  dos  élèves  plutôt  qu'à  essayer  d'en  faire  de 
petits  critiques  littéraires,  ce  qui  est  absolument  prématuré  au  lycée  et 
risffue  de  dessécher  les  facultés  vives  de  l'adolescent  (imagination,  sensi- 
bilité, spontanéité  d'impression).  —  Faire  un  cours  d'histoire  littéraire 
(deux  heures  par  semaine),  mais  en  se  préoccupant  de  caractériser  l'in- 
térêt que  présentent  les  auteurs,  les  œuvres  et  les  époques  de  notre  litté- 
rature, plutôt  que  de  disserter  sur  des  idées  générales.  —  L'hi.stoire  de  la 
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littérature  française  pourrait  être  repartie  en  trois  classes  de  cette  façon  : 
troisième,  moyen  âge  et  xvi"  siècle  ;  seconde,  xvii«  siècle  ;  rhétorique, 
xvni«  et  xixe  siècles. 

5.  i/w/oire.  Supprimer  l'histoire  de  TOrient,  et  faire  de  larges  coupures 
dans  rhistoire  du  moyen  âge,  de  Justinien  à  Louis  XI,  en  ne  gardant  que 
les  questions  les  plus  importantes.  Par  suite,  renseignement  de  rhistoire 
pourrait  se  répartir  ainsi  : 

Sixième  :  histoire  grecque  ; 
Cinquième  :  histoire  romaine  ; 

Quatrième  :  moyen  âge  :  de  Justinien  à  Louis  XI,  principales  questions; 
Troisième  :  de  Louis  XI  à  Henri  IV  (Edit  de  Nantes)  ; 
Seconde  :  de  Hepri  IV  (Edit  de  Nantes)  à  Louis  XV  ; 
Rhétorique  :  de  Louis  XV  au  Consulat  ; 

Philosophie  :  le  Consulat  et  l'Empire  ;  histoire  contemporaine  jusqu'à 
la  guerre  de  4870-71. 

6.  Sciences.  Moins  de  sciences  dans  les  classes  de  lettres  à  tous  les 
degrés. 

7.  Unité  des  études  littéraires.  Avecjm  programme  ainsi  entendu,  il 
me  semble  qu'on  pourrait  —  ce  qui  me  parait  capital  —  arriver  à  la 
fusion  et  à  l'unité  des  enseignements  littéraires,  classique  et  moderne. 
Les  élèves  de  l\in  et  l'autre  enseignement  feraient  également  du  latin 
(ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  de  bonnes  études  de  français)  et  des  lan- 
gues vivantes  (ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  moderne).  —  Cett.e  unifica- 
tion des  enseignements  littéraires  me  paraît  plus  utile  et  aussi  mieux 
fondée  que  l'unification  actuelle,  toute  factice  et  purement  apparente,  des 
études  secondaires  aboutissant  t  un  seul  et  même  diplôme,  au  détriment 
et  des  lettres  et  des  sciences. 


II.  Baccalauréat. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  la  suppression  du  baccalauréat  ;  je  le  suppose 
maintenu,  mais  avec  des  modifications  nombreuses.  Voici  mes  proposi- 
tions : 

4.  Fusion  des  baccalauréats  littéraires  classique  et  moderne  sous  le  nom 
commun  de  baccalauréat  es  lettres  ; 

2.  Retour  à  Vancienne  division  :  bacc.  es  lettres,  bacc.  es  sciences  ; 

3.  Par  suite,  une  seule  note  de  sciences  au  bacc.  es  lettres  ; 

A.  Par  suite  aussi,  relèvement  de  la  note  d'histoire  et  de  celle  de  géo- 
graphie ;  à  chacune  de  ces  deux  interrogations,  une  note  entière 
(de  0  à  20)  ; 

5.  A  l'écrit,  une  épreuve  de  thème  ou  version  de  langue  vivante  ; 

6.  Que  les  candidats  aient  le  droit  d'apporter  au  jury  d'examen  une 
liste  de  six  ou  sept  autours  sur  lesquels  ils  demandent  à  être  interrogés 
dans  chaque  langue,  connue  sous  le  régime  qui  existait  de  1886  à  1890. 

Tous  ces  points  demanderaient  à  être  développés  et  discutés  ;  je  me 
contented'en  présenter  un  sommaire  que  je  crois  logiquement  enchaîné. 


Le  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres^ 

Gustave  Allais. 


Rennes,  25  janvier  4899. 


I 


EXTENSION  UNIVERSITAIRE 


(«) 


ï.  -  Lille. 

Un  groupe  8*est  constitué  à  Lille,  au  mois  de  Janvier  dernier,  pour  faire 
chaque  semaine  des  conférences  et  des  lectures  dans  les  quartiers  popu- 
laires. Ce  groupe  comprend  des  professeurs  des  quatre  Facultés,  des  pro- 
fesseurs du  lycée,  des  instituteurs  et  des  étudiants.  L'administration  acadé- 
mique a  pnHé  quatre  locaux  scolaires  (cantines,  gymnase,  etc.)  qui 
peuvent  chacun  contenir  de  trois  h  quatre  cents  places.  La  municipalité 
de  Lille  a  pris  à  sa  charge  les  frais  d'éclairage,  de  chauffage,  de  location 
d'instruments  de  musique,  etc. 

Chaque  semaine,  ont  lieu  deux  séances.  Le  programme  comprend  des 
lectures  commentées,  un  intermède  musical  et  une  conférence  familière 
de  vingt  minutes  ou  une  demi-heure.  Voici  les  sujets  des  conférences 
faites  au  mois  de  février  : 

Le  conflit  entre  la  France  et  V Angleterre,  par  M.  Ardaillon,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres. 

Les  syndicats  ouvriers  en  Angleterre,  par  M.  Bourguin,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit. 

L'école,  par  M.  Lefèvre,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  par  M.  Petit-Dutaillis, 
professeur  h,  la  Faculté  des  Lettres. 

La  lune,  par  M.  Padé.  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 

Le  tabac,  par  M.  Charnieil,  professeur  à  la  Farullé  de  Médecine. 

Grâce  au  concours  dévoué  des  instituteurs  et  de  la  presse  républicaine, 
les  auditeurs  sont  devenus  vite  tr.'s  nombreux,  et  les  locaux  sont  deve- 
nus trop  petits.  Tout  fait  croire  que  cette  tentative  aura  le  plus  grand 
succès. 

Communiqué  par  M,  Petit-Dutailliê. 

IL  —  Paris.  Salle  de  la  rue  des  Fourneaux,  74  (au  fond  de  V impasse 

Frémi n) . 

Quelques  étudiants  vont  assidûment,  depuis  la  moitié  d^me  année, 
donner  chaque  soir  les  preuves  d'une  solidarité  qu'ils  jugent  nécessaire 
et  naturelle,  avec  leurs  camarades,  les  travailleurs  manuels. 

Dans  un  local  modeste,  un  piano  permettra  de  faire  delà  musique.  Une 
longue  table  est  couverte  de  brochures  et  de  revues.  Une  bibliothèque, 
renfermant  un  grand  nombre  de  volumes  souvent  empruntés,  est  garnie 

(1)  Noat  ne    donnons  aujoard'bni,  faute  de  place,  qu'une    partie  des   renaeignemenU 
qai  noua  ont  été  tranamia.  Noa  prochaine  numéroa  seront  plua  compléta  (.V.  (te  la  R.). 
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copistamment  par  des  éditeurs,  par  des  auteurs,  par  des  donateurs  amis 
du  peuple.  Aux  murs,  do  belles  gravures,  trop  rares,  aident  à  la  morall- 
sation  de  tous  ceux  qui  entrent.  Une  estrade  surélève  les  lecteurs  qui, 
une  fois  par  semaine,  font  connaître  les  œuvres  de  théâtre  classiques  et 
même  des  morceaux  modernes  des  pièces  à  thèse.  Ce  sont  parfois  des 
concerts  qui  emplissent  la  soirée  du  samedi. 

Cette  salle,  offerte  ainsi  gracieusement  par  M.  Raoul  Allier,  qui  est  pré- 
sident de  la  Société  d'aide  fraternelle  et  d'études  sociales,  établie  rue  des 
Fourneaux,  voit  ce  que  peut  faire  une  jeunesse  ardente  éveillant  les  es- 
prits qui  ont  la  passion  d'apprendre,  de  savoir  par  eux-mêmes.  Le  public 
d'étudiants  et  d'ouvriers  se  livre  à  des  discussions  sur  l'exposé,  toujours 
précis  et  documenté,  par  lequel  l'entretien  débute.  Des  femmes,  des 
hommes,  exerçant  des  métiers  divers,  écoutent  et  présentent  les  idées 
que  peuvent  évoquer  les  thèmes  artistiques,  scientifiques,  sociaux.  Un 
noyau  d'ime  trentaine  de  travailleurs,  jeunes  apprentis,  adultes  ou  âgés, 
s'accroît,  qui  terminent  une  journée  écrasante  pour  le  corps  en  exerçant 
leur  esprit. 

Cette  œuvre  de  solidarité  et  de  tolérance  qui  s'exerce  dans  le  quartier 
de  Vaugirard,  est  très  simple.  Elle  servira  d'exemples  et  de  stimulant. 
Des  essais  analogues  se  font  chaque  jour  de  toutes  parts  Jl). 

Communiqué  par  M.  Lowys. 


GRANDE  ENCYCLOPEDIE 


Livraisons  601,602,603,604,605  :  Nord  {A,  Berthelof);  Normandie 
(^,  Levtllain)  ;  Normands  (Giry)  ;  Nostalgie  (Coustan)  ;  Notaire  {Giry 
et  Gi?'odon)  ;  Nourrice  (Potel  et  Sagnet);  Nouveau-né  (Potel)  ;  Nouveau 
Testament  ï  Fer/ie^)  ;  Nouvelle  Calédonie  (Delavaud);  Nouvelle-Guinée, 
Nouvelle-Zélande,  Nouvelles-Hébrides  (Marchand,  Delavaud)  ;  Numidie 
(A .  Berthelot)  :  Numismatique  (Babelon)  ;  Nuptialité  {E ,  Levasseur)  ; 
Noviciat  (l^ollet)  ;  Novelli,  Nuuar-Pacha,  Nutrition (Lan^/of5  et  Laloy); 
Niaga  [Foucher)  ;  Nymphe  (f/ild  et  Debierre)  ;  Obésité  i Laloy)  ;  Obîtuaire 
(Prou)  ;  Gbjkctif  (Ruyssf^n  et  Joannis)  ;  Observation  (Aillet)  :  Observa- 
toire (Sagnety  Durand-Gréville)  \  O'Brien  (/î.  5awM^/)  ;  Obus,  Occul- 
tisme (A.  Berthelot) ;  Ogcam  [G.  Lyon)  ;  O'Connel  {R.  Samuel)  :  Océanie 
(L,  Marchand),  etc. 


(1)  Tous  les  soirs  à  8  heures  1/?  :  Causeries,  discas^ioiis,  conférences  avec  projec- 
tions, consultation:)  médicales  et  juridiques  gratuites  —  Programme  de  quinxaine  : 
Mercredi  l*""  mars  :  J.  de  Schlumb-sr^er  :  Histoire  de  l'Art,  troisième  conférence,  avec 
projections. —  Jeudi  "2  :  Secrétariat  populaire  :  consultations  médicales  et  juridiques  gra- 
tuites. Chants  pour  entants.  —  Vendredi  3  :  A.  Patry  :  I/bygiène  de  Teniance.  —  Sa- 
medi 4:  Soirée  musicale  et  litt«^raire.  —  Lundi  6  :  A.  Lauuoy  :  Atçir.  —  Mardi  7:  De 
l'Bducation  (deuxième  causerie),  par  Mm*  J-^aiiue  Brémontier,  de  La  Fronde.  —  Mer 
credi  8  :  C.  Polack  :  Le  théâtre  d'Ibsen,  deuxième  causerie  :  Brand. —  Jeudi  9  :  Secréta- 
riat populaire  :  consultations  mAdicahs  et  gratuites.  Chants  pour  enfants. —  Vendredi  10: 
L.  Durey  :  Doit-on  voter?  —  Samedi  il  :  Soirée  littéraire  et  musicale.  —  Lundi  13: 
R.  de  l'assilh^  :  Du  sentiment  de  justice.  —  Mardi  li  :  R.  Lovys  :  De  l'hypothèse.  — 
Mercredi  15:  J.  de  Schlumbar^er  :  Ilistjire  da  l'Art,  quatrième  conft^rence,  avec  pro- 
jections. 


NÉCKOLOGIE 


Frédékio  Lichtksbkrger  (1) 

F.  Liclilon berger  ôlait  nô  d'une  inodoste  et  vieille  famillo  à  Strasbourg  le  21 
mars  1832.  Après  de  longues  el  belles  études  poursuivies  dans  sa  ville  natale. 
en  Allemagne  et  à  Paris,  il  était  noiumê,  en  1K64,  professeur  du  séminaire  de 
la  Confession  d'Augsbourg  et  de  la  Faeultè  de  théologie  et  s'installait  avec  sa 
jeune  famille  dans  une  ces  vieilles  maisons  canonicales  qui  entouraient  alorsla 
place  Saint-Thomas. Il  uvait  devant  lui,  semblait-il,  l'existence  la  plus  assurée 
et  la  plus  tranquille,  une  vie  de  savant  toute  vouée  à  l'étude,  à  la  méditation 
et  aux  devoirs  n*giiliers  du  haut  enseignement  universilaire.  Six  ans  plus  tard 
tout  ce  coin  de  Strasbourg  était  désert  ;  la  ville  était  assiégée  par  l'armée  de 
Werder  et  les  obus  tombaient  sur  le  toit  de  la  pacifique  maison.  Lichlenberger 
fit  simplement  son  devoir  dans  les  ambulances  et  dans  la  garde  du  ({uartier 
form*'(>  pour  veiller  aux  incendies.  Les  grandes  cprpuves  allaient  commencer 
pour  lui  et  pour  les  siens.  II  n'eut  ni  hésitation,  ni  faiblesse.  11  avait  trois 
fils  et  deux  filles;  il  aimait  passionnément  la  France;  il  était  scandalisé  de  la 
platitude  morale  du  parti  piéliste  allemand.  La  voix  du  devoir  était  claire  : 
il  fallait  sacrifier  la  vieille  douce  maison,  l'avenir  de  paix, d'honneur  et  d^étude 
qu'il  avait  rêvé,  s'exiler  de  la  petite  patrie  pour  rester  fidèle  à  la  grande,  se 
déraciner  de  la  terre  natale  pour  aller  au  devant  de  l'inconnu.  Le  sacrifice 
fut  accompli  sans  ostentation  dés  la  première  heure,  comme  la  chose  la  plus 
naturelle,  une  chose  qu'on  ne  discute  pas.  Plus  la  situation  de  la  France  parais- 
sait désespérée,  plus,  en  bon  fils,  il  se  croyait  obligé  d'aller  à  elle.  En  atten- 
dant le  départ  et  l'option  qui  eurent  lieu  en  1872,  il  donnait  à  ses  étudiants  ses 
dernières  leçons  et  soutenait  le  courage  de  ses  concitoyens  par  sa  ])arole  et 
par  son  exemple.  L'administration  allemande  lui  offrit  une  chaire  dans  la  nou- 
velle Université,  avec  une  augmentation  de  traitement  ;  il  répondit  à  ces 
offres  en  montant  une  dernière  fois  dans  la  chaire  de  Péglise  Saint-Nicolas  pour 
y  prêcher  son  fameux  sermon  de  1'  «  Alsace  en  deuil  ».  Ceux  qui  l'entendirent 
n'oublieront  jamais  les  émotions  ((u'ils  en  reçurent  ni  les  larmes  qui  furent 
versées.  Ceux  qui  n'avaient  pu  l'entendre  voulurent  le  lire.  Il  s'en  écoula  dix 
éditions  en  quelques  mois. 

Bit>n  faible  était  son  espoir,  en  arrivant  à  Paris,  encore  tout  plein  des  rui- 
nes de  la  Commune,  d'y  retrouver  un  jour  la  chaire  qu'il  avait  quittée. Mais  sa 
foi  désintéressée  était  patiente.  Enfm,  en  1877,  après  une  visite  à  Gambetta, 
dont  le  généreux  patriotisme  avait  alors  pour  règle  de  ne  laisser  périr  aucune 
des  épaves  des  provinces  perdues,  un  décret  relevait  à  Paris  l'ancienne  Faculté 

(!)  Voir  l'article  de  M.  Philippe  Berger,  dans  les  Débats  : 

«  Soo  enterrement,  qu'il  avait  voulu  simple  et  sans  aucun  apparat,  conformant  sa  lin 
aux  principes  de  tonte  sa  vie,  n'en  a  été  que  plus  touchant  par  le  concours  de  tous  ceux 
qui  étaient  venus  lui  apporter  le  témoignage  de  leur  afleclion  et  de  leur  reconnaissance  ; 
et  gaand,  sur  la  place  du  Château  que  traversait  le  convoi  pour  se  rendre  au  cimetière, 
où  II  repose  à  la  place  qu'il  avait  choisie  pour  son  fils,  au  pied  des  grands  ombrages  du 
bois  des  lîonards,  on  bataillon  en  exercice  s'arrêta  et  porta  les  armes,  on  eut  comme  la 
Tîstoo  de  la  patrie,  lai  rendant  les  honneurs  qu'il  avait  si  bien  mérités  en  s'associant 
en  silence  an  deuil  qn'il  emportait  dans  la  tombe.  » 
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de  théologie  de  Strasbourg,  et  Lichtenberger.  nomaié  son  premier  doyen  était 
chargé  par  le  ministre  d'alors  d'en  réorganiser  les  services.  11  se  mit  k  l'œuvre 
avec  son  énergie  méthodique  et  son  jugement  droit.  11  avait  enûn  la  joie  ao 
mois  d'avril  de  la  même  année  —  c'était  sa  première  joie  après  six  ans  d'at- 
tente -  d'inaugurer  la  nouvelle  Faculté.  Il  l'a  dirigée  pendant  dix-sept  ans 
dans  la  paix  la  plus  profonde  et  l'activité  la  plus  sérieuse,  avec  la  seule  auU)- 
rité  morale  de  son  caractère  et  de  son  exemple.  Membre  du  conseil  géné- 
ral des  Facultés  pendant  dix  ans  et  du  conseil  supérieur  de  Tiustruction 
publique  pendant  six,  il  n'avait  pas  seulement  conquis  l'estime  de  ses  collè- 
gues, sa  parole  toujours  sobre  et  ferme  était  écoutée  avec  une  déférence 
particulière.  Toutes  les  justes  causes  étaient  sûres  de  trouver  en  lui  un  avocat. 
Quand  il  dut  se  retirer  à  la  suite  de  l'aggravation  du  mal  auquel  il  vient  de 
succomber,  M.  Gréard  lui  rendit  un  beau  témoignage  :  «  D'une  délicatesse  de 
conscience  poussée  jusqu'au  scrupule,  M.  Lichtenberger  était  avant  touti'homme 
du  devoir;  il  dédaignait  les  apparences  et  les  conventions  ;  il  était  de  ceux  qui 
tiennent  À  être,  non  à  paraître.  Sa  parole  était  toujours  écoutée  parmi  nous 
parce  qu'on  le  savait  toujours  au  service  de  la  vérité,  do  la  justice  et  du  bien 
moral  du  pays  ». 

A  côté  de  cette  haute  distinction  morale,  il  est  juste  de  rappeler  la  valeur  de 
son  œuvre  scientifique  et  littéraire.  Avant  la  guerre,  il  n'avait  guère  publié 
que  des  articles  de  revue  et  ses  thèses  académiques  ;  mais  il  avait  beaucoup 
amassé.  Les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Paris  furent  particulièrement 
féconds.  Kn  1873,  il  donnait,  en  trois  volumes,  son  Histoire  des  idées  religieuses 
en  Allemagne  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  (3  vol.  in-12). C'est  un  ou- 
vrage essentiel  et  qui  manquait  &  la  France.  Les  épruuves  subies,  les  regrets,  la 
rancune  n'y  ont  laissa  aucune  trace.  Le  savant  a  ignoré  les  douleurs  de 
l'homme.  Il  ne  pouvait  faire  de  plus  dignes  adieux  h  cette  Allemagne  qui  l'avait 
exilé  du  foyer  de  ses  pères.  Immédiatement  après,  il  entreprenait,  avec  le 
concours  de  savants  recrutés  impartialement  de  tous  les  côtés,  VEnctfclopédie 
des  sciences  religieuses  (1)  à  laquelle  son  nom  reste  justement  attaché.  Le  trei- 
zième et  dernier  volume  sortait  de  presse  en  1882.  Lorsqu'il  prit  sa  retraite 
ne  se  doutant  pas  alors  de  la  gravité  de  son  mal,  il  caressait  l'espoir  d'écrire 
encore  quelques  livres  dont  il  avait  conçu  le  dessein.  Les  forces  ont  trahi  sa 
volonté  elle  temps  qui  lui  restait  à  vivre  a  été  plus  court  qu'il  ne  le  pensait  et 
que  ne  le  souhaitaient  ses  amis.  Le  bon  ouvrier,  cependant,  s'en  va  api*è8  une 
journée  bien  remplie.  Et  son  exemple  reste  pour  nous  prouver  que  l'unité  et  la 
beauté  morale  d'une  vie  humaine  ne  sont  pas  dans  les  choses  ou  les  événe- 
ments du  dehors  qui  ne  dépendent  pas  de  nous,  mais  dans  une  conscience 
virile  qui  reste  fidèle  a  sa  règle  intérieure  à  travers  toutes  les  vicissitudes  de 
la  fortune. 

La  mort  de  F.  Lichtenberger  est  un  deuil  pour  toute  la  colonie  alsacleane. 
En  son  nom,  nous  lui  disons  adieu. 

{Extrait  du  Temps). 

A.  SabaTIBRi 

Doyen  de  la  faculté  de  théologie. 


Les  discours  prononcés  aux  obsèques  du  regretté  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  V  Université  de  Paris  seront  publiés  dans  le  prochain  numéro. 


(1)  13  vol.  IqSo,  1877-1882  ;  M.  LichtenberRer  a  publié  en  outre,  Méditations  Doar 
chaque  Jour  de  l'année  1881»  in-8o;  Semions^  1867,  ln-18  ;  VAlscu^e  en  Oeuil,  iii-8,  10 
éditions  ;  VEducation  morale  dans  VEcole  pi^imaire^  1889,  iii-8. 


L'âSSOCIATiON  DBS  PROFESSfiliRS  DR  L'ACADllMIB  DR  PARIS 


L'association  régionale  des  proresscurs  de  rEnseignenienl  secondaire  public 
de  rAcadéiiiie  de  l'aris,  sVst  réunie  à  son  siège  social,  le  collège  RoUin,  le 
14  février  1899,  en  assemblée  extraordinaire. 

Le  but  d(>  celte  réunion  était  surtout  d'examiner  le  questionnaire  rédigé  par 
la  Commission  de  l'Knseignement  à  la  Chambre  des  députés.  Il  élail  diriicile 
en  une  seule  séance  d'épuiser  un  pareil  sujet.  11  était  impossible  de  tenir  plu- 
sieurs réunions  :  une  grande  partie  des  membres  de  l'association  habitent  la 
province  cl  le  temps  mumjuait  pour  leur  faire  parvenir  des  convocations.  11  a 
donc  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  une  consultation  écrite  de 
toutes  les  sections  de  l'association.  Le  résultat  de  celte  enquête  sera  l'objet  d'un 
rapport  écrit  à  adresser  hiérarchiquement,  au  nom  de  l'association,  à  la  com- 
mission parlementaire,  lin  attendant,  M.  Bougier,  président  de  l'association 
{ou  à  son  défaut  M.  Monin,  secrétaire)  a  été  chargé  de  faire  une  déposition 
orale. 

La  discussion  a  surtout  porté  sur  trois  points  :  les  assemblées  de  professeurs 
et  It'S  moyens  de  donner  une  certaine  autonomie  aux  lycées  et  collèges  ;  com- 
ojenl  associer  plus  étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation  ?  l'uti- 
lité d'un  stage  dans  les  Universités. 

L  Les  assemblées  de  professeurs  ont  ^u  un  succès  éphémère  et  une  courte  his- 
toire. Après  une  expérience  plutôt  malheureuse,  elles  ont  été  à  peu  près  aussi 
mal  vues  des  professeurs  que  de  l'a^lministration.  Petit  à  petit,  elles  sont  tom- 
bées en  sommeil.  On  a  créé  un  organisme  nouveau  destiné  à  les  remplacer  ou 
tout  au  moins  à  les  suppléer.  Ce  fut  les  conseils  d'enseignement.  Pendant  quel- 
ques années,  professeurs  et  répétiteurs  choisis  au  scrutin  de  liste,  délibérèrent 
sous  la  présidence  du  proviseur.  Enfin  en  i890,  sans  supprimer  de  façon  pré- 
cise ni  les  assemblées  du  professeurs  ni  les  conseils  d'enseignements  on  insti- 
tua les  conseils  de  discipline  qui  sont  encore  en  vigueur.  Ils  rendent  des  ser- 
TÏces,  ils  en  rendraient  plus  si  leurs  attributions  étaient  moms  restreintes  et 
si  leurs  séances  dégénéraient  moins  uniformément  en  un  monologue  du  chef 
de  la  maison.  Après  un  échange  d'observations  présentées  par  MM.  Chalamet, 
Weill»  Monin,  Rabaud,  H.  Bernés,  la  réunion  a  émis  le  vœu  que  les  assemblées 
de  professeurs  soient  maintenues,  rendues  moins  intermittentes  et  qu'il  leur 
soit  accordé  une  plus  large  autonomie. 

II.  Comment  associer  plus  étroitement  les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion ?  Cette  question  a  provoqué  une  assez  vif  débat.  Tout  d'abord  tous  iei 
membres  présents  à  la  réunion  se  sont  associés  aux  protestations  de  MM.  Ra- 
baud et  Bougier  contre  cette  opinion  trop  répandue  que  les  professeurs  se  dé- 
sintéressent de  Téducalion  de  leurs  élèves.  Rien  n'est  plus  faux.  L'Université  ne 
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donne  pas,  il  est  vrai,  aux  enfants  conHés  à  ses  soins  la  même  éducation  que 
les  congrégations  religieuses.  Elle  a  la  prétention  do  la  donner  plus  solide,  aussi 
morale,  plus  virile  et  plus  française.  Nos  amis  eux-mêmes  passent  trop  facile- 
ment condamnation  sur  ce  chapitre.  (Jn  peu  de  réflexion  suffirait  aies  en  con- 
vaincre. 

Toutefois  il  est  toujours  permis  de  chercher  à  mieux  faire  et  très  volontiers 
les  professeurs  accepteront  d'être  associes  plus  étroitement  à  l'œuvre  com- 
mune. Ce  n'est  pas  eux  qu'il  faut  convaincre.  M.  Monin  a  proposé  que  les  pro- 
fesseurs d'une  même  classe  s'entendissent  pour  former  des  groupes  d'élèves  peu 
nombreux.  Chaque  professeur  s'occuperait  spécialement  d'un  de  ces  groupes 
dont  il  prendrait  la  direction  et  la  tutelle  morales. 

III.  L'utilité  d'un  stage  dans  les  Univcrsilés  a  été  fortement  défendue  par 
M.  Weill  professeur  d'allemand  à  Voltaire  et  énergiquement  niée  par  M.  H.  Ber- 
nés. Il  faut  reconnaître  que  le  texte  de  la  commission  d'enquête  manque  de 
limpidité.  Signifie-t-il  que  les  futurs  professeurs  doivent  faire  un  stage  à  l'Uni- 
versité, c'est-à-dire  suivre  des  cours  pratiques  de  pédagogie  dans  deslj-bora- 
toires  ou  des  cliniques  scolaires,  analogues  aux  écoles  primaires  annexées  à 
nos  écoles  normales  primaires  ?  Signitie-t-il  au  contraire  que  pendant  leurs 
années  de  préparation  au  concours  d'agrégation,  les  étudiants  seraient  atta- 
chés à  un  lycée  ou  collège,  et  s'exerceraient  sous  la  direction  du  professeur  ti- 
tulaire ?  Ce  dernier  système  est  vaguement  essayé  depuis  plusieurs  années.  Il 
n'est  pas  très  eflicace,  mais  enfin  il  existe  et  il  est  d'une  bonne  méthode  en 
matière  d'enseignement  d'essayer  plutôt  d'améliorer  ce  qui  vit  que  de  créer 
sans  cesse  de  nouvelles  institutions.  En  conséquence  la  réunion  a  été  d'avis 
qu'il  convenait  de  rendre  les  stages  des  normaliens  et  des  étudiants  plus  sé- 
rieux, plus  longs  et  plus  variés. 

Enfin,  pour  terminer,  l'assemblée  a  voté  unanimement  qu'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  et  de  fortifier  l'enseignement  classique.  MM.  Mazeran  et  Bernés  ont 
demandé  le  rétablissement  du  latin  en  7«  et  8*.  L'assemblée  a  émis  le  vœu  que 
les  types  de  classes  seront  multipliés  au  début,  qu'on  leur  donne  plus  de  sou- 
plesse et  que  Ton  crée  des  cours  complémentaires  et  facultatifs  là  où  besoin 
serait  pour  permettre  aux  élèves  venant  d'un  ordre  d'enseignement  de  prendre 
pied  dans  un  autre. 

Un  grand  nombre  de  réponses  écrites  ayant  été  déposées  au  cours  de  la 
séance,  l'assemblée  a  chargé  son  bureau  de  les  examiner  et  autorisé  le  président 
à  en  faire  usage  pour  sa  déposition  orale  devant  la  commission  parlemen- 
taire. 

Les  membres  de  l'association  qui  auraient  le  désir  de  participer  à  l'enquête 
en  adressant  leurs  réponses  écrites  au  bureau  de  l'association  sont  instamment 
priés  de  le  faire. 

Le  bureau  de  l'association  nommé  pour  ^leux  ans,  en  vertu  de  l'article  6  des 
statuts,  se  compose  de  MM.  L.  Bougier,  président,  F.  Picavet,  vice-président, 
H.  Monin,  secrétaire,  R.  Mûller,  secrétaire-adjoint,  R.  Aigre,  trésorier. 

La  date  de  la  réunion  statutaire  annuelle  a  été  fixée  au  mercredi  24  mai  à 
9  heures  du  matin  au  collège  Rollin,  au  parloir  du  grand  collège  mis  gracieu- 
sement à  la  disposition  de  l'association  parle  Directeur. 
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I.  Maisons  familiales  de  repos  pour  le  personnel  de  l'enseignement 

féminin. 

Ceux  qui  sont  appelés,  par  leurs  fonctions  a'huinisiratives.  à  voir  de  près 
les  écoles  ou  les  collèges  et  les  lycées  de  jeunes  filles,  savent  à  quel  point  ren- 
seignement est  (^crusant  pour  celles  qui  le  donnent.  Institutrices  ou  professeurs, 
la  plupart  s'y  dépensent  sans  réserve,  avec  un  dévouement,  une  ardeur,  une 
abnégation  qui,  trop  souvent,  dépassent  leurs  forces.  La  préparation  fébrile 
des  examens  et  des  concours,  les  lectures  précipitées,  les  veillées  meurtrières 
avaient  déjà  atteint  leurs  jeunes  santés;  la  fatigue  épuisante  de  la  parole 
achève  de  les  ébranler,  et,  bientôt,  le  médecin  prononce  des  mois  menaçants. 
11  ordonne  le  silence,  le  calme,  le  grand  air,  un  exercice  modéré,  tm  régime 
tonique  ;  il  déclare  qu'il  faut  prendre  un  congé.  C'est  bientôt  dit.  Hélas  t  un 
congé  t  Où  et  comment  ?  Un  congé  dans  sa  famille  ?  Mais  on  craint  d'ôtre  à 
charge  à  sa  famille,  à  moins  que,  soi-même,  on  n'en  ait  la  charge.  Et  puis,  on 
n*a  pas  toujours  une  famille.  Que  faire?  Aller  seule  à  l'hôtel  dans  quelque  sta- 
tion de  malades  riches  ?  Ce  n'est  pas  très  convenable  et  c'est  trop  dispendieux. 
Le  cercle  des  possibilités  pratiques  étant  vite  parcouru,  on  s'en  détourne,  on 
renonce  à  prendre  un  congé  ;  on  se  dit  :  «  Bah  t  j'aurai  du  courage.  Ces  mé- 
decins vous  effraient  pour  peu  de  chose.  Allons  toujours!  Advienne  que 
pourra.  » 

Ce  qui  survient,  au  bout  de  quelques  mois  ou  de  quelques  semaines,  c'est 
une  maladie,  c'est  l'incapacité  d'enseigner,  et  peut-être  même  lamine  physique 
et  morale  de  toute  une  vie.  Ainsi  la  machine  avait  une  simple  avarie,  et  faute 
d'un  bienfaisant  atelier  où  l'on  aurait  pu  la  réparer  a  temps,  la  voici  pour  tou- 
jours brisée. 

Il  m'a  semblé  que  cet  atelier  de  réparation,  il  fallait  6  tout  prix  le  créer.  Un 
comité  de  dames  a  bien  voulu  accueillir  cette  idée  et  la  faire  sienne. 

n  étudie  en  ce  moment  le  plan  d'une  vaste  association  destinée  à  ouvrir  des 
maisons  familiales  de  repos  où  le  personnel  féminin  serait  admis,  moyennant 
une  rétribution  très  modique,  et  même  gratuitement,  da/is  certains  cas  excep- 
tionnels 

Le  premier  soin  de  ce  comité  d'initiative  sera  de  niunir  les  capitaux  lui 
permettant  d'entreprendre  les  fondations  projetées.  Mais  sans  attendre  le  jour 
où  il  aura  réuni  le  million  qui  lui  sera  nécessaire,  il  pourra,  sans  doute  assez 
vite,  utiliser  une  part  de  ses  premiers  fonds,  en  distribuant  quelques  bourses 
familiales  de  repos  à  des  institutrices  ou  professeurs  fatiguées  et  particulière- 
ment dignes  d'intérêt. 

Il  adresse  un  pressant  appel  à  tous  ceux  qui  aiment,  qui  veulent  défendre 
et  servir  la  grande  cause  de  l'Enseignement  des  jeunes  filles,  des  femmes  de 
demain. 

P.  FONCIK, 
Inspecteur  général  de  Vinstruciion  publique. 

Le  Comité  d^nitiative  se  compose  de  : 

Mesdames  Marion,  directrice  de  l'École  normale  de  Sèvres,  Présidente  ;  De- 
JBAK  DE  LA  Batii?,  directrice  de  l'École  normale  de  Fontenay,  Viee-Prési' 
dente \  Ryckkbuscu,  surinlendante  des  Maisons  de  la  Légion  d'honneur; 
Salomon,  directrice  du  Collège  Sévigné,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
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l'Instruction  publique;  BouRGUETr  directrice  de  l'École  normale  de  la  Seine  ; 
AllÉGP.et,  directrice  du  Lycée  de  V4irsaille8;  BuTiAUX,  professeur  au  Lyc<^e 
Fénelon,  Secrétaire:  Landolphe,  professeur  au  Lycée  Lamartine  :  DuMÉ, 
directrice  d'École  primaire  à  Versailles; 

Et  de  Mesdames  Albert  Oumont,  Foncin  et  Maspero,  Trésoriere. 

Prière  de  s'adresser,  pour  les  renseignements,  les  dons  et  les  souscriptions, 
à  Vune  des  dames  du  Comité  d'initiative  et  en  particulier  à  M">*  Mahion,  direc- 
trice de  l'Ecole  normale  supérieure  de  Sèvres, 

Projet  de  statuts. 

Article  premikr 

Une  association  est  Jormée  ayant  pour  bul  la  création  de  maisons  familiales 
de  repos  pour  le  personnel  de  l'Enseignement  féminin. 

Ses  ressources  se  composent  des  cotisations  do  ses  membres  et  de  dons  ou 
de  subventions  avec  oii  sans  affectation  spéciale. 

Article  2 

Cette  association  comprend  des  sociétaires  et  des  meuibres  honoraires. 
Les  sociétaires  se  recrutent  exclusivement  dans  le  personnel  des  j»*unes  filles 
et  femmes  appartenant  soit  à  l'enseignement  primaire   ou  secondaire  public, 
soit  à  l'enseignement  prive. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui  entendent  prêter  à  l'œùvie  un  con- 
cours désintéressé. 

Article  3 

La  cotisation  annuelle  minimum  est  fixée  pour  les  sociétaires  à  6  francs.  Le 
titre  de  sociétaire  perpétuelle  s'obtient  en  vers^mt  une  fois»  pour  toutes  une 
somme  minimum  de  lâO  francs  en  un  ou  plusieurs  versements  effectués  dans 
le  délai  de  deux  ans.  Les  sociétaires  seules  otit  droit  de  prendre  pension  dans 
les  maisons  de  repos. 

Article  4 

Le  titre  de  membre  honoraire  s'obtient  en  versant  une  cotisation  annuelle 
minimum  de  10 francs  ou,  une  fois  pour  toutes,  une  souscription  de  100  francs; 
celui  de  membre  honoraire  fondateur  en  versant  (en  une  ou  plusieurs  fois) 
une  somme  minimum  de  500  francs  ;  bienfaiteur,  1000  francs  :  donateur, 
6000  francs. 

Article  5 

L'Association  dispose  librement,  pour  les  besoins  de  son  œuvre,  des  cotisa- 
tions, des  dons  et  des  subventions  sans  affectation  spéciale. 

Elle  accepte  trois  sortes  de  dons  et  de  subventions  avec  affectation  spéciale; 

1°  Les  bourses,  destinées  à  payer  la  pension  d'une  ou  plusieurs  jeunes  filles 
ou  femmes  du  personnel  enseignant  qui  se  trouveraient  dans  Timpossibilitc  de 
la  payer  elles-mêmes  ; 

2^  Les  dons  destinés  à  alimenter  une  caisse  de  secours  ayant  le  même  objet  ; 

30  Les  dons  d'immeubles  ou  de  mobilier  pour  les  maisons  de  repos. 

Article  6 

L'association  est  administrée  par  un  Conseil  d'administralion  do  douze  mem- 
bres et  composé  exclusivement  de  dames  :  les  unes  désignées  par  leurs  fonc- 
tions mômes,  les   autres   appartenant   à  certaines  catégories  déterminées  e 
élues  annuellement  par  l'Assemblée  générale  des  sociétaires. 
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Ce  Cons<^ii  est  dirigé  par  un  Bureau  qi^i  se  compoâe  ;  de  la  Présidente  et  de 
la  V^ice-Présidenl*»,  dosigin^es  par  leurs  fonctioQS  ;  de  la  Secrétaire  et  de  la  Tré- 
sorièrc,  élues  aimuclleuient  par  ledit  Conseil, 

Article  7 

Los  membres  du  (>)nscil  désignés  par  leurs  fondions  sont  : 
!•  I^a  Directrico  de  l'Ecole  normale  de  Sèvres,  présidente  de  droit  ; 
2*  La  Directric»*  de  l'Kcole  normale  de_  Fontenay,  vice-présidente  de  droit  : 
3" La  Surintendante  des  Maisons  de  la  Légion  d'honneur; 
4*  La  Dimctrice  de  l'Ecole  normale  d'institutrices  de  la  Seine  ; 
5*  La  représentante  <lu  rEnscIgnement  privé  au  Conseil   supérieur  de  l'Ins- 
truction publiciue. 

Article  8 

Li*s  membres  élus  annucllfiurnt  en  Assemblée  générale  des  sociétaires  sont 
pris  dans  les  catégories* suivantes  : 

!•  Une  directrice  d'un  lycée  de  jeur\es  filles  de  la  Seine  ou  de  Seinc-et-Oise  ; 

^•et  3*  Deux  professeurs  des  lycées  de  jeunes  filles  de  la  Seine  ou  de  Seine- 
el-Uise  ; 

4*  Une  institutrice  appartenant  h.  l'Enseignement  primaire  élémentaire  de  la 
Seine  ou  de  Some-et-Oise  ; 

5»  et  6*  Deux  femmes  ou  veuves  de  Directeurs  ou  d'Inspecteurs  généraux  de 
rinstruction  publique  : 

7*  Une  dame  s'inléressant  à  l'œuvre. 

•  Article  9 

Le  Conseil  rendra  des  comptes  cha(|ue  année  en  Assemblée  générale  des  so- 
ciétaires. Les  élections  et  la  tenue  de  l'Assemblée  générale  auront  lieu  chaque 
année  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier. 


Aa  Rédaction  de  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  recom- 
mande à  ses  lecteurs  la  proposition  de  M.  Foncin  et  fera  connaître  les 
dons,  donations  ou  legs  qui  auraient  pour  objet  d'en  assurer  le  succès. 

II.  Grenoble  (nouveau  cours) 

Par  une  délibération  en  date  du  io  février  dernier,  le  Conseil  de  rUniversitc 
de  Grenoble  a  décidé  la  création,  a  la  Faculté  des  Lettres» d'un  cours  complé- 
mentaire de  langue  e>pa£rnolt>.  Ce  cours,  qui  sern  organisé  à  la  rentrée  de  la 
prochaine  année  scolaire,  aura  farticulièrement  pour  objet  de  compléter  la 
prepiration  des  candidats  à  l'agrégation  d'itulien  ;  on  sait  en  efiet  que  l'une 
des  épreuves  de  ce  concours  récemment  institué,  doit  porter  sur  Texplication 
d'un  texte  espagnol. 

III.  Troisième  Congrèa  des  Professeurs  de  l'Enseignement 

secondaire  public. 

Pari*,  le  9  février  1899, 
MRSDAMES,  MkSSIEI'RS  et  chers  OOLLÈGOtS, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  le  Uinistre  vient  d'au- 
loriser  le  troisième  Congrès  des  Professeurs  de  l' Enseignement  secondaire 
public. 
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Ce  Congrès  se  i%unir§  à  Paris,  pendant  les  vacances  de  Pâques,  les  6.  7  cl 
8  avril  1899,  cl  liendra  ses  séances,  comme  Tan  dernier,  dans  le  grand  amphi- 
tbéftlre  de  la  Faculté  de  Droit  (place  du  Panthéon). 

Nous  espérons  que  vous  y  participerez  en  grand  nombre,  soit  personnel- 
lement, soit  par  délégation.  Il  importo,  au  moment  où  se  poursuit  la  grande 
enquête  parlementaire  sur  renseignement  secondaire,  que  les  Professeurs  des 
lycées  et  collèges,  par  leurs  discussions,  par  leurs  résolutions  et  par  leurs 
vœux,  apportent  leur  contribution  aux  questions  d'enseignement  et  d'éduca- 
tion qui  se  posent,  et  que  cette  contribution  soit  aussi  considérable  que 
possible. 

Ordre  du  jour 

Voici  l'ordre  du  jour  approuvé  par  M.  le  Ministre. 

I.  ~  Du  travail  ut  de  l'esprit  d'initiative  des  élèves  dans  leur  rapport  avec 
la  discipline. 

II.  —  De  l'enseignement  de  la  morale.  • 

III.  —  Inscription  au  budget  de  tous  les  lycées  et  collèges  d'un  crédit  an- 
nuel destiné  à  des  achats  de  livres  pourra  Bibliothèque  générale  des  profes- 
seurs pendant  l'année  courante.  —  Du  mode  de  choix  de  ces  livres. 

IV.  —  Assimilation  des  délégués  aux  titulaires  dans  la  vie  intérieure  des 
lycées  et  collèges. 

V.  —  Examen  des  propositions  relatives  à  l'organisation  et  au  fonclionne- 
ment  du  jury  de  baccalauréat. 

VI.  —  Du  rôle  des  associations  d'anciens  élèves  au  point  de  vue  du  Recru- 
tement et  de  la  prospérité  des  lycées  et  collèges. 

VII.  —  Kapport  des  Commissions  de  l'Extension  universitaire,  du  rétablisse- 
ment du  bacalauréat  es  sciences,  d'une  caisse  de  Prêts,  d'un  Congrès  interna- 
tional de  l'Enseignement  secondaire  en  1900,  constituées  ou  approuvées  par  le 
Congrès  de  1898  (1). 

Ajoutons  que  nous  allons  soumettre  à  Tapprobation  ministérielle  deux 
questions  nouvelles,  présentées  par  deux  lycées  de  Jeunes  filles  :  Lille  et  Paris 
(Victor-Hugo)  : 

1®  Assimilation  du  diplôme  d'études  secondaires  au  brevet  supérieur  pour 
les  droits  et  prérogatives  conférés  par  ces  brevets. 

2*^  Introduction  d'une  épreuve  de  langue  vivante  ù  l'examen  des  bour>$es 
pour  toutes  les  classes  du  rEnsoigncinent  secondaire  des  Jeunes  fdles. 

Des  modes  de  participation  au   Congrôs 

Nous  vous  rappelons  qu'on  peut  participer  au  Congrès  soit  à  titre  peftonnel 
en  assistant   à   ses  séances,  soit  pir  délégation,  en  donnant  à  un  collègue  soit 

(1)  M.  le  Ministre  a  supprimé  les  proposilioDS  suivantes  : 

•  Du  mode  dQ  flxalion  des  heures  de  service  des  professeurs  de  collège. 

«  Amélioration  de  la  situatioa  du  lersonnel  des  collèges. 

«  La  retraite  proportionnelle. 

«  Assimilation,  au  point  de  vue  du  calcul  des  années  de  service  (pour  la  retraite), 
des  boursiers  de  licence  et  d'agrégation  aux  normaliens  de  tout  ordre. 

«  Des  rapports  de  Tadministration. 

«  Rétablissement  des  facilités  (remises  des  frais  d'études,  etc.)i  accordées  aux  enfants 
des  membres  de  lEnseignoment  primaire  pour  favoriser  leur  entrée  dans  les  lycées  et 
collèges  au  point  de  vue  de  la  prospérité  des  deux  ordres  d'enseignement  (primaire  et 
secondaire),  et  de  la  solidarité  universitaire  ». 

Comme  raison  de  ces  suppressions,  M.  le  Ministre  allègue  les  principes  espoaés  dans 
le  discours  de  M.  Rambaud  à  la  Chambre  des  Députés,  le  IQ  novembre  1S^,  et  dans 
la  circulaire  du  30  Janvier  18^. 

«  Mon  administration,  ajoute  M.  le  Ministre,  i>our8uivra  avec  une  sollicitude  parti- 
culière l'élude  des  améliorations  à  apporter  à  la  situation  du  personnel  des  collèges  ». 
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de  Paris,  soit  de  province  une  autorisation  (1)  à  cet  effet,  et  des  instructions 
relatives  aux  votes.  Des  précautions  très  minutieuses  sont  prises  pour  que  les 
scrutins  soient  rigoureusement  exacts. 

Pour  la  participation  par  délégation,  il  y  a  avantage  à  former,  par  chaque 
lycée  ou  par  chaque  collège,  un  groupe.  Ce  groupe  délègue  ses  pouvoirs  soit 
à  f  un  des  siens,  soit  à  un  collègue  d*ua  autre  lycée  ou  collège.  Dans  les 
nombreux  lycées  ou  collèges  où  il  existe  une  Association,  le  groupe  est  tout 
constitue.  Dans  les  autres,  il  peut  devenir  le  noyau  d'une  Association 
nouvelle. 

Chaque  groupe  ou  Association,  comme  chaque  adhérent  à  titre  personnel, 
est  invité  à  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  au  Comité  d'organisation  son 
adiiôsion  au  Congrès. 

On  demandera,  pour  les  frais  du  Congrès  et  l'impression  du  Rapport,  à 
chaque  groupe  ou  Association,  un  franc  par  adhérent,  à  chaque  adhérent  à 
titre  individuel,  un  franc  cinquante  i2}.  Les  cotisations  seront  envoyées  au 
Comité  d'organisation,  ou  versées  entre  les  main^  du  trésorier  le  jour  de 
l'ouverture  du  Congrès. 

Nous  vous  prions  d'agréer  l'expression  de  nos  meilleurs  sentiments  de 
confraternité. 

Le  Comité  d'organisation. 

Composé  des  représentants  des  Associations  des  lycées  de  Paris  : 
Car-not.  Charlbmagnk,  Henry  IV,   /ictor-Hugo.  Lakanal, 
Louis-le-Grand.  MicHKLET,  Montaigne,  Rollin,  St-Louis, 
Voltaire. 

Les  communications,  adhésions,  etc.,  doivent  être  envoyées  au  secré- 
taire, M.  Emile  CHAUVELON,  professeur  au  lycée  St-Louis,  63^  rue  Claude- 
Bernard  . 


IV.  Association  des  répétiteurs  des  lycées  et  collèges 

de  llJniTersité  de  Paris 

ARRÊTÉ  D'AUTORISATION 

Article  premier. 

Est  autorisée  la  création  de  VAfsociation  des  Répétiteun  des  lycée*  et  collèges 
de  V Académie  de  Paris  dont  le  siège  est  à  Paris,  à  charge,  par  les  membres 
qui  la  composent,  de  se  conformer  striclement  aux  statuts  dont  copie  restera 
ci-annexée. 
Cette  autorisation  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 
1*  Dans  les  deux  mois  de  sa  constitution,  la  Société  devra  fournir  au  Minis- 
tère de  rintérieur  la  liste  des  membres  adhérents. 


cl  lie 


(1)  Une  aaloritttioo  écrita,  et  signée,  sous  forme  de  lettre,  par  exemple.   Rappelons 

1  les  prioeipaax  articles  da  règlement  relatifs  aux  admissions  an  Congres  : 

Art.  91.  ~  Sont  admis  dans  le  Congrès,  soit  comme  déléguéi,  soit  à  titre  personnel 
tous  les  membres  du  personnel  enseignant  de  l'Eoseignt  ment  secondaire  public  en 
exercice,  en  congé  ou  en  retraite,  et  les  membres  du  personnel  enseignant  de  l'Ensei- 
gnement secondaire  libre  gui  sont  portés  au  tableau  d'ancienneté. 

Art.  ^'i.  —  Les  associations  locales  qui  voudront  être  représentées  an  Congrès  de- 
vront en  informer  à  l'avance  le  Comité  préparatoire  en  lui  taisant  connaître  le  nombre 
et  les  noms  des  membres  qui  seront  représentés. 

Plaslears  associations  peuvent  se  faire  réprésenter  par  le  même  délégué. 

Art.  33.  —  Les  professeurs  non  deh^ués  qui  voudront  assister  au  Congrès  sont  priés 
d'en  informer  à  l'avance  le  Comité  préparatoire. 

(ri)  Cette  cotisation  se  décompose  ainsi  (art.  3o)  :  50  centimes  par  adhérent  appartenant 
ion  groupe;  1  fr.  par  adhérent  à  litre  individuel  :  plus  U  fr.  *25  par  adhérent  votés 
par  le  dernier  (  ongrès.  mais  non  perçus,  pour  le  dernier  Rapport  ;  plus  0  fr  V5  pour 
le  prochain  Rapport  (frais  d'impression >. 


278     REVUE   INTERNATIONALE    DE    L^ENSEIGNEMENT 

i^  Pareille  liste  sera  transmise  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre. 

3*  La  Société  devra  adresser,  en  outre,  au  Ministère,  chaque  année  et  à  la 
même  époque,  un  compte  rendu  de  ses  opérations  et  de  ses  travaux  et  faire 
connaître  le  siège  social  à  chaque  changement  prévu  par  l'article  premier  des 
btatuts. 

Article  2. 

En  cas  de  modification  aux  statuts,  la  Société  devra  se  prévoir  d'une  nou- 
velle autorisation. 

Article  3. 

Le  Préfet  de  Police  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  janvier  1899. 
Signé  :  CHARLES  DuPUY. 

STATUTS 

Article  premier.  —  Une  association  est  formée,  à  Paris,  entre  les  Répétiteurs 
des  lycées  et  collèges  de  l'Académie,  sous  le  nom  (VAxsoeiation  des  RépéUteurs 
des  lycées  et  collèges  de  VVniversilé  de  Paris.  Sson  siège  social  est  dans  un  des 
lycées  de  l'Académie.  Les  séances  du  Conseil  d'administration,  du  Bureau  et  des 
Commissions  de  l'Association  ont  lieu  au  siège  social. 

Articles.  —  L'Association  a  pour  but  d'étudier  les  perfectionnemcuts  àappor- 
ter  dans  le  rôle  pédagogique  des  répétiteurs,  et  d'entretenir  entre  ses  membres 
des  rapports  de  bonne  confraternité  et  d'assistance  mutuelle. 

Article  3.  —  Elle  s'interdit  toute  discussion  ayant  un  caractère  politique  ou 
religieux,  toute  immixtion  dans  les  actes  de  l'administration  universitaire  et 
dans  les  questions  relatives  aux  intérêts,  droits  et  obligations  des  tonctionnaî- 
res  de  l'enseignement  secondaire  qui  font  l'objet  des  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  Bureau,  du  Conseil  d'administration  et 
des  Assemblées  générales  sont  transmis  au  vice-recteur  de  l'Académie. 

Article  4.  —  Elle  comprend  des  membres  actifs  et  des  membres  hono- 
raires. 

Peuvent  être  membres  actifs  tous  les  répétiteurs  des  lycées  et  collèges  de 
l'Académie  de  Paris. 

Peuvent  être  membres  honoraires,  après  un  vote  favorable  du  Conseil, 
d'administration,  les  membres  et  anciens  membres  de  l'enseignement  public. 

Article  5.  —  Les  membres  actifs  et  les  membres  honoraires  versent  une 
cotisation  annuelle  de  deux  francs,  payable  d'avance  et  par  année. 

Les  membres  honoraires  peuvent  se  libérer  par  un  versement  définitif  de  dix 
francs. 

Article  6.  —  Le  produit  des  cotisations  annuelles  est  affeeté,  dans  ta  propor- 
tion d'un  quart,  à  l'organisation  des  congrès  des  répétiteurs  autorisés  par  le 
Ministre.  Le  surplus  est  destiné  à  subvenir  aux  frais  d'administration,  decor- 
respondunce,  de  secrétariat,  d'impression  de  circulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
publication  d'un  ^u/lefm  officiel  des  actes  de  l'Association. 

Article  7.  — Tout  sociétaire  quittant  l'Association  perd  ses  droits,  et  les  som- 
mes qu'il  avait  versées  restent  acquises  àrAssociation. 

Article  8.  —  L'Association  est  dirigée  par  un  Conseil  d'administration  com- 
posé des  délégués  de  chacun  des  groupes  de  répétiteurs  de  l'Académie,  mem- 
bres actifs  de  l'Association. 

Article  9.  —  Ses  délégués  sont  élus  tous  les  ans,  au  scrutin  de  liste,  au  mois 
d'octobre,  à  raison  d'un  délégué  par  dix  sociétaires  ou  fraction  de  dix  sociétai- 
res. Ils  sont  rééligibles. 
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il  est  en  même  temps  procédé  dans  chaque  groupe  à  rélcction  d'un  nombre 
de  délégués  supplêanls  égal  à  celui  des  délégués  titulaires. 

Les  délégués  suppléants  remplacent  aux  réunions  du  Conseil  les  délégués 
titulaires  empécht^s. 

Article  10.  —  A  défaut  de  l'élection  statutaire  dans  le  mois  d'octobre,  le  Con- 
seil d'administration  désigne  d'office,  sur  la  liste  des  sociétaires  de  l'établisse- 
ment, un  nombre  de  délégués  provisoires  égala  celui  des  délégués  auxquels  a 
droit  le  groupe.  Ces  délégués  provisoires  ont  pour  mission  de  faire  procéder 
dans  le  plus  bref  délai  à  des  élections  régulières. 

Article  11.  —  Le  Conseil  d'administration  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres et  annule  les  élections  irréguliéres.  En  cas  d'annulation  d'une  élection,  il 
désigne  les  délégués  provisoires  chargés  de  faire  procédera  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Article  i2.  —  Il  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'Association,  dans  les  limi- 
tes et  sous  les  conditions  prévues  à  l'article  3,  et  adopte  un  règlement  pour 
son  ordre  intérieur. 

Article  13. —  Il  élit  tous  les  ans  au  mois  de  novembre:  i^le  Bureau  de  l'Asso- 
ciation ;  2*  une  commission  d'études  ;  3<>  une  Commission  d'assistance. 
Article  14.  —  Le  Bureau  se  compose  de  : 
Un  Président. 
Deux  Vice-Présidents, 
Un  Secrétaire, 
Un  Trésorier. 
Les  membres  du  Bureau  s  mt  majeurs;  ils  sont  élus  au  scrutin  réèligiblcs. 
Ils  doivent  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils,  civiques  et  politiques. 
Article  15.  —  Le  Bureau  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  Conseil 
d'administration  et  de  la  gestion  des  finances  de  l'Association  sous  le  contrôle 
du  Conseil. 
Article  16.  —  î^a  Commission  d'études  est  composée  : 

1'  Du  Présidentde  l'Association,  de  l'un  des  Vice-Présidents  etdu  Secrétaire, 
membre  de  droit  ; 

2^  \h'  six  membres  titulairt's,  élus  au  scrutin  de  liste  parmi  les  membres  du 
Conseil,  vl  réélif^ibles  ; 

3*  De  six  membres  suppléants,  élus  au  scrutin  de  liste  parmi  les  membres 
du  Conseil  résidant  à  Paris,  et  rééligibles. 

Les  Commissaires  suppléants  ne  prennent  part  aux  travaux  de  la  Commission 

avec  voix  délibéralive  que  s'ils  remplacent  un  commissaire  titulaire  empêché. 

Article  17.  —  Li  Commihsion  d'études  a  pour  objet  de  préparer  l'ordre  du 

jour  des  Congrès,  de  rapporter  les  questions  qui  figurent  à  cet  ordre  du  jour  et 

de  présenter  au  Conseil  un  Rapport  général  annuel  sur  les  travaux  des  Congrès. 

Article  18.  —  La  Commission  d'assistance  est  composée  : 

1*  Du  Président  de  l'Association,  de  l'autre  Vice-Président  et  du  Trésorier, 

membres  de  droit  ; 

i*  De  six  membres  titulaires,  élus  au  scrutin  de  liste  parmi  les  membres  du 
Conseil,  et  rééligibles  ; 

7*  De  six  membres  suppléants,  élus  au  scrutin  de  liste,  parmi  les  membres 
du  Conseil  résidant  à  Paris,  et  rééligibles. 

Les  Commissaires  suppléants  ne  prennent  part  aux  travaux  de  la  Commission 
avec  voix  délibérative  que  s'ils  remplacent  un  commissaire  titulaire  empêché. 
Article  19.—  La  Commission  d'assibtanc(*  a  pour  objet  d'étudier  les  demandes 
de  secours  qui  lui  scmt  adressés  et  d<'  provoquer  dans  les  lycées  et  collégesde 
l'Aciilémie  des  souscriptions  en  faveur  «les  sociétaires  ou  des  familles  de  socié- 
taires dont  la  situation  lui  paraîtra  digne  d'intérêt. 

Elle  examine  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  des  souscriptions  identiques  dans 
tous  les  lycées  et  collèges  de  France,  par  l'intermédiaire  des  Conseils  d'admi- 
nistration des  autres  Associations  régionales  qui  admettent  dans  leurs  statuts 
la  réciprocité  de  ce  procédé. 
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Article  20.  —  Sous  réserve  de  Tautorisation  préalable  du  Ministre,  le  Conseil 
d'administration  fixe  la  date  et  le  lieu  des  Congrès  régionaux  de  l'Association  et 
statue  définitivement  sur  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  Commission  d'études, 
sur  les  rapports  préparatorres  et  sur  le  rapport  général  présentés  par  cette 
Commission. 

Article  21.  —  Afin  que  le  bénéfice  des  études  de  V Association  det  Répétiteurt 
det  lycées  et  collèges  de  r Université  de  Paris  et  des  Associations  similaires  puisse 
être,  à  certains  moments,  recueilli  et  mis  en  commun,  le  Conseil  d'administra- 
tion s'entend  avec  les  Conseils  des  autres  Associations  régionales  pour  exami- 
ner s'il  y  lieu  d'organiser  des  Congrès  généraux,  pour  en  fixer  la  date  et  le  lieu, 
en  régler  l'ordre  du  jour  qui  sera  préalablemeut  soumis  à  l'autorité  compé- 
tente, et  pow  déterminer  dans  quelle  proportion  chaque  Association  doit  parti- 
ciper aux  dépenses  de  ces  Congrès.  L'Association  ne  peut  entrer  en  rapport 
avec  les  autres  Associations  similaires  autorisées  qu'en  vue  de  la  préparation 
de  Congrès  généraux  ou  régionaux  préalablement  autorisés  par  le  Ministre. 

Article  22.  -  Les  mineurs  ne  peuvent  faire  partie  de  la  Société  sans  l'assen- 
timent de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Article  23.  —  Le  Président  fera  connaître  à  l'autorité  compétente,  ainsi  qu'au 
vice-recteur  de  l'Académie,  tous  les  changements  survenus  dans  la  composi- 
tion du  Bureau,  et,  chaque  année,  il  leur  adressera  un  compte  rendu  sur  la 
situation  morale  et  matérielle  de  l'Association,  faisant  connaître  notamment  la 
nature  et  le  montant  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

Les  actes  et  délibérations  de  l'Association  ne  peuvent  être  publiés  que  dans 
un  Bulletin,  um  Revue  ou  un  Journal  universitaire  spécial  à  l'Académie. 

Article  24.  —  Nul  ne  peut  assister  aux  réunions  s'il  n'a  été  reçu  membre  de 
la  Société  dans  la  forme  prévue  par  les  statuts. 

Article  25.  —  La  société  devra  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale  pour 
chaque  féto  organisée  par  ses  soins. 

Article  26.  —  En  cas  de  modification  aux  statuts,  la  Société  devra  demander 
de  nouveau  l'autorisation  prescrite  par  l'article  271  du  Code  pénal. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'arrélé  ministériel  du  16  janvier  1899  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
DE  l'Intérieur, 

C.  DUPUY. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   19   février  1899. 

Première  réunion  de  la  nouvelle  formation.  —  215  adhérents  environ.  — 
30  délégués  présents. 

Ordre  du  jour  : 

1®  Constitution  du  bureau  : 
Président:  Béjambes. 
Vice-présidents  :  Pruvot  ;  Raveau. 
Secrétaire  :  Oornier. 
Trésorier  :  Perrin. 

2«  Constitution  d'un  comité  d'Dtudes  ; 
6  membres. 

3®  Constitution  d'un  comité  d'Assistance  : 
6  membres. 

MM.  Picquois  et  Millet,anciens  présidents,  sont  nommés  présidents  honoraires 
et  siégeront  de  droit  aux  deux  comités. 


ANALYSES  ET  COMPTES   RENDUS 


Cyrille Bloxdbau.  Z«*/16«o/u  et  sa  loi  constitutive,  i  vol.  in-8®deXXV- 
350  pp.  Paris,  Alcan,  4897. 

Le  titre  que  je  viens  de  transcri^e  annonce  un  traité  de  métaphysique  ; 
et  la  préface  confirme  cette  opinion  :  i  La  philosophie  expérimentale 
aura  beau  vouloir  éviter  la  métaphysique,  elle  n'aura  pas  sans  elle  le 
dernier  mot...  Tout  converge  vers  la  métaphysique  où  tout  s*absorbe... 
Seule  la  métaphysique  assure  l'intelligence  de  la  nature  *.  Dos  l'abord, 
toutefois  il  convient  d'avertir  qu'il  s'agit  ici  d'une  conception  toute  parti- 
culière de  la  métaphysique.  En  effet  la  préface  déjà  nous  prévient  que 
l'être  réel  et  absolu,  objet  essentiel  de  la  philosophie,  échappe  naturelle- 
ment à  l'homme.  Tout  ce  qui  est  possible  c'est  d'amener  l'esprit  à  se 
perdre  dans  l'intuition  de  la  vérité  pure,  dans  l'infini  et  l'absolu. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Blondeau  sera  donc  consacrée  & 
arracher  l'homme  à  l'illusion  fondamentale^  source  de  toutes  ses  erreurs 
sur  l'être  et  le  principe  suprême  des  choses,  je  veux  dire  la  croyance  à  la 
réalité  des  choses,  la  croyance  à  sa  propre  réalité.  L'homme  n'est  pas, 
l'homme  n'a  pas  la  raison  ;  il  faut  lui  démontrer  le  néant  des  choses  et 
son  propre  néant.  L'homme  se  place  au  point  de  vue  sensible,  il  se  fait 
centre  de  tout,  par  présomption,  par  vanité,  par  égoïsme  ;  il  faut  détruire 
cette  citadelle  de  l'erreur,  élever  l'homme  au  point  de  vue  intellectuel, 
afin  de  confondre  l'esprit  là  où  tous  les  phénomènes  se  trouvent  con- 
fondus. 

Gomment  est  possible  le  passage  du  point  de  vue  sensible  au  point  de 
vue  intellectuel  f  Quelles  sont  les  conditions  de  la  «  Recherche  de  la  vé- 
rité »  ?  Tel  est  l'objet  de  la  deuxième  partie.  La  science  nous  conduit 
seulement  au  seuil  de  l'absolu,  parce  qu'elle  force  notre  esprit  à  recon- 
naître que  l'infini  le  surpasse.  Pour  atteindre  à  l'infini,  il  faut  rechercher 
dans  la  conscience  et  dans  sa  loi  essentielle  «  le  véritable  objectif  sous 
lequel  doit  être  envisagée  la  nature  pour  aller  à  l'absolu  ».  Or  la  loi  de 
la  conscience,  c'est  la  loi  de  relativité  ;  la  conscience  n'est  qu'une  rela- 
tion ;  tout  doit  donc  être  expliqué  par  des  relations.  Ce  qui  empêche 
l'homme  d'envisager  le  problème  de  l'Univers  sous  ce  biais,  nous  le  sa- 
vons, c'est  qu'il  est  l'esclave  des  choses.  Pour  qu'elle  s'arrache  à  cet  escla- 
vage, il  est  nécessaire  que  l'àmc  ait  été  victime  des  choses,  qu'elle  ait  été 
contrainte  à  se  replier  sur  elle-même  :  le  malheur,  voilà  donc  le  suprême 
sanctificateur,  c'est  lui  qui  «  ouvre  la  porte  au  bon  génie,  à  l'ange  des 
nobles  pensées,  à  l'intuition  de  l'infini  ». 

Après  cette  longue  préparation,  l'auteur  arrive  à  sa  théorie  propre  de 
l'absolu,  dont  l'exposé  occupe  le  dernier  tiers  de  l'ouvrage.  La  pensée  peut 
douter  de  telle  ou  telle  détermination  de  l'être,  mais  non  de  l'être  lui- 
même,  qu'elle  pose  nécessairement.  C'est  qu'aussi  bien,  rien  de  déterminé 
n'est  vrai  ni  n'existe  réellement.  Le  réel,  c'est  l'indéterminé.  Le  tout  seul 
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est  absolument,  il  n'y  a  rien  hors  de  lui  ;  Tabsolu,  c'est  donc  Tunivers. 
Comment  le  concevoir.  Nul  objet  n'existe  que  par 'ses  relations  ;  toute 
chose  est  une  relation  de  choses  et  ainsi  indéfiniment.  Les  objets,  les  phé- 
nomènes, le  temps,  l'espace,  la  matière,  la  force  ne  sont  que  des  abstrac- 
tions. Il  n'y  a  rien  de  simple  ;  tout  est  composé  de  parties,  ces  parties 
sont  composées  de  parties,  et  cela  sans  lin.  Nul  objet  n'est  que  par  une 
double  série  illimitée  de  relations,  relations  intérieures  et  relations  exté- 
rieures. Le  réel,  l'absolu  c'est  pn'cisément  l'universelle  et  infinie  relation. 
Etant  indéterminé,  il  échappe  à  la  pensée,  et  celle-ci  peut  seulement  tHre 
contrainte  à  chercher  son  suprême  refuge  dans  l'incompréhensible.  La 
loi  constitutive  de  l'absolu  exprimera  la  relation  existant  entre  les  deux 
séries  de  relations  qui  composent  toute  chose  ;  en  voici  l'énoncé  :  «  La 
relation  mutuelle  des  éléments  constitutifs  d'une  chose  quelconque  est  en 
raison  inverse  de  leur  relation  avec  le  milieu  qui  la  contient  ».  Et  cette 
loi,  pense  M.  Blondeau,  résume  et  explique  les  principes  derniers  de 
toutes  sciences,  elle  rend  compte  du  mouvement  et  de  la  vie,  elle  est  la 
loi  des  lois. 

J'ai  essayé  de  résumer  fidèlement  les  propositions  essentielles  du  livre 
de  M.  Blondeau.  Je  ne  suis  pas  assuré  de  les  avoir  bien  comprises  toutes. 
Aussi  n'ai-je  pas  l'intention  d'en  faire  la  critique.  Je  suis  un  peu  effrayé, 
je  l'avoue,  de  la  facilité  avec  laquelle  M.  Blondeau  op^'re  des  transmuta- 
tions de  formules  :  —  Tout  a  sa  raison^  devient  :  le  Tout  a  la  Raison  et 
est  la  Raison  ;  —  //  n'y  a  rien  en  dehoî's  du  Tout,  se  transforme  en  : 
V absolu,  c'est  l'Univers  ;  —  Toute  chose  est  en  relation  avec  autre  chose ^ 
se  traduit  :  Toute  chose  est  une  relation  de  choses.  Je  ne  conçois  pas  bien 
une  relation  dont  les  termes  sont  des  relations  et  ainsi  k  l'infini.  Je  me 
demande  surtout  si  l'espiMt  peut  être  entièrement  satisfait  par  une  doc- 
trine qui  professe  que  «  le  plus  haut  degré  que  l'intelligence  puisse  atteindre, 
c'est  d'aboutir  à  l'inconcevable,  à  l'incompréhensible  >»,  et  qui  lui  propose 
en  dernière  analyse  de  «  tomber  anéanti  devant  l'infini  >».  Et  je  doute 
encore  que  l'auteur  ait  pleinement  réussi  dans  sa  tentative  —  dont  je  ne 
méconnais  pas  la  générosité  —  «  de  parer  à  ce  désarroi  moral  qu'entre- 
tient l'ignorance  profonde  des  choses  et  de  l'être;  de  donner  aux  humbles 
de  cœur,  par  l'assurance  acquise  de  la  justice  immanente,  l'énergie  per- 
sévérante qui  finit  toujours  par  triompher  ;  d'ouvrir  enfin  à  la  vertu,  par 
l'intelligence,  un  avenir  illimité  ». 

P.  Mala-pert. 

G.  Lanson.  —  Les  grands  écrivains  finançais  :  Corneille.  —  Paris,  Ha- 
chette, 1898. 

L'ouvrage  de  M.  Lanson  pn'sente  un  double  intérêt.  Il  nous  retrace 
avec  exactitude  et  concision  la  vie  et  l'œuvre  de  Corneille.  D'autre  part, 
sur  certains  points  de  détail,  non  encore  approfondis,  sur  certaines 
questions,  négligées  ou  traitées  superficiellement,  il  apporte  des  solutions 
souvent  nouvelles  et  toujours  intéressantes.  Et  d'abord  il  fait  justice  des 
anecdotes  plus  ou  moins  fantaisistes,  sur  la  misère  qui  attrista,  dit-on, les 
dernières  années  de  Corneille.  Vient  ensuite  la  théorie  ingénieuse  de 
M.  Lanson  sur  l'originalité  de  Corneille  comparé  û  ses  prédécesseurs. 
M.  L.  signale  une  dilTérence  essentielle  de  conception  entre  le  théâtre 
cornélien  et  celui  qui  existait  auparavant.  C'est  que  la  tragédie  du  xvi« 
siècle  s'inspire  principalement  de  ce  qu'il  y  a  de  pathétique   dans  le 
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théâtre  grec;  elle  est  avant  tout  une  lamentation.  Celle  du  xvii^  siècle 
est  essentiellement  une  action.  Ce  qui  fait  la  transition  entre  les  deux 
c'est  la  tragi-comédie.  Corneille  ne  s'est  pas  contenté  de  continuer  et 
de  surpasser  les  essais  de  Jodelle^  de  (iarnier,  etc. 

Autre  l«'gende  contre  laquelle  s'élève  M.  L.,  Corneille  n*est  pas  un 
homme  de  génie,  qui  se  d<''bat  contre  des  règles  tyran  niques,  imposées 
par  les  contemporains.  Il  les  accepte  complètement,  surtout  aprôs  la  que- 
relle du  (Hd.  Sa  poétique  n'est  qu'un  commentaire  d*Aristotc,  peut-on 
croire  au  premier  abord,  hn  réalité  elle  renferme  la  conception  du 
théâtre,  tel  que  l'a  compris  Corneille. 

Passant  rapidement  sur  les  comédies,  M.  L.  arrive  au  reste  de  Toeuvrc. 
Pour  Corneille,  l'amour  ne  doit  pas  être  le  principal  «  ressort  »  de  la 
tragédie.  Corneille  n'est  pas  un  historien  (il  ne  se  sert  de  l'histoire  qu'au- 
tant qu'elle  lui  permet  d*  «  authentiquer  »  les  événements  extraor- 
dinaires qui  font  le  sujet  même  de  ses  pièces),  mais  c'est  im  politique. 
Chez  lui»  le  sujet  historique  se  réalise  en  tragédie  politique  ».  (Corneille  a 
eu  aussi  sa  psychologie.  Les  héros  et  héroïnes  valent  surtout  par  leur 
puissance  d'action,  par  leur  volonté.  Il  n'y  a  pas  chez  eux,  à  proprement 
parler,  de  lutte  entre  l'amour  et  le  devoir,  comme  depuis  V.  de  Laprade 
on  l'a  souvent  répété  ;  car  le  devoir  triomphe  presque  tout  de  suite.  Les 
personnages  sont  ou  des  faibles  —  et  alors  ils  sont  tout  à  fait  méprisables 
—  ou  desgénéreux  —  ou  des  scélérats.  C^'est  parla  connaissance  seule  que 
cesderniei's  diffèrent.  N'est-ce  pas  là  du  cartésianisme  ?  M.  L.  avait  d«*jà 
indiqué  cette  coïncidence. notamment  à  propos  de  l'amour;  il  l'avait  justifiée 
par  des  rapprochements  curieux  dans  un  article  de  «  Hommes  et  livres  ». 

Pour  l'action.  Corneille,  tout  en  l'emportant  de  beaucoup  sur  ses  prédé- 
cesseurs (c'est  lui  qui  l'a  introduite  au  thi'âtre  d'après  M.  Lanson) 
est  encore  loin  de  la  perfection  racinienne.  (îhez  lui  Tintrigue  est  sou- 
vent double  «  A  deux  fils  •.  Même  il  arrive  dans  ses  pièces  de  la  dernière 
époque,  par  l'exagération    de  la  volonté,  k  supprimer  toute  activité. 

Après  un  examen  de  la  langue  et  de  la  métrique  de  Corneille, 
M.  Lanson  termine  son  livre  par  deux  chapitres  qui  sont  sinon  les  plus 
fins,  tout  au  moins  les  plus  nouveaux.  Quel  est  le  rapport  de  la  tragédie 
cornélienne  à  la  vie  f  M.  L.  indique  pour  Corneille  ce  que  Taine  le 
premier  a  développé  k  propos  de  Racine.  On  retrouve  dans  ces  tragédies 
les  mœurs  et  les  modes  de  pensée  des  grands  seigneurs  et  des  grandes 
dames  du  temps.  D'une  façon  plus  générale  les  héros  de  Corneille  ne 
sont  pas  invraisemblables,  mais  ils  ont  une  vérité  d'exception. 

Comme  conclusion  M.  L.  montre  quelle  a  été  l'influence  à  la  fois  lit- 
téraire et  morale  de  Corneille.  C'est  un  excellent  professeur  d'énergie, 
dont  les  avis  doivent  être  écoutés  plus  que  jamais  en  une  épO(|ue  comme 
la  nôtre,  où  l'énergie  fait  surtout  défaut.  «  Avec  lui  on  apprend  à  voir 
clair  en  soi  même,  à  choisir  ses  actes,  à  se  tenir  dans  ses  résolutions,  à 
être  pleinement  conscient  et  pleinement  responsable)).  P. 

Emile  Bourgeois.  —  Manuel  historique  de  politique  étrangère,  t.  II, 
les  Révolutions.  —  Belin,  1898,  in-i2. 

L'ouvrage  de  M.  Bourgeois  (dont  le  t.  I*"",  les  Orif/ines,  avait  paru  en 
i893),  n*est  pas  un  précis  d'histoire  diplomati(|ue,  c'est-à-dire  un  simple 
récit  de  négociations,  d'intrigues,  de  conversations  et  d'  «  épanche- 
ments  )>  entre  hauts  personnages.  L'histoire  des  traités  et  des  guerres  n'y 
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est  jamais  séparée  de  celle  des  peuples  ;  car  l'action  extérieure  des  Etats 
n*est  que  la  résultante  des  forces  nationales.  C'est  bien,  comme  le  titre 
l'indique,  un  Manuel  de  politique  étrangère.  L'auteur  est  parli  de  cette 
idée  que  la  politique  extérieure,  autrefois  confinée  dans  le  mystère  des 
chancelleries,  s'est,  comme  tout  le  reste,  démocratisée.  Ce  n'est  plus 
autour  du  tapis  vert  que  se  joue  le  sort  du  monde,  c'est  dans  les  assem- 
blées parlementaires,  et  jusque  dans  la  rue.  Puisque  le  souverain  est 
M.  Tout -le  monde,  il  importe  de  faire  au  plus  vite  l'éducation  politique  de 
ce  nouveau  souverain  :  «  Autrefois,  lorsque  les  peuples  remettaient  leurs 
destinées  entre  les  mains  des  familles  souveraines,  les  enfants  de  ces 
familles,  fils  et  filles,  étaient  conduits  dans  les  archives  de  l'Etat  pour  y 
être  préparés,  par  l'étude  du  droit  public  et  la  connaissance  des  intérêts 
traditionnels  de  l'Etat,  à  la  tâche  qui  les  attendait  ;  partout  aujourd'hui 
où  la  nation  a  repris  sa  souveraineté,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
donner  à  tous  ses  enfants  ces  leçons  ». 

Le  second  volume  est  une  excellente  contribution  à  cette  tâche  de  l'édu- 
cation politique  de  la  nation  française.  Il  est  un  vigoureux  effort  pour 
réagir  contre  l'illusion,  ch(*re  aux  Français,  qui  leur  fait  voir  dans  la 
France  le  centre  du  monde.  Je  trouve  même  que  M.  Bourgeois  apporte 
parfois,  dans  ses  attaques  contre  le  gallocentrisme, un  peu  d'exagération 
et  peut-être  un  peu  d'injustice.  .\  Mignct  qui  proclamait  que  la  «  Révolu- 
tion devait  changer  la  face  de  l'Europe  »,  M.  Bourgeois  est  assurément 
en  droit  de  répondre  que  «  l'étude  impartiale  de  notre  siècle  n'est  qu'un 
perpétuel  démenti  donné  parles  faits  à  cette  conception...  »  Mais  n'y  a-t- 
il  cependant  rien  de  changé  dans  le  monde  ?  Est-ce  qiie  certaines  iniqui- 
tés internationales  n'éveillent  pas  dans  la  conscience  européenne  un  léger 
frisson  d'indignation  qu'elles  n'y  éveillaient  pas  autrefois,  et  cela  —  en 
attendant  mieux  —  n'est-il  pas  déjà  quelque  chose  ?  Or,  c'est  bien  de 
France  que  ce  frisson  est  venu.  —  Il  est  trop  vrai  que,  sauf  un  moment 
d'enthousiasme  passager,  la  politique  d'après  1789  ressemble  singulière- 
ment à  celle  d'avant  89  :  politique  d'intérêts,  de  partages,  de  compensa- 
tions, politique  de  la  raison  d'Etat.  Mais  à  qui  la  faute  ?  A  la  France  révo- 
lutionnaire ou  à  l'Europe  de  l'ancien  régime,  l'Europe  des  partages 
polonais?  La  Constituante  avait  annoncé  solennellement  que  la  France 
renonçait  aux  conquêtes  :  «  c'est  justement  ce  que  ne  firent  pas  les  Fran- 
çais. Au  lieu  de  travailler  dans  la  paix,  ils  commencèrent  la  guerre.  »  Mais 
M.  Bourgeois,  ici,  ne  déplace-t-il  pas  un  peu  les  responsabilités,  et  la  ques- 
tion des  princes  possession  nés  en  Alsace  pouvait-elle  se  résoudre  autre- 
ment (pie  par  une  guerre  t  .Vprês  tout,  il  n'est  pas  mauvais  qu'un  de  nos 
historiens  insiste,  même  à  l'excès,  sur  nos  défauts  et  porte  sur  nos  erreurs 
un  jugement  trop  sévère  :  nous  en  rabattrons  toujours  assez. 

Il  montre  d'ailleurs  admirablement  ce  qu'il  y  eut  de  bon  et  de  itiauvais 
dans  l'action  de  la  France,  au  chapitre  XIII  (les  Nations  européennes  de 
1789  à  1809).  Il  y  a  là,  en  quarante  pages,  un  morceau  de  philosophie 
historique  qui  est  parfait  de  tout  point.  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  lu,  ni 
dans  Taine,  ni  dans  von  Sybel,  ni  dans  M.  Sorel,un  résumé  plus  complet, 
plus  énergique  et  plus  concis  de  ce  sujet  ;  Comment  la  France  révolution- 
naire a  donné  deux  fois  aux  nations  voisines  la  conscience  de  soi,  d'abord 
en  les  appelant  à  la  vie  par  la  propagande  de  ses  idées,  ensuite  en  violant 
leurs  aspirations  les  plus  légitimes  par  la  guerre  de  conquête,  le  blocus 
continental  et  le  schisme.  ! 
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Napoléoa  remplit  naturellement,  à  lui  seul,  la  plus  grosse  part  de  ce 
gros  volume  (environ  300  pages  sur  moins  de  800).  Ou  je  me  trompe  fort, 
ou  il  y  aura  d«»sormais,  à  côté  du  Napoléon  de  Thiers,  de  Lanfrey,  de 
Taine,  et  de  tous  les  autres  Napoléons,  le  Napoléon  de  M.  Bourgeois  ;  et 
ce  ne  sera  pas  le  moins  curieux,  ni,  d'aventure,  le  moins  vrai.  Pour 
M.  Bourgeois,  le  «•  secret  de  rempercur  »  tient  tout  entier  dans  la  cam- 
pagne d'Egypte.  Le  rt've  qu'il  a  formé  toute  sa  vie,  ce  n*est  pas  le  rî^vc 
gibelin,  chimérique  et  vague,  de  la  monarchia  del  mondo;  c'est  la  domi- 
nation de  la  Méditerranée  orientale,  c'est  la  colonisation  de  la  vallée  du 
Nil.  C'est  ce  mirage  égyptien  qui  explique  sa  politique  à  l'égard  de  Paul  \^^, 
et  la  conquête  de  l'Italie,  et  l'occupation  des  Iles  Ioniennes,  et  la  lutte 
acharnée  contre  l'Angleterre.  A  Tilsitt,  derrière  les  brumes  du  Niémen, 
ce  qu'apercevait  l'Empereur,  c'étaient  encore  les  Pyramides.  (]'esl  pour 
reprendre  TEgypte  qu'il  proposait  à  Alexandre  le  partage  de  l'Empire 
ottoman,  et  ce  «  projet  contre  les  Indes,  —  où  l'on  a  cru  trouver  la  preuve 
d'une  ambition  exaspt'rée  jusqu'à  la  folie...  La  diversion  en  Asie  est  pour 
lui  le  moyen  de  conquérir  l'Egypte  ».  En  1810,  au  moment  où  l'aftaire 
d'Espagne  prend  une  tournure  des  plus  graves,  il  pense  encore  à  l'F^ypte  : 
«  malgré  les  difficultés  qu'il  rencontre  auprès  de  lui,  malgré  la  résistance 
des  peuples  et  la  charge  immense  de  son  empire.  Napoléon  n'est  point 
lassé  de  son  rêve  oriental.  Cette  grande  levée  d'armes  contre  l'Angleterre, 
c'est  toujours  la  poursuite  de  ses  projets  sur  l'Empire  ottoman  ».  Il  y  pen- 
sait encore  (juand  il  décidait  de  pousser  jusqu'à  Moscou. 

La  place  me  fait  défaut  pour  analyser  les  autres  parties  (l'expoâé  de  la 
politique  de  Talleyrand,  l'entrée  des  Amériques  dans  le  champ  interna- 
tional, les  préludes  de  1830)  de  ce  livre  si  plein  de  faits  et  d'idées,  si  plein 
que  la  trame  en  est  parfois  trop  serrée  ;  le  style,  compact,  est  gonflé  de 
choses  jusqu'à  éclater. 

On  ne  lira  pas  les  conclusions  de  cette  étude  sans  quelque  tristesse  : 
«  L'histoire,  mal  renseignée,  a  pu  croire  que  la  France  était  surtout  pré- 
occupée de  défendre  ses  libertés.  En  réalité,  si  les  Français  invoquèrent, 
à  partir  de  1820,  les  souvenirs  de  la  Révolution,  en  revendiquèrent  1  hé- 
ritage, ce  fut  par  regret  surtout  des  frontières  qu'elle  leur  avait  données  en 
Europe...  La  Révolution  pour  la  guerre,  et  la  guerre  indistinctement  par 
la  Révolution  ou  par  l'Empire,  voilà  les  grandes  lignes  du  programme 
que,  depuis  1820  et  pour  de  longues  années,  les  Français  se  sont  donné... 
Les  gouvernements  s'écroulent  tour  à  tour  ;  la  nation  poursuit,  sans  les 
fixer  jamais,  des  rêves  qui  l'épuisenl.  Elle  ne  s'aperçoit  pas  que  des  tradi- 
tions condamnées,  l'orgueil  de  l'énergie  révolutionnaire,  le  souvenir  des 
gloires  impériales  lui  procurent  ces  rêves  :  elle  ferme  toujours  les  yeux 
au  temps  présent.  Elle  croit  avoir  une  politique  étrangère  ;  elle  n'en  a 
pas  :  elle  soufTre  de  ce  mal  profond('ment,  majs  elle  ne  cherche  point  le 
remède.  »» 

Le  livre  de  M.  Bourgeois  —  surtout  s'il  y  ajoute  un  troisième  volume, 
qui  nous  mènera  jusqu'à  l'heure  actuelle  —  pourra  beaucoup  pour  guérir 
ce  mal,  pour  nous  rendre  le  sentiment  de  ce  qu'est  aujourd'hui  l'Europe, 
ou  plutôt  le  monde,  et  du  rôle  que  la  France  est  en  mesure  d'y  jouer. 

H.  Haijseh. 
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P.  Staffer.  —  Bossuet,A.  Monod,  ouvrage  couronné  par  TAcadé- 
mie  française,  —  Fischbacher,  4898,  in-8o,  p.  470. 

Avez-vous  lu  A.  Monod?  non,  selon  toute  vraisemblance.  Vous  doutez- 
vous  que  les  Michelet,  les  De  Rémusat,  les  Michel  de  Bourges,  qui  s'y 
connaissaient,  aient  salué  en  lui  le  plus  grand  orateur  du  siècle  ?  Encore 
moins.  MaLs  qu'importe  la  popularité  ?  Elle  n'est  pas  l'unique  mesure 
du  mérite  ;  souvent  le  hasard  en  décide.  Puis,  pour  voler  sur  la  bouche 
des  hommes,  n'est-ce  pas  une  malchance  que  d'appartenir  à  une  mino- 
rité, de  ne  pas  suivre  le  courant  du  siècle»  comme  tel  ou  tel  dominicain, 
tel  ou  tel  protestant  libéral,  enfin  de  n'être  «  qu*un  Monsieur  de  bonne 
compagnie  débitant  en  chaire  des  choses  honnêtes  ?  »  Voilà  pourquoi 
M.  S.  avait  déjà  écrit  un  de  ses  livres  les  plus  savoureux,  chef-d'œuvre 
d'érudition  et  d'humour,  sur  «  l'histoire  des  réputations  littéraires  ».  — 
Voilà  pourquoi  il  confirme  aujourd'hui  par  un  exemple  plus  particidier  sa 
thèse,  nous  ne  dirons  pas  son  paradoxe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  orateur  religieux,  à  qui  comparer  A.  Monod 
dans  le  passé  et  dans  le  présent  ?  Saurin  reste  décidément  bien  inégal,  — 
Bourdaloue  se  rapprocherait  plus  de  Nicole  que  de  Démosthène  ou  deCicé- 
ron  —  Enfin  de  nos  jours,  Lacordaire,  cœur  généreux,  esprit  sincère- 
ment libéral,  est  un  apologiste  à  peine  plus  substantiel  que  Frayssinous 
ou  A.  Nicolas,  et  ajissi  romantique  que  le  plus  aventureux  disciple  du 
Cénacle. 

Au  contraire,  pour  l'orthodoxie,  pour  la  profondeur  et  aussi  pour  la  can- 
deur de  la  foi  — -  où  le  citoyen  se  confond  avec  le  croyant  dans  la  sou- 
mission à  la  loi  divine  —  pour  l'élévation  et  la  pureté  classique  de  la 
parole,  Bossuet  seul  peut  être  mis  en  parallèle  avec  A.  Monod,  sans  trop 
l'écraser.  —  S('parés  dans  le  temps,  une  parenté  toute  naturelle  entre  re- 
présentants d'une  vérité  immuable  permet  de  les  réunir.  Tous  deux  ont 
apporté  l'exemple  d'une  vie  sans  tache  en  témoignage  d'un  infatigable 
apostolat.  —  Toux  deux  ont  cru  que  le  sermon  n'en  serait  pas  moins 
vrai  pour  viser  à  la  beauté  littéraire.  Tous  deux  se  sont  nourris  de  l'Ecri- 
ture, et  le  protestant,  plus  faible  comme  controversiste,  n'a  ni  dédaigné 
ni  ignoré  les  Pères.  —  Ils  ont  également  le  sens  du  dogme  et  du  mystère, 
àme  même  de  toute  prédication  religieuse,  plutôt  que  le  sens  de  l'histoire, 
dont  l't'volution  est  l'Idée  maîtresse.  —  Chez  tous  deux  môme  besoin,  et 
même  respect  de  Tatitorité.  celle  de  l'Ecriture, comme  celle  des  puissances 
établies.  —  Même  arrière  fond  de  pessimisme  dans  leur  conception  de  la 
vie  humaine,  vue  du  côté  du  péché  originel.  Partant,  même  ascétisme 
pour  contenir  et  relever  la  nature  do'chue.  -—  Enfin  (suprême  honneur  du 
génie  qui  sent  qu'il  a  les  pieds  aussi  bas  que  les  nôtres  !)même  humilité, 
même  souci  de  la  conversion  du  cœur  »,  avec  à  peu  près  même  réproba- 
tion des  vaines  pratiques,  moyens  dont  le  croyant  superficiel  fait  volon- 
tiers un  but. 

Et  c'est  ainsi  que  le  grand  évêque  catholique  et  le  pasteur  protestant 
se  rejoignent  de  toutes  parts,  —  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'avoir 
leur  physionouiie  propre,  de  garder  un  rang  bien  distinct.  —  Ni  le  fond 
delà  doctrine,  ni  la  nature  de  l'éloquence  ne  creusent  d'abîme  entre  nos 
deux  orateui's.  Mais,  tout  compte  fait,  comme  Bossuet  demeure  hors  de 
pair  !  —  D'abord  il  est  le  génie  au  regard  d'aigle  qui  a  sondé  l'avenir  et 
prédit  sans  appel  les  destinées  du  protestantisme.  —  Pourrait-on  lui  op- 
poser «  l'Esquisse  d'une  philosophie   de    la  religion  »  ?*Beau  livre  sans 
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doute,  dernier  et  noble  manifeste  de  l'ocole  libérale  (1897).  Mais  l'auteur 
desVariations  v  trouverait  la  confirtnation  de  son  arnH.  —  Puis  il  est 
aussi  Tccrivain  par  excellence,  sans  ombre  de  rhtHorique,  aussi  poète  que 
nos  plus  grands  lyriques,  sans  que  jamais  l'imagination  fasse  tort  à  la 
raison,  tour  à  tour  sublime  et  familier  et  w  capable  de  remplir  tout 
Tontredeux  ».  Ce  naturel,  cette  variété,  ce  parfait  équilibre,  seul  des  deux 
il  peut  les  revendiquer,  —  s'il  est  vrai  que  son  rival  se  soit  surtout  fait 
une  loi  de  ne  pas  plus  manquer  au  style  noble  qu'à  l'orthodoxie  grammati- 
cale. Les  nombreuses  citations,  grAco  auxquelles  ce  livre  devient  parfois 
une  véritable  anthologie-,  nous  permettent  de  tout  contrôler,  le  fond  et  la 
forme. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  c'est  en  général  M.  S.  qui  parle  ici,  que  c'est 
son  jugement  qui  passe  sous  les  jeux  du  lecteur  "?  A  chacun  de  faire  telle 
ou  telle  réserve  de  détail.  —  Bossuet  par  exemple  n'a-t-il  jamais  eu  quel- 
que complaisance  pour  Louis  XIV  f  Eùt-il  prononcé  le  fameux  sermon  : 
«  Qui  doit  communier  ?  »,  celui  qui  valut  à  Monod  l'honneur  d'une  des- 
titution en  183!  ?  —  Platon  n*est-il  pas  aussi  grand  écrivain,  avec  plus 
de  grâce  souriante  ? 

Enfin,  s'il  est  d'un  bel  exemple  de  louer  sans  compter  celui  qui  a  com- 
battu la  foi  de  vos  pères,  de  s'être  fait  ici  une  âme  plus  que  chrétienne, 
sauf  quelques  traits  voltalriens  comme  il  en  échappait  de  plus  en  plus  à 
Renan  —  M.  S.  n'a-t-il  pas  pi'ché  par  excès  d'impartialité  ?  —  felix 
culpa.  —  Il  est  entendu  que  le  protestantisme  eut  dû  s'évanouir  dans  la 
libre  pensée,  s'il  eut  été  conséquent.  «  Mais  la  vie  et  la  logique  sont  deux 
choses  »  —  On  fait  sa  part  au  libre  examen,  comme  à  l'autorité'.  —  Est- 
ce  que,  dans  le  catholicisme,  par  le  bienfait  de  l'^Uat  social,  le  fidèle  ne 
prétend  pas  de  plus  en  plus  Mre  libre  do  ses  pensées  et  de  ses  actes, 
en  dehors  des  dogmes  qu'il  accepte  en  gros  ?  —  D'ailleurs  qui  donc  disait 
que  si  tous  les  périls  étaient  dans  la  liberté»,  il  préférerait  encore  la  liberté 
parce  que  c'est  la  vie  ?  —  C'est  le  même  qui  écrivait  ces  paroles  inou 
bliables.  «  C'est  de  révolte  en  révolte  que  les  sociétés  se  perfectionnent, 
que  la  civilisation  s'établit,  que  la  justice  règne,  que  la  vérité  fleiu'it  ».  — 
Olm  qui  parle  ainsi,  nVst-ce  pas  im  des  maîtres  de  A.  Monod,  un  pen- 
seur éminent,  qui  savait  l'histoire  et  que  les  plus  grands  apôtres  ont  été 
des  révoltés.  —Alexandre  Vinet  ?  eh  bien  î  soit.  En  théorie,  restons  con- 
servateurs comme  Bossuet,  couune  A.  Monod.  Dans  la  pratique,  quand  la 
conscience  parle,  pensons  et  agissons  comme  Vinet,  qui  fut  mieux  qu'une 
haute  intelligence,  à  savoir  un  caractère.  M.  S.,  qui  a  ses  alternatives  de 
doute  et  de  foi,  ne  nous  en  voudra  pas  de  cette  conclusion. 

Th.  Bonnerot. 
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NOTRSL^Gft.  LlINSUfiSEndT  DE  LA   LMGDE  GBINOiSB 


(Leçon  faite  aa  Collège  de  France  le  12  décembre  1898)  (i) 


La  langue  chinoise  a  été  jusqu'ici  et  est  encore  enseignée  aux 
Européens  suivant  deux  méthodes  très  différentes  qui  ont  inspiré 
deux  genres  d'ouvrages,  des  manuels  et  des  grammaires.  Ces  ma- 
nuels  sont  des  recueils  de  textes  offrant  habituellement  des  difficultés 
graduées,  initiant  l'étudiant  à  la  pratique  du  langage  et  lui  donnant 
sous  forme  de  notes  plus  ou  moins  parcimonieuses  des  explications 
sur  remploi  et  les  rapports  des  mots.  C'est  à  partir  du  commence- 
ment du  XIX*  siècle  que  ce  système  a  été  adopté  surtout  par  des 
auteurs  anglais  et  qu'il  s'est  peu  à  peu  répandu  ;  parmi  les  œuvres 
de  ce  genre,  iî  faut  citer  avant  tout  celles  de  Sir  Th.  Wade  (2)  qui  ont 
formé  déjà  plusieurs  générations  de  sinologues  de  toutes  nationa- 
lités ;  en  France,  le  Comte  Kleczkowski  à  son  cours  de  l'École  des 
Langues  orientales,  donna  un  enseignement  analogue  fondé  unique- 
ment sur  l'explication  de  textes  du  langage  officiel  parlé  etécrit(3); 
Camille  Imbault-Huart,  dans  son  dwirs  éclectique,  graduel  et  prati- 
que (4),  suivit  les  mêmes  principes,  tout  en  faisant  aux  notes  une 
place  plus  considérable,  tandis  que,  en  tète  de  son  Manuel  pratique 

(i)  L'auteur  de  ces  notes  a  été  appelé  à  tenir  la  place  de  M.  Ed.  Chavannes, 
qui  se  trouve  éloigné  mornentanément  du  Collège  de  France  ;  il  Corme  des 
vœux  pour  que  la  chaire  de  chinois  retrouve  prociiaineoient  le  professeur  qui 
y  a  déjà  montré  une  si  grande  activité  scientifique 

(2)  The  ff$in  Ching  luh  or  Book  of  Experiments  ;  4859  (cf.  Bibliotheca  sinica 
de  M.  H.  Cordier^  col.  776).  —  Yû-yen  Tzu-erh  Chi.  A  progressive  course  desi- 
gned  to  assist  the  student  oi  colloquial  Cbinesc  ;  1867  et  1886  (Bibl.  sin., 
776  et  1840). 

(3)  Voir  son  ouvrage  :  Cours  graduel  et  complet  de  chinois  parlé  et  écrit» 
1876  (Bibl.  sin.,  764). 

(4)  Publié  de  1887  à  1889  (Bibl.  sin.,  1845). 
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de  la  langue  chinoise  parlée  (1),  il  mit  un  traité  détaillé  de  grammaire, 
complétant  ainsi  ce  que  des  notes  dispersées  ont  habituellement 
d'insuffisant.  Il  est  vrai  que  le  but  de  ces  sinologues  était  de  former 
des  interprètes  et  que,  pour  l'interprète,  la  connaissance  de  la  lan- 
gue  est  surtout  une  affaire  de  mémoire  ;  le  mot,  la  tournure  de 
phrase  doivent  être  reconnus  sans  hésitation  par  son  oreille,  doi- 
vent se  présenter  d'eux-mêmes  à  sa  langue,  seule  la  pratique  lui 
peut  tenir  lieu  de  cet  instinct  qu'on  a  naturellement  pour  la  langue 
maternelle.  Vraies  pour  l'usage  oral  de  n'importe  quelle  langue,  ces 
remarques  le  sont  encore  plus  pour  la  langue  chinoise  ;  les  tournu- 
res du  langage  parlé  sont  fixées  par  la  coutume,  l'emploi  d'un  tour 
nouveau  rend  la  phrase  non  pas  bizarre,  mais  presque  incompréhen- 
sible, il  n'est  pas  permis  d'inventer  et  l'on  doit  se  borner  à  répéter 
ce  qui  se  dit  couramment  ;  la  traduction  d'une  phrase  française  ne 
consiste  nullement  à  mettre  des  mots  chinois  sous  les  mots  français 
et  ensuite  à  les  disposer  laborieusement  dans  un  ordre  donné,  mais 
à  repenser  la  phrase  française  à  la  chinoise,  à  trouver,  parmi  les 
tournures  chinoises,  celle  qui,  bien  que  différente  à  l'analyse  de  la 
tournure  française,  a  cependant  une  valeur  générale  comparable. 
On  a  pu  parler  grec  et  latin  en  français,  mais  l'on  ne  saurait  parler 
français  en  chinois.  Un  autre  écueil,  non  moins  dangereux,  c'est  de 
parler  comme  un  livre  :  s'il  s'agit  de  la  plupart  des  langues  euro- 
péennes, il  peut  y  avoir  là  un  ridicule,  mais  le  langage  demeure  in- 
telligible ;  en  chinois,  la  langue  écrite  diffère  de  la  langue  parlée 
comme  le  latin  du  français  ou  de  l'espagnol,  et  employée  oralement, 
elle  n'est  pas  comprise  ;  la  lecture,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
ailleurs,  n'est  d'aucun  secours  pour  apprendre  à  parler.  Ainsi  pour 
former  un  interprète,  il  faut  s'adi'esser  à  sa  mémoire  et  lui  faire 
apprendre  par  cœur  des  phrases  toutes  faites,  des  dialogues  :  l'em- 
ploi des  manuels  de  conversation  est  indispensable. 

Mais  ce  que  l'on  peut  reprocher  à  ces  manuels,  c'est  qu'habituel- 
lement ils  manquent  de  méthode  ;  la  grammaire  y  paraît  occasion- 
nellement et  sans  suite  ;  si  l'on  établit  quelques  rapprochements 
entre  des  faits  analogues,  on  ne  s'élève  pas  aux  lois  générales  de  la 
langue.  Ce  vice  tient  sans  doute  à  la  nature  même  d'un  recueil  de 
textes  et  de  mots,  où  il  est  difficile  de  faire  entrer  dans  un  ordre 
logique  des  exemples  de  tous  les  faits  grammaticaux  ;  mais  il  serait 
écarté,  si  l'on  adjoignait  au  recueil  un  exposé  dogmatique  des  rè- 
gles avec  des  numéros  de  renvoi  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  trop  rare- 
ment. De  la  sorte  l'étudiant  n'a  que  des  notions  dispersées  ;  s'il  se 

(1)  Publié  en  1892  (Bibl.  sin.,  1833). 
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rend  cooipte  de  Tinsuffisance  de  ses  connaissances  sur  un  point 
donné,  il  ne  sait  où  les  compléter  ;  il  ne  saisit  qu'un  petit  nombre 
d'analogies,  d'où  un  surcroît  de  difficulté  ;  telle  tournure,  éloignée 
de  Tesprit  français  et  qu'un  rapprochement  bien  choisi  éclairerait, 
demeure  inexplicable  ;  tel  genre  d'expressions  justes  et  délicates 
reste  totalement  ignoré  et  est  remplacé  par  des  à  peu  près.  Si  l'on 
ne  peut  se  passer  de  manuels  de  conversation,  il  est  non  moins  né- 
cessaire d'en  éclairer  l'usage  par  l'étude  méthodique  de  la  gram- 
maire. 

Pour  la  langue  écrite,  la  situation  n'est  pas  très  différente.  Wade 
et  d'autres  (1  )  ont  publié  des  recueils  de  pièces  officielles  ayant 
pour  objet  de  faire  connaître  le  style  usité  dans  les  bureaux  admi- 
nistratifs ;  l'immense  trésor  de  la  littérature  chinoise  fournit,  d'autre 
part  ample  matière  aux  explications  de  textes  proprement  litté- 
raires ;  l'exercice  de  la  version  a  donc  été,  est  tous  les  jours  pra- 
tiqué. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  convenable  pour 
l'étude  d'un  auteur,  il  est  à  lui  seul  insuffisant  pour  initier  à  l'en- 
semble de  la  langue,  parce  qu'un  texte  unique  contient  un  nombre 
restreint  de  mots  et  de  tournures,  parce  qu*une  collection  de  textes, 
à  moins  que  le  choix  n'en  ait  été  guidé  par  un  principe  grammati- 
cal, ne  saurait  présenter  des  exemples  de  tous  les  faits  qu'il  est  im- 
portant de  connaître  :  nous  verrons,  d'ailleurs,  que  ces  idées  ont  eu, 
dès  longtemps,  un  cours  bien  plus  général  en  ce  qui  concerne  la 
langue  littéraire  que  pour  la  langue  parlée  et  le  style  officiel  écrit. 
Quanta  l'exercice  du  thème,  rendu  spécialement  difficile  par  les  par- 
ticularités de  la  composition  chinoise  qui  n'admet  guère  que  l'emploi 
d'expressions  toutes  faites,  de  tournures  consacrées  (expressions  et 
tournures  d'ailleurs  extrêmement  nombreuses),  ce  n'est  que  bien 
récemment  qu'il  a  été  inauguré  h  l'Ecole  des  Langues  orientales  vi- 
vantes ;  jusqu'ici  un  Européen  ayant  ù  écrire  en  chinois,  a  dû  re- 
courir au  lettré  indigène,  non  seulement  pour  donner  le  dernier  poli 
à  la  rédaction,  mais  encore  pour  trouver  de  sa  pensée  l'expression 
correcte  ou  même  exacte  :  cela  dit,  sans  oublier  de  très  remarqua- 
bles exceptions  et  parmi  les  anciens  missionnaires,  et  parmi  les 
étrangers  qui  ont  vécu  en  Chine  depuis  quarante  ans  ou  qui  y  vi- 
vent encore. 

(i)  Wen-ehien  Tsu-erk  CM.  A  Séries  of  papera  selecled  as  spécimens  ot 
Dociimentary  Chinese.  by  Thomas  Francis  Wade  ;  4867  (Bibl.  sin.,  777).  — 
Hiin-Kuan  Wen-ehien  lu.  Text  book  of  Uocumentary  Cliinosc.  by  P.  Hirth  ; 
1885  et  1888  (Bibl.  sin.,  1844).  —  Documents  à  l'usage  des  élèves  de  l'Ecole 
des  Langues  Orientales  vivantes,  par  Maurice  Jametel;  1886  fBibl.  sin.,  1846*. 
— >  Cboîz  de  documents,  lettres  officielles,  par  S.  Couvreur.  8.  J.,  1894  (Bibl. 
sin.,  2185). 
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Si  le  thème  a  été  introduit  aussi  tardivement  dans  l'enseignement 
du  chinois,  ce  n'est  point  toutefois  faute  de  grammaires  exposant 
les  règles  de  la  langue  littéraire  :  on  en.trouve  dèsle  xvii« siècle (1), 
le  xviiie  en  a  laissé  une  excellente  (2),  enfin  il  est  superflu  de  rap- 
peler des  ouvrages  aussi  célèbres  que  ceux  d'Abel  Rémusat,  de  Sta- 
nislas Julien  (3)  *,  il  faut  noter  que  Toeuvre  du  P.  Gonçalves  (4), 
connue  récemment  surtout  par  le  recueil  de  dialogues  qu'elle  ren- 
ferme, comprend  aussi  entre  autres  sections  une  grammaire  et  une 
syntaxe  et  que,  de  même,  le  Gurmslitteraturœ  sinicœ  du  P.  Zottoli  (5) 
ne  néglige  pas  l'étude  de  la  grammaire,  ou  plus  exactement  des 
particules.  De  ces.  traités  grammaticaux  tous  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs à  la  Syntaxe  nouvelle,  sont  construits  sur  le  plan  de  la  gram- 
maire latine,  ou  du  moins  donnent  aux  parties  du  discours,  telles 
qu'elles  sont  admises  chez  nous,  une*  attention  soutenue  ;  la  plupart 
vont  jusqu'à  parler  de  conjugaisons  et  de  déclinaisons,  quelques- 
uns  en  donnent  des  paradigmes.  Sans  doute,  le  P.  de  Prémare  a 
écrit  :  c  mihi  videiur  ineptum  telle  linguœ  sinicœ  adaptare  pleraque  vo- 
«  cabula  quibus  uiuntur  nostri  gratnmatici  >  ;  Stanislas  Julien  nous 
avertit  qu'il  est  ce  obligé,  pour  se  faire  mieux  comprendre,  d'em- 
c(  ployer  des  termes  qui  appartiennent  à  la  syntaxe  des  langues 
«  classiques  »,  ce  qui  est  un  «  lailgage  de  convention  ». 

Véritablement  il  est  difficile,  en  parlant  de  grammaire  ou  de  syn- 
taxe, d'écarter  totalement  ces  concepts  qui  sont  devenus  pour  nous 
des  formes  de  la  pensée,  et,  si  on  les  met  de  côté,  on  est  embarrassé 
pour  choisir  des  termes  intelligibles  capables  de  définir  les  faits  ; 
les  Japonais,  qui  étudient  le  chinois  depuis  bien  plus  longtemps 
que  nous,  ont  eu  à  résoudre  le  même  problème  et,  pour  expliquer 
la  phrase  chinoise,  ils  l'ont  coulée  dans  un  moule  japonais.  11  faut 
reconnaître  que  la  nature  amorphe  du  mot  chinois  se  prête  assez 
bien  à  ces  manipulations  et  que,  si  le  traducteur  a  les  connaissances 
et  la  précision  d'esprit  suffisantes;  l'habitude  delà  langue  corrigeant 
ce  que  la  méthode  a  de  factice,  le  sens  n'en  sort  pas  altéré  ;  cepen- 
dant les  véritables  rapports  des  mots  sont  voilés,  il  faut  sans  cesse 
recourir  pour  l'explication  des  règles  à  des  sous-entendus,  à  des 
raisons  d'euphonie,  à  des  inversions  ;  en  étirant  la  langue  sur  ce 

(1)  Grammaire  chinoise  et  espagnole.  Fokien,  1682  (Bibl.  sin.,  757). 

(2)  Notitia  lingu®  sinicœ,  auctore  P.  Premare  (Bibl.  sin.,  764-768). 

(3)  Eléments  de  la  Grammaire  chinoise  ou  Principes  généraux  duKou-wen, 
par  M.  Âbel-Rémusat  ;  1822  (Bibl.  sin.,  762).  —Syntaxe  nouvelle  de  la  langue 
chinoise,  par  M.  Stanislas  Julien  ;  1869,  1870  (Bibl.  sin.,  772). 

(4)  Arte  China  constante  de  Alphabelo  e  Grammatica,  par  J.  A.  Gonçalves 
1829  (Bibl.  sin.,  763). 

(5)  1878  à  1882  (Bibl.  sin.,  780). 


L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  LANGUE  CHINOISE         393 

lit  de  Procaste,  on  la  mutile  et  on  la  défigure.  Comment,  en  vérité, 
parier  d'un  génitif,  d'un  accusatif  quand  le  mot  est  invariable  ? 
Comment  parler  d'un  complément  indirect  et  -d'un  complément 
direct,  qui  tantôt  n'ont  auculie  marque  spéciale,  tantôt  sont  notés 
par  une  particule,  souvent  par  un  verbe,  et  qui  usent  en  commun 
de  plusieurs  de  ces  modes  d'expressions  ?  Comment  distinguer  l'ad- 
jectif et  l'adverbe,  le  verbe  et  la  préposition,  le  verbe  et  l'adjectif, 
le  nom  et  la  postposition,  quand  le  même  mot  remplit  tour  à  tour, 
côte  à  côte  toutes  ces  fonctions  ?  Si  nous  voulons  nous  abstenir  de 
ces  divisions  artificielles,  de  cette  terminologie  impropre,  nous  n'a- 
vons d'ailleurs  qu^à  nous  conformer  rigoureusement  au  précepte  du 
P.  de  Prémare,  que  je  rappelais  tout  à  l'beure,  et  à  suivre  jusqu'au 
bout  la  voie  ouverte  par  Stanislas  Julien. 

Ce  grand  sinologue,  en-effet,  bien  qu'il  renvoie  pour  compléter  sa 
Syntaxe  nouvelle,  aux  grammaires  déjà  en  usage,  a  réalisé  un  sensible 
progrès  en  modelant  son  exposé  sur  la  langue  chinoise  même  :  il 
conserve  la  terminologie  européenne,  mais  il  n'essaie  plus  de  faire 
rentrer  le  chinois  dans  le  cadre  du  latin.  Dans  les  Monographies  (il  se 
trouve  déjà  plusieurs  monographies  dans  l'œuvre  du  P.  de  Pré- 
mare), il  étudie  un  certain  nombre  de  mots  dans  tous  les  rôles  qu'ils 
sont  aptes  à  remplir,  méthode  vraiment  scientifique,  parce  que 
l'auteur  y  considère  les  faits  en  face  et  sans  préjugé.  Après  un  long 
intervalle,  la  Syntaxe  nouvelle  a  suscité  deux  ouvrages  qui  partici- 
pent à  ses  qualités  :  je  veux  parler  du  Wen-chien  Tzu-chû  Ju-mên^ 
Noies  on  the  Chineu  Documeniary  Style  (i)  du  D**  F.  Hirth,  et  des 
Rudiments  de  parler  et  de  style  chinois  (!*'' vol.,  V^  moitié,  pp.  32-i48, 
Mécanisme  du  langage,  4895)  par  le  P.  Léon  Wieger.  Aux  notes 
de  M.  Hirth,  je  ne  reprocherai  que  trop  de  brièveté  ;  à  la  gram- 
maire du  P.  Wieger,  grammaire  toute  consacrée  à  la  langue 
parlée,  je  ferai  une  objection  un  peu  plus  grave  ;  c'est  tout  en  ana- 
lysant avec  autant  de  précision  que  de  finesse  l'essence  même  du 
mot  chinois  dans  ses  emplois  variés,  d'avoir  conservé  le  plan  des 
grammaires  européennes  ;  les  rapprochements  avec  les  modes  d'ex- 
pression du  français  ont  sans  doute  leur  intérêt,  mais  je  crois  qu'à 
les  présenter  comme  accessoires,  l'auteur  eût  donné  plus  de  clarté  à 
son  livre.  A  côté  de  ces  deux  ouvrages  et  inspirée  comme  eux  de  la 
Syntaxe  nouvelle^  j'ai  aussi  à  mentionner  la  méthode  d'enseignement 
inaugurée  en  1889,  à  l'Ecole  des  Langues  orientales,  par  mon  maî- 
tre, M.  Devéria,  qui  malheureusement  n'a  pas  encore  publié  son 
cours.  Ainsi  l'étude  de  la  langue  et  l'enseignement  avec  elle,  sont 
entrés  dans  une  nouvelle  voie,  abandonnant  les  formes  de  la  gram- 

(1)  1888  (Bibl.  8in.,  1844). 
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maire  classique  et  cherchant  à  démêler  les  vrais  rapports  des  mûts 
dans  la  phrase.  C'est  surtout  sur  les  hiu  tseu  qu'a  porté  l'effort  d'ana- 
lyse, c'est-à-dire  sur  ces  caractères  qui,  presque  entièrement  vidés 
de  leur  sens  premier,  relient  les  mots  principaux  de  la  phrase,  les 
mots  pleins,  chi  tseu^  tiennent  lieu  de  marques  de  cas  et  de  temps,  de 
prépositions  et  de  conjonctions.  En  cela,  les  sinologues  se  sont  con- 
formés à  l'usage  des  Chinois  :  ceux-ci,  et  j'entends  parler  des  lettrés 
les  plus  accomplis,  ne  connaissent  leur  langue  que  par  l'habitude, 
leur  mémoire  est  remplie  de  tournures  et  de  phrases  qu'ils  copient 
textuellement  ou  qu'ils  imitent,  mais  ils  n'ont  jamais  eu  l'idée  d'en 
tirer  une  règle  ;  seule  la  phonétique,  sous  l'influence  des  bonzes 
hindous  et  de  leurs  disciples,  et  d'autre  part  les  hm  iseu,  les  parti- 
cules, ont  attiré  l'attention  de  quelques  auteurs  (1). 

11  me  faut  ici  donner  quelques  exemples  pour  rendre  intelligibles 
ces  questions  spéciales  à  ceux  qui  ignorent  la  langue  chinoise. 
Dans  la  phrase  pou  yi  (ne  pas  —  employer,  ne  pas  employer  comme 
minisire  par  exemple),  le  mot  yi  conserve  toute  sa  valeur,  c'est  un 
mot  plein  ;  mais  si  l'on  écrit  isheu  yi  (ceci  —  employer)  à  cause  de 
ceciy  cha  jen  yi  thing  (tuer  —  homme  —  employer  —  bâton)  tuer  un 
homme  avec  un  bâton,  tshiu  yujen  yi  oei  chan  (prendre  —  à  —  hommes 

—  employer  —  faire  —  bien)  prendre  modèle  sur  les  hommes  pour  faire 
le  bien,  f en  jen  yi  tshai  (partager  —  hommes  —  employer  —  riches- 
ses) distribuer  des  richesses  aux  hommes,  yi  signifle  successivement  à 
causede^avec,  pour,  il  n'est  plus  qu'un  signe  grammatical,  indiquant, 
si  l'on  veut,  l'instrumental  et,  dans  le  dernier  cas,  l'accusatif.  Je 
prends  maintenant  le  mot  ki  qui  veut  dire  écouler  ;  ki  yue  (écouler 

—  lunaison),  c'est  le  mois  écoulé  ;  mais  dans  oen  oang  ki  mo  (Oen 

—  roi  —  écouler  —  disparaître),  le  roi  Oen  est  mort,  ki  n'est  plus 
qu'une  marque  de  passé  et,  dans  ki  jan  (écouler  —  être  ainsi)  les 
choses  étant  ainsiy  d'où  puisque,  ki  tient  lieu  d'une  conjonction  ;  dans 
le  premier  cas,  ki  est  un  mot  plein,  dans  les  deux  autres^  c'est  un 
mot  vide. 

Si  les  mots  pleins  ont  été  négligés,  c'est  qu'ils  présentaient  des 
difficultés  spéciales.  Dans  une  particule  qui  réapparaît  souvent 
comme  mot  de  liaison,  l'esprit  s'accoutume  vite  à  oublier  le  sens 
propre  du  mot,  à  ne  tenir  compte  que  du  rapport  abstrait  et  il  est 
tout  prêt  à  n'y  plus  voir  qu'un  agent  grammatical  ;  l'habitude  de  la 
langue  fait  ici  la  moitié  du  travail.  Mais  le  mot  plein  reste  bien  plus 

(1)  On  cite  un  traitement  grammatical,  Yen  tiu  tshao  tkang  pi  ki  écrit  par 
Pi  Hoa  tehen  et  trouvé  par  le  Dr.  Edivins  en  1852  ;  M.  von  Rosthom  au  Con- 
grès de  Genève  a  parlé  d'un  autre  Irailô  qui  parait  être  grammatical  d'après  le 
bref  compte-rendu  de  la  séance.  Les  ouvrages  de  ce  genre,  s'il  en  existe  d'au- 
tres, sont  très  peu  nombreux  et  sont  ignorés  des  Chinois. 
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engagé  dans  la  phrase  à  laquelle  il  donne  sa  valeur  spéciale  ;  il  est 
délicat  d'y  séparer  le  sens  du  rôle,  puisque  le  rôle  n'est  habituelle- 
ment marqué  ni  dans  l'écriture  ni  dans  la  prononciation.  Il  est  vrai 
que  hàojen  signiûe  aimer  les  hommes  et  que  hàojenweni  dire  des  hom- 
mes bons  j  ici,  la  différence  phojiique  bien  qu'existante,  est  rare- 
ment notée  dans  l'écriture  ;  mais  le  même  hào  signifiera  aussi  la 
bonté,  les  bons,  être  bon,  bonnement  (1)  ;  il  est  assez  difficile  sous  cette 
unité  de  forme  de  se  rendre  compte  de  ces  emplois  luultiples  et  de 
les  rattacher  logiquement  les  uns  aux  autres  ;  seul  le  concept  de 
bonté  paraît  commun  à  toutes  ces  expressions  et  il  ne  semble  pas 
qu'une  ressemblance  formelle,  grammaticale,  puisse  être  trouvée 
entre  quelques-unes  d'entre  elles  et  les  grouper  en  les  opposant  à  un 
autre  groupe.  Encore  cet  exemple  est  simple  ;  mais  le  mot  tchi  qui 
signifie  :  i^  aller,  2^  ceci  ou  lui  et  3®  qui  est,  pour  prendre  la  termi- 
nologie usuelle,  une  marque  de  génitif,  est  plus  difficile  à  interpré- 
ter (2).  On  comprend  que,  devant  cette  matière  amorphe,  ces  mo- 
lécules toutes  semblables,  ces  idées  nues  et  sans  revêtement  que 
sont  les  mots  de  sa  langue,  le  Chinois,  après  avoir  étudié  les  parti- 
cules, se  soit  arrêté  et  ait,  non  pas  ignoré,  mais  tenu  pour  peu  de 
chose  l'élément  formel  du  reste  du  langage.  Cependant,  les  particu- 
les dans  la  phrase  ne  sont,  si  l'on  veut,  que  les  parties  saillantes  du 

W  m 

squelette,  parties  bien  engagées  dans  les  tissus,  puisqu'il  en  est  fort 
peu  qui  ne  paraissent  à  l'occasion  comme  mots  pleins,  avec  leur 
sens  intrinsèque  (nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  pour  les  mots  yi  et 
ki)  ;  mais  il  y  a  d'autres  éléments  formels,  noyés  encore  davantage 
dans  le  tissu  même  de  la  phrase,  faisant  corps  avec  le  sens  :  ce  sont 
ces  variations  de  prononciation  ou  de  ton  (Aâo,  bon  ;  Ado,  aimer  — 
ngô,  mauvais  ;  oou,  haïr  —  san  odng,  les  trois  rois  ;  oàng  tkien  kia^ 
gouverner  l'empire)  auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  et 
qui  ont  été  trop  peu  étudiées  ;  c'est  aussi  cette  activité  interne  du 
mot  chinois  qui  le  rend  apte  à  divers  rôles  et  en  fait  un  antécédent 
ou  un  conséquent  en  raison  du  rôle  même  qu  il  doit  jouer.  Ainsi 
dans  tseu  tseu  (fils-fils),  le  deuxième  iseu  joue  le  rôle  d'un  verbe  et  la 
phrase  signifie  le  fils  agit  en  fils  ;  dans  tseu  chou  min,  aimer  le  peuple 

{i)  Jen  hào  (homme  bon)  signifie  Us  homma  sont  bons  ;  hào  kieou  (bon- 
longtcmps)  veut  dire  très  longtemps  ;  ping  hào  Hao  (maladie-bon-achever)  veut 
dire  ta  maladie  est  guérie  iiiao,  marque  de  passé).  — Jen,  humain,  est,  suivant 
notre  terminologie,  adjectif  :  jen  jen  (liumain- homme)  un  homme  humain  ; 
substantif:  tM  jen,  (substance-humain)  incarner  la  vertu  d^humanité;  verbe  : 
jen  min  (humain-peuple)  traiter  humainemeat  le  peuple. 

(2)  Tehi  jen  (aller-charge)  se  rendre  à  son  po$te.  —  Tehi  oei  (le-dire)  cela 
s'appelle.  —  iftn  tehi  fou  mou  (pouple-de-père-mère)  père  et  mère  du  peuple,  ^• 
Tckhi  tchi  tchi  fa  (gouvemer-le-de-moyen),  le  mogen  de  gouverner  1$ 
rogaume. 
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d'un  amour  paternel  (mot  à  mot  considérer  comme  fils  —  le  peuple), 
Ueu  devient  un  verbe  transitif.  De  là  découlent  les  fameuses  règles 
de  position  si  importantes  pour  l'interprétation  des  textes  ;  loin  de 
déterminer  la  nature  grammaticale  des  mots,  elles  n'entrent  en  jeu 
que  comme  conséquence  de  cette  nature  et  elles  n'ont  peut-être  pas, 
par  suite,  la  valeur  absolue  qu'on  leur  a  parfois  prêtée  (1). 

Les  Chinois  n'ont  pas  ignoré  la  difTèrence  de  rôle  de  leurs  mots 
pleins,  puisqu'ils  ont  reconnu  que  ceux-ci  peuvent  être,  suivant  le 
cas,  des  seu  tseu^  mots  morts,  ou  des  hootseu,  mots  vifs,  pour  traduire 
par  analogie,  des  noms  ou  des  verbes.  Ainsi  koo,  excéder,  passer, 
est  un  verbe,  un  mot  vif  dans  koo  ho,  traverser  le  fleuce,  dans  kookeou 
(passer,  après)  quand  la  chose  est  passée,  après  coup,  dans  koo  khieou 
(excéder  demander)  demander  trop  ;  mais  c'est  un  mot  mort  dans 
yeou  koo  (pardonner,  excéder)  pardonner  les  fautes  ;  le  même  mot  ap- 
paraît comme  particule,  comme  mot  vide  dans  la  langue  parlée  : 
kien  koo  (voir,  passer)  avoir  vu.  Mais  les  Chinois  ne  paraissent  pas 
avoir  usé  de  cette  distinction  des  mots  vifs  et  des  mots  morts  pour 
faire  la  théorie  grammaticale  de  leur  langue  ;  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait,  c'est  aux  sinologues  de  le  faire  ;  Tœuvre  a  déjà  été  tenté  et,  si 
la  Chinesische  Grammatik  de  M.  von  der  Gabelentz  (2)  pèche  par 
un  peu  de  confusion,  elle  marque  cependant  une  grande  pénétra- 
tion dans  l'analyse  de  la  phrase  chinoise.  Nous  proposant  le  même 
but,  nous  ne  nous  contenterons  pas  non  plus  de  l'étude  des  hiu  tseu 
et,  pour  compléter  le  tableau  delà  langue  .chinoise,  nous  y  join- 
drons celle  des  chi  tseu  sous  leur  double  forme.  En  nous  appuyant 
sur  cette  distinction  chinoise,  qui  est  vraiment  conforme  aux  faits 
grammaticaux,  nous  mettrons  résolument  de  côté  tous  nos  concepts 
européens  ;  ce  qui  correspond  à  nos  verbes  et  à  nos  adjectifs,  à  nos 
prépositions,  à  nos  conjonctions,  à  nos  adverbes,  va.  se  montrer 
dans  une  étrange  confusion,  avec  des  liaisons  inattendues  ;  pour 
celui  qui  est  habitué  aux  langues  aryennes  ou  sénûtiques,  il  sem- 
blera que  le  terrain  manque  sous  le  pied.  Mais,  depuis  3.000  ans  que 
les  Chinois  s'entendent  entre  eux  avec  ce  langage  qui  sert  aujour- 
d'hui à  300  millions  d'hommes,  il  faut  bien  que  tout  n'y  soit  pas 
livré  au  caprice  individuel,  qu'il  s'y  trouve  quelques  lois  générales: 
ce  sont  ces  lois  que  nous  rechercherons.  Nous  éprouverons  quelque 
difficulté  à  les  formuler,  les  termes  grammaticaux  usuels  n'y  étant 
pas  adéquats  :  le  petit  nombre  et  la  généralité  des  principes,  la  mul- 
tiplicité des  cas  qui  se  rangent  sous  chacun  d'eux,  seront  une  autre 

(1)  Voir  l'un  des  exemples  donnés  pour  le  mot  yi  :  à  cause  de  ceci;  si  la  règle 
de  position  était  absolue,  il  faudrait  yi  ttheu. 

(2)  1881  (Bibl.  sin..  1837)t 
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cause  d'embarras  :  quoi  que  nous  en  ayons,  il  nous  faudra  user,  à 
titre  accessoire  seulement,  de  plusieurs  des  termes  habituels  de  la 
grammaire,  mais  nous  nous  rappellerons  toujours  que  les  énoncés 
formulés  de  la  sorte  sont  partiels,  qu'ils  découpent  dans  les  faits 
grammaticaux  chinois  des  fragments  isolés,  nous  rapprocherons  les 
divers  énoncés  ainsi  obtenus  pour  nous  faire  une  idée  aussi  com- 
plète que  possible  de  la  loi  que  chacun  exprime  partiellement.  Nous 
tâcherons  ainsi  de  compléter  les  grammaires  existantes  par  l'étude 
des  mots  pleins  et  de  leurs  rapports  avec  les  lûots  vides  :  tel  est  l'es- 
sai que  nous  tenterons  cette  année,  sans  négliger  d'exposer  aussi 
les  règles  des  mots  vides,  à.  peu  près  telles  qu'elles  ont  déjà  été  for- 
mulées. 

Quant  à  la  méthode,  puisque  nous  avons  à  notre  disposition  des 
textes  nombreux,  nous  puiserons  des  exemples  dans  ces  textes  ; 
nous  rapprocherons  les  groupes  de  mots,  les  propositions,  les  phra- 
ses en  raison  de  leur  analogie  de  construction,  de  leur  similitude  de 
valeur  formelle,  en  ayant  soin  d'aller  des  groupes  peu  nombreux 
aux  groupes  plus  nombreux,  du  simple  au  complexe  ;  nous  nous 
efforcerons  en  même  temps,  par  l'analyse  des  expressions,  d'y  sépa- 
rer la  partie  concrète,  le  sens,  de  la  forme  grammaticale  abstraite, 
d'atteindre  les  modes  généraux  de  la  pensée  chinoise,  modes  dont  le 
lettré  n'a  guère  conscience,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins,  de 
ranger  enfin  logiquement  ces  modes  généraux  sous  des  lois  encore 
plus  générales,  qui  ne  sont  autres  que  la  distinction  des  caractères 
en  pleins  et  vides,  l'emploi  des  premiers  en  qualité  de  morts  ou  de 
vifs,  les  règles  de  position  enfin  qui  en  résultent  et  dont  nous  aurons 
à  examiner  l'application  à  l'union  des  mots  en  petits  groupes  équi- 
valant à  la  formation  des  mots  dans  les  langues  d'un  autre  type,  au 
groupement  aussi  des  mots  simples  ou  complexes  en  propositions, 
des  propositions  en  phrases,  ce  qui  correspond  aux  règles  d'accord 
et  à  la  syntaxe.  Nous  construirons  ainsi  une  grammaire  raisonnée, 
se  dégageant  des  textes  mêmes.  Les  exemples  seront  pris  dans  les 
livres  classiques,  les  historiens  de  l'époque  des  Han  et  des  Thang, 
le  style  officiel  contemporain  et  nous  mettront  sous  les  yeux  trois 
formes  assez  différentes  de  la  langue  chinoise  ;  si  l'occasion  s'en 
présente,  je  recourrai  aussi  awji  poésies,  aux  œuvres  des  philoso- 
phes, aux  documents  officiels  ou  lapidaires  anciens  ou  modernes  ; 
je  ne  négligerai  pas  de  citer  quelques  faits  tirés  du  style  des  romans 
et  de  la  langue  parlée  et  qui  montreront  où  en  est  arrivée  l'évolution 
du  langage  chinois  :  on  peut  dire,  en  effet,  d'une  façon  générale  que 
les  chefs-d'œuvre  de  l'époque  des  Thang  et  des  Song  ont  fixé  la  lan- 
gue, en  ont  arrêté  le  développement  pour  les  genres  proprement  Ut- 
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téraires  et  que  seules  les  formes  qui  touchent  à  la  vie  quotidienne, 
style  administratif,  style  des  romans,  langue  parlée,  ont  continué 
de  se  modifier  ;  ce  n'est  donc  pas  tant  par  époque  que  Ton  peut  étu- 
dier le  développement  du  chinois  que  bien  plutôt  par  genres  litté- 
raires. Dans  mon  choix  d'exemples,  j'écarterai  systématiquement  les 
œuvres  d'un  style  trop  particulier,  par  exemple  Tao  te  king,  Tchhou 
tsheuy  recueils  épistolaires  qui  donneraient  lieu  sans  doute  à  des 
remarques  intéressantes,  mais  dépourvues  de  portée  générale.  Pour 
donner  plus  de  clarté  aux  résultats  de  ces  recherches  et  pour  gui- 
der dans  la  complexité  des  styles,  chaque  exemple  sera  pourvu 
d'une  indication  de  source  et  mis  en  place  d'après  son  époque. 

Ainsi,  en  construisant  une  grammaire  raisonnée,  nous  découvri- 
rons les  linéaments  d'une  grammaire  historique,  mais  ici  nous 
nous  contentons  des  linéaments  ;  ce  serait  sans  doute  trop  d'ambi- 
tion que  de  vouloir  atteindre  un  double  but.  Encore  bien  moins 
ferons-nous  l'étude  du  chinois  au  point  de  vue  de  la  grammaire 
comparée  ;  et  cependant  nous  serons  forcés,  pour  éclairer  quelques- 
uns  des  faits  que  nous  aurons  à  élucider,  de  les  rapprocher  de  faits 
étrangers  analogues  ;  ces  comparaisons,  établies  surtout  avec  le 
coréen,  le  japonais,  le  mantchou,  langues  bien  différentes  du  chi- 
nois et  cependant  de  type  moins  éloigné  que  les  langues  aryennes, 
demeureront  pour  nous  tout  à  fait  accessoires,  nous  ne  chercherons 
nullement  à  leur  donner  la  continuité  systématique  qu'exigerait  un 
travail  de  linguistique  comparative.  11  n'est  pas  temps  encore 
de  déflnir  la  place  que  la  langue  chinoise  occupe  parmi  les  différen- 
tes familles  de  langues,  mais  peut-être  les  recherches  que  nous  allons 
faire  cette  année,  fourniront-elles  quelques  données  nouvelles  pour 
la  solution  de  ce  problème  (1). 

Maurice  Courant. 


^1)  Voir  Rêvue  du  15  février  1899,  p.  140,  l'article  de  M.  Gourant  sur  VUniver- 
tité  de  Pékin  {N.  de  la  Rid.) 
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«  HÔHERE  TÔCHTERSCHULE  »  A  HANOVRE  (1) 


Une  c  hôhere  Tôchterschule  »  se  compose  de  neuf  classes  ascen- 
dantes, auxquelles  s'ajoute  presque  toujours  une  classe  facultative, 
destinée  à  compléter  par  des  vues  d'ensemble  et  à  approfondir  les 
connaissances  acquises  pendant  le  cours  normal  d'études  :  cette  classe 
est  appelée  a  Selecta  ».  Les  neuf  classes  sont  réparties  en  trois  grou- 
pes ou  degrés  :  degré  élémentaire  (Unterstufe),  degré  moyen  (Mittels- 
tufe)  et  degré  supérieur  (Oberstufe).  Les  jeunes  filles  entrent  à  l'é- 
cole à  l'âge  dé  six  ans  révolus  ;  elles  en  sortent  à  l'Âge  de  quinze  ans. 

Les  heures  de  classe  suivent  une  progression  croissante  :  18  heu- 
res par  semaine  dans  la  9^  classe,  20  heures  dans  la  8°,  22  heures 
dans  la  7*,  28  heures  dans  la  6®  et  enfin  30  heures  dans  les  cinq  der- 
nières classes.  L'emploi  du  temps  nous  permettra  de  constater  quel- 
les sont  les  matières  du  programme  et  l'importance  que  revêt  cha- 
cune d'elles  en  raison  du  temps  qui  lui  est  consacré. 
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TOUI 


24 
54 
97 
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14 

12 
10 
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14 
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18 


Nous  sommes  ainsi  immédiatement  frappés  de  la  place  considéra- 
ble que  la  religion  occupe  dans  cet  enseignement  :  elle  vient  immé- 
diatement après  l'allemand  et  le  français  sur  le  môme  rang  que  le 
calcul.  Et  nous  comprenons  dès  lors  quelle  sera  la  mission  d'une 
«  hOhere  Tôchterschule  »  :  «  L'école  supérieure  de  jeunes  filles  a  pour 

(1)  M.  Dbuet  a  été  à  Hanovre,  avec  une  lettre  de  recommandation  de  la  So- 
ciété d'enseignement  supérieur.  Nous  remercions  tous  ceux  qui  l'ont  aidé  à  re- 
cueillir ces  renseignements  (iV.  de  la  Réd.), 
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«  but  de  développer  harmonieusement  sur  une  base  patriotique  et  reli- 
«  ^i^u^^  toutes  les  dispositions  intellectuelles  et  morales,  que  Dieu  a 
«  données  aux  élèves  en  tenant  compte  des  caractères  propres  au 
a.  sexe  féminin  et  dans  la  mesure  où  Tinstruction  et  l'éducation 
«  peuvent  réaliser  ce  but  pendant  la  scolarité  (1)  ». 

Il  serait  fastidieux  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  chaque  ma- 
tière du  programme.  Nous  n'insisterons  que  sur  les  quatre  sujets 
suivants,  qui  nous  paraissent  le  plus  propres  à  caractériser  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  supérieures  de  jeunes  filles  :  l'histoire,  le 
calcul,  la  langue  maternelle  et  le  français. 

D'après  le  «  Ministerieller  Erlass  »  du  31  mai  1894,  l'enseignement 
historique  a  pour  objet  essentiel  l'histoire  de  la  patrie.  Sans  doute 
on  fera  connaftre  aux  élèves  les  événements  les  plus  importants  de 
l'histoire  ancienne  et  de  l'histoire  des  grandes  nations  civilisées, 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  cette  connaissance  importe  à 
l'histoire  nationale.  On  consacre. une  année  (dans  la  3*  classe)  à 
l'étude  des  histoires  grecque  et  romaine  :  mais  on  les  considère  sur- 
tout au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  civilisation  {KuUurgeschichie); 
on  insiste  sur  les  siècles  de  Périclès  et  d'Auguste  et  sur  les  relations 
entre  les  Romains  et  les  Germains.  Le  professeur  jette  un  rapide  coup 
d'oeil  dans  la  1"  classe  sur  l'histoire  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
l'Italie,  de  l'Autriche  et  des  Etats-Unis.  En  ce  qui  concerne  l'Angle- 
terre et  la  France,  l'enseignement  de  l'histoire  trouve  un  puissant 
auxiliaire  dans  le  cours  de  langues  vivantes.  L'histoire  d'Allemagne 
est  étudiée  à  deux  reprises  :  dans  le  cours  moyen,  .on  l'expose  d'une 
façon  fragmentaire  ;  on  -montre  isolément  aux  élèves  les  grandes 
figures  de  l'histoire  nationale,  en  insistant  particulièrement  sur  les 
souverains  et  les  souveraines  de  la  maison  de  Hohenzollern,  on  leur 
fait  connaître  les  vieilles  légendes  allemandes,  Arminius,  Attila, 
Siegfried,  Gudrun .  L'enseignement  historique  dans  la  2«  et  la  1'*  classe 
systématise  ces  premières  connaissances.  Dans  une  première  année, 
on  traite  de  l'histoire  d'Allemagne,  des  origines  à  la  paix  de  West- 
phalie  et  dans  la  dernière  année  on  la  conduit  de  cette  date  jusqu'à 
nos  jours.  Mais  il*  importe  surtout  de  marquer  dans  quel  esprit  est 
fait  cet  enseignement  :.  d'après  le  règlement  de  1894  le  but  à  pour- 
suivre, c'est  de  rendre  plus  vif  et  plus  profond  l'amour  pour  la 
grande  patrie  allemande,  pour  la  province  et  le  clocher  et  surtout 
pour  la  maison  régnante,  enfin  de  faire  coniprendre  la  vie  contem- 
poraine et  les  devoirs  du  peuple.  Aussi  y  a-t-il  grand  risque  à  ce 
que  l'histoire  ne  soit  pas  toujours  exposée  d'une  façon  impartiale  et 

(1)  D'  Kalepky  dans  le  Dritter  Bericht  ûber  die  ttàdti$ehe  hôbere  Màdehen- 
içhule  de  Kiel,  i890. 
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vraiment  scientifique  :  elle  n*est  en  quelque  manière  qu'un  ensei- 
gnement civique  par  l'exemple;  et  il  est  expressément  recommandé 
aux  maîtres  de  l'approprier  à  leur  auditoire  féminin  en  mettant  en 
relief  les  hautes  actions  des  femmes  allemandes,  les  beaux  traits  de 
la  vie  des  princesses  et  des  reines.  En  dernière  analyse,  nous  voyons 
toujours  dominer  dans  cet  enseignement  l'esprit  de  Kant:  «  Il  faut 
éviter,  disait-il  en  parlant  précisément  de  la  méthode  qui  convient 
pour  enseigner  l'histoire  aux  jeunes  fille^,  un  enseignement  froid  et 
spéculatif,  il  faut  toujours  chercher  à  faire  nattre  des  sensations.  » 

La  partie  du  programme  qui  concerne  les  mathématiques  est  ré- 
duite à  un  minimum  ;  elle  présente  un  caractère  éminemment  pra- 
tique; son  but,  c'est  de  donner  aux  jeunes  filles  les  connaissances 
suffisantes  pour  les  besoins  de  chaque  jour  et  pour  l'administration 
du  ménage.  Cet  enseignement  comportç  les  quatre  opérations,  les 
fractions,  les  proportions,  les  règles  de  trois,  les  règles  d'intérêt,  de 
mélange,  de  partage;  les  applications  doivent  être  avant  tout  des 
problèmes  usuels,  pouvant  se  présenter  dans  le  commerce  et  dans 
les  assurances  sur  le  travail.  On  y  ajoute  des  éléments  de  comptabi- 
lité, billets  à  ordre,  lettres  de  change,  monnaies,  factures,  comptes- 
courants,  calculs  des  intérêts  composés,  des  rentes,  amortissement, 
assurances  sur  la  vie.  Le  calcul  algébrique,  même  dans  ses  princi- 
pes, est  exclu  du  programme.  La  géométrie  pratique  est  seule 
enseignée.  Le  décret  ministériel  insiste  sur  ce  point  et  recommande 
expressément  de  choisir  des  problèmes,  qui  se  présentent  dans  la 
réalité,  d'éviter  ceux  qui  impliquent  des  nombres  d*une  grandeur 
invraisemblable  et  de  leur  donner  toujours  la  forme  sous  laquelle 
on  les  rencontre  dans  la  pratique  journalière. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  langue  maternelle,  nous 
sommes  surtout  étonnés,  nous  autres  Français,  du  peu  d'impor- 
tance que  l'on  accorde  en  Allemagne  à  l'histoire  littéraire.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  il  semble  que  chez  nous  la  partie  essentielle  du 
cours  de  langue  française,  c'était  l'histoire  de  la  littérature  :  on  pas- 
sait en  revue  devant  les  élèves  les  grands  noms  de  notre  littérature  ; 
on  portait  sur  chacun  d'eux  un  jugement  que  les  élèves  recueillaient 
précieusement  :  elles  possédaient  ainsi  des  idées  toutes  faites  sur 
nos  grands  auteurs,  et  elles  se  croyaient  la  plupart  du  temps  dis- 
pensées de  les  lire  :  car  elles  acquéraient  ainsi  un  vernis  d'érudition 
qui  leur  permettait  de  faire  bonne  figure  dans  les  milieux  intellec- 
tuels. Il  n'en  va  pas  de  même  dans  les  «  koheren  rôchterschulen  •. 
Les  maîtres  allemands  ne  doivent  à  aucun  titre  enseigner  l'histoire 
de  la  littérature  pour  elle-même;  une  exposition  d'ensemble  du  déve- 
loppement de  la  poésie,  même  au  xviii^  et  au  xix*  siècle,  est  inter- 
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dite.  On  ne  doit  faire  connattre  les  écrivains  qu'à  l'occasion  de  lec- 
tures faites  en  classe  ou  à  la  maison^  d'abord  dans  des  recueils  de 
morceaux  choisis  ;  et  les  sujets  doivent  être  empruntés  soit  au  do- 
maine de  la  légende  nationale  (Niebelungen,  Gudrun)  soit  aux  chan- 
tres de  la  liberté  ou  à  l'histoire  de  la  civilisation  allemande  dans  la 
mesure  où  elle  s'accommode  au  caractère  féminin.  Puis  dans  la  !'• 
classe,  on  étudie  spécialement  Lessing,  Schiller,  Goethe  et  Uhland  : 
on  s'occupe  aussi  de  Herder  et  de  Klopstock,  mais  seulement  dans 
la  mesure  où  il  est  nécessaire  de  les  connaître  pour  l'intelligence  de 
Lessing  et  de  Goethe.  Le  choix  des  auteurs,  comme  on  le  voit,  porte 
sur  des  écrivains  dont  l'âme  est  essentiellement  allemande  ;  le  but 
poursuivi  toujours  et  partout,  c'est  de  développer  le  sentiment  patrio- 
tique, l'amour  de  la  langue,  de  la  poésie  et  de  la  nation  allemandes. 
Tout  est  subordonné  à  ce  but  ;  l'anecdote  suivante  en  fait  foi.  Un  ins- 
pecteur (Schidrath)  visite  une  école  :  t  Mon  enfant,  demande-t-il  à 
une  élève,  quel  poète  préférez-vous,  Arndt  ouChamisso?  —  Arndt, 
répond  l'élève.  —  Et  pourquoi?  —  Parce  qu'il  était  vraiment  alle- 
mand. •  Et  l'inspecteur  ravi  de  reprendre  :  «  Oui,  c'était  un  vrai 
Allemand.  »  A  la  vérité,  le  programme  comporte  bien  Tëtude  d'ex- 
traits, pris  dans  une  bonne  traduction  métrique  de  l'Odyssée  ;  mais 
ce  choix  même  nous  montre  encore  le  caractère  spécial  de  l'ensei- 
gnement d'une  «i  hôhere  Tôchterschule  »  ;  il  s'adresse  uniquement  à 
des  jeunes  filles  et  quel  meilleur  choix  pouvait-on  faire  pour  parler 
à  leur  âme  que  celui  de  cet  antique  poème  où  rayonnent  les  deux 
nobles  figures  de  Nausicaa  et  de  Pénélope  ! 

Nous  arrivons  enfin  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  en 
particulier  à  celui  du  français.  Le  nombre  d'heures  qu'on  lui  con- 
sacre témoigne  de  son  importance.  C'est  qu'on  le  considère  comme 
un  des  mieux  appropriés  à  l'éducation  féminine.  Nous  nous  ren- 
drons mieux  compte  de  cette  conception,  si  nous  nous  demandons 
pourquoi  l'on  a  exclu  les  langues  anciennes  du  programme.  A 
cette  question,  voici  ce  que  répond  le  D'  Kalepky  (/oc.  cit.).  «  Pour 
«  la  jeunesse  féminine,  les  langues  modernes  ont  sur  les  ancien- 
«  nés  des  avantages  essentiels.  Elles  sont  moins  difficiles  à  appren- 
«  dre  et  cela  est  important  parce  que  môme  les  jeunes  filles  moins 
«  bien  douées  que  les  autres  doivent  profiter  des  avantages  procu- 
«  rés  par  un  enseignement  qui  dépasse  les  connaissances  élémentai- 
f  res.  Ensuite  elles  donnent  aux  élèves  la  joie  de  les  avoir  plus  tôt 
«  à  leur  disposition,  et  cela  est  important,  parce  que  les  écoles  de 
«  jeunes  filles  gardent  moins  longtemps  leurs  élèves  que  les  gym- 
(c  nases.  En  troisième  lieu,  les  langues  modernes  développent  les 
'c  facultés  des  élèves  sinon  aussi  loin  et  aussi  profondément,  du 
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c  moins  sous  des  aspects  infiniment  plus  variés  que  les  langues  an- 
«  ciennes  ne  peuvent  le  faire.  L'étude  des  langues  mortes  s'adresse 
«  exclusivement  à  la  pensée  logique  :  il  s'agit  de  comprendre  avec 
«  précision  des  rapports  formels  difficiles.  C'est  à  peine  si  elles  peu- 
«  vent  donner  lieu  à  une  imitation  qui  repose  sur  le  sentiment  ;  et 
c  elles  n'affinent  pas  les  organes  de  l'ouTe  et  du  langage  comme  le 
c  font  les  langues  modernes.  En  un  mot  les  langues  anciennes  con- 
«  viennent  mieux  à  Tesprit  masculin  ;  les  langues  modernes  répon- 
c(  dent  davantage  aux  caractères  propres  de  l'esprit  féminin,  i 

Quel  est  le  but  à  atteindre  dans  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes? Quelles  sont  les  méthodes  employées  pour  y  parvenir?  Le 
but,  dit  le  programme,  c'est  de  rendre  l'élève  capable  de  comprendre 
un  écrivain  français  facile  et  le  français  parlé,  d  employer  soit  ora- 
lement, soit  par  écrit  avec  quelque  habilité  la  langue  étrangère  dans 
les  formes  simples  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  relations  jour- 
nalières, et  médiatement  de  faire  connaître  aux  jeunes  filles  la  civi- 
lisation intellectuelle  et  matérielle,  la  vie  et  les  mœurs  du  peuple 
étranger.  Pour  réaliser  ce  programme,  on  a  recours  à  une  méthode 
vivante  et  l'on  ne  voit  pas  sans  quelque  étonnement  le  petit  nom- 
bre de  livres  mis  à  la  disposition  des  élèves  :  un  c  Lesebuch  », 
une  grammaire,  un  recueil  d'exercices  de  style  ;  un  dictionnaire  n'y 
figure  même  pas.  C'est  l'usage  qui  doit  enseigner  les  mots.  Dans 
certaines  écoles  (i),  on  ne  remet  même  aucun  livre  entre  les  mains 
des  élèves  pendant  la  première  année.  On  les  habitue  h  entendre 
et  à  prononcer  un  certain  nombre  de  mots  français  d'un  usage  cou- 
rant et  d'abord  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  dans  la  classe  :  Levez- 
vous,  asseyez-vous,  écoutez,  voici  le  livre,  etc.  On  leur  fait  appren- 
dre des  traductions  françaises  de  poésies  allemandes  bien  connues, 
par  exemple  le  «Camarade  >  de  Uhland,  traduit  par  Amiel,  ou  des 
chansons  et  des  rondes  enfantines  ;  le  professeur  trouve  même  un 
auxiliaire  précieux  dans  le  professeur  de  chant  pour  corriger  cer- 
taines défectuosités  de  prononciation,  comme  la  prononciation  na- 
sale de  la  voyelle  a  si  fréquente  en  Allemagne.  Enfin  on  place  sous 
les  yeux  des  élèves  des  tableaux  représentant  la  moisson,  la  fenai- 
son, le  village,  la  ville,  etc.,  et  dont  chaque  élève  a  une  réduction 
entre  les  mains  :  ces  tableaux  permettent  d'enseigner  une  foule  de 
mots  usuels  sans  avoir  recours  à  des  livres.  Au  bout  de  cette  pre- 
mière année,  chaque  élève  possède  ainsi  un  certain  répertoire  de 

(1)  La  méthode  que  nous  décrivoDs  ici  est  employée  dans  la  c  hôhere  Td- 
chterschule  II  *  de  Hanovre,  par  M.  le  directeur  Lobmann.  Qu'il  nous  soit  per> 
mis  de  le  remercier  ici  do  l'obligoance  avec  laquelle  il  s'est  mis  à  notre  dispo- 
sition. 
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mots  :  on  commence  alors  l'étude  de  la  grammaire  et  de  la  syntaxe. 
Mais  on  continue  toujours  l'enseignement  par  la  vue  à  côté  de  l'en- 
seignement par  le  livre.  Voici,  entre  autres,  le  sujet  d'une  leçon  faite 
dans  une  classe  supérieure  :  le  professeur  montre  aux  élèves  une 
vue  du  boulevard  Haussmann,  il  cite  les  monuments,  les  magasins 
célèbres  ;  puis  il  fait  l'historique  de  la  rue,  il  dit  ce  que  fut  Haussmann, 
quel  est  le  rôle  d'un  préfet  ou  d'un  conseil  municipal,  il  parle  de 
Napoléon  III  et  de  son  administration.  Tous  ces  développements  sont 
faits  en  français,  et  le  professeur  les  fait  répéter  en  français  par  les 
élèves  à  l'aide  de  questions  habiles.  Il  fait  ainsi  vraiment  une  classe 
de  français  où  l'usage  de  l'allemand  est  exclu  dans  la  limite  du  pos- 
sible. A  côté  de  cet  enseignement  oral,  le  «  Lesebuch  »  est  un  des 
éléments  essentiels.  L'un  des  plus  appréciés  est  le  «  Lesebuch  §  de 
Kûhn,  qui  comprend  trois  degrés  :  élémentaire,  moyen,  supérieur. 
La  partie  la  plus  importante  a  pour  titre  :  «  Leçons  de  choses  »  .et  a 
pour  but  de  donner  une  image  de  la  vie  privée  en  France.  Voici  une 
série  de  titres,  empruntée  au  cours  moyen  :  Petit  enfant,  Le  petit 
frère,  Ma  Mère,  le  Père,  L'enfant  prodigue,  La  Veillée,  Le  courage. 
Le  village,  La  fête  au  village.  Le  dimanche  au  village,  L'église,  Le 
Charlatan,  La  ville,  etc.  Ajoutons  à  cela  des  lectures  sur  la  géogra- 
phie et  l'histoire  de  France,  les  biographies  de  Duguesclin,  de  Jeanne 
d'Arc  et  d'Henri  IV.  Mais  les  extraits  sont  presque  tous  empruntés  à 
des  contemporains,  même  à  des  journaux  ou  à  des  écrivains  .totale- 
ment inconnus  en  France.  On  y  rencontre  des  énigmes  ou  des  de- 
vinettes, môme  cette  phrase  étrange  :  «  chat  vit  rôt,  chat  mit  patte 
à  rôt,  rôt  trop  chaud  brûla  patte  à  chat  »,  qui  nous  amusa  tant  pen- 
dant notre  enfance.  Il  s'agit  toujours  de  joindre  le  plaisant  à  l'utile 
et  d'instruire  l'enfant  en  Tamusant.  C'est  même  là  une  des  raisons 
que  donne  M.  Kûhn  pour  expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  fait  d'em- 
prunts à  nos  écrivains  pour  la  jeunesse  :  i  La  littérature  française 
à  l'usage  de  la  jeunesse  moralise  trop  ;  elle  s'adresse  trop  à  l'en- 
tendement, trop  peu  au  sentiment  et  par  là  elle  ne  convient  pas  à 
notre  goût.  »  Parmi  nos  poètes,  une  place  considérable  est  faite  à 
Déranger,  qui  semble  avoir  gardé  de  l'autre  côté  du  Rhin  la  popu- 
larité qu'il  a  perdue  chez  nous.  Enfin  un  seul  ouvrage,  classique  est 
mis  au  programme  de  la  l'*  classe,  c'est  ordinairement  l'Athalie  de 
Racine.  Tout  cet  enseignement  nous  semble  régi  par  le  vieil  adage  : 
non  multa,  sed  tnultum. 

Tels  sont  les  points  les  plus  caractéristiques  dans  l'enseignement 
des  «  hôheren  Tôchterschulen  » .  Il  est  avant  tout  pratique  :  il  ne 
tend  pas  à  meubler  l'esprit  des  jeunes  filles  d'une  foule  de  connais- 
sances théoriques  et  abstraites  ;  il  n'a  pas  pour  but  d'en  faire  de 
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futures  institutrices  ou  de  leur  ouvrir  les  portes  des  Universités. 
Il  veut  surtout  former  des  femmes.  N'est-ce  pas  là  cet  enseignement 
idéal  que  rêva  un  jour  M.Anatole  France?  •  Ne  vous  flattez  pas,  dit 
le  subtil  académicien,  à  propos  de  l'éducation  des  filles,  d'enseigner 
un  grand  nombre  de  choses.  Excitez  seulement  la  curiosité.  Contents 
d'ouvrir  les  esprits,  ne  les  surchargez  point.  »  Mais  cet  enseigne- 
ment ne  laisse  pas  de  soulever  de  nombreuses  critiques  en  Allema- 
gne ;  on  lui  reproche  d'être  incomplet,  de  ne  plus  être  suffisamment 
approprié  aux  nécessités  de  la  vie  féminine,  de  ne  pas  armer  assez 
fortement  pour  le  «  struggle  for  life  i  les  jeunes  filles  que  les  lois  de 
l'accroissement  de  la  population  condamnent  de  plus  en  plus  à 
vivre  dans  le  célibat.  Enfin,  chose  plus  grave,  cet  enseignement 
manque  souvent  son  but  par  la  faute  des  parents.  Par  un  antique 
préjugé,  on  attache  moins  d'importance  à  l'éducation  des  filles  qu'à 
celle  des  garçons  et  Ton  a  peine  à  attendre  le  moment  où  la  jeune 
fille  quittera  Técole.  •  Comme  cette  insouciance  avec  laquelle  on 
dirige  l'éducation  des  filles,  dit  M.  le  directeur  Lohmann,  prend 
plus  tard  dans  la  vie  une  cruelle  revanche  et  cela  sans  exception! 
Si  la  jeune  fille  est  appelée  à  devenir  épouse  et  mère,  elle  manque 
souvent  de  force  morale  pour  accomplir  ses  différents  devoirs,  elle 
est  incapable  de  s'élever  intellectuellement  au  niveau  de  son  époux, 
de  diriger  l'éducation  des  enfants  et  l'administration  du  ménage. 
Si  elle  manque  sa  vocation  naturelle,  si  elle  doit  accepter  seule  la 
lutte  pour  l'existence,  il  lui  manque  la  force  morale  nécessaire 
pour  se  procurer  les  moyens  de  vivre.  »  Mais  si  l'école  manque  ainsi 
souvent  son  but  par  la  faute  des  parents,  elle  a  néanmoins  toujours 
obtenu  ce  résultat  important  :  elle  a  façonné  aux  jeunes  filles  une 
Ame  allemande.  L'éducation  n'est  pas  seulement  féminine,  elle  est 
éminemment  nationale  :  elle  veut  faire  aimer  la  nationalité  alle- 
mande, sa  langue  et  sa  littérature  ;  elle  veut  développer  dans  les 
cœurs  le  patriotisme.  Voilà  pourquoi  une  place  si  grande  est  faite 
au  sentiment,  pourquoi  aussi  on  fait  la  part  si  large  à  l'enseigne- 
ment de  la  religion  :  Fichte  n*a-t-il  pas  dit  que  t  religion  et  patrio- 
tisme ont  mêmes  racines  ?  i  Former  des  âmes  allemandes,  tel  est 
d'ailleurs  le  but  de  Tinstruction  publique  en  Allemagne  ;  l'empe- 
reur naguère  encore,  s'adressant  au  corps  enseignant  de  KieU  disait: 
«  Ne  soyons  ni  des  Grecs  ni  des  Latins,  soyons  des  Allemands.  » 

L.  Dhukt. 
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LIUYRE  DE  BER6AI6NE  ET  L'INTERPRÉTATION  DU  BIG-VEDA 


S'il  m'avait  été  possible  de  prendre  la  parole  à  l'inauguration  du 
buste  de  Bergaigne,  dont  j'ai  l'avantage  (équivoque  bêlas  !)  d'être 
le  doyen  des  élèves,  j'aurais  eu  à  cœur  de  mettre  en  relief  de  mon 
mieux  ce  que  je  considère  comme  les  résultats  scientifiques  les  plus 
importants  et  les  plus  sûrs  de  ses  travaux.  Empêché  de  le  faire  par  des 
circonstances  dont  personne  n'est  responsable,  je  profiterai  de  l'hos- 
pitalité que  veut  bien  m'accorder  la  Revue  pour  suppléer  à  ce  dessein 
en  montrant  d'une  manière  succincte  et  précise  (du  moins  j'y  tâche- 
rai) quels  ont  été  les  principaux  fruits  du  labeur  immense  du  maî- 
tre, de  l'ami  regretté  dont  la  mort  prématurée  et  tragique  a  laissé 
un  si  grand  vide  dans  la  petite  phalange  des  philologues  et  des 
indianistes  français. 

Le  point  central  de  la  plupart  de  ses  travaux  a  été  l'interprétation 
du  Rig-Véda  ;  c'est  là  qu'il  a  porté  la  meilleure  partie  de  ses  efforts  et 
c'est  sur  ce  domaine  qu'il  leur  a  fait  produire  les  moissons  les  plus 
abondantes.  C'est  là  donc  que  j'aurai  à  le  suivre  en  prenant  à  tâche 
d'indiquer  d'après  lui-même,  toutes  les  fois  que  ce  ^era  possible,  ce 
qu'il  y  a  fait  et  ce  qu'il  y  a  laissé  à  faire. 

Ces  travaux  comprennent  trois  parties  principales  auxquelles 
Tordre  logique  assigne  le  classement  suivant  : 

4°  Ceux  qui  concernent  la  lexicographie  védique  ; 

2^  Les  figures  de  rhétorique  dans  le  Rig-Véda  ; 

3°  La  religion  védique  (1). 

Nous  en  examinerons  successivement  le  sujet,  le  but  et  les  résultats. 

I 

Bergaigne  a  publié  dans  le  Journal  asiatique  (1883-1884)  sous  le 
titre  à'Etudes  sur  le  lexique  du  Rig-Veda  une  série  d'articles  où  il  a 

(1)  Je  me  bornerai  i  rappeler  le  litre  et  la  date  des  plus  iuiportants  de  ses 
autres  ouvrages:  Texte  et  traduction  du  Bkdmini'Vildsa  (1872)  ;  —  Traduction 
du  drame  sanscrit  intitulé  Nagânanda  {La  joie  dex  serpenta)  (1879)  ;  Traduction 
du  drame  de  Çakountald  (avec  M.  Leiiugeur)  (1884)  ;  —  Afanuel  pour  étudier  la  lan- 
gue sanscrite  (1884);  —  Les  inscriptions  sanscrites  du  Cambodge  {Journal  asia- 
tique, 1882).  —  Recherches  sur  Vhisloire  de  la  Samhità  du  Rig-Veda  (àa.ns  le  Jour- 
nal asiatique,  1886  et  1887);  —  L'ancien  royaume  de  Campé  {Journal  asiatique, 
1888  ;  —  Recherches  sur  l'histoire  de  la  liturgie  védique  {Journal  asiatique,  1889). 
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revisé  le  gens  d'un  très  grand  nombre  de  vocables  védiques  ayant 
pour  initiale  la  lettre  a.  Il  se  proposait  de  mener  jusqu'au  bout  ce 
travail,  qui  devait  être  en  quelque  sorte  la  préface  de  la*traduction 
du  lUg-Véda  qu'il  méditait.  Il  le  déclare  expressément  dans  la  Con- 
clusion de  sa  Religion  védique  (111,  281)  : 

c  Mais  j'aurai  surtout,  dil-il  à  propos  de  ce  projet  de  traduction,  à  soumet- 
tre à  uoe  re vision  sévère,  tous  les  articles  du  vocabulaire  védique,  tant  au- 
cune exception,  » 

Quant  h  la  manière  dont  il  doit  procéder  à  cet  égard,  il  l'indique 
en  ces  termes  au  début  de  son  premier  article  : 

«  J'ai  adopté  pour  le  déchiflTrement  des  hymnes  védiques  une  méthode  plus 
terre  à  terre,  mais  qui  me  parait  plus  sûre  (que  celle  que  semblait  préconiser 
M.  Paul  de  St-Victor  dans  un  passage  de  son  livre  Let  Deux  Matques  que  Ber- 
gaigne  venait  de  reproduire).  Cette  méthode  est  en  tous  cas  d'une  simplicité 
enfantine.  I^lle  consiste  à  comparer  le  dictionnaire  du  sanscrit  classique,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  les  indigènes  qui  parlaient  la  langue,  ou  tout  au  moins 
l'écrivaient,  et  par  les  savants  européens  qui  ont  dépouillé  pour  vérifier  et 
compléter  ce  travail  une  littérature  immense  et  d'une  clarté  généralement  par- 
faite, et  le  dictionnaire  védique  tel  qu'il  a  été  dressé  par  M.  Hoth  et  repro- 
duit par  M.  Grassmann,  pour  les  besoins  d*une  interprétation  aisée  de  dix 
mille  distiques  souvent  assez  obscurs.  Toutes  les  fois  qu'un  mot  qui  n'a  dans 
le  premier  de  ces  dictionnaires  qu'un  sens  parfaitement  déterminé,  ou  com- 
portant tout  au  plus  quelques  nuances  très  voisines  les  unes  des  autres,  a 
dans  le  second  un,  deux  ou  mÔme  une  demi-douzaine  de  sens  distincts,  je 
fais  une  croix.  Puis,  quand  je  rencontre  le  môme  mot  dans  quelque  passage 
difficile,  au  lieu  de  puiser  dans  les  richesses,  d'origine  un  peu  équivoque,  que 
le  second  dictionnaire  uiet  à  ma  disposition,  j'essaie  d'abord  si  par  hasard  je 
ne  pourrais  pas  me  contenter  du  sens  unique  donné  dans  le  premier. 

•  C'est  en  opérant  ainsi  que  j'en  suis  arrivé  à  douter  que  les  peintures 
védiques  fussent,  comme  on  l'a  fait  croire  à  Paul  de  Suint  Victor,  des  études 
d'après  nature.  Je  me  suis  barsadé  à  dire  qu'on  y  sentait  le  procédé,  etc.  » 

Cette  méthode  si  neuve  en  pareille  matière  et  pourtant  si  natu- 
relle et  si  sensée  était  de  nature  à  révolutionner  complètement 
l'exégèse  védique.  Elle  eut  pour  résultat  considérable  et  direct  de 
permettre  à  Bergaignede  constater  la  natu  re  et  la  signification  des 
figures  de  rhétorique  védiques.  Ce  bénéfice  provisoire  avait  été 
signalé  par  lui  dans  une  étude  insérée  dès  1881,  dans  le  4*  volume 
des  Mémoires  de  la  Société  de  linguistique  de  Paris,  sous  le  titre  de 
Quelques  observations  sur  les  figures  de  rhétorique  dans  le  Rig-Veda. 

II 

L*opération  qui  consistait  à  passer  par  voie  de  conséquence  de 
rétabliss<Miient  d'un  lexique  rationnel  et  réol  ù  la  mise  en  lumière 
des  particularités^  métaphoriques  du  style  védique,  se  comprend  fa- 
cilement. L'application  des  données  de  ce  Irxtque  aux  textes  des 
hymnes  a-l-il  pour  résultat  d'aboutir  à  un  son>  iiii'ohérent,  on  peut 
en  conclure,  et  Bergaigne  en  concluait,  qu'on  se  trouvait  en  pré- 
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sence  d'un  ou  de  plusieurs  termes  pris  dans  un  sens  figuré.  La 
preuve  en  résultait  surtout  de  circonstances  voisines  dont  le  con- 
cours est  dans  la  plupart  des  cas  de  naturel  produire  la  conviction 
quant  h  la  vérité  de  l'hypothèse  de  la  figure.  On  se  rendra  compte 
d'ailleurs  de  la  portée  des  effets  de  la  réforme  du  lexique  combinés 
avec  ceux  de  t  la  rhétorique  védique  •  logiquement  restituée,  par 
cette  remarque  du  hardi  novateur  sur  la  méthode  défectueuse  de 
ses  devanciers: 

«  La  rhétorique  vôdique  est  en  effet,  dit-il,  une  rhétorique  bizarre  qui  parait 
avoir  effarouché  jusqu'à  ce  jour  les  interprètes  les  plus  autorisés  du  Rig-  Veda. 
Plutôt  que  d'y  conformer  leurs  traductions»  ils  ont,  pour  éviter  l'étrangeté  des 
figures  et  surtout  la  cacophonie  des  métaphores  discordantes,  recouru  un  peu 
à  tous  les  moyens.  Quand  l'effacement  des  imagos  ou  mt^me  la  substituUon 
pure  et  simple  des  termes  propres  aux  termes  figurés  ne  leur  a  pas  suffi,  ils 
n'ont  pas  reculé  toujours  devant  des  violences  plus  graves  à  faire  au  lexique.  » 

m 

Il  va  de  soi  que  des  divergences  aussi  importantes  sur  la  manière 
d'entrer  dans  l'explication  des  détails  ne  pouvaient  moins  faire  que 
d'en  amener  d'aussi  profondes  pour  ce  qui  regarde  l'ensemble,  au- 
trement dit  pour  le  système  général  d'interprétation.  Laissons  à 
Bergaigne  lui-même  le  soin  d'indiquer  où  il  en  est  arrivé  en  sui- 
vant là  voie  nouvelle  que  lui  ouvraient  les  études  préalables  dont 
l'esquisse  vient  d'être  tracée  : 

«  J'avais  fini  par  reconnaître,  dit-il  dans  la  Conduston  de  sa  Aelû^ton  védique, 
que  les  Interprétations  exclusivement  solaires,  comme  les  interprétations  exclu- 
sivement mélérôologiques,  en  un  mot  que  les  interprétations  purement  nalu- 
ralistet,  appliquées  à  l'analyse  des  mythes  du  Rig- Veda  laissent  toujours  ou 
presque  toujours,  un  résidu  liturgique,  et  que  ce  résidu,  le  plu$  souvent  négligé 
jusqu*alors»  en  est  précisément  la  partie  la  plus  importante  pour  Vexégèse  des 
hymnes.  "» 

Il  lui  était  impossible  d'être  plus  net  et  de  mettre  plus  clairement 
en  évidence  ce  que  sa  méthode  et  son  système  apportaient  de  neuf  dans 
nos  éludes.  Le  sacrifice  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  prenait  désor- 
mais le  pas  sur  le  prétendu  naturalisme  primitif,  qui  perdait  le 
rang  principal  qu'il  occupait  dans  les  explications  antérieures,  pour 
passer  au  rôle  d'accessoire. 

C'est  le  point  où  on  était  encore  Bergaigne  au  moment  de  sa  mort, 
comme  on  peut  en  juger  paria  publication  posthume  due  aux  soins 
de  M.  V.  Henry  de  sa  traduction  de  Quarante  hymnes  du  Rig-Veda 
{Mémoires  de  la  Société  de  linguistique  de  Paris,  t.  Vil,  i894). 

Les  limites  (ju'il  imposait  à  sa  réforme  ressorlent  d'ailleurs  avec 
non  moins  de  netteté  du  passage  suivant  de  cette  même  Conclusion 
déjà  citée  : 


L'œUVRE  DE  BERGAIGNE  309 

c  Mais  dira-t>on  (à  propos  de  la  prédominance  accordée  au  point  de  vue  li- 
turgique) toujours  et  partout  Agni  t  Toujours  et  partout  Sonia  !  Et  TolTrande  I 
Kt la  prière  !  Cette  uniformité  des  mythes  est-elle  vraisemblable  ?  N'est-ce  pas 
là  un  système  dans  le  pire  sens  du  mot  ? 

c  Je  répondrai  que  sous  cette  apparente  simplicité  il  y  a  au  contraire  une 
assez  grande  complication.  Je  rappellerai  que  quand  je  dis  Agni,  Soma,  l'of- 
frande, la  prière,  j'ajoute  dans  la  plupart  des  cas,  et  qu'on  peut  sous-entendre 
dans  les  autres  «  tous  Vune  quelconque  de  tes  fomiet.  »  Or,  Agni,  par  exemple, 
n'est  pat  teuîement  le  feu  terretire,  c*ett  autti  Irèt  souvent  Véelair  et  qnelquefoit 
le  soleil .  » 

IV 

La  restriction  qui  sert  ici  d'excuse  à  Bergaigne  ferait  au  con- 
traire l'objet  des  seules  critiques  que  je  lui  adresserais.  A  mon  avis, 
il  a  trop  craint  d'abonder  dans  son  sens,  il  a  reculé  devant  les  con- 
séquences entières  de  sa  méthode  et  il  s'en  est  tenu  provisoirement 
à  un  compromis  qui  entrave  singulièrement  l'essoç  de  ses  idées,  et 
qui  imprime  aux  exposés  et  aux  démonstrations  de  la  Religion  védi" 
que  un  caractère  fréquent  d'obscurité  et  d'incertitude  qui  en  trahit 
l'insufiisance.  Agni  et  les  autres  éléments  du  sacrifice  ont-ils  réelle- 
ment d' autres  formes  que  \a  forme  liturgique  si  bien  mise  en  relief  par 
le  maître?  Je  m'offre  à  démontrer  le  contraire  en  lui  empruntant 
ses  moyens  de  démonstration,  et  même  je  me  fais  fort  d'établir 
qu'on  n'en  saurait  tirer  autre  chose  que  la  preuve  d'un  Agni  uni- 
que et  d'un  unique  Soma. 

Bergaigne  lui-môme  ne  l'a-t-il  pas  prévu  ?  Je  pencherais  pour 
l'affirmative  tout  en  admettant  qu'il  se  sentait  en  même  temps 
retenu  par  l'autorité  d'une  tradition  dont  il  ne  secouait  le  joug  qu'à 
demi.  Malgré  son  courage  scienlifH|ue,  les  partis  extrêmes  n'étaient 
pas  son  fait,  du  premier  coup  du  moins;  sauf  pour  lui  à  se  ranger 
h  plus  ou  moins  bref  délai  aux  exigences  des  faits  évidents  et  des 
nécessités  logiques. 

J'ai  donc  la  ferme  conviction  que,  s'il  avait  vécu,  Bergaigne  aurait 
donné  à  son  œuvre  le  couronnement  qu'elle  attendait  en  rapportant 
tout  le  Rig-Véda  à  la  liturgie  et  au  sacrifice.  J'en  ai  pour  gage,  non 
seulement  les  nécessités  logiques  dont  il  vient  d'être  question, 
mais  encore  et  surtout  des  constatations  telles  que  celle-ci  que  j'em- 
prunte à  la  Préface  de  la  Religion  védique  : 

*  Les  hymnes  védiques  composés  pour  la  plupart  en  vue  des  cérémoniet  du 
culte  ne  renferment  guère,  outre  la  description  de  ces  cérémonies,  et  avec  les 
louanges  adressées  aux  dieux,  que  l'expression  des  vœux  de  leurs  adorateurs. . .  i 

• 

Ne  nous  promettait-il  pas  d'ailleurs,  avant  de  traduire  le  Rig-Véda, 
une  étude  qui,  bon  gré  mal  gré,  aurait  eu  raison  de  ses  dernières 
hésitations  et  dont  il  prévoyait  en  ces  termes  les  conséquences  rui- 
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neuses  pour  la  part  qu*il  faisait  encore  à  ce  qu'on  peut  appeler  les 
anciens  systèmes  d'exégèse  védique  ? 

€  D'abord^  dit-il  au  cours  de  la  Conriuxtondôjà  plusieurs  fois  citée  J'y  veux  tenir 
(dans  la  traduction  projetée)  un  plus  grand  compte  que  je  n'ai  pu  le  faire  dans 
ce  premier  ouvra^^e,  diSjà  si  volumineux,  des  autres  textes  v<;>dique3  sinon  tou- 
jours pour  leur  emprunter  des  lumières  nouvelles,  du  moins  pour  prouver 
qu*il  n'y  a  rien  à  faire  de  bien  des  légendes  des  Br&hmanas,  par  exemple, 
qui  temblent  avoir  été  imaginéet  après  coup  pour  expliquer  des  formules  qu'ion 
ne  eomprcnail  déjà  plus,  de  beaucoup  de  prescriptions  des  rituels  gtit  trouveronl 
leur  explication  dans  les  mythes,  plutôt  qu'elles  n'en  fourniront  la  clef.  » 

Il  est  impossible  que  dépareilles  remarques  n'aient  pas  fini  par 
produire  en  lui  leurs  effets  nécessaires,  à  savoir  de  le  pénétrer  de 
plus  en  plus  de  l'idée  que  les  hymnes  faits  pour  le  sacrifice  n'avaient 
en  vue  que  le  sacrifice,  et  que  les  mythes  développés  dans  la  littéra- 
ture post-védique  prenaient  leur  racine  exclusivement  dans  le  Véda, 
et  non  pas  ailleurs. 

Telle  est  la  fin  logique  de  sa  doctrine,  et  les  conséquences  en  sont 
incalculables  comme  rectificatrices  de  toutes  les  idées  courantes  sur 
Torigine  et  la  nature  de  la  mythologie  (et  solidairement  de  la  reli- 
gion) des  Indo-européens,  avant  et  après  la  séparation  des  différen- 
tes branches  de  la  race. 

Dans  tous  les  cas  la  voie  est  ouverte,  et  elle  Ta  été  par  Bergaigne. 
C'est  ce  que  je  voulais  démontrer  dans  ce  rapide  exposé  des  théories 
qu'il  a  inaugurées  et  dont  la  gloire  lui  est  à  jamais  acquise. 

Paul  Regnaud. 


L'UNIVERSITÉ  DE  CHICAGO^*) 


Je  voudrais  esquisser  les  impressions  que  j'ai  éprouvées  au  cours 
d'un  séjour  de  trois  semaines,  fait  à  Chicago  en  juillet-août  de  Tannée 
dernière  et  indiquer  les  moyens  dont  je  me  suis  servi,  pour  resserrer 
les  liens  entre  l'Université  de  Chicago  et  la  nôtre. 

La  première  impression  que  j'ai  eue,  c'est  celle  d*un  rapide  ac- 
croissement. Je  n'avais  trouvé,  en  1893,  sur  remplacement,  qu'un 
ou  deux  bâtiments,  avec  dos  salles  de  cours  fréquentées  par  cinq  à 
six  cents  étudiants  ;  cette  année,  il  y  avait  une  dizaine  d'édifices, 
qui  ont  reçu  2.300  étudiants.  En  outre,  vu  la  distance  qui  sépare 
l'Université  de  la  cité,  les  administrateurs  ont  construit  des  maisons 
spacieuses  et  bien  aménagées,  les  unes  pour  servir  de  dortoirs  aux 
étudiants,  d'autres,  réservées  aux  femmes,  chacune  des  dernières, 
sous  le  patronage  d'une  doyenne.  L'autre  trait  saillant  de  TUniver- 
sité  de  Chicago,  c'est  qu'elle  ne  connaît  pas  de  vacances  ;  le  prési- 
dent ou  recteur  M.  W  Ilarper  et  une  partie  des  professeurs  siègent 
en  permanence  afin  de  pouvoir,  même  pendant  les  mois  d'été  et  les 
chaleurs  de  la  canicule,  distribuer  la  nourriture  à  des  auditeurs  affa- 
més de  connaissance. 

Le  Conseil  d* administration,  qui  a  en  mains  la  gestion  des  dotations 
de  l'Université,  se  compose  de  vingt  et  un  membres,  parmi  lesquels 
on  remarque  le  recteur  Harper  et  plusieurs  négociants  riches  de 
Chicago,  MM.  Martin  Ryerson,  le  président  ;  John  Rockefeller  j®', 
Charles  Ilutchinson  et  Ferdinand  Peck,  le  commissaire  général  des 

(1)  Extrait  d'un  Rapport  présenta  à  M.  le  recteur  de  l'Université  de  Paris 
(nov.  1898). 
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Etats-Tnis  à  Texposition  de  Paris  en  i900.  Par  contre  le  Sénat,  qui 
s'occupe  de  l'enseignement  et  de  la  discipline  et  le  cmueil  de  VUni- 
versilé  ç\m  traite  lesquestions  d'administration,  ne  se  composent  que 
de  professeurs  et  des  doyens  des  différents  collèges  affiliés.  Il  y  a 
d'ailleurs  plusieurs  comités  spéciaux,  pour  les  bibliothèques  et  la- 
boratoires, pour  les  exercices  gymnastiques,  pour  les  associations 
d'étudiants.  Le  recteur  W.  Harper,  qui  est  président  de  droit  de  tous 
ces  conseils  et  comités,  donne  chaque  mois  une  «oirée  ou  une  récep- 
tion d'après-midi,  à  laquelle  il  invite  à  la  fois  des  membres  de  l'Uni- 
versité et  des  bourgeois  de  la  grande  cité  ou  des  représentants  des 
professions  libérales.  Dans  ces  réceptions  qui  ne  comptent  pas  moins 
de  3  à  400  invités,  quelques  étudiants  d'élite  remplissent  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  la  fête  {marshall)  ;  elles  ont,  sans  aucun 
doute,  beaucoup  contribué  à  la  popularité  et  au  rapide  accroissement 
de  l'Université  de  Chicago. 

Après  le  gouvernement,  nous  parlerons  de  l'organisation  de  l'Uni- 
versité. Elle  est  divisée  en  cinq  départements  : 

i^  L'enseignement,  qui  comprend  les  écoles,  collèges  et  académies 
et  se  subdivise  en  sept  Facultés  ; 

2"  L'extension  de  l'enseignement  universitaire  ; 

3*  Les  bibliothèques,  laboratoires  et  musées  ; 

4°  La  presse  de  PUniversité  ; 

5®  L'affiliation  d'autres  collèges  h  l'Université. 

Pour  arriver  à  ce  chiffre  de  sept  Facultés,  nos  amis  d'Amérique 
rangent  sous  cet  te.  ru  brique  des  institutions  annexes  de  l'Univer- 
sité ;  par  exemple,  V Académie  de  Morgan  park^  qui  n'est  autre  qu'un 
collège  d'enseignement  secondaire  préparant  aux  hautes  études  ou 
bien  le  groupe  des  maîtres  donnant  l'instruction  dans  les  autres 
collèges.  Il  n'y  a.  en  fait,  h  Chicago,  que  trois  Facultés  au  sens  fran- 
çaisdu  mot  :  1®  la  Faculté  des  Arts  etLettres  ;  2®  la  Faculté  des  Scien- 
ces, dite  Ogden,  du  nom  d'un  de  ses  bienfaiteurs  ;  3®  la  Faculté  de 
théologie.  Toutes  ces  Facultés  se  réunissent,  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre,  en  une  séance  publique  dite  c  Convocation t  ;  on  y 
confère  les  grades,  entend  un  rapport  du  Recteur  sur  la  marche  de 
l'Université  et  un  discours  d'un  orateur  choisi  par  l'Assemblée  géné- 
rale des  maîtres  et  étudiants.  A  peine  organisée,  l'Université  de  Chi- 
cago s'inspirant  de  l'exemple  déjà  donné  par  plusieurs  établissements 
d'enseignement  supérieur  en  .Angleterre,  a  eu  l'ambition  de  servir 
d'  «  université  pour  le  peuple  ».  Partant  de  ce  principe  que,  chez 
tout  citoyen,  l'intelligence  et  le  sens  artistique  ne  doivent  pas  être 
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moins  développés  que  le  sens  moral  et  religieux,  ses  directeurs 
voudraient  faire  de  l'éducation  et  de  la  culture  personnelle  de  Tin- 
telligence  {sêif-cuUuré)  un  des  intérêts  capitaux  de  la*  vie.  «  Il  serait, 
«  disent-ils,  aussi  absurde  de  la  part  d'un  homme  de  considérer  ses 
«  études  comme  terminées  à  un  certain  âge,  qu'il  le  serait  de  la  part 
«  d'un  ecclésiastique  ou  d'un  homme  politique  de  dire  :  «  Ma  tâche 
«  est  finie,  puisque  j'ai  obtenu  un  grade  dans  le  clergé  ou  une  fonc^ 
«  tion  dans  l'Etat.  »  L'Université  de  Chicago  fait  donc  appel  à  tous, 
riches  ou  pauvres,  jeunes  ou  vieux,  hommes  ou  femmes,  qui  sont 
déjà  engagés  dans  les  diverses  carrières  et  leur  offre  les  moyens  sui- 
vants de  compléter  leurs  études  et  de  se  mettre  au  courant  des  pro- 
grès des  lettres,  arts  ou  sciences  :  !•  des  séries  de  conférences,  don- 
nées à  l'Université  ;  2»  des  classes  du  soir,  organisées  à  Chicago  et 
dans  ses  faubourgs,  surtout  le  samedi  ;  3*>  des  corrections  de  devoirs 
par  correspondance  ;  4<»  la  direction  de  «  clubs  d'études  »  loc^aux. 

J'ai  été  témoin,  pendant  mon  séjour  à  l'Université,  de  la  créa- 
tion d'un  des  organes  d'extension  universitaire,  par  la  coopération 
de  l'Université  avec  les  particuliers  de  Chicago.  Le  recteur  était, 
depuis  quelque  temps,  préoccupé  de  l'inégalité  et  parfois  de  l'insuf- 
fisante instruction  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  ville  et 
songeait  à  leur  faire  donner  par  quelques  professeurs  un  complé- 
ment d'éducation  ;  mais  il  fallait  de  l'argent  pour  louer  des  salles 
de  cours  en  ville  et  indemniser  les  maîtres.  Bientôt  une  veuve,  aussi 
intelligente  que  généreuse,  Mrs  Blaine,  fille  de  feu  M.  Cyrus  Mac 
Cormick,  inventeur  de  la  moissonneuse-lieuse»  informée  de  ce  projet 
olîrit  (15.000  dollars)  {=  75.000  fr.)  pendant  cinq  ans  pour  mettre 
la  chose  en  train.  (JrAcc  à  cette  donation,  les  cours  de  perfection- 
nement ont  pu  avoir  lieu  dès  cet  hiver  et  établiront  un  lien  de  plus 
entre  le  peuple  de  la  grande  cité  el  la  jeune  Université. 

Un  autre  département,  celui  de  la  presse,  ti  attiré  mon  attention, 
il  se  divise  lui-même  en  quatre  sections:  i®  les  publications  ;  2® l'im- 
primerie ;3«  les  appareils  de  démonstration  ou  d'expérience;  4<>  la  li- 
brairie, pourla  vente  «  à  bon  marché  »  des  livres  classiques  aux  étu- 
diants. 

« 

Voici  comment  on  entend  là-bas  le  rôle  des  publications,  au 
point  de  vue  universitaire.  «  Il  ne  suffit  pas  que  les  maîtres  fassent 
«  bien  le  travail  de  classe  ou  de  cours  qui  leur  est  assigné,  dit  le 
«  recteur  Ha rper,  il  faut  encore  qu'ils  consacrent  du  temps  et  de  la 
«  peine  à  publier  ce  qui  peut  exercer  de  l'influence  sur  le  public 
«  du  dehors.  Une  vraie  Université  doit  être  un  centre  dépensées 
«  appliquées  à  tous  les  problèmes  qui  intéressent  la  vie  et  la  so- 


314     REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

i  ciété  humaine,  et  partant,  le  preniier  devoir  qui  incombe  à  ses 
t  membres,  individuellement,  c'est  larecherche  et  l'investigation.  » 
Le  Comité  de  la  presse  a  été  formé  pour  encourager  les  professeurs 
h  remplir  leurs  obligations  à  cet  égard  et  a  fondé  déjà  douze  revues  ; 
d'ailleurs  les  membres  do  l'Université  ne  reçoivent  aucun  hono- 
raire pour  leurs  articles.  Voici  les  titres  de  ces  périodiques,  qui  sont 
mensuels  ou  trimestriels  : 

1°  Journal  tt économie  politique  ; 

2^  Journal  américain  de  sociologie  ; 

3^  Journal  des  langues  et  littératures  sémitiques  ; 

4<^  Etudes  de  philologie  classique  ; 

5°  Etudes  germaniques  ; 

&  Etudes  anglaises  ; 

7^  Le  monde  biblique  ; 

8^  Journal  astrophysique  ; 

9®  Journal  de  géologie  ; 

10»  La  Revue  scolaire  (pu  de  pédagogie)  ; 

ilo  La  Gazette  botanique  ; 

12^  Journal  américain  de  théologie. 

Suivant  l'exemple  de  nos  Universités  de  l'ancien  régime  et  de  nos 
Académies  protestantes  françiiises  dix  xvii''  siècle,  l'Université  de 
Chicago  possède  un  atelier  d'imprimerie  avec  une  équipe  de  30 
compositeurs  (environ),  pourvu  de  caractères  latins,  grecs,  anglo- 
saxons,  hébreux  syriques,  arabes  et  éthiopiens.  Elle  publie  chaque 
semaine  un  Bulletin  officiel  {University  Record)^  qui  indique  les  su- 
jets et  heures  de  cours,  d'examens  et  publie  le  compte  rendu  des 
séances  publiques. 

Nous  avons  essayé  de  rendre,  dans  cette  imparfaite  esquisse,  les 
traits  caractéristiques  de  l'Université  de  Chicago  ;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  indiquer  brièvement  ce  que  nous  avons  fait  pour  resser- 
rer les  liens  entre  elle  et  l'Université  de  Paris.  La  première  occasion 
s'est  présentée,  le  2  août,  lors  de  la  24<^  séance  de  t  Convocation  »  de 
l'Université.  En  cette  solennité,  le  recteur,  sans  doute  par  récipro- 
cité pour  la  faveur  que  l'Institut  de  France  avait  faite  à  l'école,  qui 
est  en  grande  partie  son  œuvre,  en  accordant  à  la  notice  de 
M.  Moissan  surChicago(l)  les  honneurs  d'une  lecture  à  la  séance  des 
cinq  Académies  (novembre  1897),  m'a  désigné  pour  prononcer  le 
discours  d'usage.   J'ai  choisi  naturellement  pour  sujet  l'Université 

(1)  Voir  la  Hevuedu  15  janvier  1898. 
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de  Paris  en  1898  et  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  expliquer  en  anglais 
à  un  auditoire  de  5  à  600  ma f très  et  étudiants  notre  organisation, 
les  conditions  fixées  pour  obtenir  le  t  doctorat  d'Université  >  et  les 
ressources  de  logement  et  de  bonne  compagnie  que  notreComité  de 
patronage  offre  aux  étudiants  étrangers. 

Les  nombreuses  visites  et  demandes  de  plus  amples  renseigne- 
ments, que  j'ai  reçues  à  la  suite  de  cet  exposé  et  les  applaudisse- 
ments unanimes  qui  ont  accueilli  la  fin  de  mon  discours,  m'ont 
prouvé  que  j'avais  été  compris. 

La  seconde  occasion  m'a  été  fournie  par  la  visite  de  M.  W.  T . 
Harris,  commissaire  général  de  l'instruction  publique  aux  Etats- 
Unis,  qui  ayant  été  invité  à  donner  h  l'Université  quelques  conféren- 
ces, sur  des  pédagogues  célèbres,  par  exemple,  J.-J.  Rousseau,  a 
séjourné  à  Chicago  une  semaine.  J'en  ai  profité  pour  lui  répéter, 
en  particulier,  ce  que  j'avais  dit  le  2  août  précédent  en  public  et  lui 
donner  des  détails  statistiques  sur  le  chiffre  des  étudiants  améri- 
cains fréquentant  chez  nous.  Il  m'a  assuré  qu'il  désirait,  lui  aussi, 
multiplier  les  rapports  universitaires  de  nos  deux  Républiques  et 
m'a  promis,  dans  sa  prochaine  Circttlaire  de  porter  ces  nouvelles  à 
la  connaissance  de  tous  les  Collt^ges  et  Universités  des  Etats-Unis. 

Enfin,  m'étant  mis  en  rapport  avec  quelques  familles  de  riches 
négociants  de  Chicago,  qui  suivent  avec  sympathie  le  développe- 
ment de  l'Université,  j'ai  tâché  de  les  gagner  h  cette  cause  de  liens 
plus  étroits  à  former  entre  elle  et  Paris.  Quant  aux  résultats  de  ces 
efforts,  je  ne  puis  les  faire  connaître  tous,  car  il  y  a  des  négocia- 
tions qui  n'ont  pas  encore  abouti.  Mais,  dès  maintenant,  il  m'est 
permis  de  dire^que  j'ai  réussi  à  faire  disparaître  bien  des  préju- 
gés contre  le  séjour  à  Paris  et  j'ai  reçu  de  plusieurs  étudiants  et  de 
quelques  gradués  l'annonce  qu'ils  viendraient  compléter  leurs  étu- 
des, auprès  de  la  Sorbonne  renouvelée  (1). 

G.  BoNET  Maury. 


(1)  Ce  Berait  pure  ingratitude  de  ma  part,  rie  ne  pas  signaler  avec  t^loge 
MM.  Furber,  gradué  de  l'Université  de  Chicago,  et  Mérou,  consul  de  France 
en  cette  ville,  qui  m*ont  secondé  avec  zèle  dans  ces  démarches  auprès  du  rec- 
teur ou  de  rentiers,  amis  de  TUniversilé. 
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Faculté  de  Médecine  catholique  et  française  de  Beyrouth. 

Le  projet  d'une  Faculté  de  médecine  catholique  et  française  à 
Beyrouth  date  de  fin  décembre  1881.  A  cette  époque  fonctionnait 
déjà  dans  cette  ville,  depuis  une  douzaine  d'années,  une  Faculté 
américaine  de  médecine,  américaine  de  nom,  mais  toute  d'influence 
anglaise.  Le  nombre  de  ses  étudiants  était  à  peu  près  de  70,  la 
plupart  pensionnaires.  En  supputant  ce  nombre  70,  on  constatait 
avec  tristesse  que  la  plus  grande  partie,  pour  ne  pas  dire  la  pres- 
que totalité  de  ses  unités  avaient  appartenu  aux  institutions  d'ins- 
truction secondaire  soutenues  par  les  largesses  de  la  France.  La 
partie  la  plus  intelligente  et  la  plus  active  des  jeunes  gens  élevés 
dans  ces  institutions  entraient  h  la  Faculté  américaine,  français  de 
cœur,  et  après  trois  ans  en  sortaient  anglais  d'intérêts  et  de  convic- 
tions ;  dans  les  centres  où  ils  allaient  ensuite  se  fixer,  leur  titre  de 
médecins  leur  donnait  une  autorité  et  un  crédit  qui  étaient  tout  au 
détriment  de  l'influence  française. 

Pour  enrayer  ce  mouvement  des  jeunes  intelligences  vers  la  Fa- 
culté américaine,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  semblait  être 
d'opposer  Faculté  à  Faculté.  C'est  étrange  que  dans  cet  Orient  où  le 
soleil  est  si  ardent,  il  ne  soit  besoin  que  de  peu  de  lumière  pour 
éblouir.  La  Faculté  américaine  était  loin  d'être  bien  sérieuse  comme 
enseignement  médical,  quoiqu'elle  renfermât  dans  son  sein  des 
professeurs  d'une  réelle  valeur  ;  les  résultats  n'étaient  que  médio- 
cres ou  si  l'on  veut  d'une  honnête  médiocrité.  Mais  c'était  un  éta- 
blissement  où  dormaient  70  médecins  en  formation  ;et  voilà  ce  qui 
paraissait  si  colossal  et  si  merveilleux  au  public.  On  disait  tout  bas 
h  Beyrouth,  mais  des  voix  sonores  disaient  bien  haut  un  peu  par- 
tout «  la  France  avec  son  or  et  ses  missionnaires  n'arrivera  jamais 
à  rien  faire  de  semblable  parmi  nous  •.  Ailleurs  ce  n'eût  été  qu'une 
puérilité  un  peu  agaçante  et  voilà  tout  ;  mais  pour  ces  populations 
orientales  c'était  un  vrai  défl  que  la  France  ne  semblait  pouvoir 
décliner  sans  se  résigner  à  un  rôle  trop  efl'acé  pour  rester  digne 
d'elle.  La  France  et  le  missionnaire  acceptèrent  donc  le  défi  et  vers 
fin  décembre  1881,  dans  une  entrevue  entre  le  supérieur  des  Pères 
Jésuites  français  en  Syrie  et  le  chef  du  ministère,  alors  M.  Gambetta, 
le  projet  d'une  école  de  médecine  à  Beyrouth  fut  étudié  'et  discuté. 
H  y  a  de  l'inattendu  dans  le  contrat  de  ces  deux  intelligences  orien- 
tées certainement  à  l'opposé  l'une  do  l'autre,  l'une  fixant  le  Nonl 
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el  Taulre  regardant  le  Midi,  et  arrivant  rapidement  à  une  entente 
parfaite.  La  discussion  en  effet  ne  fut  pas  longue  ;  Tardent  patriote 
s'engagea  au  nom  de  la  France  à  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
rétablissement  et  au  fonctionnement  d'une  école  de  médecine,  et  le 
missionnaire  k  l'organiser  et  à  en  assurer  le  succès. 

Le  projet  cependant  ne  fut  pas  immédiatement  mis  h  exécution . 
Pour  commencer  la  lutte  le  cœur  ne  manquait  pas  au  missionnaire; 
il  était  missionnaire  et  Français,  mais  il  avait  entre  les  mains  une 
arme  avec  laquelle  il  était  bien  peu  familiarisé,  une  école  de  méde- 
cine h  organiser  ;  et  puis  on  se  trouvait  en  Orient.  En  Orient  les 
notions  de  durée  et  de  temps  semblent  vagues  ;  si  vous  ne  mettez 
que  deux  mois  à  faire  ce  que  partout  ailleurs  vous  mettriez  deux 
jours  à  parfaire,  vous  serez  tenu  pour  très  pressé  ou  au  moins 
pour  expéditif.  On  se  hâta  donc  à  Torientale,  et  l'ouverture  fut 
annoncée  pour  octobre  1883.  A  cette  date  se  présentait  un  groupe 
de  neuf  étudiants  pour  commencer  leurs  études  de  médecine  ;  c'é- 
taient bien  les  hôtes  attendus  et  désirés,  mais  ils  arrivaient  un  peu 
trop  tôt  et  en  pleins  préparatifs  pour  les  recevoir.  Ils  étaient  impa- 
tients, mais  il  fallait  encore  deux  mois  pour  terminer  les  aménage- 
ments, lorsqu'une  dépêche  venue  de  France  brusqua  la  position 
«  ordre  d'ouvrir  sans  délai  ».  On  disposait  d'un  professeur  de  bo- 
tanique et  de  zoologie,  d'un  professeur  de  chimie  et  d'un  jeune  doc- 
teur de  la  Faculté  de  Montpellier,  arrivé  le  premier  pour  la  chaire 
de  gynécologie  et  d'obstétrique,  lequel  s'offrit  volontiers  pour  com- 
mencer le  cours  d'anatomie.  Ce  n'était  pas  luxueux  comme  corps 
enseignant,  ce  l'était  «ncore  moins  comme  installation  provisoire. 
On  se  trouvait  d'un  côté  très  pressé  «l'entrer,  de  l'autre  très  pressé 
d'ouvrir.  Le  professeur  de  chimie  pouvait  affronter  la  difficulté  ;  il 
ouvrit,  et  le  lendemain,  dans  une  salle  qui  quelques  semaines  après 
devait  être  amphithéâtre,  installé  îi  une  table  quelconque,  il  donna 
sa  première  leçon  devant  neuf  étudiants  qui  ne  disposaient  que  de 
huit  chaises  pour  s'asseoir.  Il  lui  fallut  un  brin  de  patriotisme  dans 
le  creur  pour  garder  son  sérieux  devant  ses  auditeurs  tout  surpris 
d'entendre  parler  atomes  et  combinaisons,  mais  tout  radieux  d'ap- 
partenir h  une  Faculté  française. 

La  petite  Faculté  venait  de  naître  ;  la  Faculté  américaine  salua  sa 
future  rivale  d'un  sourire  de  compassion,  et  une  célébrité  médicale 
de  la  colonie  française,  très  estimée  et  honorée  d'ailleurs,  se  hîlta 
de  poser  son  diagnostic  :  «  La  Faculté  n'est  pas  née  viable,  ou  si 
elle  vit,  elle  ne  produira  jamais  que  des  avortons  •.  La  suite  montra 
que  cette  naissance  prématurée  avait  égaré  le  docteur  dans  son  dia- 
gnostic ;  ces  neuf  premiers  étudiants,  en  effet,  lorsqu'ils  furent  ad- 
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sence  d*un  ou  de  plusieurs  termes  pris  dans  un  sens  figuré.  La 
preuve  en  résultait  surtout  de  circonstances  voisines  dont  le  con- 
cours est  dans  là  plupart  des  cas  de  nature  à  produire  la  conviction 
quant  h  la  vérité  de  Thypothèse  de  la  figure.  On  se  rendra  compte 
d'ailleurs  de  la  portée  des  effets  de  la  réforme  du  lexique  combinés 
avec  ceux  de  «  la  rhétorique  védique  »  logiquement  restituée,  par 
cette  remarque  du  hardi  novateur  sur  la  méthode  défectueuse  de 
ses  devanciers  : 

«  La  rhétorique  védique  est  en  effet,  dit-il,  une  rhétorique  bizarre  qui  parait 
avoir  edaroucbé  jusqu'à  ce  jour  les  interprètes  les  plus  autorisés  du  Rig-  Veda. 
Plutôt  que  d'y  conformer  leurs  traductions,  ils  ont,  pour  éviter  l'ôtrangeté  des 
figures  et  surtout  la  cacophonie  des  métaphores  discordantes,  recouru  un  peu 
&  tous  les  moyens.  Quand  relTacement  des  images  ou  même  la  substitution 
pure  et  simple  des  termes  propres  aux  termes  figurés  ne  leur  a  pas  suffi,  ils 
n'ont  pas  reculé  toujours  devant  des  violences  plus  graves  à  faire  au  lexique.  » 

m 

Il  va  de  soi  que  des  divergences  aussi  importantes  sur  la  manière 
d'entrer  dans  l'explication  des  détails  ne  pouvaient  moins  faire  que 
d'en  amener  d'aussi  profondes  pour  ce  qui  regarde  l'ensemble,  au- 
trement dit  pour  le  système  général  d'interprétation.  Laissons  à 
Bergaigne  lui-même  le  soin  d'indiquer  où  il  en  est  arrivé  en  sui- 
vant la  voie  nouvelle  que  lui  ouvraient  les  études  préalables  dont 
l'esquisse  vient  d'être  tracée  : 

«  J'avais  fini  par  reconnaître,  dit-il  dans  \B,Conelugion  de  saAelû/ton  védique, 
que  les  Interprétations  exclusivement  solaires,  comme  les  interprétations  exclu- 
sivement météréologiques,  en  un  mot  que  les  interprétations  purement  natu- 
ralistes, appliquées  à  l'analyse  des  mythes  du  Rig- Veda  laissent  toujours  ou 
presque  toujours,  un  résidu  liturgique,  et  que  ce  résidu,  le  plw  souvent  négligé 
jusqu*alors»  en  est  précisément  la  partie  la  plus  importante  pour  Vexégèse  des 
hymnes.  » 

Il  lui  était  impossible  d'être  plus  net  et  de  mettre  plus  clairement 
en  évidence  ce  que  sa  méthode  et  son  système  apportaient  de  neuf  dans 
nos  études.  Le  sacrifice  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  prenait  désor- 
mais le  pas  sur  le  prétendu  naturalisme  primitif,  qui  perdait  le 
rang  principal  qu'il  occupait  dans  les  explications  antérieures,  pour 
passer  au  rôle  d'accessoire. 

C'est  le  point  où  en  était  encore  Bergaigne  au  momentdesamorl. 
comme  on  peut  en  juger  parla  publication  posthume  due  aux  soins 
de  M.  V.  Henry  de  sa  traduction  de  Quarante  hymnes  du  Rig-Veda 
{Mémoires  de  la  Société  de  linguistique  de  Paris,  t.  VII,  i894). 

Les  limites  qu'il  imposait  h  sa  réforme  ressortent  d'ailleurs  avec 
non  moins  de  netteté  du  passage  suivant  de  cette  même Conclvsion 
déjà  citée  : 
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<  Mais  dira-t-on  (à  propos  de  la  prédominance  accordée  au  point  de  vue  li- 
turgique) toujours  et  partout  Âgui  t  Toujours  et  partout  Sonia  !  Et  Toflrande  t 
Et  la  prière  !  Cette  uniformité  des  mythes  est-elle  vraisemblable  ?  N'est-ce  pas 
là  un  système  dans  le  pire  sens  du  mot  ? 

c  Je  répondrai  que  sous  cette  apparente  simplicité  il  y  a  au  contraire  une 
assez  grande  complication.  Je  rappellerai  que  quand  je  dis  Âgni,  Soma,  Tof- 
frande,  la  prière,  j'ajoute  dans  la  plupart  des  cas,  et  qu'on  peut  sous-entendre 
dans  les  autres  c  toui  Vune  quelconque  de  sei  formes.  *  Or,  Agni,  par  exemple, 
n'est  pas  seulement  le  feu  terrestre,  e*est  aussi  très  souvent  V éclair  et  quelquefois 
le  êoleil.  > 

IV 

La  restriction  qui  sert  ici  d'excuse  à  Bergaigne  ferait  au  con- 
traire l'objet  des  seules  critiques  que  je  lui  adresserais.  A  mon  avis, 
il  a  trop  craintd'abonder  dans  son  sens,  il  a  reculé  devant  les  con- 
séquences entières  de  sa  méthode  et  il  s'en  est  tenu  provisoirement 
à  un  compromis  qui  entrave  singulièrement  l'essor  de  ses  idées,  et 
qui  imprime  aux  exposés  et  aux  démonstrations  de  la  Religion  védi- 
que  un  caractère  fréquent  d'obscurité  et  d'incertitude  qui  en  trahit 
l'insuffisance.  Agni  et  les  autres  éléments  du  sacrifice  ont-ils  réelle- 
ment d'aulres  formes  que  la  forme  liturgique  si  bien  mise  en  relief  par 
le  maître  ?  Je  m'offre  à  démontrer  le  contraire  en  lui  empruntant 
ses  moyens  de  démonstration,  et  même  je  me  fais  fort  d'établir 
qu'on  n'en  saurait  tirer  autre  chose  que  la  preuve  d'un  Agni  uni- 
que et  d'un  unique  Soma. 

Bergaigne  lui-môme  ne  l'a-t-il  pas  prévu  ?  Je  pencherais  pour 
l'affirmative  tout  en  admettant  qu'il  se  sentait  en  même  temps 
retenu  par  l'autorité  d'une  tradition  dont  il  ne  secouait  le  joug  qu'à 
d(Hni.  Malgré  son  courage  scientifique,  les  partis  extrêmes  n*étajent 
pas  son  fait,  du  premier  coup  du  moins;  sauf  pour  lui  h  se  ranger 
il  plus  ou  moins  bref  délai  aux  exigences  des  faits  évidents  et  des 
nécessités  logiques. 

J'ai  donc  la  ferme  conviction  que.  s'il  avait  vécu,  Bergaigne  aurait 
donné  à  son  œuvre  le  couronnement  qu'elle  attendait  en  rapportant 
UnU  le  Hig-Véda  h  la  liturgie  et  au  sacrifice.  J'en  ai  pour  gage,  non 
seulement  les  nécessités  logiques  dont  il  vient  d'être  question, 
mais  encore  et  surtout  des  constiitations  telles  que  celle-ci  que  j'em- 
prunte à  la  Préface  de  la  Religion  védique  : 

4.  Les  hymnes  védiques  composés  pour  la  plupart  en  vue  des  cérémonies  du 
culte  ne  renferment  guère,  outre  la  description  de  ces  cérémonies,  et  avec  les 
louanges  airessées  aux  dieux,  que  l'exprefsion  des  vœux  de  leurs  adorateurs..,  » 

Ne  nous  promettait-il  pas  d'ailleurs,  avant  de  traduire  le  Rig-Véda, 
une  étude  (jui,  bon  gré  mal  gré,  aurait  eu  raison  de  ses  dernières 
hésitations  et  dont  il  prévoyait  en  ces  termes  les  consécjuences  rui- 
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neuses  pour  la  part  qu'il  faisait  encore  à  ce  qu'on  peut  appeler  les 
anciens  systèmes  d'exégèse  védique? 

«D*abord,  dit-il  au  cours  de  la  6^ondu<tondôj&  plusieurs  fois  citée,  j'y  veux  tenir 
(dans  la  traduction  projetée)  un  plus  grand  compte  que  je  n'ai  pu  le  faire  dans 
ce  premier  ouvra^^e,  déjà  si  volumineux,  des  autres  textes  védiques  sinon  tou- 
jours pour  leur  emprunter  des  lumières  nouvelles,  du  moins  pour  prouver 
qu'il  n'y  a  rien  à  faire  de  bien  des  légendes  des  Br&hmanas,  par  exemple, 
qui  iemblenî  avoir  été  imaginées  aprèt  coup  pour  expliquer  dn  formulée  qu^on 
ne  comprenait  déjà  plus,  de  beaucoup  de  prescriptions  des  rituels  qui  trouveront 
leur  explication  dans  les  mythes,  plutôt  qu'elles  n'en  fourniront  la  elef.  -» 

Il  est  impossible  que  dépareilles  remarques  n'aient  pas  fini  par 
produire  en  lui  leurs  effets  nécessaires,  à  savoir  de  le  pénétrer  de 
plus  en  plus  de  l'idée  que  les  hymnes  faits  pour  le  sacrifice  n'avaient 
en  vue  que  le  sacrifice,  et  que  les  mythes  développés  dans  la  littéra- 
ture post-védique  prenaient  leur  racine  exclusivement  dans  le  Véda, 
et  non  pas  ailleurs. 

Telle  est  la  fin  logique  de  sa  doctrine,  et  les  conséquences  en  sont 
incalculables  comme  rectificatrices  de  toutes  les  idées  courantes  sur 
l'origine  et  la  nature  de  la  mythologie  (et  solidairement  de  la  reli- 
gion) des  Indo-européens,  avant  et  après  la  séparation  des  différen- 
tes branches  de  la  race. 

Dans  tous  les  cas  la  voie  est  ouverte,  et  elle  l'a  été  par  Bergaigne. 
C'est  ce  que  je  voulais  démontrer  dans  ce  rapide  exposé  des  théories 
qu'il  a  inaugurées  et  dont  la  gloire  lui  est  à  jamais  acquise. 

Paul  Regnaud. 


L'UNIVERSITÉ  DE  CHICAGO^*) 


Je  voudrais  esquisser  les  impressions  que  j*ai  éprouvées  au  cours 
d'un  séjour  de  trois  semaines,  fait  à  Chicago  en  juillet-août  de  Tannée 
dernière  et  indiquer  les  moyens  dont  je  me  suis  servi,  pour  resserrer 
les  liens  entre  l'Université  de  Chicago  et  la  nôtre. 

La  première  impression  quej'ai  eue,  c'est  celle  d'un  rapide  ac- 
croissement. Je  n'avais  trouvé,  en  1893,  sur  l'emplacement,  qu'un 
ou  deux  b:\timents,  avec  des  salles  de  cours  fréquentées  par  cinq  à 
six  cents  étudiants  ;  celle  année,  il  y  avait  une  dizaine  d'édifices, 
qui  ont  reçu  2.300  étudiants.  En  outre,  vu  la  distance  qui  sépare 
l'Université  de  la  cité,  les  administrateurs  ont  construit  des  maisons 
spacieuses  et  bien  aménagées,  les  unes  pour  servir  de  dortoirs  aux 
étudiants,  d'autres,  réservées  aux  femmes,  chacune  des  dernières, 
sous  le  patronage  d'une  doyenne.  L'autre  trait  saillant  de  l'Univer- 
silé  de  Chicago,  c'est  qu'elle  ne  connaît  pas  de  vacances;  le  prési- 
dent ou  recteur  M.  W  Harper  et  une  partie  des  professeurs  siègent 
en  permanence  afln  de  pouvoir,  même  pendant  les  mois  d'été  et  les 
chaleurs  de  la  canicule,  distribuer  la  nourriture  à  des  auditeurs  affa- 
més de  connaissance. 

Le  Conseil  d^adminislraiion,  qui  a  en  mains  la  gestion  des  dotations 
de  l'Université,  se  compose  de  vingt  et  un  membres,  parmi  lesquels 
on  remarque  le  recteur  Harper  et  plusieurs  négociants  riches  de 
Chicago,  MM.  Martin  Ryerson,  le  président  ;  John  Rockefeller  j®', 
Charles  Hutrbinson  et  Ferdinand  Peck,  le  commissaire  général  des 

(1)  Extratl  d'un  Rapport  présenté  à  M.  le  recteur  de  rUniversité  de  Paris 
(nov.  1898). 
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Etats-Unis  à  Texposition  de  Paris  en  1900.  Par  contre  le  Sénat,  qui 
s'occupe  de  renseignement  et  de  la  discipline  et  le  cmiseil  de  VUni- 
versité  (\u\  traite  lesquestions  d'administration,  nesecomposentque 
de  professeurs  et  des  doyens  des  différents  collèges  affiliés.  Il  y  a 
d'ailleurs  plusieurs  comités  spéciaux,  pour  les  bibliothèques  et  la- 
boratoires, pour  les  exercices  gymnastiques,  pour  les  associations 
d'étudiants.  Le  recteur  W.  Harper,  qui  est  président  de  droit  de  tous 
ces  conseils  et  comités,  donne  chaque  mois  une  eoirée  ou  une  récep- 
tion d'après-midi,  à  laquelle  il  invite  à  la  fois  des  membres  de  l'Uni- 
versité et  des  bourgeois  de  la  grande  cité  ou  dés  représentants  des 
professions  libérales.  Dans  ces  réceptions  qui  ne  comptent  pas  moins 
de  3  à  400  invités,  quelques  étudiants  d'élite  remplissent  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  la  fête  {marshall)  ;  elles  ont,  sans  aucun 
doute,  beaucoup  contribué  à  la  popularité  et  au  rapide  accroissement 
de  l'Université  de  Chicago. 

Après  le  gouvernement,  nous  parlerons  de  l'organisation  de  l'Uni- 
versité. Elle  est  divisée  en  cinq  départements  : 

1°  U enseignement,  qui  comprend  les  écoles,  collèges  et  académies 
et  se  subdivise  en  sept  Facultés; 

2°  L'extension  de  l'enseignement  universitaire; 

3"  Les  bibliothèques,  laboratoires  et  musées  ; 

4°  La  presse  de  PUniversité  ; 

50  L'affiliation  d'autres  collèges  à  l'Université. 

Pour  arriver  à  ce  chiffre  de  sept  Facultés,  nos  amis  d'Amérique 
rangent  sous  cette,  ru  brique  des  institutions  annexes  de  l'Univer- 
sité ;  par  exemple,  V Académie  de  Morgan  park,  qui  n'est  autre  qu'un 
collège  d'enseignement  secondaire  préparant  aux  hautes  études  ou 
bien  le  groupe  des  maîtres  donnant  l'instruction  dans  les  autres 
collèges.  Il  n'y  a,  en  fait,  à  Chicago,  que  trois  Facultés  au  sens  fran- 
çaisdu  mot  :  i®  la  Faculté  des  Arts  etLettres  ;  2®  la  Faculté  des  Scien- 
ces, dite  Ogden,  du  nom  d'un  de  ses  bienfaiteurs  ;  3°  la  Faculté  de 
théologie.  Toutes  ces  Facultés  se  réuni.ssent,  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre,  en  une  séance  publique  dite  c  ConvocaHom  ;  on  y 
confère  les  grades,  entend  un  rapport  du  Recteur  sur  la  marche  de 
l'Université  et  un  discours  d'un  orateur  choisi  par  l'Assemblée  géné- 
rale des  mattreset  étudiants.  A  peine  organisée,  l'Université  de  Chi- 
cago s'inspirant  de  l'exemple  déjà  donné  par  plusieurs  établissements 
d'enseignement  supérieur  en  Angleterre,  a  eu  l'ambition  de  servir 
d'  «  université  pour  le  peuple  ».  Partant  de  ce  principe  que,  chez 
tout  citoyen,  l'intelligence  et  le  sens  artistique  ne  doivent  pas  être 
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moins  développés  que  le  sens  moral  et  religieux,  ses  directeurs 
voudraient  faire  de  l'éducation  et  de  la  culture  personnelle  de  Tin- 
teliigence  (self-cuUure)  un  des  intérêts  capitaux  de  la  vie.  «  Il  serait, 
«  disent-ils,  aussi  absurde  de  la  part  d'un  homme  de  considérer  ses 
<(  études  comme  terminéesà  un  certain  âge,  qu'il  le  serait  de  la  part 
m  d'un  ecclésiastique  ou  d'un  homme  politique  de  dire  :  «  Ma  tâche 
«  est  finie,  puisque  j'ai  obtenu  un  grade  dans  le  clergé  ou  une  fonc- 
«  tion  dans  l'État.  »  L'Université  de  Chicago  fait  donc  appel  à  tous, 
riches  ou  pauvres,  jeunes  ou  vieux,  hommes  ou  femmes,  qui  sont 
déjà  engagés  dans  les  diverses  carrières  et  leur  otTre  les  moyens  sui- 
vants de  compléter  leurs  études  et  de  se  mettre  au  courant  des  pro- 
grès des  lettres,  arts  ou  sciences  :  !•  des  séries  de  conférences,  don- 
nées à  l'Université;  2<»  des  classes  du  sûir,  organisées  à  Chicago  et 
dans  ses  faubourgs,  surtout  le  samedi  ;  S^  des  corrections  de  devoirs 
par  correspondance  ;  4®  la  direction  de  «  clubs  d'études  t  locaux. 

J'ai  été  témoin,  pendant  mon  séjour  à  l'Université,  de  la  créa- 
tion d'un  des  organes  d'extension  universitaire,  par  la  coopération 
de  l'Université  avec  les  particuliers  de  Chicago.  Le  recteur  était, 
depuis  quelque  temps,  préoccupé  de  l'inégalité  et  parfois  de  l'insuf- 
fisante instruction  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  ville  et 
songeait  à  leur  faire  donner  par  quelques  professeurs  un  complé- 
ment d'éducation  ;  mais  il  fallait  de  l'argent  pour  louer  des  salles 
de  cours  en  ville  et  indemniser  les  maUres.  Bientôt  une  veuve,  aussi 
intelligente  que  généreuse,  Mrs  Blaine,  fille  de  feu  M.  Cyrus  Mac 
Cormick,  inventeur  de  la  moissonneuse-lieuse»  informée  de  ce  projet 
offrit  (13.000  dollars)  (—  75.000  fr.)  pendant  cinq  ans  pour  mettre 
la  chose  en  train.  (IrAco  à  cette  donation,  les  cours  de  perfection- 
nement ont  pu  avoir  lieu  dès  cet  hiver  et  établiront  un  lien  de  plus 
entre  le  peuple  de  la  grande  cité  el  la  jeune  Université. 

Un  autre  département,  celui  de  la  presse,  ti  attiré  mon  attention, 
il  se  divise  lui-même  en  quatre  sections:  i*  les  publicatitms  ;  2®rim- 
primerie  ;3*  les  appareils  de  démonstration  ou  d'expérience;  4«  la  li- 
brairie, pourla  vente  «  à  bon  marché  «des  livres  classiques  aux  étu- 
diants. 

Voici  comment  on  entend  là-bas  le  rôle  des  publications,  au 
point  de  vue  universitaire.  «  Il  ne  suffit  pas  que  les  maîtres  fassent 
«  bien  le  travail  de  classe  ou  de  cours  qui  leur  est  assigné»  dit  le 
«  recteur  Harper,  il  faut  encore  qu'ils  consacrent  du  temps  et  de  la 
«  peine  à  publier  ce  qui  peut  exercer  de  l'influence  sur  le  public 
«  du  dehors,  l'ne  vraie  Université  doit  être  un  centre  de  pensées 
«  appliquées  à  tous  les  problèmes  qui  intéressent  la  vie  et  la  so- 
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•  ciété  huniAine,  et  partant,  le  premier  devoir  qui  incombe  à  ses 
f  membres,  individuellement,  c'est  larecberche  et  l'investigation.  » 
Le  Comité  de  la  presse  a  été  formé  pour  encourager  les  professeurs 
à  remplir  leurs  obligations  à  cet  égard  et  a  fondé  déjà  douze  revues  ; 
d'ailleurs  les  membres  do  l'Université  ne  reçoivent  aucun  hono- 
raire pour  leurs  articles.  Voici  les  litres  de  ces  périodiques,  qui  sont 
mensuels  ou  trimestriels  : 

1^  Journal  d'économie  politique  ; 

2^  Journal  américain  de  sociologie  ; 

3°  Journal  des  langues  et  littératures  sémitiques  ; 

4^  Etudes  de  philologie  classique  ; 

5°  Etudes  germaniques  ; 

6®  Etudes  anglaises  ; 

7^  Le  monde  biblique  ; 

8"  Journal  astrophysique  ; 

9®  Journal  de  géologie  ; 

iO»  La  Revue  scolaire  {ou  de  pédagogie)  ; 

il^  La  Gazette  botanique  ; 

12®  Journal  améiicain de  théologie. 

Suivant  l'exemple  de  nos  Universités  de  Tancien  régime  et  de  nos 
Académies  protestantes  françaises  du  xvii'  siècle,  l'Université  de 
Chicago  possède  un  atelier  d'imprimerie  avec  une  équipe  de  30 
compositeurs  (environ),  pourvu  de  caractères  latins,  grecs,  anglo- 
saxons,  hébreux  syriques,  arabes  et  éthiopiens.  Elle  publie  chaque 
semaine  un  Bulletin  officiel  {Unicersity  Record),  qui  indique  les  su- 
jets et  heures  de  cours,  d'examens  et  publie  le  compte  rendu  des 
séances  publiques. 

Nous  avons  essayé  de  rendre,  dans  cette  imparfaite  esquisse,  les 
traits  caractéristiques  de  TUniversité  de  Chicago  ;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  indiquer  brièvement  ce  que  nous  avons  fait  pour  resser- 
rer les  liens  entre  elle  et  l'Université  de  Paris.  La  première  occasion 
s'est  présentée,  le  2  août,  lors  de  la  24<^  séance  de  t  Convocation  »  de 
l'Université.  En  cette  solennité,  le  recteur,  sans  doute  par  récipro- 
cité pour  la  faveur  que  l'Institut  de  France  avait  faite  à  l'école,  qui 
est  en  grande  partie  son  œuvre,  en  accordant  à  la  notice  de 
M.  Moissan  surChicago(i)  les  honneurs  d'une  lecture  à  la  séance  des 
cinq  Académies  (novembre  1897),  m'a  désigné  pour  prononcer  le 
discours  d'usage.   J'ai  choisi  naturellement  pour  sujet  l'Université 

(1)  Voir  la  Hevuedn  15  janvier  1898. 
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de  Paris  en  4898  et  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  expliquer  en  anglais 
à  un  auditoire  de  5  à  600  maîtres  et  étudiants  notre  organisation, 
les  conditions  fixées  pour  obtenir  le  t  doctoral  d'Université  •  et  les 
ressources  de  logement  et  de  bonne  compagnie  que  notre  Comité  de 
patronage  olTre  aux  étudiants  étrangers. 

Les  nombreuses  visites  et  demandes  de  plus  amples  renseigne- 
ments, que  j'ai  reçues  à  la  suite  de  cet  exposé  et  les  applaudisse- 
ments unanimes  qui  ont  accueilli  la  fin  de  mon  discours,  m*ont 
prouvé  que  j'avais  été  compris. 

La  seconde  occasion  m'a  été  fournie  par  la  visite  de  M.  W.  T. 
Harris,  commissaire  général  de  l'instruction  publique  aux  États- 
Unis,  qui  ayant  été  invité  à  donner  a  l'Université  quelques  conféren- 
ces, sur  des  pédagogues  célèbres,  par  exemple^  J.-J.  Rousseau,  a 
séjourné  à  Chicago  une  semaine.  J'en  ai  profité  pour  lui  répéter, 
en  particulier,  ce  que  j'avais  dit  le  2  août  précédent  en  public  et  lui 
donner  des  détails  statistiques  sur  le  chiffre  des  étudiants  améri- 
cains fréquentant  chez  nous.  Il  m'a  assuré  qu'il  désirait,  lui  aussi, 
multiplier  les  rapports  universitaires  de  nos  deux  Républiques  et 
m'a  promis,  dans  sa  prochaine  Circulaire  de  porter  ces  nouvelles  à 
la  connaissance  de  tous  les  CoUî^ges  et  Universités  des  États-Unis. 

Enfin,  m'étant  mis  en  rapport  avec  quelques  familles  de  riches 
négociants  de  Chicago,  qui  suivent  avec  sympathie  le  développe- 
ment de  l'Université,  j'ai  tâché  de  les  gagner  h  celte  cause  de  liens 
plus  étroits  à  former  entre  elle  et  Paris.  Quant  aux  résultats  de  ces 
effbrtB,  je  ne  puis  les  faire  connaître  tous,  car  il  y  a  des  négocia- 
tions qui  n'ont  pas  encore  abouti.  Mais,  dès  maintenant,  il  m'est 
permis  de  direj:|ue  j'ai  réussi  à  faire  disparattre  bien  des  préju- 
gés contre  le  séjour  à  Paris  et  j'ai  reçu  de  plusieurs  étudiants  et  de 
quelques  gradués  l'annonce  qu'ils  viendraient  compléter  leurs  étu- 
des, auprès  de  la  Sorbonne  renouvelée  (1). 


G.  BONKT  Maury. 


(1)  Ce  terait  pure  ingratitude  de  ma  part,  de  ne  pas  signaler  avec  éloge 
MM.  Purber,  gradué  de  l'Uni versilê  de  Chicago,  et  Môrou,  consul  do  France 
en  celte  ville,  qui  nfont  secondé  avec  zèle  dans  cos  démarches  auprès  du  rec- 
teur ou  de  rentiers,  amis  de  TUniversilé. 


^^r 


UNE  NAISSANCE  EN  ORIENT 


Faculté  de  Médecine  catholique  et  française  de  Beyrouth. 

Le  projet  d'une  Faculté  de  médecine  catholique  et  française  à 
Beyrouth  date  de  fin  décembre  1881.  A  cette  époque  fonctionnait 
déjà  dans  cette  ville,  depuis  une  douzaine  d'années,  une  Faculté 
américaine  de  médecine,  américaine  de  nom,  mais  toute  d'influence 
anglaise.  Le  nombre  de  ses  étudiants  était  à  peu  près  de  70,  la 
plupart  pensionnaires.  En  supputant  ce  nombre  70,  on  constatait 
avec  tristesse  que  la  plus  grande  partie,  pour  ne  pas  dire  la  pres- 
que totalité  de  ses  unités  avaient  appartenu  aux  institutions  d'ins- 
truction secondaire  soutenues  par  les  largesses  de  la  France.  La 
partie  la  plus  intelligente  et  la  plus  active  des  jeunes  gens  élevés 
dans  ces  institutions  entraient  h  la  Faculté  américaine,  français  de 
cœur,  et  après  trois  ans  en  sortaient  anglais  d'intérêts  et  de  convic- 
tions ;  dans  les  centres  où  ils  allaient  ensuite  se  fixer,  leur  titre  de 
médecins  leur  donnait  une  autorité  et  un  crédit  qui  étaient  tout  au 
détriment  de  l'influence  française. 

Pour  enrayer  ce  mouvement  des  jeunes  intelligences  vers  la  Fa- 
culté américaine,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  semblait  être 
d'opposer  Faculté  à  Faculté.  C'est  étrange  que  dans  cet  Orient  où  le 
soleil  est  si  ardent,  il  ne  soit  besoin  que  de  peu  de  lumière  pour 
éblouir.  La  Faculté  américaine  était  loin  d'être  bien  sérieuse  comme 
enseignement  médical,  quoiqu'elle  renfermât  dans  son  sein  des 
professeurs  d'une  réelle  valeur  ;  les  résultats  n'étaient  que  médio- 
cres ou  si  l'on  veut  d'une  honnête  médiocrité.  Mais  c'était  un  éta- 
blissement  où  dormaient  70  médecins  en  formation  ;  et  voilà  ce  qui 
paraissait  si  colossal  et  si  merveilleux  au  public.  On  disait  tout  bas 
à  Beyrouth,  mais  des  voix  sonores  disaient  bien  haut  un  peu  par- 
tout «  la  France  avec  son  or  et  ses  missionnaires  n'arrivera  jamais 
à  rien  faire  de  semblable  parmi  nous  •.  Ailleurs  ce  n'eût  été  qu'une 
puérilité  un  peu  agaçante  et  voilà  tout  ;  mais  pour  ces  populations 
orientales  c'était  un  vrai  défi  que  la  France  ne  semblait  pouvoir 
décliner  sans  se  résigner  à  un  nMe  trop  efl'acé  pour  rester  digne 
d'elle.  La  France  et  le  missionnaire  acceptèrent  donc  le  défi  et  vers 
fin  décembre  1881,  dans  une  entrevue  entre  le  supérieur  des  Pères 
Jésuites  français  en  Syrie  et  le  chef  du  ministère,  alors  M.  Gambetta, 
le  projet  d'une  école  de  médecine  à  Beyrouth  fut  étudié  et  discuté. 
Il  y  a  de  l'inattendu  dans  le  contrat  de  ces  deux  intelligences  orien- 
tées certainement  à  l'opposé  l'une  de  l'autre,  l'une  fixant  le  Nord 
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et  l'autre  regardant  le  Midi,  et  arrivant  rapidement  à  une  entente 
parfaite.  La  discussion  en  effet  ne  fut  pas  longue  ;  Tardent  patriote 
s'engagea  au  nom  de  la  France  à  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
rétablissement  et  au  fonctionnement  d'une  école  de  médecine,  et  le 
missionnaire  h  l'organiser  et  à  en  assurer  le  succès. 

Le  projet  cependant  ne  fut  pas  immédiatement  mis  h  exécution. 
Pour  commencer  la  lutte  le  cœur  ne  manquait  pas  au  missionnaire; 
il  était  missionnaire  et  Français,  mais  il  avait  entre  les  mains  une 
arme  avec  laquelle  il  était  bien  peu  familiarisé,  une  école  de  méde- 
cine à  organiser  ;  et  puis  on  se  trouvait  en  Orient.  En  Orient  les 
notions  de  durée  et  de  temps  semblent  vagues  ;  si  vous  ne  mettez 
que  deux  mois  h  faire  ce  (jue  partout  ailleurs  vous  mettriez  deux 
jours  à  parfaire,  vous  serez  tenu  pour  très  pressé  ou  au  moins 
pour  expéditif.  On  se  hâta  donc  à  l'orientale,  et  l'ouverture  fut 
annoncée  pour  octobre  1883.  A  cette  date  se  présentait  un  groupe 
de  neuf  étudiants  pour  commencer  leurs  études  de  médecine  ;  c'é- 
taient bien  les  hôtes  attendus  et  désirés,  mais  ils  arrivaient  un  peu 
trop  tôt  et  en  pleins  préparatifs  pour  les  recevoir.  Ils  étaient  impa- 
tients, mais  il  fallait  encore  deux  mois  pour  terminer  les  aménage- 
ments, lorsqu'une  dépêche  venue  de  France  brusqua  la  position 
«  ordre  d'ouvrir  sans  délai  •.  On  disposait  d'un  professeur  de  bo- 
tanique et  de  zoologie,  d'un  professeur  de  chimie  et  d'un  jeune  doc- 
teur de  la  Faculté  de  Montpellier,  arrivé  le  premier  pour  la  chaire 
de  gynécologie  et  d'obstétrique,  lequel  s'oiïrit  volontiers  pour  com- 
mencer le  cours  d'anatomie.  Ce  n'était  pas  luxueux  comme  corps 
enseignant,  ce  l'était  encore  moins  comme  installation  provisoire. 
On  se  trouvait  d'un  coté  très  pressé  d'entrer,  de  l'autre  très  pressé 
d'ouvrir.  Le  professeur  de  chimie  |)ouvait  affronter  la  difficulté  ;  il 
ouvrit,  et  le  lendemain,  dans  une  salle  qui  quelques  semaines  après 
devait  être  amphithéâtre,  installé  h  une  table  quelconque,  il  donna 
sa  première  leron  devant  neuf  étudiants  qui  ne  disposaient  que  de 
huit  chaises  pour  s'asseoir.  Il  lui  fallut  un  brin  de  patriotisme  dans 
le  creur  pour  garder  son  sérieux  devant  ses  auditeurs  tout  surjuMS 
d'entendre  parler  atomes  et  combinaisons,  mais  tout  radieux  d'ap- 
partenir h  une  Faculté  française. 

I^a  petite  Faculté  venait  de  naître  ;  la  Faculté  américaine  salua  sa 
future  rivale  d'un  sourire  de  compassion,  et  une  célébrité  médicale 
de  la  colonie  française,  tiès  estimée  et  honorée  d'ailleurs,  se  hAta 
de  poser  son  diagnostic  :  «  La  Faculté  n'est  pas  née  viable,  ou  si 
elle  vit,  elle  ne  produira  jamais  que  des  avortons  t.  La  suite  montra 
que  cette  naissance  prématurée  avait  égaré  le  docteur  dans  son  dia- 
gnostic ;  ces  neuf  premiers  étudiants,  en  effet,  lorsqu'ils  furent  ad- 
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mis  à  subir  les  épreuves  de  diplôme  devant  la  Faculté  de  Coqstan- 
tinople,  passèrent  assez  crânement  leurs  cinq  examens  dans  l'espace 
de  trois  semaines. 

Cependant  pour  cette  nouvelle  existence  qui  venait  demander  si 
modestement  sa  place  au  soleil  il  fallait  un  berceau.  11  fallait  même 
se  hâter  ;  dès  la  seconde  année  le  nombre  des  étudiants  s'était  nota- 
blement accru  et  le  courant  vers  la  nouvelle  Faculté  était  franche- 
ment dessiné.  Mais  le  diagnostic  du  bon  vieux  docteur  était  toujours 
là,  et  il  mettait  à  le  maintenir  une  sénile  quoique  bienveillante 
obstination  :  un  grand  berceau  lorsqu'on  se  trouvait  si  près  de  la 
naissance  et  déjà  peut-être  aux  limites  de  la  vie  ;  on  se  consulta, 
on  interrogea  timidement  l'avenir;  bref,  on  se  décida  à  bâtir  pour 
soixante  ou  soixante-dix  étudiants, on  serait  h  armes  égales. On  se  hâta 
donc  non  plus  à  l'orientale,  de  bâtir  quelque  chose  de  propret,  bien 
aéré,  commode  où  1  on  instalFa  laboratoires,  amphithéâtres,  biblio- 
thèque, etc. 

Dans  ces  dernières  années,  la  radiographie  et  les  courants  à 
haute  fréquence  ont  complété  le  matériel. 

C'était  le  berceau  définitif.  C'est  là  que  la  Faculté  a  effectué  sa 
première  croissance.  Les  consuls  généraux  qui  jusqu'à  ce  jour 
se  sont  succédé  à  Beyrouth,  les  délégués  de  T Instruction  publique 
qui  nous  sont  venus  de  France  à  titre  d'Inspecteurs  ou  Présidents 
de  Jury  :  MM.  Villejean,  Landouzy,  Rémy,  Netter,  Lortet,  Pitres, 
Caubet,  Lépine,  Vergely,  tous  noms  bien  connus  de  la  science,  ne 
lui  ont  pas  ménagé  leur  sympathie  et  leur  dévoué  concours.  Les  re- 
flets de  patriotisme  qu'elle  a  vu  rayonner  sur  tous  ces  fronts  amis, 
l'ont  rendue,  encore  toute  jeune,  ardente  à  la  lutte  et  courageuse 
dans  l'épreuve.  Parmi  toutes  ces  mains  que  la  jeune  Faculté  a  vu 
se  tendre  vers  elle  pour  l'encourager  à  vivre,  il  y  en  a  une  qui  Ta 
rendue  particulièrement  reconnaissante,c'est  celle  qui  depuis  vingt- 
cinq  ans  régit  et  gouverne  ses  grandes  sœurs  de  France;  le  nom  de 
M.  Liard  sera  à  Beyrouth  comme  à  Paris,  toujours  entouré  d'une 
sympathique  et  respectueuse  vénération. 

Sauf  dans  les  établissements  français  et  ceux  de  l'Etat,  l'instruc- 
tion secondaire  étant  peu  développée  en  Orient,  l'examen  d'entrée 
à  la  Faculté  devait  être  très  indulgent.  Le  diplôme  de  médecine  as- 
surant une  position  honorable,  honorée  et  passablement  lucrative, 
constituait  bien  pour  le  jeune  Oriental  un  appât  séduisant  ;  mais  en- 
core fallait-il  le  mettre  à  sa  portée.  On  aurait  beau  faire  danser  au- 
dessus  de  la  surface  de  l'eau,  l'hameçon  et  son  appât,  le  poisson 
n'a  pas  l'habitude  de  bondir  hors  de  son  élément  pour  venir  s'y 
accrocher.  Les  candidats  qui  venaient  stationner  à  la  porte,  dans 
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les  premières  années  du  moins,  étaient  pour  la  plupart  comme  des 
blocs  informes  venus  directement  de  la  forêt  ;  il  fallait  se  contenter 
de  distinguer  et  de  choisir  ceux  qu'on  pourrait  façonner  aux  pro- 
grammes d'études  ;  au  personnel  enseignant  ensuite  de  dégrossir, 
polir  et  graver  dessus  les  éléments  de  la  science  médicale  et  le  nom 
de  la  France.  Quant  à  ceux  qu'on  ne  jugeait  guère  susceptibles  de 
recevoir  d'autres  empreintes  que  celles  qu'ils  portaient  déjà,  celles 
de  la  hache  du  bûcheron,  la  jeune  Faculté  se  faisait  et  s'est  tou- 
jours fait  un  devoir  de  les  céder  courtoisement  à  sa  rivale  ;  entre 
rivaux  la  courtoisie  est  de  règle. 

Le  programme  d'études  a  été  dès  le  début  celui  des  Facultés  de 
médecine  de  France,  de  1883  à  i893,  ancien  régime  ;  les  épreuves 
de  fin  d'études  étaient  contrôlées  par  la  présence  des  délégués  de 
l'Instruction  publique.  Le  diplôme  délivré  aux  jeunes  médecins, 
portant  la  signature  de  la  France,  était  bien  une  garantie  suffisante 
pour  les  populations  ;  leurs  ordonnances  étaient  même  souvent  les 
préférées,  mais  ils  ne  pouvaient  les  délivrer  qu'à  la  dérobée.  Le  di- 
plôme en  effet  ne  donnait  le  droit  de  plein  exercice  que  dans  les  co- 
lonies françaises,  la  France  étant  loin  d'être  dans  la  disette  en  fait 
de  médecins.  Le  gouvernement  ottoman  se  méprenant  sans  doute 
sur  le  sens  de  cette  restriction  et  la  prenant  pour  une  réserve  attei- 
gnant le  savoir  et  la  capacité  du  sujet,  refusait  absolument  à  celui- 
ci  le  permis  d'exercer,  lui  refusant  même  jusqu'à  la  maigre  faveur 
d'aller  présenter  à  nouveau  ses  cinq  examens  de  doctorat  devant  la 
Faculté  de  Gonstantinople.  Cette  faveur  ne  fut  accordée  qu'en  1889  ; 
c'était  encore  bien  onéreux,  mais  enfin  on  se  trouvait  sur  le  même 
pied  que  les  médecins  sortis  de  la  Faculté  américaine,  tolérés  plutôt 
qu'acceptés  dans  l'Empire  ottoman. 

En  1895,  la  Faculté  adoptait  le  nouveau  régime  des  études  médi- 
cales en  France.  Cette  circonstance  motivait  l'envoi  à  Beyrouth  non 
plus  d'un  seul  délégué  de  l'Instruction  publique,  mais  d'un  jury 
complet  d'examen  pour  les  épreuves  de  doctorat  ;  et  cette  fois  on 
délivrait  aux  étudiants,  le  diplôme  de  plein  exercice  en  France  et 
dans  les  colonies,  le  diplôme  d'Etat.  Les  nouveaux  médecins  rendus 
ainsi  plus  acceptables,  furent  encore  moins  acceptés.  Le  gouverne- 
ment ottoman,  en  effet,  derrière  ce  diplôme  d'Etat  crut  entrevoir 
une  puissance  étrangère,  amie  il  est  vrai,  qui  semblait  vouloir  se 
mettre  un  peu  trop  à  l'aise  ch^z  lui  ;  et  nos  infortunés  diplômés, 
r^mme  jouant  de  malheur,  ne  furent  plus  même  toloréset  menacés 
d'avoir  la  police  ottomane  pour  premiers  clients. 

Celte  violente  secousse  a  soumis  la  vitalité  de  la  Faculté  à  une 
rude  épreuve  ;  elle  semblait  l'incliner  vers  la  chute  ;  heureusement 
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répreuve  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  main  ferme  et  dévouée  de 
notre  ambassadeur  à  Constantinople,  M.  Paul  Cambon,  et  la  main 
bienveillante  de  sa  Hautesse  impériale,  se  sont  amicalement  ren- 
contrées pour  rétablir  l'équilibre.  Pour  le  rendre  désormais  stable, 
les  deux  forces  qui  semblaient  antagonistes  ont  été  également  ré- 
parties. Dorénavant  le  Jury  d'examen  français,  dans  les  derniers 
jours  d'octobre,  se  rencontrera  à  Beyrouth  avec  la  commission  délé- 
guée par  la  Faculté  de  médecine  de  Constantinople  et  ils  constitue- 
ront avec  les  professeurs  de  l'école,  un  jury  mixte  pour  les  épreuves 
de  doctorat  et  le  diplôme  délivré  sera  valable  également  pour  les 
deux  pays  :  France  et  Empire  ottoman.  Ce  jury  vient  de  fonction- 
ner pour  la  première  fois  et  a  créé  quatorze  nouveaux  docteurs,  re- 
crues précieuses  pour  la  France  et  sujets  actifs,  loyaux  et  dévoués  à 
leur  pays  et  à  leur  auguste  souverain. 

Le  premier  résultat  de  l'Ecole  de  médecine  française  à  Beyrouth 
a  été  de  tenir  en  échec  Técole  de  médecine  américaine.  Sans  doute 
la  source  des  influences  hostiles  n'a  pas  tari,  mais  son  rendement 
annuel  est  notablement  diminué.  Il  n'est  pas  admis  d'entr'ouvrir  la 
porte  du  voisin  ;  le  myope  même  et  le  distrait  sont  tenus  à  des 
excuses  lorsque  pareil  accident  leur  survient.  Mais  sans  la  moindre 
indiscrétion  nous  pouvons  dire  que  les  alentours  sont  beaucoup 
moins  bruyants  ;  le  chiffre  70  a  marqué  son  zénith  et  tout  astre  qui 
a  dépassé  ce  point  de  sa  course  est  contraint  de  céder  à  la  force  qui 
l'attire  vers  son  couchant;  malgré  les  efforts  tentés  pour  s'y  dérober, 
notre  voisine  est  sous  l'empire  de  cette  force.  Ce  qui  nous  surprend 
c'est  le  peu  de  résignation  h  subir  une  loi  très  simple  d'ailleurs,  à 
laquelle  tous  les  habitants  (lu  firmament  y  compris  le  soleil,  semblent 
fiers  d'obéir. 

Un  second  a  été  d'avoir  nécessité,  pour  le  service  de  ses  cliniques, 
de  notables  améliorations  h  l'hôpital  français,  qui  ont  agrandi  et 
développé  sa  sphère  d'influence:  salle  d'opérations, adjonction  d'une 
maternité,  polycliniques... 

Un  troisième,  que  nous  aimons  h  signaler,  c'est  le  mouvement  de 
relèvement  de  l'enseignement  secondaire  que  la  présence  de  la 
Faculté  a  sollicité.  L'indulgence,  en  effet,  des  examens  d'entrée 
nécessaire  au  début,  ne  l'est  plus  autant,  actuellement  la  Faculté 
étant  au  chiffre  bien  avouable  de  430  étudiants  ;  elle  cède  peu  à 
peu  la  place  à  la  sévérité  et  cette  sage  sévérité  amène  l'enseigne- 
ment à  garnir  un  peu  mieux  ses  programmes.  Les  sciences  et  les 
arts  jusqu'ici  n'ont  pas  trouvé  grand'chose  h  glaner  dans  ces  pays 
d'Orient  ;  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  on  pourra  peut- 
être  y  trouver  place  pour  une  autre  institution^  similaire  de  l'Ecole 
de  médecine  et  se  rattachant  à  l'enseignement  supérieur.    " 
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EnBn,  résultat  bien  acquis,  i04  médecins  ou  pharmaciens,  déjà 
sortis  de  TEcole,  dont  la  plupart  disséminés  dans  les  territoires  du 
Liban  et  de  la  Syrie,  réparent  ici  et  préviennent  ailleurs  les  dégAts 
causés  h  l'influence  française  par  la  présence  des  médecins  améri- 
cains  ;  d'autres  sont  allés  plus  loin,  Egypte,  îles  de  la  Méditerranée, 
Mésopotamie,  Perse,  défendre  l'honneur  de  la  France  devenue, 
depuis  leur  séjour  à  Beyrouth,  leur  seconde  patrie. 

Ces  résultats  obtenus  ne  sont  encore  que  peu  de  chose  pour  notre 
ambition  ;  nous  les  offrons  timidement  comme  des  prémices  à  la 
France  et  à  son  gouvernement  ;  on  les  comparera  si  Ton  veut  aux 
gribouillages  envoyés  par  un  écolier  k  un  bienfaiteur,  généreux, 
lequel  souait  en  voyant  ses  largesses  sinon  déjà  récompensées  au 
moins  appréciées  de  son  jeune  protégé. 

La  Faculté  a-t-elle  de  l'avenir  ?'L'avenir,  les  gens  qui  savent  y 
lire  couramment  dedans  sont  rares  ;  il  n'y  en  a  pas  dans  notre  per- 
sonnel enseignant  ;  cependant  nous  avons  pour  la  Faculté  des  espé- 
rances et  même  des  assurances  d'une  croissance  saine  et  prospère, 
assurances  que  nous  trouvons  dans  l'élément  de  son  recrutement,  le 
milieu  où  elle  se  développe  et  son  régime. 

Dans  ces  régions  en  effet,  les  intelligences,  lentes  sans  doute  pour 
leur  mise  en  train,  ne  sont  pas  aussi  rebelles  h  la  science  qu'on 
serait  porté  à  le  croire  tout  d'abord.  Le  jeune  Oriental,  de  sa  nature 
peu  laborieux,  lorsqu'on  l'a  aidé,  dirions-nous,  à  se  dépouiller  de 
son  vêtement  de  mollesse,  qui  du  reste  n'est  pas  un  ornement,  laisse 
souvent  apparaître  des  richesses  intellectuelles  qu'on  était  loin  de 
soupçonner. 

Lasympathie  des  populations,  si  anlemment  jalousées  par  d'autres, 
reste  acquise  à  la  France.  Devant  les  deux  mains  qui  sont  constam- 
ment tendues  vers  cet  Orient,  l'une  franche,  loyale,  généreuse  et  gan- 
tée qui  donne  sans  regret,  l'autre  pleine  d'or,  il  est  vrai,  qui  ne  sait 
<|u'acheler  et  ne  sut  jamais  donner,  nos  populations  orientales,  sur* 
tout  les  {K)pulations  libanaises,  ont  bient(M  fait  leur  choix  ;  elles 
s'attachent  affectueusement  à  la  première  et  se  contentent  de  ramas- 
ser l'or  tombé  de  la  seconde. 

Le  régime  de  l'Ecole  :  Le  ;nissionnaire  semble  s'être  fait  la  main 
à  l'arme  que  la  France  lui  a  confiée  pour  défendre  ses  intérêts  en 
Orient;  celle  qui  la  manœuvre  aujourd'hui  met  dans  son  maniement 
une  admirable  précision  et  une  rare  énergie.  La  Faculté  a  ses  portes 
grandes  ouvertes  pour  tous  les  talents  sans  distinction  de  croyances 
ou  de  nationalités,  mais  ses  portes  se  ferment  impitoyablement  sur 
les  trop  faibles  médiocrités.  Le  niveau  des  examens  s'élève  chaque 
année,  de  plus  tdut  étudiant  <jui  h  l'examen  de  fin  d'année  n'atteint 
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pas  la  moyenne  de  8  points  sur  20  est  tenu  de  présenter  à  nouveau 
cet  examen  à  la  rentrée  et  si  la  moyenne  n'est  pas  encore  atteinte,  il 
doit,  sans  appel  d'aucune  sorte,  recommencer  celte  année  d'études. 
Si  après  cette  épreuve  le  même  fait  se  reproduit,  on  a  acquis  alors 
la  certitude  que  les  aptitudes  de  l'étudiant  ne  sont  pas  dirigées  vers 
la  médecine  et  il  est  congédié  de  la  Faculté.  Encore  faut-  il  pour  jouir 
du  privilège  de  redoubler  son  année,  privilège  peu  envié,  d'ailleurs, 
que  la  moyenne  ne  soit  pas  inférieure  à 6  sur 20  points;  dans  ce  cas 
les  portes  de  la  Faculté  se  fermeraient  sur  lui  à  la  fin  de  cette  année 
malheureuse,  (letle  disposition  délivrera  la  Faculté  d'un  élément  qui 
pourrait  devenir  encombrant  et  gêner  sa  marche  en  avant  ;  de  plus 
elle  la  préservera  du  danger  d'une  croissance  trop  rapide  qui  sou- 
vent est  présage  de  langueur  ou  de  mort. 

Un  autre  article  que  le  corps  enseignant  considérerait  volontiers 
comme  une  perle  enchâssée  dans  son  règlement  scolaire  :  «  Tout 
étudiant  ayant  eu  durant  un  trimestre  trois  absences  non  motivées 
aux  cours,  cliniques,  travaux  ou  conférences,  est  passible  d'une  pri- 
vation d'inscription  ».  Cet  article  préservera  la  Faculté  du  danger 
de  dégénérer  jamais  en  une  réunion  de  jeunes  désœuvrés  dont  tous 
les  pays  et  surtout  l'Orient  sont  abondamment  pourvus.  Dans  ces 
conditions  nous  espérons  former  de  jeunes  médecins  sérieux,  ins- 
truits, rompus  au  travail,  et  dévoués,  qui  dans  l'exercice  de  leur  art 
serviront  utilement  leur  pays  en  se  souvenant  de  la  France. 

Nous  avouerons  en  terminant  que  la  jeune  Faculté  avec  ses 
130  étudiants  et  tout  son  matériel  resserrés  dans  un  local  construit 
pour  60  habitants,  fait  sur  l'œil  l'impression  de  quelque  chose  de 
peu  harmonieux,  celle  d'un  adolescent  de  16  ans,  robuste,  bien 
membre,  tout  avide  de  la  vie,  qui  serait  resté  emprisonné  dans  ses 
habits  d'enfance  faute  d'autres  ;  nous  croyons  savoir  que  l'admfnis- 
tration  se  préoccupe  de  cet  état  peu  esthétique. 
'  Quant  aux  personnalités  employées  à  cette  œuvre  toute  de  patrio- 
tisme, qu'elles  appartiennent  à  la  direction  ou  au  corps  enseignant, 
elles  n'ont  pas  laissé  leur  nom  se  glisser  sous  notre  plume,  peu  sou- 
cieuses d'une  renommée  plus  ou  moins  retentissante  ;  pour  la  faire 
grandir  et  prospérer,  elles  ont  mis  en  commun  forces,  talents,  éner- 
gies, et  si  les  rêves  de  l'avenir  viennent  à  se  réaliser,  arrivées  peut- 
être  alors  au  déclin  de  leur  existence,  sans  tristesse  et  sans  regret 
pour  leurs  forces  vives  dépensées,  elles  se  contenteront  de  mur- 
murer avec  une  pointe  d'orgueil  national  x  La  petite  Faculté  est 

digne  de  la  France  »  (i). 

Un  professk:ur  de  la  Faculté. 

(l)Cf.  lUvue du  15  dôceiiibre  1897,  p.  501,  l'article  de  M.   Larroumet,  repro- 
duit du  Figaro  {N.  de  la  Réd.). 


LE  TRAVAIL  EN  PROVINCE 


On  vante  souvent  les  avantages  dont  jouissent  les  hommes  d'é- 
tude qui  habitent  la  province  ;  et  quelques  écrivains  essaient  de 
donner  un  démenti  à  l'opinion  courante,  d'après  laquelle  on  ne  pour- 
rait travailler  qu'à  Paris  (1).  On  cite  de  grands  savants  qui  ayant 
choisi  pour  résidences  de  toutes  petites  villes  n'en  ont  pas  moins 
donné  au  monde  de  belles  productions.  Sans  parler  de  Bufîon  qui 
découvrit  h  Montbard  les  grandes  lignes  de  l'histoire  de  la  nature, 
on  se  rappelle  la  vie  de  Darwin  et  de  Borghési  ;  et,  plus  près  de  nous 
encore,  M.  Rciiouvier,  tout  en  passant  son  existence  dans  sa  villa 
de  la  V'erdette,  a  donné  h  la  philosophie  contemporaine  l'impulsion 
que  l'on  sait. 

Doit-on  conclure  de  ces  faits,  remarquables  sans  doute,  que  le 
travailleur  provincial  n'ait  rien  k  envier  au  parisien  ?  S'il  est  vrai 
que  quelques  savants  ont  mené  à  bien  leur  œuvre  dans  quelque 
bourgade  perdue,  quand  les  circonstances  ou  leur  condition  person- 
nelle ont  misa  leur  disposition  les  ressources  nécessaires,  est-on  en 
droit  de  soutenir  que  tous  les  hommes  d'étude  ont  les  mêmes  facilités? 

Qui  travaille  surtout  en  province  ?  Je  ne  parlerai  pas  de  ces  sa- 
vants «  amateurs  »,  fouillant  l'histoire  locale  :  par  le  choix  même 
qu'ils  ont  fait  de  leur  étude  spéciale, ilà  sont  outillés  pour  la  fin  qu'ils 
poursuivent  ;  c'est  le  professeur  de  l'Université  qui  attirera  surtout 
notre  attention,  c.»r  il  est  le  véritable  travailleur.  D'abord,  c'est  son 
devoir  de  se  tenir  au  courant  des  nouveautés,  pour  élargir  et  forti- 
fier son  enseignement  ;  ensuite,  il  arrive  qu'il  se  sente  le  désir  et  la 
force  de  contribuer  lui-même  à  la  science,  et  de  produire  une  œuvre 
de  longue  haleine.  S'il  a  fait  ses  études  à  Paris,  habitué  aux  ri- 
chesses intellectuelles  qu'il  a  maniées  si  longtemps,  trouvera- t-il, 
dans  la  ville  de  province  où  l'enverra  le  hasard  d'une  nomination 
ministérielle,  des  matériaux  suffisants,  et  toujours  à  sa  portée? 
D'une  façon  générale,  les  moyens  sont-ils  en  rapport  avec  les  bon- 
nes volontés  ? 

Les  ressources  dont  peut  profiter  le  professeur  de  province  sont  de 
trois  sortes  :  les  bibliothèques  universitaires,  les  bibliothèques  mu- 
nicipales, et  les  bibliothèques  des  lycées. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  leur  fonctionnement,  examinons  si 
ces  trois  dépots  scientifiques  suffisent  toujours  à  l'homme  d'étude. 

Les  bibliotlièques  universitaires  sont,  en  général,  très  bien  orga- 

{i}  Voir  surtout  Renan  :  Feuilles  délachéet.pp.  93  et  suiv.—  LavisHC  :  Etudes 
ei  EiwiMHts  :  p.  207.  —  Payoi  :  EduMiion  de  la  volonté,  p.  233. 
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nisées;  les  séances  de  lecture  y  sont  longues,  les  catalogues  à  fiches 
à  la  disposition  de  tous  les  lecteurs.  Elles  s'enrichissent  régulière- 
ment, en  tenant  compte  des  demandes  formulées  parles  professeurs 
et  les  étudiants.  Mais,  elles  ne  peuvent  servir  qu'aux  universitaires 
résidant  dans  la  ville  même.  Ces  bibliothèques  au  nombre  de  dix- 
sept  en  France,  n'existent  pas  pour  les  professeurs  des  autres  villes; 
ce  n'est  que  par  des  subterfuges  qu'ils  peuvent  avoir  communication 
.  de  quelque  volume,  ou  grâce  à  une  faveur  que  l'autorité  rectorale 
n'étendrait  pas  sans  porterpréjudicè  aux  lecteurs  attitrés. 

Les  bibliothèques  municipales  devraient  être  la  ressource  indi- 
quée pour  les  professeurs.  Il  n'en  est  rien,  malheureusement.  Si 
l'on  excepte  les  très  grandes  villes  qui  sont  en  même  temps  des 
chefs-lieux  d'académies,  ces  bibliothèques  sont  peu  fournies;  les 
nouveautés  y  sont  rares;  celles  qu'on  y  rencontre,  on  les  doit  à  la 
générosité  ministérielle.  Trop  souvent,  ces  bibliothèques  se  restrei- 
gnent aux  études  purement  locales;  et  j'en  pourrais  citer  une  qui 
ne  s'enrichit  guère  que  des  livres  nécessaires  aux  travaux  personnels 
du  bibliothécaire.  Ajoutez  à  cela  que  les  séances  de  lecture  ne  sont 
pas  longues, et  le  plus  souvent  à  des  heures  incommodes.  Je  ne  parle 
pas  des  séances  du  soir,  h  peu  près  inconnues.  La  bibliothèque  a 
servi  ce  qu'elle  devait  servir  au  public,  quand  elle  est  restée  ouverte 
trois  ou  quatre  heures.  Je  connais  même  un  chef-lieu  de  départe- 
ment où  elle  ne  s'ouvre  que  deux  fois  par  semaine.  Elle  ne  doit  pas 
être  unique  en  son  genre. 

Dans  les  bibliothèques  municipales,  les  recherches  sont  longues, 
difficiles;  il  n'y  a  pas  toujours  de  catalogue  maniable  pour  le  public, 
et  certains  bibliothécaires  sont  incapables  d'aider  un  travailleur 
dans  ses  investigations.  J'en  ai  rencontré  un  qui  ignorait  des  noms, 
tels  que  ceux  d'Auguste  Comte  et  d'Alfred  de  Vigny. 

Ce  n'est  donc  pas  là  que  le  professeur  trouvera  des  documents 
pour  une  thèse  future, -ou  tout  autre  travail,  tel  qu'un  article,  exi- 
geant certaines  vérifications  dans  de  nombreux  ouvrages,  et  des  in- 
dications de  références  précises. 

Restent  les  bibliothèques  des  lycées.  Celles-ci  ont  cessé  de  s'enri- 
chir depuis  bien  des  années  ;  les  crédits  autrefois  alloués  tous  les 
ans  n'existent  plus  que  dans  l'histoire  ;  les  revues  et  périodiques 
sont  réduits  au  strict  nécessaire,  et  leur  nombre  diminue  à  chaque 
vote  de  budget.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  procède  bien 
par  générosités  intermittentes,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  Dans 
le  premier  cas,  les  livres  envoyés  ne  répondent  pas  toujours  aux 
besoins  du  moment,  et  aux  goûts  des  professeurs;  dans  le  second, 
on  exige  des  fonctionnaires  la  liste  immédiate  des  achats  qu'ils  dé- 
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sirent;  cette  liste,  faite  à  là  hâte,  est  loin  d'être  aussi  bien  conçue 
que  si  elle  était  préparée  de  longue  main,  et  suivant  les  rencontres 
de  titres  intéressants  que  Ton  noterait  en  vue  d'un  achat  assuré. 

Tels  sont  les  matériaux  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti,  si 
j'avance  qu'il  faut  s'ingénier  de  bien  des  façons  pour  mener  au  but 
un  travail,  et  se  procurer  les  éléments  indispensables  ;  car,  on  ad- 
mettra qu'un  professeur,  ctmsentant  à  acheter  ceilains  livres  de 
fonds,  ne  peut  pas  acquérir  les  volumes  qu'il  suffit  de  parcourir  ou 
de  consulter,  et  dont  il  n'aura  plus  besoin  ultérieurement. 

Comme  aujourd'hui,  et  pour  d'exCellentes  raisons  dont  noue  n'a- 
vons pas  à  parler  ici,  il  est  bon  de  diminuer  chez  tous  l'attrait  de  la 
résidence  à  Parfs,  ne  doit-on  pas  remédier  à  cette  situation,  sinon 
supprimer  cette  sorte  d'infériorité  pour  le  travail,  à  laquelle  est 
condamné  un  professeur  qui  n'est  pas  dans  un  centre  universitaire  ? 

Examinons  les  réformes  qui  s'imposent,  relativement  aux  trois 
catégories  de  dépôts  scientifiques  dont  nous  avons  parlé. 

Il  faudrait  donner  plus  d'extension  aux  bibliothèques  universi- 
taires ;  par  l'achat  en  double  de  certains  ouvrages,  la  circulation  de* 
vrait  être  largement  étendue  à  toute  l'Académie.  Comme  il  n'y  a  pas 
place  pour  tous  au  lycée  du  chef-lieu  académique,  tous  partici- 
peraient ainsi  aux  richesses  intellectuelles  qui  y  sont  centralisées. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  bibliothèques  municipales  qu'une  ré- 
forme s'impose.  Les  villes  doivent  y  veiller  avec  autant  de  soin  qu'à 
l'entretien  de  la  voirie.  On  parle  de  décentralisation;  il  serait  bon 
de  retenir  longtemps  le  professeur  dans  un  même  lycée  ;  la  chose 
est  rendue  facile  par  le  nouveau  mode  d'avancement;  mais,  à  ces 
avantages  pécuniaires  doivent  s'ajouter  les  avantages  intellectuels; 
si  ces  derniers  font  défaut,  le  professeur,  désireux  de  travailler,  sol- 
licitera un  changement.  Ce  ne  sera  pas  toujours  l'intérêt  du  lycée. 

Si  une  ville  dépense  pour  sa  bibliothèque,  elle  n'aura  pas  à  le  re- 
gretter. Le  professeur,  augmentant  son  acquis,   en  fera  profiter  la 
ville  qu'il  habite  ;  il  rendra  sous  forme  de  cours  publics,  de   confé- 
rences les  secours  qu'il  aura  reçus,  et  personne  ne  s'en  plaindra. 

De  plus,  si  une  bibliothèque  municipale,  logée  d'une  façon  di- 
gne d'elle,  est  ouverte  plus  longtemps  au  public,  le  prêt  au  dehors 
pourra  être  restreint  aux  seuls  travailleurs  ;  ceux-ci  en  jouiront  d'une 
façon  plus  large,  et  seront  plus  sûrs  de  trouver  à  la  bibliothèque  les 
livres  qu'ils  doivent  consulter.  Trop  souvent  le  prêt  est  accordé  à 
une  catégorie  de  lecteurs,  plus  friands  des  romans  publiés  dans  les 
grandes  revues  que  des  livres  de  science. 

Le  soin  de  cette  réforme  revient  aux  conseils  municipaux  et  aux 
conseils  généraux  qui  doivent  se  préoccuper  de  la  vie  intellectuelle. 
Nous  constatons  qu'ils  s'en  désintéressent  trop  souvent. 
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Quant  aux  conservateurs,  le  décret  du  1®*"  juillet  1897  édicté  qu'ils 
seront  pris  parmi  les  élèves  diplômés  de  lEcole  de  Chartes,  ou  les 
candidats  dont  un  examen  aura  constaté  l'aptitude.  C'est  une  garan- 
tie de  plus,  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  mesure. 

Parlons  enfin  des  bibliothèques  de  lycées.  Les  assemblées  de  pro- 
fesseurs, et  les  conseils  académiques  doivent  attirer  l'attention  de  l'ad- 
ministration centrale  sur  la  situation  précaire  oïl  elles  se  trouvent. 
Il  n'est  pas  admissible  que  des  crédits  spéciaux  ne  soient  pas  aiîec- 
tés  annuellement  aux  nouveaux  achats  (1)  ;  dans  tous  les  lycées,  un 
répétiteur  devrait  avoir  dans  ses  attributions  la  garde  de  la  biblio- 
thèque. Et  le  ministère  de  l'instruction  publique  ne  devrait  pas  mar- 
chander à  nos  lycées  les  périodiques,  qui  sont  d'utilité  générale,  et 
servent  h  l'enseignement,  avant  de  servir  aux  professeurs.  Mais  les 
réformes  que  je  demande,  ce  n'est  pas  en  professionnel  que  je  les 
souhaite  ;  d'autres  diraient  en  égoïste.  Pourquoi,  à  certains  jours 
la  bibliothèque  ne  serait-elle  pas  ouverte  aux  anciens  élèves,  par 
exemple,  pour  la  lecture  sur  place?  La  création  d'un  poste  de  répé- 
titeur-bibliothécaire faciliterait  l'innovation  qui  rendrait  de  grands 
services.  Elle  aurait  certainement  pour  effet  de  ne  pas  laisser  le  lycée 
en  dehors  de  la  vie  sociale;  et  elle  attirerait  à  lui  bien  des  hommes 
qui  l'oublient  trop  souvent.  On  saurait  que,  dans  Tâge  mûr,  on  peut 
aller  encore  s'instruire  dans  l'établissement  où  l'on  a  été  élevé.  En  un 
mot,  le  lycée  doit  devenir,  dans  toute  ville,  un  centre  intellectuel. 

On  le  voit  ;  les  desiderata  sont  nombreux.  Les  ressources  per- 
sonnelles seront  toujours  insuffisantes;  il  faut  qu'un  professeur 
trouve  dans  les  dépôts  publics  ou  officiels  les  matériaux  qui,  par 
leur  nature,  pourront  être  d'une  utilité  générale.  Pour  les  travaux 
trop  spéciaux,  on  ne  saurait  avoir  cette  exigence. 

En  tous  cas,  s'il  n'est  pas  impossible  de  travailler  en  province, où 
l'on  jouit  de  cette  tranquillité  et  de  ce  calme  si  vantés  et  si  néces- 
saires aux  travaux  intellectuels,  le  travail  y  est  souvent  rendu  dif- 
ficile et  long,  par  suite  de  la  pénurie  des  documents.  Je  fais  appel 
aux  souvenirs  et  à  l'impartialité  de  mes  collègues  qui  ont  résidé 
ou  résident  encore  dans  une  ville  de  province. 

Jules  Delvaille, 

Profetteur  de  Philosophie  au  Lyeée  d'AngouUtne, 


(i)  Cette  question  a  été  mise  à  Tordre   du  jour  du  troisième   congrès    des 
Professeurs  de  l'Enseignement  secondaire,  qui   se  tiendra  en  avril  1899. 


POUR  LE  BACCALAURÉAT 


On  va  peut-être  supprimer  le  baccalauréat,  mais  sûrement  on  le  rem- 
placera par  un  autre  examen.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  détruit  que  ce  qu*on 
remplace,  encore  faut-il  qu'on  gagne  au  change.  Et  si  on  ne  change  pas 
les  mœurs  et  la  pratique  des  examens,  quelque  examen  que  l'on  organise, 
on  n'aura  rien  gagné.  Au  risque  de  paraître  réactionnaire  ou  plutôt  révo- 
lutionnaire et  fantaisiste,  je  propose  de  garder  —  provisoirement,  c'esi-â- 
dire  pour  longtemps  encore  —  le  baccalauréat. 

Je  tiens  à  déclarer  que  j'applaudis  à  toutes  les  éloquentes  —  et  même 
aux  violentes  protestations  qu'il  soult>ve.  La  mode  est  à  la  violence  même 
contre  l'Université  ;  et  l'on  ne  peut  pas  avoir  pendant  vingt  ans  préparé 
ou  interrogé  des  candidats  au  bachot  sans  se  laisser,  par  moments,  aller 
à  la  mode  de  le  bafouer.  Et  je  suis  autant  que  personne  navré  du  vide 
et  du  néant  que  présente  l'esprit  du  pur  candidat,  épouvanté  aussi  de  l'a- 
venir que  nous  ménagent  les  jeunes  gens  qui  n'auront  été  que  des  can- 
didats à  des  examens  primaires,  secondaires  ou  supérieurs.  Il  faut  donc 
supprimer  le  baccalauréat  !  —  Oui,  si  Ton  extirpe  ainsi  le  mal,  et  si  l'on 
transforme  l'esprit  des  études  ;  non,  si  l'on  ruine,  en  supprimant  toute 
sanction  des  études  secondaires,  toute  ciUture  générale,  bientôt  tout  en- 
seignement secondaire,  ou  si  l'on  rétablit  une  autre  sanction  qui  dans  dix 
ans  aura  mérité  la  mort.  Il  faut  que  les  élt-ves  travaillent  pour  s'instniire, 
et  ils  ne  s'instruiront  vraiment  que  s'ils  ne  préparent  pas  un  examen  ; 
nous  en  sommes  tous  d'accord,  et  pour  les  élèves  de  toutes  les  écoles. 
Mais  à  ceux  qui  auront  ainsi  fait  on  ne  pourra  en  refuser  le  témoignage 
et  le  droit  de  s'en  servir  ;  c'est,  aussi  bien,  l'intérêt  de  la  société.  Et  Ton 
aura  des  hésitations,  au  moins  pour  les  élèves  moyens  ;  et  il  y  aura  entre 
ces  témoignages  de  provenance  très  diverse  (je  les  suppose  tous  cons- 
ciencieux, pour  simpliOer)  des  différences,  des  inégalités  où  le  public  ne 
saura  plus  se  reconnaître  ;  et  l'on  rétablira  des  garanties  communes  avec 
un  ou  plusieurs  examens,  d'abord  pour  certaines  catégories  d'élèves,  bien- 
tôt et  nécessairement  pour  tous  les  élèves.  Voilà  pourquoi  il  faut  garder 
le  baccalauréat,  même  avec  son  nom  un  peu  déconsidéré,  mais  toujours 
clair  et  commode. 

Mais  il  faut  aussi  le  relever,  et  ne  lui  conserver  la  vie  qu'en  le  rendant 
digne  de  vivre.  Je  suis  convaincu  que  deux  ou  trois  réformes  terre-à-terre, 
très  simples,  très  prosaïques  —  par  là  même  tK'S  difficiles,  mais  non 
impossibles  apW's  tout  —  y  pourraient  suffire.  Laissons  de  côté  la  ques- 
tion du  jury  ;  là  n'est  pas  l'essentiel,  et  j'accepte  toutes  les  modifications 
que  l'on  voudra  pourvu  que  le  jury  soit  et  soit  regardé  comme  compétent 
et  impartial.  —  Pourquoi  le  baccalauréat  est-il  détestable  ?  Parce  qu'il  est 
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trop  facile,  parce  que  Ton  n*y  juge  que  superficiellement  -les  candidats, 
surtout  parce  que  telle  est  sa  réputation,  qui  desorganise  les  classes.  S'il 
est  trop  facile,  ce  n'est  pas  la  faute  du  programme,  ni  du  mécanisme  de 
l'examen,  ni  même  des  recommandations  qui  ne  servent  qu'à  abuser  la 
sollicitude  des  papas  et  des  mamans,  et  ne  sont  qu'un  échange  de  poli- 
tesses insignifiantes.  C'est  Ja  faute  de  Tesprit  public,  d'un  faux  sentiment 
démocratique,  des  réclamations  puériles  des  familles  et  de  l'opinion,  des 
circulaires  recommandant  l'indulgence  (ne  l'a-t-on  pas  fait  il  y  a  une  di- 
zaine d'années?),  enfin  de  la  tiédeur  ou  de  l'indifTérence,  faut-il  dire  du 
découragement  des  Universités  ?  Tout  le  monde  déclare  aujourd'hui  qu'il 
y  a  trop  de  bacheliers,  trop  d'avocats,  de  médecins,  de  professeurs,  etc. 
Mais  tout  le  monde  se  plaint  aussi  que  les  épreuves  du  baccalauréat  soient 
trop  difficiles.  11  faut  pourtant  choisir.  Voici  une  solution  :  ne  donnons 
que  des  sujets  ou  des  questions  de  force  moyenne,  mais  jugeons  plus  se 
virement  les  réponses  (1).  Il  n'en  faut  pas  plus  pour  écarter  les  non-va- 
leurs et  les  candidats  préparés  par  l'industrie.  C'est  une  première  ré- 
forme tW's  simple  puiscurollc  consiste  A  substituer  les  notes  6  ou  7  aux 
notes  9  ou  10,  c'est-à-dire  à  ne  pas  ïmAqy  passable  ce  qui  est  insuffisant. 
Il  n'y  faut  que  du  courage  cl  de  la  décision.  l)ira-t-on  que  cela  est  chi- 
mérique, et  qu'il  .est  plus  facile  —  et  plus  efficace  —  de  bouleverser  en- 
core une  fois  tout  notre  enseignement  ? 

Autre  réforme  banale  et  héroïque.  11  faut  surveiller  mieux.  Quand  on 
les  surprend,  les  fautes  sont  sévi'rement  punies  —  pourvu  qu'on  ne  s'avise 
pas  de  les  faire  juger  par  un  tribunal  ;  les  tribunaux  ou  les  jurys  acquit- 
tent toujours  les  vols  de  diplôme.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  fraudes, 
et  l'on  en  surprend  assez  peu.  La  conscience  et  mt^me  le  zMe  des  pro- 
fesseurs qui  surveillent  sont  évidemment  hors  de  cause  ;  mais  j'estime 
que  l'on  se  trompe  souvent  sur  l'adresse  des  candidats  et  sur  sa  propre 
perspicacité.  On  croit  qu'il  suffit  de  surveiller  bien  le  commencement  de 
la  séance,  puis  de  jeter  un  coup  d'œil  de  temps  en  temps,  d'avertir  ou 
de  menacer  ceux  que  l'on  voit  se  rapprocher  pour  causer,  et  que  Ton  peut 
d'ailleurs,  même  quand  on  est  seul,  lire  à  son  aise  ou  travailler.  Erreur  ! 
Les  candidats,  c'est  leur  vraie  supériorité,  sont,  à  ce  jeu,  plus  habiles  que 
nous  ;  et  le  candidat  est,  sauf  exception,  peu  scrupuleux.  Les  jeunes  gens 
les  plus  sympathiques  ne  voient  aucun  inconvénient  à  se  semr  de  leurs 
notes,  à  demander  ou  à  donner  un  renseignement  au  voisin  :  à  qui  s'en 
étonne  ils  répondent  invariablement  que  cela  ne  fait  de  tort  à  personne. 
Ce  sont  des  mœurs  à  réformer  par  l'éducation  ;  si  décriée  que  .soit  l'édu- 
cation des  lycées,  ce  n'est  pas  là  que  cette  réforme  sera  le  plus  difficile. 
En  attendant,  il  faut  surveiller  :  l'important  est  de  décourager  la  fraude  ; 
voilà  le  premier  service  à  rendre  aux  bonnes  classes  de  l'enseignement 
secondaire.  Les  précautions  des  Facultés  les  plus  exigeantes,  interdiction 
de  sortir,  usage  de  feuilles  de  couleurs  différentes,  etc.,  tout  cela  est  excel- 
lent, mais  ne  suffit  pas  ;  il  faut  surveiller  et  ne  pas  faire  autre  chose. 

Enfin,  à  Toral,  on  juge  superficiellement  parce  qu'on  juge  trop  vite. 
En  dix  minutes,  quelquefois  cinq,  quelquefois  moins,  on  décide  sur  la 
valeur  ou  la  culture  de  l'esprit  d'un  jeune  homme  en  sciences,  en  lettres, 
en  histoire,  etc.  Sans  doute,  il  y  a  de  telles  inepties  ou  de  tels  traits  de 


(I)  J'ajoute  qu'il  faudrait  renoncer  à  proposer  trois  sujets  de  compoeition  (mieux  vau- 
drait augmenter  le  nombre  des  compositions)  et  à  maintenir  pour  un  an  une  admissi- 
bilité souvent  accidentelle. 
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lumière  qu'ils  semblent  décisifs.  Mais  on  risque  toujours  de  mal  juger 
quand  on  juge  sur  une  phrase  ;  et  c'est  parce  qu'il  est  trop  court  que 
l'examen  devient  affaire  de  mémoire.  Imaginez  qu'au  lieu  de  dix  ou  cinq 
minutes,  le  candidat  soit  interrogé  vingt  minutes  ou  une  demi-heure  sur 
chaque  matière  ;  quel  est  Texaminateur  consciencieux  qui  ne  se  fera  pas 
fort  de  le  juger  en  connaissance  de  cause  ?  et,  cela  revient  au  même, 
quel  est  le  candidat  qui  pourra  suffire  k  cette  interrogation  bienveillante 
mais  serrée  et  prolongée,  avec  de  la  récitation  pure  ?  Aujourd'hui,  il  faut 
expédier  l'examen  ;  nous  jetons  deux  ou  trois  coups  de  sonde  ;  le  can- 
didat pressé  n'a  pas  le  temps  de  réfléchir  et  de  donner  sa  mesure.  Il  ré- 
cite avec  assurance  et  obtient  une  bonne  note  ;  ou  bien  il  ànonne,  se 
reprend,  répète  ce  que  nous  disons  trop  complaisamment,  rencontre  quel- 
ques expressions  justes,  sans  rien  comprendre  du  reste  ;  et  nous-mêmes 
regardant  l'heure,  obligés  d'en  appeler  un  autre,  nous  ie  renvoyons  en 
lui  donnant  par  scrupule,  par  prudence  une  note  moyenne.  Voilà  pour- 
quoi les  médiocrités  passent  et  avec  elles  tant  de  non-valeui*s.  —  Mais  com- 
ment interroger  plus  d'une  heure  chaque  candidat  ?  Us  sont  trop,  et  nous 
sommes  trop  pressés  I  —  Us  seront  toujours  trop  si  nous  sommes  trop 
pressés  ;  et  nous  le  serons  toujours  si  nous  ne  comptons  pas  cette  beso- 
gne dans  notre  métier.  Si  on  pense  qu'elle  ne  nous  revient  pas,  il  faut  le 
prouver,  et  la  confier  A  des  hommes  qui  auront  le  temps  et  le  devoir  de 
la  bien  faire  ;  mais  n'accusons  pas  le  baccalauréat  de  ce  qui  tient  au  sur- 
menage ou  aux  répugnailces  des  professeurs  de  Facultés.  Avant  de  le  dé- 
truire, quand  nous  ne  sommes  pas  d'accord  pour  le  remplacer,  faisons 
l'essai  loyal  de  ce  qu'il  peut  donner. 

C.  Chabot, 
Professeur^adjoint  à  V Université  de  Lyon, 


UN  COURS  DE  NUMISMATIQUE 

AU  COLLÈGE  DES  SCIENCES  SOCIALES  (1) 


M.  Prou,  biblioth<^caîre  au  département  des  médailles  et  antiques  de 
la  bibliothèque  nationale,  a  inauguni  au  Collège  libre  des  sciences  so- 
ciales, que  dirige  avec  tant  d'autorité  le  docteur  E.  Delbet,  un  cours  de 
numismatique.  Cette  science  n*a  donm?  lieu  jusqu'ici  qu'à  de  très  rares 
conférences,  bien  loin  qu'elle  ait  pris  place  dans  renseignement.  La 
connaissance  des  monnaies  est  cependant  indispensable  à  Thistorien. 
Car  les  renseignements  que  ces  monuments  fournissent  à  la  chroTiologie, 
&  l'histoire  de  Part,  à  celle  des  institutions,  et  surtout  à  Tétude  du  dévelop- 
pement économique  des  différents  peuples  sont  nombreux  et  variés  ;  ils 
tirent  une  particulière  valeur  de  leur  précision. 

En  consacrant  ses  deux  premières  conférences  (des  2  et  i6  mars  der- 
niers) à  l'histoire  du  droit  de  monnaie  du  iv«  au  xiije  siècle,  M.  Prou  a 
cherché  à  montrer  le  parti  qu'on  peut  tirer  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  monnaies  avec  les  documents  écrits. 

Le  droit  de  monnaie,  à  partir  de  Doclétien,  appartint  exclusivement  à 
l'empereur,  à  qui  était  réservé  le  privilège  de  faire  transformer  les  métaux 
en  espî'ces  monétaires,  dont  il  fixait  le  titre,  le  poids  et  la  valeur.  Les  rois 
barbares  qui  s'établirent  dans  les  limites  de  l'empire  n'eurent  garde  de 
laisser  échapper  un  droit  dont  le  fisc  royal  tirait  profit.  Comme  des  mon- 
naies frappées  à  leur  nom,  n'auraient  pas  été  acceptées  sur  les  marchés, 
ils  se  bornèrent  à  contrefaire  les  pièces  impériales. 

Ce  n'est  qu'au  milieu  du  vie  siècle  que  Théodebert,  chez  les  Francs,  et 
à  la  fin  du  même  siècle,  Léovigild,  chez  les  Wisigolhs,  osèrent  substituer 
leur  nom  à  celui  de  l'empereur  sur  les  monnaies  d'or  ;  car  l'empereur 
était  particulièrement  jaloux  de  son  droit  d'effigie  sur  ces  espèces. 
Mais  le  maintien  de  la  figure  impériale  sur  les  monnaies  d'or  n'avait 
aucune  portée  politique  et  n'était  nullement  la  conséquence  d'une  suze- 
raineté exercée  par  l'empereur  à  l'égard  des  rois  barbares.  Les  rois 
francs  abandonnèrent  peu  à  peu  la  fabrication  des  monnaies  à  des  gens 
de  métier,  les  monetarii,  qui  percevaient  les  profits  du  monnayage,  et 
qui,  au  cours  du  vu*  siècle,  échappèrent  en  partie  au  contrôle  de  rautorité 
publique.  Les  rois  négligèrent  même  de  signer  les  espèces.  Les  officines 
se  multiplièrent.  De  là  un  désordre  considérable  dans  le  système  moné- 
taire, une  variété  infinie  dans  le  poids  et  le  titre  des  monnaies;  de  telle 
sorte  qu'au  VFue  siècle,  celles-ci  n'étaient  plus  reçues  qu'au  poids,  au 
moins  pour  les  gros  paiements.  Le  droit  de  monnaie  avait  cependant 
conservé  son  caractère  régalien  ;  mais  il  était  sans  effet  pratique  pour  le 
souverain.  La  fonction  monétaire  était  restée  théoriquement  et  en  prin- 

\,i)  Compte  rendu  d*an  auditeur  (N.  de  la  Réd.). 
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cipe  le  privilège  du  roi,  Pépin,  et  surtout  Charlemagae,  rendirent  à  ce 
droit  toute  sa  valeur;  ils  ressaisirent  dans  son  intégrité  l'exercice  du  droit 
de  monnaie. 

Et  d*abord  Pépin  reprit  la  signature  des  espi^ces.  Le  souverain  caro- 
lingien, sous  Charlemagne  et  Louis  le  pieux,  a  sur  les  monnaies  le  droit 
le  plus  étendu  ou  du  moins  il  y  prétend  :  il  fixe  le  titre,  le  poids  et  le  type 
des  monnaies  ;  il  en  surveille  la  fabrication,  il  décrie  les  monnaies  qu'il 
veut  faire  tomber  d*usage  et  donne  cours  aux  nouvelles  ;  il  poursuit  et 
punit  les  faux-monnayeurs.  Mais  il  délègue  ses  pouvoirs  aux  comtes  dans 
les  diverses  cités.  La  moneta  fait  partie  du  eomitatus,  si  bien  que  lors- 
que les  comtes  rompent  les  liens  qui  les  rattachent  au  pouvoir  central  et 
se  rendent  propriétaires  de  leurs  fonctions,  la  monnaie  échappe  au  roi 
avec  le  comitatus.  Dès  la  fin  du  ix«  siècle,  dans  la  plupart  des  cités,  la 
monnaie  était  passée  dans  le  dominium  et  suus  la  potestas  du  comte. 
Telle  est  Torigine  des  monnaies  dites  baronalcs.  11  est  donc  inexact  de 
dire  que  sous  le  régime  féodal  le  droit  de  monnaie  était  un  droit  seigneu- 
rial ;  c'est  tout  au  moins  ne  pas  s'exprimer  avec  assez  de  précision.  Ceux- 
là  seuls  parmi  les  seigneurs  eurent  le  droit  de  monnaie  qui  étaient  les 
successeurs  des  comtes  carolingiens.  Les  rois  avaient  eux-mêmes  con- 
tribué au  démembrement  du  droit  régalien  de  monnaie  par  les  concessions 
quMls  avaient  faites  k  certaines  églises,  d'abord  au  ix«  siècle,  du  droit 
d'exploiter  les  officines  royales  de  monnaies,  puis  au  x«  siècle,  du  droit 
de  frapper  des  monnaies  à  leur  marque  particulière. 

Au  x«  siècle,  chaque  atelier  a  acquis  son  indépendance.  Hugues  Capet 
devenu  roi  ne  frappa  monnaie  que  dans  les  localitc's  où  il  avait  exercé 
le  comitatus  avant  son  avènement  au  trùne.  Il  n'y  a  plus  au  xe  siècle  de 
monnaies  royales.  Ce  qui  distingue  une  monnaie  royale  c'est  son  unifor- 
mité dans  toute  l'étendue  d'une  souveraineté  ;  c'est  aussi  qu'elle  a  cours 
partout  où  le  roi  exerce  son  pouvoir.  La  monnaie  royale  ne  reparaît  que 
sous  Philippe-Auguste  ;  encore  n'a-t-elle  cours  forcé  que  dans  le  domaine 
royal.  Et  lorsque  le  roi  veut  en  imposer  l'usage  dans  le  domaine  d'un 
seigneur  qui  a  le  droit  de  monnaie,  il  ne  le  peut  qu'en  concluant  avec  lui 
une  convention  et  en  lui  délivrant  une  charte  de  non-préjudice. 

Par  ce  procédé,  Philippe  Auguste  répandit  ses  monnaies  parisis  et 
tournois  au  delà  des  limites  de  son  domaine  ;  il  ouvrit  la  voie  à  saint 
Louis  et  Philippe-le-Bel  qui  rendirent  au  droit  de  monnaie  son  caractère 
régalien.  Mais  tandis  que  saint  Louis  trouva  dans  les  institutions  de  son 
temps  et  sans  violer  les  droits  reconnus  aux  seigneurs  ni  les  coutumes 
du  royaume,  le  moyen  de  faire  accepter  ses  monnaies  dans  toute  la 
France,  et  même  de  s'ingérer  dans  la  réglementation  du  monnayage  sei- 
gneurial, Philippe-le-Bel,  moins  soucieux  des  droits  acquis,  plus  pressé 
d'arriver  à  ses  fins,  harcek'  par  les  besoins  de  son  Trésor,  inaugura  le 
régime  du  bon  plaisir,  et  fit  poser  par  ses  h^gistes  un  principe  qui,  tout 
légitime  qu'il  fut,  apparaissait  aux  seigneurs  contemporains  —  oublieux 
de  l'usurpation  qui  était  à  l'origine  de  leur  droit  —  comme  un  abus  de 
pouvoir  :  «  Au  roi  seul  appartient  et  de  son  droit  royal  de  faire  monnaie, 
et  à  nul  autre  »,  principe  qui  nous  ramène  au  point  de  di'part,  c'est-à- 
dire  au  caractère  régalien  du  droit  de  monnaie,  à  un  principe  du  droit 
public  romain. 


LE  BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  FRANCE 

POUR  1899 


I.  Le  rapport  de  M.  Maurice  Faure. 

M.  Maurice  Faure,  dont  le  rappoi*t  témoigne  d'un  souci  très  grand  pour 
l'instruction  publique,  comme  d'une  compétence  parfaite  à  «en  dégager  les 
besoins,  constate  d'abord  que  <  dans  tous  les  ordres  d'enseignement,  le 
personnel  universitaire  à  tous  ses  degrés,  accomplit  sa  difficile  tâche  avec 
un  dévouement  digne  de  tous  le^  éloges  et  répond  à  toutes  les  espérances 
que  le  pays  a  mises  en  lui  ».  La  Commission  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait 
effectuer  d'économies  ;  elle -a  regretté  de  ne  pouvoir  améliorer  certains 
traitements  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire. 
Elle  a  admis,  en  principe,  les  augmentations  demandées.  11  nous  appar- 
tiendra de  le  rappeler  à  la  commission  prochaine. 

Les  crédits  pour  1898  s'élevaient  à  198.878.079  francs,  ils  sont  pour 
1899,  de  201.929.583  francs.  Voici  le  tableau  comparatif  des  deux  exer- 
cices : 

1899 

Traitement  du  Ministre  et  per- 
sonnel de  l'Administration 
centrale 968 .  560 

Matériel  de  rAdnunistration 
centrale 270.500 

Conseil  supérieur  et  inspec- 
teurs généraux  de  Tins- 
tructîon  publique 305 .  000 

Services  généraux  de  l'ensei- 
gnement supérieur 115. 650 

Administration  académique. 

—  Personnel 1.706.200 

Administration  académique. 

—  Matériel 163.870 

Universités.  —  Personnel...        9.856.511 

Universités.  —  Matériel 2.390.400 

Bourses   de    l'enseignement 

supérieur 484.000  484.000  »  » 

Facultés    dont  les  dépenses 

donnent  lieu    à    comptes 

avec  les  villes 250.000  290.000  »  40.000 

Ecole  des  hautes  études 318.000  318.000  »  » 


Crédits 

1898 

en  plus 

en  moins 

968.560 

> 

% 

270.600 

» 

» 

290.500 

14.500 

» 

115.650 

» 

» 

1.698.200 

8.000 

» 

163.870 

» 

» 

9.465.178 

391.333 

» 

2.320.000 

70.400 

» 
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Ecole  normale  supérieure...  5J5.60Û  515.600  »  » 

Collège  de  France 528 .  000   .       523 .  000  5 .  000  » 

Ecole  des  langues  orientales 

vivantes 168.000  159.000  9-.  000  » 

Ecole  des  chartes 74.950  74.950  »  » 

Ecole  française  d'Athènes...  108.000  108.000  »  » 

Ecole  française  de  Rome  . . .  73.000  72.G00  i  .000  » 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

—  Personnel 398.600  398.600  »  » 

Muséum  d'histoire  naturelle. 

—  Matériel 568.900  568.900  »  » 

Observatoire  de  Paris 248.500  253.50  »  5.000 

Publication  de  la  carte  pho- 
tographique du  ciel 92.960  »  92.960  » 

Bureau  central  météorolo- 
gique   186.800  182.800  4.000  » 

Observatoire  d'astronomie 
physique  de  Meudon 71 .000  71 .000  »  » 

Obtervaioirei    dès      déparie-  • 

menu »  213.200  »  213.200 

Bureau  des  longitudes 151 .000  151 .000  »  > 

Subvention  d'entretien  à  TOb- 
servaloire  du  mont  Blanc.  12.000  12.000  »  » 

Institut  national  de  France . .  687 .  000  687 .000  »  » 

Académie  de  médecine 75.500  75.500  »  » 

Bibliothèque  nationale.  — 
Personnel 436.000      ^     436.000  »  » 

Bibliothèque  nationale.  — 
Matériel 272. OOO  272.000  »  » 

Bibliothèque  nationale.  — 
Catalogues 100.000  80.000         20.000  » 

Bibliothèques  publiques 217.600  217.600  »  » 

Catalogues  dos  manuscrits  et 
incunables 20.000  20.000  »  » 

Archives  nationales 212.000  212.000  »  » 

Services  généraux  des  biblio- 
thèques   39.000  39.000  »  » 

Sociétés  savantes. 95.000  95.000  »  » 

Souscriptions  scientiûques  et 
littéraires.  —  Bibliothèques 
municipales  et  populaires. 
—Echanges  internationaux  177.000  186.000  »  9.000 

Encouragements  aux  savants 
et  gens  de  lettres 175.000  175.000  »  » 

Voyages  et  missions  scienti- 
fiques et  littéraires 275.000  275.000  »  » 

Musée  ethnographique.  — 
Musée  Guimet 72.000  72.000  »  » 

Institut  français  d'archéolo- 
gie orientale  au  Caire 222 .  860  222 .860  »  » 

Publications  diverses.  — 
Journal  des  savants 163 . 000  1 63 . 000  »  » 

Frais  généraux  de  l'inslnic- 
truction  secondaire 140.800  148.800  »  » 

Lycées  nationaux 12.015.760      11 .481 .760        534.000  » 

Collèges  communaux  de  gar- 
çons         3.854.584        3.809.184         45.400  » 
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Enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles 2.139.702        2.063.202  76.500  » 

Bourses  nationales,  exemp- 
tions et  dégrèvements  dans 
les  lycées  et  collèges 3 .  300 .  000       3 .  300 .  000  »  » 

Services  généraux  de  l'ensei- 
gnement secondaire 37â.900  266.900        109.000  » 

Enseignement  primaire.  — 
Inspecteurs.  —  Inspectri- 
ces générales  et  départe- 
mentales des  écoles  mater- 
nelles         2.335.150        2.321.150  14.000  » 

Ecoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire. 
—  Ecoles  normales  pri- 
maires         7.930,000        8.110.000  »  180.000 

Ecoles  nationales  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur 
et  professionnel 387.700  289.700         98.000  » 

Aequitition  de  VimUtuêion 
Livet  à  Nantes v  306.000  »  306.000 

Enseignement  primaire  supé- 
rieur         2.405.553        2.329.757  75.796  » 

Bourses  nationales  d'ensei- 
gnement primaire  supé- 
rieur   775.000  776.600  »  1.600 

Enseignement  primaire  élé- 
mentaire en  France,  moins 
les  villes  de  plus  de  150.000 
âmes. 121.813.620    120.700.220    1.113.400  • 

Création  d'écoles  et  d'emplois  600.000  600.000  »  » 

Part  contributive  de  l'iiitat 
dans  les  dépenses  de  l'en- 
seignement primaire  élé- 
mentaire et  supérieur  dans 
les  villes  de  plus  de  150  000 
âmes 4.448.334        4.404.219  44.115  » 

Allocations  diverses 757.300  614.800        142.500  » 

Enseignement  primaire.  — 
Caisses  des  écoles.  —  Ins- 
pection médicale.  —  Sub- 
ventions facultatives 145.000  145.000  »  '    » 

Enseignement  primaire.  — 
Examens.  —  Cours  d'adul- 
tes. —  Matériel.  — Encou- 
ragements. —  Bibliothè- 
ques scolaires.  —  Annuaire 
des  instituteurs 865.000  820.000  45.000  » 

Services  généraux  de  l'ensei- 
gnement primaire.  —  Se- 
cours et  allocations i. 002. 700        2.032.800  »  30.100 

Subventions  aux  départe- 
tements.  villes  ou  commu- 
nes, destinées  k  faire  face 
au  payement  de  partie  des 
annuités  dues  par  eux  et 
nécessaires  au  rembourse- 
ment des  emprunts  qu'ils 
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ont  contractés  pour  la  cons- 
Iruction  de  leurs  établisse- 
ments publics  d'enseigne- 
ment supérieur,  d'ensei- 
gnement seconcfaire  et 
d'enseignement  primaire..        5.853.519        5.793.519         60.0U0  » 

Service  des  constructions 
scolaires.  —  Enscii^nement 
priniHire 4.500.000       3.500.000    4.000.000  » 

Service  dos  constructions 
scolaires.  —  Enseignement 
secondaire 2.011.000       1.806.000       205.000  » 

Création  de  deux  lycées  de  jeu- 
net filles »  350.000  »  350.000 

Impositions  et  charges  résul- 
tant de  Tacquisition  du 
collège  Sainte-Barbe 7.500  »  7.500  » 

Dépenses  des  eiercices  péri- 
més non  frappées  de  dé- 
chéance.....*         Mémoire.         Mémoire.         »  » 

Dépenses  des  exercices  clos.  Id.  Id.  »  » 

Totaux 201.929.583    198.878.079    4.186.404    1.134.900 

Augmentation  pour  1899 3.051 .504 

Administration  centrale.  —  En  ce  qui  concerne  le  chapitre  11,  Maté- 
riel de  r administration  centrale,  la  Cominisslon  estime  que  pour  la 
publication  du  Bulletin  de  (^Instruction  publique,  la  dépense  de  20.000 
francs  pourrait  être  supprimée  ou  considérablement  diminuée  par  l'inser- 
tion, au  Journal  officiel,  des  nominations  et  des  documents  les  plus 
essentiels.  Au  chapitre  IlI,Co/i^ei7  supérieur  et  inspecteurs  générauœ^la. 
Commission  ajourne  la  création  d'un  nouvel  emploi  d'inspecteur  général 
et  demande  que  les  jetons  de  présence  soient  réservés  aux  seuls  membres 
des  commissions  qui  n'appartiennent  pas  &  l'administration  centrale. 
Pour  des  raisons  budgétaires,  elle  se  refuse  à  augmenter  de  200  francs  le 
traitement  de  chacun  des  40  commis  d'.Vcadémie  des  déparlements  (cha- 
pitre Y). 

Enseignement  supérieur.  —  Le  rapporteur  estime  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  fondation  d'enseignements  nouveaux  •  les  résultats  ont  dépassé 
les  prévisions  les  plus  favorables  ».  Et  il  insiste  avec  raison  sur  les  ensei- 
gnements régionaux,  que  la  Revue  a  entrepris  de  faire  connaître  h  ses  lec- 
teurs de  France  et  de  rKtranger.  Les  Universités,  dit-il  après  M.  Liard, 
sont  des  foyers  d'indépendance,  des  ateliers  de  science,  des  écjles  de  pa. 
triotisme. 

Les  établissements  libres  comptaient  au  15  janvier  1K98,  1.407  étu- 
diants, ceux  de  TEtat,  28.782.  Oux-ci  se  répartissaient  ainsi  (Facultés)  : 
pour  les  sciences,  3.544  ;  pour  les  lettres,  3.643  ;  pour  le  droit,  9.371  ; 
pour  la  médecine,  7.426.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les  sec- 
tions pharmaceutiques  en  avaient  2.484,  les  écoles  de  plein  exercice  et 
préparatoires  en  comptaient  1.335  pour  la  médecine,  842  pour  la  phar- 
macie. 11  y  avait  137  étudiants  dans  les  Facultés  de  théologie  protestante. 

Par  Univcrsité.s,  les  étudiants  se  répartissaient  de  la  façon  suivante  : 
Paris,  12.047  ;  Aix-Marseille,  849  ;  Besançon,  197  ;  Bordeaux,  2.444  ; 
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Caen,  598  ;  Clermont,  257  ;  Dijon,  604  ;  Grenoble,  476  ;  Lille,  1.354  ; 
Lyon,  2.335  ;  Montpellier,  1.496  ;  Nancy,  1.001  ;  Poitiers,  764  ;  Rennes, 
1.063  ;  Toulouse,  1.885  ;  Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie  extérieures 
aux  sièges  des  Universités,  949  ;  Alger,  763.  —  26.998  étaient  français, 
i.784  étrangers. 

Pour  le  chapitre  Vil  (personnel),  la  Commission  a  ajourné  le  crédit  de 
200.000  francs,  destiné  à  opérer  le  relèvement  des  traitements  de 
Iro  classe  des  Facultés  des  départements,  des  Ecoles  supérieures  de  phar- 
macie, des  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  des  Facultés  des 
lettres  et  des  sciences,  des  chefs  de  travaux  et  de  laboratoires,  des  préda- 
rateurs  et  moniteurs  des  Facultés  de  médecine  et  de  sciences,  des  Ecoles 
de  pharmacie,  du  personnel  des  Observatoires  et  des  Bibliothèques  uni- 
versitaires, des  secrétaires  et  commis  des  Facultés,  des  gens  de  service  de 
tout  ordre.  M.  Maurice  Faure  —  partisan  convaincu  de  la  revision  des 
traitements  de  l'enseignement  supérieur  —  fait  remarquer  qu'il  a  été  bien 
entendu  qu'il  s'agissait  d'un  simple  ajournement  et  non  d'un  rejet  défi- 
nitif. La  Commission  se  refuse  à  proposer  le  vote  d'un  crédit  de  27.000 
francs  pour  compléter  l'organisation  régulière  de  l'enseignement  des 
sciences  économiques  et  politiques  dans  les  Facultés  de  droit.  Elle  émet 
l'avis  le  plus  favorable  au  vote  du  crédit  de  11.533  francs  pour  le  personnel 
du  laboratoire  de  chimie  pratique  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  «  qui 
rend  les  plus  grands  services  »  (1).  Elle  n'admet  pas  la  création  d'une 
chaire  de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  — 
dont  elle  comprend  toute  l'importance  —  pour  la  même  raison  que  le  rap- 
porteur oppose  à  toutes  les  dépenses  nouvelles,  c'est-à-dire  pour  des  nt;- 
cessités  budgétaires.  Elle  repousse  (chapitre  IX)  la  diminution,  mais  aussi 
l'augmentation  du  crédit  pour  les  bourses.  Elle  appelle  l'attention  de  l'ad- 
ministration sur  les  boursiers  de  Facultés  —  pour  lesquels  la  Revue  a 
réclamé  l'assimilation  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  (15  décembre  1898) 
—  et  demande  que  leurs  années  de  bourse  leur  comptent  pom*  la  retraite, 
puisqu'ils  sont,  comme  les  normaliens,  de  futurs  professeurs.  Nous  espé- 
rons que  cette  question  qui  intéresse  nos  Universités,  comme  leurs  étu- 
diants, sera  résolue  à  bref  délai. 

La  Commission  a  refusé  de  créer  au  Collège  de  France,  un  cours  com- 
plémentaire d'histoire  de  la  musique,  et  une  chaire  d'histoire  de  la  litté- 
rature dramatique  française. 

Une  augmentation  de  9.000  francs  (chapitre  XIV)  est  proposée  pour 
l'Ecole  des  Langues  orientales  vivantes,  ^n  d'achever  l'organisation  des 
cours  suivants,  siamois  et  laotien,  malgache,  dialectes  du  Soudan,  éthio- 
pien. 20.000  francs  sont  ajoutés  en  vue  de  la  publication  de  l'inventaire 
général  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  Nationale  (chapitre  XXX).  Une 
réduction  de  1.000  francs  a  été  faite  sur  le  chapitre  XLI,  afin  d'inviter  l'ad- 
ministration à  supprimer  ceux  des  Bulletins  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques  qui  sont  le  moins  consultés.  On  a  constaté  que  la 
subvention  au  Journal  des  Savants  devait  être  maintenue  pendant  deux 
ans  encore,  en  vertu  d'un  traité  avec  la  maison  Hachette. 

Enseignement  secondaire.  —  Le  rapporteur  affirme  d'un  côté  «  que  le 
personnel  administratif,  enseignant  et  surveillant,  a  compris  toute  l'im- 
portance.de  sa  mission  morale  et  apporte  à  l'accomplir  une  bonne  vo- 
lt) Voir  rarticle  de  M.  Fyiedel,  Reime  internationale  du  15  décembre  1898. 
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lonté  incontestable  »  ;  de  l'autre,  après  M.  Dumont  «  qu'une  sorte  de 
concert  s'est  formé  contre  nos  lycées  et  collèges  par  de  grands  fonction- 
naires civils  ou  militaires,  entraînant  leui*s  subordonnés  à  suivre  leur 
exemple,  à  tel  point  qu'on  a  pu  se  demander  en  certaines  régions  s'il  n'y 
avait  pas  en  quelque  sorte  un  enseignement  d'Etat  distinct  de  celui  de 
l'Etat  ».  Après  M.  A.Bérard,  il  signale  la  nécessité  pour  l'Etat  de  se  défen- 
dre, avec  les  armes  dont  il  dispose  contre  la  concurrence  congréganiste, 
mais  laisse  au  gouvernement  et  à  la  Commission  de  l'enseignement  — 
dont  M.  Ribot  est  le  président  —  le  soin  de  régler  cette  question.  Il  in- 
siste sur  la  nécessité  d'accorder  à  l'enseignement  secondaire  une  subven- 
tion complémentaire  de  500.000  francs.  «  Jamais  nos  professeurs,  dit-il, 
n'ont  étudié  avec  plus  d'ardeur  les  questions  pédagogiques  ;  jamais  leur 
bonne  volonté,  leur  intelligence,  leur  amour  du  bien  public  n'ont  été  mis 
avec  plus  de  dévouement  qu'à  l'heure  présente  au  service  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  ». 

Enseignement  primaire,  —  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  dit 
M.  M.  Faure,  pour  améliorer  la  situation  du  personnel  enseignant,  pour 
assurer  une  meilleure  fréquentation  des  écoles,  pour  accélérer  la  laïcisa- 
tion des  écoles  de  filles.  L'enseignement  —  en  particulier,  l'instruction 
morale  et  civique  —  est  partout  en  progrès.  L'éducation  technique  y 
prend  une  place  de  plus  en  plus  importante,  agriculture,  pèche,  etc.  ; 
même  on  s'occupe  de  l'éducation  ménagère.  Les  œuvres  complémentaires 
de  l'école  —  auxquelles  l'extension  universitaire  est  appelée  à  donner  une 
aide  considérable  —  vont  sans  cesse  se  développant.  L'enseignement  pri- 
maire supérieur  tend  à  prendre  un  caractère  nettement  pratique  et  pro- 
fessionnel. Une  somme  de  13.000  francs  est  destinée  à  la  création  d'un 
poste  d'inspecteur  général,  chargé  de  s'occuper  exclusivement  des  œuvres 
-complémentaires  de  Técole. 

(A  suivre). 


GftANDE  Encyclopédie,  livraisons  606,  607, 608:  A.  BeaTHELor,  Octrois, 
Oise,  Oldenbourg  ;  Arthcu  Puuoin,  Odéon;  Lemosop,  Odessa;  Pi.nel-Mai- 
sosKKvvK,  Œil;  Guy,  Oléron,  Glasson,  des  rôles  d*Oloron  ;  Hauo,  Oligo^ 
cène-,  J.  P.  Langlois,  Olfaction:  Lefas,  Olim;  Hahn  et  Troi'ue,  Olive  et 
Olivier-,  A.  Baudrillakt,  Olympie  et  Jeux  olympiques  ;  Vollet,  Offrande  ; 
MoiREAU,  Ohio',  Trouessa»it,  Oiseau,  Ornithologie,  Oiseau-mouche;  Da 
Costa,  Oken;art.  Officier,  Armée  de  terre.  Armées  étrangères.  Marine, 
Officiers  de  la  couronne  (M.  Prol),  Offices,  Officiers  ministériels  (Giro- 
don),  Police  (Tournerie)  Officiers  d'Académie  et  d' Instruction  publique 
(G.  Lyo.x)  ;  Georges  Oh.net,  etc.,  etc. 
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UNIVERSITÉ    HARVARD 

Noire  collaborateur,  M.  Charles  Gestre,  dont  noslecteurs  se  rappellent  l'arti- 
cle sur  Harvard  (4"i  mai  1898),  a  fait  à  la  Société  des  Amis  de  {'Université  de 
Dijon,  B0U8  la  présidence  de  M.  le  Recteur  Adam,  une  conférence  fort  goûtée 
sur  la  grande  Université  américaine.  Il  y  a  joint  quelques  puges  qu'il  nous 
semble  intéressant  défaire  connaître  {Note  de  la  Héd.). 

Je  recommande  spécialement  à  rattentioii  des  étudiants  d'anglais  de 
nos  Universités  VEnglish  Department  de  Uai-vard.  que  je  considf'Te 
comme  unique  par  les  ressources  qu'il  offre  pour  les  études  supérieures 
d'anglais. 

Les  Universités  allemandes,  dans  le  domaine  des  lettres,  s'enfoncent 
de  plus  en  plus  dans  l'érudition  à  outrance,  dans  la  philologie,  la  critique 
de  textes  et  l'c'tude  des  origines.  On  profite  suffisamment  de  leurs  travaux 
en  suivant  leurs  publications  dans  VAnglia  et  les  Englische  Sfudien, 
D'ailleurs,  elles  n'offrent  pas  ce  qu'un  Français  recherche  autant  qu'un 
enseignement  :  un  milieu  de  langue  anglaise. 

Les  Universités  anglaises  d'Oxford  et  de  Cambridge  sont  avant  tout 
des  séminaires  laïques  où  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  dirigeante  du 
Royaume-Uni  viennent  se  pénétrer  des  traditions  nationales,  s'imprégner 
de  l'esprit  de  caste  et  acquérir  le  poli  du  gentleman.  KUes  sont  aristocra- 
tiques et  exclusives  ;  le  miniuuim  de  d('pensos  d'un  étudiant  modeste  y 
est  de  cinq  mîlle  francs  par  an.  Knfin,  si  elles  sont,  et  demeureront 
longtemps,  le  refuge  de  l'humanisme,  elles  n'ont  encore  fait  qu'une  place 
insignifiante  dans  leurs  programmes  aux  langues  modernes,  à  la  langue 
de  leur  pays  comme  aux  autres. 

Je  condamne,  dans  les  études  américaines,  l'accumulation  des  cours  et 
l'abus  du  travail  prescrit  ;  le  retour  trop  fréquent  des  examens  et  leur 
*  caractère  mécanique  ;  le  dédain  de  la  pensée  généralisatrice,  qui  con- 
traste avec  la  vaillance  et  la  vivacité  d'intelligence  apportées  au  travail 
d'investigation.  Mais  cette  critique  ne  diminue  pas  la  haute  valeur  des 
cours,  considérés  dans  leur  substance  ;  pour  la  plupart  d'entre  eux,  je 
professe  une  sincère  admiration.  A  la  sùrett',  à  la  précision  minutieuse, 
à  l'étendue  du  savoir  allemand,  les  professeurs  de  Harvard  joignent  sou- 
vent une  lucidité  et  une  vivacité  tout  américaines,  qui  donnent  A  leurs 
expositions,  sobres  et  tranchantes,  le  ton  clair  et  direct  du  langage  d'af- 
faires. Dans  le  remanjuable  cours,  o\\  le  professeur  Klttredge  explique 
six  pièces  de  Shakspeare,  en  s'anvtant  à  toutes  les  difficultés  de  vocabu- 
laire et  do  texte,  on  sent  la  (h'cision  prom[»lc  d'un  esprit  rompu  à  toutes 
les  subtilités  du  riche  idiome  elizabéthain,  et  qui  en  a,  non  plus  seule- 
ment la  connaissance  approfondie,  mais  l'intuition.  Dans  le  cours  d'an- 
glo-saxon, dont  la  méthode  rapide  et  sure  rend  les  étudiants  capables  en 
huit  mois  de  lire  couramment  la  prose  d'Alfred  et  de  se  diriger  à  travers 
les  obscurités  de  Beowulf,  on  reconnaît  l'esprit  expëditif  amëricainy  qui 
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se  concilie  avec  une  rigoureuse  eiactitude.  Quelques  professeurs  font 
d'heureux  efforts,  dans  la  mesure  où  le  leur  permettent  les  principes 
dominants  de  l'enseignement,  pour  défendre  les  droits  de  la  critique  lit- 
téraire. Dans  son  cours  supérieur  de  Composition  anglaise,  le  professeur 
Wendell  pose  les  bases  do  l'appréciation  du  style  anglais  avec  rautorité 
d'un  lettré,  qui  a  lui-m»*me  fait  œuvre  de  critique,  de  romancier  et  de 
dramaturge.  Le  professeur  Gates  éclaire  d'un  jour  très  nouveau  pour  nous 
la  critique  littéraire,  en  y  faisant  une  large  place  au  point  de  vue  éthique, 
c'est-à-dire  en  cherchant  chez  les  auteurs  leur  conception  de  la  vie  spiri- 
tuelle et  morale. 

Certain  de  recueillir  à  Hai'vard  une  collection  précieuse  de  faits,  de  voir 
s'ouvrir  devant  lui  nomhre  d'aperçus  nouveaux  et  s'élargir  l'horizon  de  sa 
pensée,  assui*é  de  récolter  les  fruits  de  TclTort  d'adaptation  à  une  vie  in- 
tellectiiello  étrangère,  mis  à  mémo  de  se  laisser  gagner  par  la  contagion 
de  l'enthousiasme  scientiflque  et  d'apprendre  à  regarder  au  delà  d'un 
examen  et  d'une  profession,  si  l'étudiant  français  craint  d'être  atteint 
par  la  rouille  de  l'esprit  scientifique  exclusif,  qu'il  se  rassure.  Rien  ne 
l'oblige  à  faire  abandon  de  son  droit  à  la  critique  :  aussi  bien  son  esprit, 
façonné  par  les  méthodes  françaises,  tout  en  subissant  dans  une  mesure 
inoffensiveet  désirable,  l'influence  environnante,  réagira  de  lui-même, 
par  simple  mouvement  réflexe. 

Laissant  de  côté  les  cours  élémentaires  de  Composition  anglaise,  qui 
relèvent  do  rensoignemont  secondaire,  je  donne  ci-dessous,  d'après  le 
Catalogue  do  l'Université,  la  liste  des  cours  offei*ts  par  VEnglish  De- 
partment. Je  rappelle  (|ue  cette  liste  est  fixe  et  ne  change  pas  comme 
chez  nous  chaque  année.  Les  cours  durent  doux  semestres  et  sont  de 
trois  heures  par  semaine  ;  les  cours  entre  parenthèses  ne  sont  faits  que 
tous  les  deux  ans  :  les  cours  marqués  du  signe  d  (enii)*c  (ours),  ne  durent 
qu'un  semestre  ou  ne  sont  que  d'une  heure  par  semaine. 

I.  —  Indistinctement  pour  lks  sous- gradués  et  les  gradués 

1  d.  c.  Esquisse  de  rhistoire  et  du  dôveloppcuienl  de  la  littérature  anglaise. 

2  d.  c.  Cours  élémentaire  d'anglo-saxon. 

3  Chaiicer  (explication  littérale). 

4  Shakspeare  (six  pièces),  explication  littérale. 

5  d.  c.  Bacon. 

6  d.  c.  Milton. 

(7  d.  c.  Littératun;  anglaise  de  la  période  elizabèthainc,  de  TotteVt  Micel- 

lany  à  la  mort  du  Spcnser). 
(8  d.  c.  Littérature  anglaise,  de  la  mort  de  Spenscr  à  la  fermeture   des 

t!irâln»s). 
(9  cl.  c.  Littérature  anglaise,  de  la  fermeture  dos  théâtres  à   la  mort  de 

Drydon). 
(10  «l.  c.  Littérature  anglaise  «lo  la  période  do  la  roine  Anne). 
(11  d.  c  Littérature  anglaise,  de  la  mort  de  8«ift  à  la  publication  des  Lyrieal 
Bailadt.) 

12  d.  c.  Littôraturo  anf^laiso,  de  la  publication  dos  Lyrieal  Ballath  à  la  mort 

de  Scott. 

13  d.  0.  Littérature  anglai^e,  du  la  mort  de  Heolt  à  la  mort  de  Tennyson. 

11.  —  Spécialement  pour  les  gua dues 

(14  d    c.  Grammaire  historique  anglai:se). 
(15  d.  c.  Histoire  et  principes  de  la  versification  anglai^^e). 
16  d.  c.  Anglo-saxon;  BeoTinilf. 


1 


340     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

17  d.  c.  Anglo-saxon  ;  Caedrnon,  Gynewulf. 
(17  Eearly  EnglUk  ;  étude  de  la  langue,  de  1200  à  1450  :  Maetzner'i  Al- 

tengliiche  Spraehproben). 
{{9  d.  c.  Early  Englith  ;  les  Romans  en  vers). 

20  d.  c.  Langland  et  Gower. 

21  Littérature  anglaise  des  xv*  et  xvi*  siècles,  dans  ses  rapports  avec 

les  littératures  italienne  et  espagnole. 

22  d.  c.  Les  Ballades  populaires  en  Angleterre  et  en  Ecosse. 

23  d.  c.  La  critique  littéraire  en  Angleterre  depuis  le  xvi«  siècle. 

24  Le  drame  anglais,  depuis  les  Mystères  jusqu'à  la  fermeture  des 

théâtres. 

25  d.  c.  Spenser. 

(26  d.  e.  Le  roman  anglais  de  Ricbardson  à  Georges  Eliot). 

27  d.  c.  Wordsworth,  Coleridge,  Tennyson  et  Browning. 

28  Cours  supérieur  de  Composition  anglaise. 

lU.  —  Cours  de  recherche 

29  La  littérature  anglaise  dans  ses  rapports  avec  la  littérature  alle- 

mande, de  1790  &  1830. 

30  La  littérature  anglaise  dans  ses   rapports  avec  la  littérature  ita- 

lienne, au  XVI*  siècle. 

31  Histoire  littéraire  américaine. 

IV.  —  Philologie  germanique. 

32  d.  c  Gothique  (introduction  aux  éludes  de  philologie  germanique). 

33  d.  c.  Vieux  saxon. 

34  Vieil  islandais  (sélection  des  Sagas  et  des  Eddas). 

V.  —  Philologie  romane. 

35  Les  dialectes  du  vieux  français  ;  étude  spéciale  de  ranglo-noruiand. 

36  d.  c.  L'élément  français  en  anglais. 

VI.  Celtique. 

37  d.  c.  Vieil  irlandais. 

38  d.  c.  Moyen  irlandais. 

L'efficacité  de  ce  bel  ensemble  de  cours  est  assurée  parla  perfection  des 
instruments  de  travail.  Le  Département  d'anglais  possède  une  bibliothèque 
spéciale,  qui,  lorsqu'elle  fut  récemment  dédiée  à  la  mémoire  du  regretté 
professeur  Child,  reçut  aussitôt  une  somme  de  dix  mille  dollars,  recueil- 
lie par  souscription  parmi  les  anciens  élèves  de  cet  érudit,  doublé  d'un 
homme  de  cœar.  L'étudiant  y  trouve  réunie  une  magnifique  collection  des 
plus  récentes  éditions,  —  publications  des  Sociétés  scientifiques  et  litté- 
raires, ouvrages  de  luxe,  ouvrages  à  tirage  limité  ou  desti  nés  à  une  circulation 
privée,  —  qu'il  prend  lui-même  sur  les  rayons,  qu'il  peut  feuilleter  à  loisir  et 
où  il  puise  le  goût  de  lectures  étendues  et  discursives,  un  des  plus  puissants 
stimulants  de  culture  générale.  La  Bibliothèque  de  l'Université,  parunedîs- 
position  libérale  de  son  règlement,  donne  accès  près  des  rayons  aux  étu- 
diants qui  préparent  des  thèses  et  des  mémoires,  à  la  seule  charge  de  repla- 
cer les  livres  dont  ils  se  sont  servis.  J'ai  eu  pendant  deux  ans  ma  petite  table 
dans  ce  sanctuaire  de  pensée  et  de  science,  où,  quand  filtrait  un  rayon  de 
soleil,  les  vieux  infolios  se  faisaient  souriants  pour  recueillir  le  travailleur. 
Un  classement  à  la  fois  simple  et  clair  des  ouvrages,  par  ordre  de  matières 
et  par  ordre  chronologique,  des  écriteaux  suspendus  à  tous  les  rayons, 
qui  en  présentaient  immédiatement  le  contenu  à  la  vue,  et,  par  surcroit. 
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le  catalogue  de  fiches  qui  occupait  une  grande  salle  du  rez-de-chaossee, 
permettaient  de  mettre  la  main  sans  hésitation  sur  les  livres  dont  on  avait 
besoin.  Que  de  temps  de  gagné,  dans  la  préparation  d'un  travail  qui 
nécessite  beaucoup  de  recherches  !  C'était  une  bibliographie  tout^  faite  et 
tangible,  qui  était  là,  cous  vos  yeux;  et  comme,  pour  la  période  moderne 
de  la  littérature  anglaise,  la  bibliothèque  était  très  riche,  c'était  une  bi- 
bliographie complète.  Que  de  suggestions  aussi  se  présentaient,  par  simple 
rencontre,  quand  vous  parcouriez  les  rayons,  et  machinalement  feuilletiez 
les  livres  !  Un  coup  d'œil  distrait  à  une  table  des  matières  vous  révélait 
une  source  de  renseignements  que  vous  cherchiez  depuis  un  mois.  Au  sou- 
venir de  tant  d'heures  studieuses,  agréables  et  fécondes,  passées  à  la  biblio- 
thèque de  Harvard,  je  sens  ma  reconnaissance  croître  par  Téloignement 
pour  rinépuisable  complaisance  de  ses  employés  et  pour  la  libéralité  de 
son  bibliothécaire,  qui  disait  modestement:  «Je  ne  fais  qu'appliquer  le  plus 
simple  des  principes:  c'est  qu'une  bibliothèque  est  faite  pour  s*en  servir.  » 
On  nous  fait  trop  souvent  comprendre  en  France,  qu'il  y  a  plus  de  mérite 
qu'on  ne  pense  à  l'application  de  cette  vérité  élémentaire. 

L'étudiant  français  qui«  n'ayant  pas  eu  la  chance,  donnée  au  petit  nom- 
bre, de  posséder  en  Angleterre  des  relations  toutes  faites,  est  tombé,  un 
beau  matin,  dans  un  boardinghouse  de  Londres,  rempli  d'employés  de 
commerce  et  de  provinciaux  en  villégiature,  ou,  échoué  à  Oxford,  a  trouvé 
les  portes  des  Collèges  fermées  et  1a  société  des  étudiants  inaccessible, 
apprendra  avec  le  sentiment  de  soulagement  et  de  joie  que  j'ai  connu, 
qu'Harvard  ne  lui  offre  pas  moins  de  relations,  agréables  et  distinguées,  pas 
moins  d'amitiés,  chaleureuses  ou  utiles,  que  de  ressources  scientifiques. 
Dès  qu'il  se  sera  fait  connaître  de  quelques  professeurs,  il  aura  l'agréable 
surprise  de  recevoir  une  invitation  à  dîner  de  l'un  d'eux,  qui  lui  exprimera 
par  cette  délicate  attention,  son  désir  d'inaugurer  un  commerce  plus 
intime.  S'il  sait  se  présenter  et  tenir  sa  place  dans  une  compagnie,  il  n'y 
a  que  les  limites  de  ses  loisirs  qui  l'empêcheront  d'étendre  indéfiniment 
ses  relations.  Quand  il  aura  donné  des  preuves  qu'il  est  capable  d'autant 
de  loyauté,  de  franchise  et  de  dignité  de  conduite  que  les  jeunes  Améri- 
cains, il  sera  admis  dans  la  société  des  jeunes  filles,  au  salon,  au  tennis^ 
aux  icalking- partie*  et  aux  canoeing-parties  ;  s'il  sait  observer,  il  n'y 
aura  bientôt  plus  une  délicatesse  de  l'Âme  anglo-saxonne,  ni  une  subtilité 
de  la  langue  anglaise  qui  lui  échapperont.  Les  étudiants  qui  l'admettront 
à  leur  table  à  Mémorial  Hall,  qui  lui  ouvriront  le  Graduate  Club,  la 
Modem  Language  Conférence,  le  Cercle  Français,  la  Pierian  Sodality, 
et  même  les  Debates,  s'il  veut  essayer  son  talent  oratoire,  l'accueilleront 
avec  une  sympathie  communicative  et  le  mettront  tout  de  suite  sur  le 
pied  d'égalité  avec  eux.  En  Amérique,  où  il  y  a  tant  d'étrangers,  l'étranger 
qui  n'affirme  pas  sa  nationalité  d'une  manière  offensante,  reçoit  immé- 
diatement le  droit  de  cité  de  la  patrie  américaine.  Notre  étudiant  ifura 
mille  occasions  d'entendre  exposer  le  point  de  vue  anglo-saxon  en  littéra- 
ture, en  ^rt,  en  éducation,  en  politique,  de  défendre  son  point  de  vue 
français,  de  discuter,  d'argumenter  —  et  non  plus  avec  des  compagnons 
de  rencontre,  que  lui  aura  donnés  la  cohabitation  d'un  boarding-house, 
mais  avec  ses  pairs  en  éducation  et  en  instniction,  avec  des  esprits  avertis 
et  agiles,  curieux  de  savoir  et  prêts  à  prodiguer  eux-mêmes  leurs  richesses. 
S'il  n'a  pas  la  saine  habitude  des  exercices  physiques,  on  le  pressera  dou- 
cement d'entrer  dans  le  Boal-Club  ou  le  Tennis-Club,  et  on  lui  rendra 
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les  débuts  faciles  ;  on  se  hasardera  à  le  plaisanter,  à  charge  de  revan- 
che ;  si  on  en  arrive  au  degré  de  familiarité  de  lui  t  monter  une  scie  », 
sipirituelle  et  bon  enfant,  il  pourra  se  réjouir,  il  aura  été  définitivement 
investi  Harvard-man.  Et  dans  ces  mille  et  un  incidents  de  sa  vie  nou- 
velle, que  d'occasions  d'enrichir  son  anglais  livresque  de  toute  la  saveur 
de  la  langue  courante  !  Quelle  école  de  Toreille,  quelle  pratique  de  cet 
instrument  difficile  qu*est  une  langue  étrangt're  !  —  sans  compter  que  c'est 
par  ces  expériences  quotidiennes,  la  menue  monnaie  de  la  vie  universi- 
taire, qu'on  arrive  à  pénétrer  jusqu'au  fond  de  l'esprit  d'une  race. 

Est-ce  la  dépense  qui  fait  reculer  l'c'tudiant  français  ?  Je  suis  à  même 
de  le  rassurer  sur  ce  point.  La  sollicitude  du  Comité  de  Patronage  des 
Etudiants  étrangers  à  Paris  a  obtenu  de  la  Compagnie  transatlantique 
une  réduction  de  30  0/0  en  faveur  des  étudiants.  Pour  cinq  cents  francs 
en  seconde,  on  peut  faire  le  voyage  de  Boston  aller  et  retour. 

Si  on  a  eu  soin  de  se  munir  de  vêtements  pour  l'année,  la  vie  est  sen- 
siblement moins  cher  à  Harvard  qu*à  Londres,  grâce  à  la  coopération.  On 
trouve  à  Mémorial  Hall  une  pension  d'une  abondance  et  d'un  luxe,  que 
rétudiant  français  ne  connaît  guère,  pour  90  francs  par  mois.  On  loue 
une  chambre  garnie  pour  50  fraAcs,  chauffage  et  éclairage  compris.  En 
mettant  dix  francs  par  mois  pour  le  blanchissage,  un  étudiant  d'habitudes 
frugales  s'en  tirera  avec  i  .500  francs  pour  les  dix  mois  de  l'année  scolaire. 

L'Université,  avec  une  générosité  pour  laquelle  je  ne  saurais  trop  lui 
exprimer  ma  reconnaissance,  m'a  accordé  la  remise  des  750  francs  de 
scolarité,  en  considération  de  mon  académie  record^  et  en  reconnais- 
sance de  la  libéralité  avec  laquelle  les  étudiants  américains  sont  reçus 
dans  nos  Universités.  Elle  est  priHe  à  le  faire  pour  les  Français,  soit 
boursiers,  soit  dûment  recommandés  par  leùre  professeurs.  De  plus,  j'ai 
l'autorisation  du  président  de  l'Université  Yale,  à  Newhaven  (Connecti- 
cut),  la  seconde  Université  des  Etats-Unis,  d'annoncer  que  les  mêmes 
conditions  y  seraient  faites  à  nos  compatriotes.  Ce  n'est  pas  encore  tout. 
Grâce  à  l'infatigable  amabilité  de  M.  de  Sumichrast,  directeur  du  dépar- 
tement de  français  à  Harvard,  un  étudiant  capable  obtiendrait  des  tra- 
vaux de  correction  de  copies  ou  des  leçons,  qui,  à  raison  d'une  heure  par 
jour,  lui  rapporteraient  à  pou  près  la  somme  de  i. 500  francs,  où  s'élèvent 
ses  dépenses  brutes.  M.  Luquiens,  le  professeur  de  français  de  Yale,  m'a 
généreusement  promis  de  faire  son  possible  pour  procurer  les  mêmes 
facilités  aux  étudiants  français. 

La  voie  est  ouverte,  le  séjour  en  Amérique  est  matériellement  aussi 
facile  qu'un  séjour  en  Angleterre,  et  ses  avantages  innombrables,  que  je 
n'ai  pu  qu'esquisser  ne  souffrent  pas  la  comparaison  avec  ceux  qu'offre 
l'Angleterre,  dans  les  conditions  présentes.  Que  nos  étudiants,  en  veil- 
lant à  leurs  intérêts,  songent  à  rendre  aux  Américains  la  politesse  qu'ils 
nous  font  en  se  dirigeant  de  plus  en  plus  vers  nos  Universités,  et  pen- 
sent que,  la  France  étant  souvent  mésestimée,  dans  les  pays  d'Outre- 
Mer,  il  y  a  une  œuvre  patriotique  à  accomplir  en  allant  nous  y  faire 
connaître  sous  notre  véritable  jour  ! 

Statuts  de  la  Harvard-Dining-Auociation 

1.  —  L'Association  est  dirigée  par  un  Président,  un  Vice-président  et  deui 
Directeurs  par  Faculté. 
5.  —  Le  Président  et  le  Vice-président  sont  élus  par  vote  général,  les  Direc- 
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leurs  par  vote  spécial  dans   chaque  Faculté.  Leur  mandat   dure  uo  an.  Les 
vacauces  survenant  dans  rintervallo  sont  remplies  par  des  élections  similaires. 

3.  —  Les  Président,  Vice*p résident  et  Directeurs  règlent  le  régime  de  nour- 
riture, maintiennent  Tordre  dans  le  Hall,  exercent  un  contrôle  général  sur  les 
dépenses,  et  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  au  bien-être  et  à  la 
commodité  des  mumbres,  sous  réserve  d'approbation  du  Comité  d'adminis- 
tration do  l'Université.  Ils  ont  le  pouvoir  de  chasser  tout  membre  coupable  de 
désordres. 

4.  *—  Les  Président,  Vice-président  et  Directeurs  nomment  un  économe  qui 
a  pour  fonction  d'examiner  et  d'approuver  tous  les  comptes  ;  do  s'assurer  que 
toutes  les  denrôes,  dont  le  paiement  est  exigé,  ont  été  livrées;  de  tenir  une 
liste  hebdomadaire  des  membres  présents  et  d'établir  les  réductions  de  prix 
pour  cause  d'absence,  et.  en  général,  de  veiller  à  ce  que  les  affaires  de  l'asso- 
ciation soient  conduites  avec  économie  et  exactitude.  Il  recevra  un  traitement 
fixé  par  les  Président.  Vice-président  et  Directeurs,  et  il  fera  à  ces  derniers  un 
rapport  mensuel  des  recettes  et  des  dépenses.* 

5.  —  Les  règles  suivantes  seront  observées  : 

On  ne  fera  pas  usage,  dans  la  salle,  ni  de  vin,  ni  de  bière,  ni  de  boisson 
alcoolique,  ni  de  tabac. 

Le  nombre  des  services  au  dtner  sera  de  trois. 

Les  rôtis  ne  seront  pas  découpés  sur  les  tables. 

U  n'y  aura  de  réduction  de  prix  que  pour  les  absences  d'une  semaine,  ou 
pour  les  absences  régulières  tous  les  dimanches. 

Tout  membre  peut  se  retirer  À  la  fin  d'une  semaine  en  prévenant  une 
semaine  d'ai'ance. 

6.  —  L'association  paiera  au  Conseil  d'administration  de  l'Université,  qui 
lui  a  avancé  à  ses  débuts  un  capital  de  360.000  francs,  un  intérêt  de  6  0/0  et 
une  somme  lixe  par  an,  pour  amortir  la  dette. 

7.  Le  Conseil  d'administration  de  l'Université  nommera  un  intendant,  pour 
faire  les  achats,  iliriger  le  personnel  et  veiller  aux  réparations  urgentes.  L'in- 
tendant peut  être  renvoyé,  après  avis  préalable,  sur  la  demande  des  deux 
tiers  des  officiers  de  l'association.  Il  recevra  un  traitement  fixe  de  7.500  francs 
et  0  fr.  50  par  tète  et  par  semaine,  si  le  prix  de  la  pension  ne  dépasse  pas 
20  francs  par  tète  et  par  semaine,  le  tant  par  tète  diminuant  de  0  fr.  05  par 
chaque  0  fr.  50  d'augmentation  au  delà  de  20  francs. 

SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES 

Quelques  questions  traitées    à   l'Union   religieuse  de  Harvard  en  1897-1898, 
sous  forme  de  conférences  ou  de  débats  contradictoires. 
Le  rôle  de  l'aspiration  en  religion. 
L'éthique  de  la  vie  politique. 
Le  rùle  et  le  champ  d'action  des  esprits  religieux. 
Le  rôle  du  rituel  dans  l'éducation  de  l'àme. 
Initiative  personnelle  et  dissidence  religieuse. 
Le  Dieu  le  Plus  Haut. 
L'éthique  de  l'usure. 
Ascétisme  et  le  Saint-Graal. 
Ponction  de  l'Eglise  moderne. 
Du  plaisir. 

Du  danger  de  se  prendre  trop  au  sérieux. 
Du  salut  éternel. 

La  vision  divine.  -—Actes,  XXVI.  19. 
Erudition  et  christianisme.  —  Prov.  IH,  13-26. 
La  vie  intérieure,  arme  contre  le  doute. 

DEBATINQ  SOGIBTIES 

Quelques-uns  des  sujets  traités  pendant  Tannée  1897-98. 
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Les  résolutions  suivantes  ont  été  défendues  et  combattues  contradictoire- 
ment  et  finalement  proposées  au  vole  de  rassemblée  : 

Que  les  pouvoirs  du  Speaker  du  Congrès  doivent  être  restreints. 

Que  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  doivent  agir  de  concert  pour  faire 
cesser  les  troubles  en  Turquie. 

Que  les  Etats-Unis,  adoptant  le  principe  de  l'introduction  d'amendements 
rationnels  dans  la  constitution,  devraient  établir  un  cabinet  responsable. 

Que  le  parti  républicain  ne  devrait  pas  introduire  dans  son  pro;;rnmnie 
pendant  le  54»  Congrès  l'extension  du  système  protecteur. 

Qu'un  amendement  à  la  constitniion  devrait  donner  pouvoir  au  Congrès  de 
passer  une  loi  uniforme  sur  le  divorce,  applicable  à  tout  le  pays. 

Que  les  Etats-Unis  doivent  reconnaître  aux  Cubains  la  qualité  debelligéranls. 

Que,  dans  les  Etats  où  la  population  nègre  est  égale  ou  supérieure  à  la  po- 
pulation blanche,  un  amendement  constitutionnel,  tendant  à  suspendre  tem- 
porairement le  droit  du  vote  des  nègres,  est  justifiable. 

Que,  admettant  la  prolongation  de  l'occupation  de  l'Egypte  par  l'Angleterre, 
les  Anglais  doivent  s'emparer  du  Soudan  oriental. 

Que,  si  les  habitants  sont  consentants,  les  lies  HawaY  doivent  être  annexées 
aux  Etats-Unis  comme  territoire  autonome,  et  ne  doivent  devenir  un  Etat 
qu'avec  le  consentement  des  autres  Etats. 

Que  le  conseil  de  Faculté  de  l'Université  devrait  traduire  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun  les  étudiants  coupables  de  vandalisme  surlescditices. 

Qu'un  système  de  cours  du  soir  devrait  être  établi  à  Harvard. 

Que  le  comité  de  gradués  pour  les  jeux  athlétiques  a  rendu  d'utiles  services 
&  la  cause  de  l'athlétisme. 

Que  la  décision  de  la  Commission  des  bâtiments,  défendant  aux  étudiants  de 
recevoir  des  jeunes  filles  «  non  accompagnées  d'un  chaperon  »,  n'est  pas  rai- 
sonnablement sujette  aux  critiques. 

Que  la  décision  du  Conseil  d'administration,  à  l'effet  qu*un  étudiant  ayant 
remis  un  travail  qui  n*est  pas  de  lui  sera  renvoyé  de  TUniversité  et  son  nom 
affiché  publiquement,  est  justifiable. 

L'œuvre  des  Debating  a  son  couronnement  dans  les  débats  solennels  qui  ont 
lieu  chaque  année  entre  les  grandes  Universités  rivales,  devant  un  jury  de 
trois  membres,  composé  de  personnages  émincnts  au  barreau,  dans  l'ensei- 
gnement ou  dans  les  lettres,  en  présence  d'un  nombreux  auditoire.  Les  lau- 
réats de  ces  concours  oratoires  ne  le  cèdent  en  popularité  qu'aux  vainqueurs 
des  rencontres  athlétiques. 

Charles  Oestre. 

PARIS 

Faculté  de^  théologie  protestante.  —  M.  Jean  Réville,  dans  la  leçon 
d'ouverture,  prononcée  à  la  séance  de  rentrée,  a  traité  de  la  théologie, 
comme  partie  intégrante  du  cycle  de  V Enseignement  universitaire  et 
fondement  indispensable  de  la  Ré  formation.  De  la  première  partie  de 
sa  leçon,  nous  extrayons  certains  passages  qui  pourront  être  rapprochés 
de  l'article  récent  de  M.  Sabatier  (15  nov.  1898)  : 

«  Cette  théologie  moderne,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  scolastique,  est 
un  élément  intégrant  et  nécessaire  de  l'organisme  uni  vers  itair«3  moderne. 
Pourquoi  ?  Tout  simplement  parce  que  c'est  l'étude  scientifique  d'un  ordre 
spécial  de  phénomènes  qui  ne  rentre  dans  aucune  des  autres  disciplines  scien- 
tifiques et  dont  la  valeur  dans  la  vie  individuelle  et  collective  de  l'humanité  a 
été  de  tout  temps  et  est  encore  aujourd'hui  de  toute  première  importance  î 
les  phénomènes  religieux. 

La  science  moderne,  à  travers  ses  ramifications  infiniment  nombreuses  et 
variées,  poursuit  un  but  commun  :  la  connaissance  mclliodique  de  la  nature 
et,  tout  spécialement,  de  l'homme  lui-même  dans  le  présent  et  dans  le  passé. 
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L'enseignement  uni verai taire,  complet,  s'efforce,  d'une  part,  d'étendre  et  de 
développer  celt?  connaissance,  c'est-à-dire  de  faire  progresser  la  science  ; 
d'autre  part,  il  se  propose  de  concentrer  à  l'usage  du  public  toutes  les  con- 
naissances acquises  dans  chaque  ordre  de  recjierches  et  de  familiariser  ses  étu- 
diants avec  les  miHhodes  de  travail  qui  régissent  chacune  des  provinces  scien- 
tifiques. De  là  sa  complexité  toujours  croissante.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en 
tracei  un  tableau  complet.  Il  suftlra  pour  les  besoins  de  la  cause  de  rappeler 
ici  comment  les  sciences  qui  ont  pour  objet  la  vie  morale  et  sociale  de  l'homme 
se  subdivisent  en  une  série  de  groupes,  qui  correspondent  aux  diverses  caté- 
gories sous  lesquelles  l'homme  s'est  développé  et  l'humanité  a  vécu  la  civilisa- 
tion. C'est  ainsi  que  se  sont  constituées  comme  autant  de  sciences  distinctes, 
à  leur  tour  plus  ou  moins  riches  en  subdivisions,  l'étude  des  lois  que  les  so- 
ciétés humaines  se  sont  données  ou  la  science  du  droit,  l'étude  des  transfor- 
mations politiques  et  sociales  ou  la  science  de  l'histoire,  Tétude  des  conditions 
qui  régissent  la  vie  économique  des  nations  ou  l'économie  politique,  l'étude 
des  langues  que  les  hommes  ont  employées  ou  la  linguistique  et  la  philologie, 
l'étude  des  manifestations  du  génie  artistique  ou  littéraire  de  l'homme,  soit 
l'esthétique  et  l'histoire  littéraire,  sans  préjudice  de  beaucoup  d'autres. 

N'est-il  pas  d'une  évidence  lumineuse  qu'il  subsisterait  une  grave  lacune 
dans  cette  répartition  des  études,  s'il  n'y  avait  pas  une  discipline  spéciale 
ayant  pour  objet  l'étude  des  phénomènes  religieux  ?  Pour  peu  que  l'on  y 
rédéchisse,  on  ne  peut  se  refuser  à  souscrire  cette  thèse  qui  s'impose  à  tout 
esprit  non  prévenu.  Car  enfin  on  ne  contestera  pas  qu'il  n'y  ait  dans  la  vie  de 
l'humajiité  des  phénomènes  religieux.  Ils  abondent  partout,  et  partout  ils  tou- 
chent à  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans  l'âme  humaine.  Et  ce  seraient  juste- 
ment ces  faits  de  l'ordre  religieux  dont  aucune  bronche  de  la  science  ne  s'oc- 
cuperait !  Tandis  qu'il  n'y  a  pas  une  petite  littérature  du  passé  à  laquelle  on 
ne  consacre  un  enseignement  scientifique,  le  phénomène  religieux,  le  plus 
général  et  le  plus  complexe  des  éléments  de  la  vie  morale,  ne  serait  l'objet 
d'aucune  étude  régulièreuient  organisée  !  En  vérité,  je  ne  crois  pas  m'étre  trop 
avancé,  il  y  a  un  instant,  en  disant  que  la  science  do  la  religion  fait  nécessai- 
rement partie  du  cycle  des  études  universitaires  t 

On  fait  valoir,  il  est  vrai,  que  l'étude  scientifique  de  la  religion,  à  cause  de 
sa  généralité  même  et  des  liens  intimes  qui  la  rattachent  à  d'autres  études,  se 
retrouve  à  travers  d'autres  disciplines,  telles  que  la  philologie,  l'histoire  géné- 
rale, la  psychologie,  etc.  Assurément  la  vie  réelle  ne  se  plie  pas  à  la  rigidité  de 
nos  classifications  ;  à  chaque  instant  les  disciplines  scientifiques  empiètent  les 
unes  sur  les  autres.  Mais  de  ce  que  nous  rencontrons  la  religion  dans  de  nom- 
breux domaines  comme  élément  d'études  accessoire,  on  ne  voit  pas  comment 
il  est  possible  de  conclure  qu'il  ne  doit  y  aroir  aucun  champ  d'études  qui  lui 
soit  spécialement  affecté.  Tel  qu'il  est  ce  champ  est  déjà  tellement  vaste  que, 
bien  loin  de  chercher  à  l'adjoindre  comme  annexe  à  un  autre,  on  doit  au  con- 
traire le  partager  à  son  tour  en  subdivisions  distinctes. 

La  théologie  moderne,  en  effet,  celle  dont  nous  venons  de  rappeler  les  li- 
tres universitaires,  dans  son  acception  la  plus  simple  et  lu  plus  universelle, 
n'est  pas  autre  chose  que  la  science  de  la  religion.  Elle  a  pour  objet  les  faits 
et  les  phénomènes  de  la  vie  religieuse  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  sans 
aucune  restriction  de  race,  de  temps,  de  confoK.-ion  ecclésiastique.  Elle  étudie 
la  vie  religieuse  chez  les  non-civilisés,  chez  les  païens  et  les  Mahomètans  aussi 
bien  que  chez  les  Juifs  et  les  Chrétiens.  C'est  d*abord  une  science  historique, 
parce  qu'elle  se  propose  de  reconnaître  et  de  vérifier  les  faits  et  les  textes  reli- 
gieux du  passé  au  moyen  de  la  méthode  critique.  Cest  ensuite  une  science 
psychologique.  En  effet,  après  avoir  étudié  la  religion  dans  ses  innombrables 
manifestations  du  passé,  elle  étudie  le  phénomène  religieux  dans  l'homme 
vivant,  de  nos  jours  ;  elle  recueille,  observe  et  analyse  les  sentiments  reli- 
gieux, in  nature  propre  de  la  foi,  les  expériences  religieuses  dont  l'étude  con- 
temporaine jette  le  plus  souvent  un  jour  si  précieux  sur  la  vie  religieuse  du 
passé.  Elle  scrute  les  rapports  de  la  religion  avec  la  vie  morale,  individuelle 
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ou  sociale  ;  elle  cherche  les  relations  qui  existent  entre  le  développement  reli- 
gieux et  le  développement  intellecluel,  bref,  elle  fait  une  analyse  aussi  com- 
plète que  possible  des  facultés  rcligieuseâ  de  l'homme  Enfln.  c'est  une  science 
philosophique  ou  dogmatique,  car  après  avoir  rôuni  tous  les  matériaux  que 
l'histoire  et  la  psychologie  religieuses  peuvent  lui  fournir,  elle  s'efforce  de  les 
coordonner  en  une  construction  d'ensemble. 

Telle  est  la  notion  moderne,  sécularisée,  de  la  théologie  et  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  fait  partie  intégrante  du  cycle  de  l'enseignement  universitaire.  Il  suffit 
d'ailleurs  du  constater  le  développement  considérable  qu'a  pris  la  science  des 
religions  en  cette  fin  de  siècle  dans  tous  les  pays  d'initiative,  pour  constater 
que  c'est  bien  dans  ce  sens  large  et  universaliste  que  se  dirige  l'évolution 
théologique.  Assurément,  il  reste  beaucoup  de  facultés  de  théologie  —  uotam- 
ment,  chose  curieuse,  dans  le  pays  par  excellence  des  études  théologiques»  en 
Allemagne  —  qui  n'ont  pas  encore  élargi  le  cadre  de  leur  enseignement  en 
l'étendant  k  toute  la  science  des  reli;^ions.  Ce  sont  \k  des  transformations  qui 
ne  se  font  pas  en  un  jour,  mais  le  courant  est  dés  maintenant  suffisamment 
prononcé  pour  que  l'on  puisse  affirmer  son  triomphe.  J'ai  l'assurance  que 
dans  un  avenir  prochain  toutes  les  Facultés  de  théologie  seront  dotées  de 
chaires  d'histoire  des  religions,  et  j'exprime  ici  le  vœu  que  notre  Faculté  de 
Paris  ne  Foit  pas  la  dernière.  » 

sociétI  des  amis  de  l'université  de  paris 
Résultat  du  vote  pour  l'élection  des  membres  du  Comité 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  générale  des  adhé- 
rents en  date  du  20  mars  1899). 

Nombre  des  adherepts  (donateurs,  fondateurs,  titulaires).     501 

Nombre  des  votants 316 

Majorité  absolue 159 

Sont  élus  : 

Président  :  M.  Casimir-Pêrier. 

Vice-présidents  :  MM.  Gréard,  vice-recteur,  président  du  Conseil  de 
l'Université  ;  Mazeau,  premier  président  de  la  Gourde  cassation;  Poirier, 
sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  ;  Ribot,  député, 
ancien  ministre  ;  de  Uothschild,  banquier  ;  de  Selves,  préfet  de  la  Seine» 

Sect^étaire  général  :  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  mem- 
bre de  l'Institut. 

Secrétaires  :  de  Cormenin,  Marcombe,  président  de  l'Association  géné- 
rale des  étudiants. 

Membres  du  Comité  :  Berger,  Bcurdeloy,  Bourgeois,  Brouardel,  Chau- 
chard,  Chédeville,  Coulon,  Croiset,  Darboux,  Donon,  Dubasty,  Duruy 
(Georges),  Ferry  (Charles),  Forichon,  Glasson,  Halévy,  Hachette,  Kahn 
(Albert),  Labeyric,  Leroy-Beaulieu,  Masson,  Meyer,  Milne-Edwars,  Monod, 
Perrot,  Planchon,  Poincaré,  Sabatier,  Siegfried,  Verne^iJ. 
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(Suite)  (1) 


M.  Emjle  BorROEOis  (2).  —  Ce  que  je  demande,  c'est  la  constitution  à 
bref  délai  d'un  enseignement  secondaire  qui  ait  sa  vie  propre,  ses  pro- 
grammes adaptés  aux  besoins,  aux  ressources  des  élî'ves  qui  le  fréquente- 
ront et  non  pas  à  la  carrière  qu'ils  pourraient  faire  plus  tard.  Je  ne  lui 
voudrais  pas  d'autre  titre  que  celui  d'Enseignement  secondaire.  Tous  ceux 
qu'on  s'est  ingénié  à  trouver  ont  faussé  son  caractère  et  jusqu'ici  ruiné 
son  avenir.  Il  n'est  pas  primaire  m^me  supérieur,  parce  qu'il  doit  être 
beaucoup  plus  qu'élémentaire.  Il  n'est  ni  professionnel,  ni  pratique,  ni 
industriel,  ni  commercial,  parce  qu'il  doit  comme  les  autres  ordres  d'en- 
seignement, après  avoir  donné  à  tous  ses  élèves  une  instruction  générale, 
leur  permettre  de  se  distribuer  en  autant  de  professions  variées  que  leure 
goiîls,  où  leurs  ressources  les  y  inviteront.  Il  n'est  pas  davantage  mo- 
derne, ni  français,  ce  qui  lui  supposerait  un  caractère  utilitaire  qui  ne 
doit  pas  être  le  sien.  Il  doit  être  \  Enseignement  secondaire,  distribué  en 
cinq  années,  fortement  assis  sur  une  instruction  primaire  de  trois  années 
que  je  voudrais  voir  conflée  à  nos  meilleurs  maîtres  de  l'instruction  pri- 
maire :  cinq  ans  de  grammaire  et  d'éléments  des  sciences,  puis  d'huma- 
nités et  de  sciences.  Par  grammaire  et  par  humanités,  j'entends  une 
langue  vivante,  celle  dont  l'usage  est  le  plus  répandu,  l'anglais  —  le  latin, 
une  langue  ancienne,  le  français  surtout.  —  Dans  les  sciences  je  voudrais 
que  l'attention  portât  sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
—  j'y  range  la  g('ographie,  —  sur  les  mathématiques  seulement  par  ce  qui 
importe,  après  les  éléments,  pour  la  pratique  de  ces  sciences.  —  En  somme, 
une  fusion  de  l'enseignement  moderne  actuel  et  de  l'enseignement  clas- 
sique moins  l'allemand,  moins  le  grec,  moins  les  exercices  qui  préparent 
&  écrire  en  latin,  certaine  philosophie  un  peu  trop  kantienne,  et  les  ma- 
thématiques spéciales  trop  élevées.  —  Je  ne  traiterai  pas.  je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  traiter  la  question  du  latin.  Sur  cette  question  qui  nous  divise, 
je  crois  qu'il  serait  facile  de  s'entendre.  Nous  avons  renoncé  au  xix*  siicie, 
à  parler  le  latin.  Il  suffirait  pour  lui  garder  sa  place  dans  notre  éducation 
générale  qu'on  renonçât  à  l'écrire.  Mais  j'estime  qu'il  faut  garder  une 
place  au  latin  :  parce  qu'à  côté  de  sa  valeur  pour  la  formation  des  esprits, 
de  son  utilité  pour  l'intelligence  de  certaines  langues  vivantes,  de  la  nôtre 
d'abord,  il  a  une  valeur  éducative  pour  la  formation  des  citoyens  libres 

(1)  Voir  Rernes  des  15  juin.  15  Jalllet.  15  septembre,  15  octobre,  15  novembre  1896, 
15  Jfcnvi^r,  15  lévrier.  15  mars  1899  (.V.  Ue  la  RM.), 

(§)  D'une  Importante  déposition  faite  par  M.  Emile  Bonrgeoi«,  maître  de  oonférencei 
i  l'Ecole  normale  supérieure,  nous  extrayons  les  pages  suivantes  qui  la  résument,  en 
regrettant  de  ne  pouvoir,  faute  de  place,  la  reproduire  tout  entière  (.V.  de  la  Réd.). 
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d'une  république.  L'école  classique,  depuis  la  Renaissance,  a  été  dans  une 
large  mesure  l'école  de  la  liberté.  Cette  éducation  du  citoyen  par  l'his- 
toire, le  latin,  la  morale  et  les  lois  civiles  devrait  &  mon  sens  être,  avec  les 
sciences  et  les  humanités,  le  fondement  de  l'enseignement  secondaire. 

Ce  plan  se  rapproche  beaucoup  de  notre  enseignement  actuel  où  l'on 
commence  le  latin  en  sixième  vers  onze  ans  ;  il  suffirait  de  supprimer 
les  classes  préparatoires  au  baccalauréat  :  mathématiques  élémentaires, 
rhétorique  et  philosophie.  Le  temps  n'est  pas  si  loin  où  elles  étaient  très 
peu  nombreuses,  pour  qu'on  ait  besoin  d'aucune  révolution.  Pour  les 
maîtres  peu  de  changements  :  aux  enfants  de  dix  à  douze  ans  (classes 
inférieures)  des  professeurs  licenciés  d'anglais  et  licenciés  es  lettres  — 
dans  les  classas  supérieures  des  agrégés  de  sciences  et  d'anglais  ;  des 
agrégés  de  lettres,  —  grammaire  et  lettres  réunies,  comme  le  demandait 
M.  Croiset. 

Loin  d'être  réduit,  le  nombre  de  ces  établissements  d'enseignetnent 
secondaire  devra  être  augmenté,  ou  mis  tous  d'abord,  collèges  et  lycées, 
sur  le  même  rang.  En  passant,  je  vous  signalerai  un  mal  profond  à  guérir. 
S'est-on  jamais  demandé  pourquoi  Laon,  avec  ses  13.000  habitants,  avait 
obtenu  un  lycée,  des  agrégés,  pourquoi  Dunkerque  avec  ses  40.000  habi- 
tants, Boulogne,  avec  ses  45.000  habitants,  étaient  encore  réduites  à  leurs 
collèges,  à  des  licenciés  ?  Pourquoi  Lisieux,  18.000  habitants,  avait  un 
collège  ;  Alençon,  18.000  ;  Coutances,  8.000  ;  Pontivy,  9.000,  des  lycées  ? 
O  que  je  ne  vois  pas  bien  non  plus,  c'est  pourquoi  Coutances,  avec  ses 
8.000  habitants,  a  un  grand  lycée,  et  Pont-Audemer,  avec  ses  4.000,  pas 
même  un  collège  ?  Pourquoi  Marseille,  avec  plus  de  450.000  habitants,  n'a 
qu'un  lycée,  et  Paris,  qui  a  juste  à  peu  près  six  fois  la  population  de  Mar- 
seille, 16  lycées?  Il  semble  que  tout  cela  se  fasse  au  hasard,  par  tradition, 
sans  aucune  méthode. 

Le  même  hasard  a  présidé  en  de  certaines  villes  à  la  constitution  d'un 
enseignement  primaire  supérieur,  dont  les  20.000  élèves  devraient  se 
confondre  avec  ceux  de  l'enseignement  moderne,  si,  cet  enseignement 
cessait  d'être  une  préparation  aux  études  supérieures.  C'est  le  cas  à 
Angers,  à  Nantes,  à  Toulouse,  à  Bourges,  à  Orléans,  ii  Chàlons-sur-Marne, 
Toulon,  Besançon,  à  Dôle,  à  Bayonne,  à  Pau,  à  Saint-Lô,  à  Elbœuf,  Cham- 
béry,  à  Ambert,  à  Moidins,  Cusset- Vichy,  Dijon,  Sens,  Grenoble,  Monté- 
limar.  Valence,  Douai,  Vaienciennes,  Charleville,  Calais,  Amiens,  Roanne, 
Saint-Etienne,  Montpellier,  Chalon-sur-Saône,  Perpignan,  Nancy,  Poi- 
tiers, Tours,  Constantine.  Combien  pour  beaucoup  de  ces  villes  dont  la 
population  est  moyenne,  et  même  faible,  ne  sent-on  pas  l'inconvénient 
de  ces  doubles  emplois  ?  Il  est  urgent  à  mon  sens  de  réviser  cette  carte, 
d'établir  des  lycées  d'enseignement  secondaire,  partout  où  il  en  manque, 
d'y  réunir  les  écoles  primaires  supérieures,  ou  de  transformer  ces  écoles 
en  écoles  professionnelles,  agricoles  et  industrielles.  Au  fond  ces  lycées 
devraient  s'appeler  des  collèges.  Mais  on  froisserait  bien  des  amours- 
propres,  on  compromettrait  l'œuvre  si  l'on  retirait  aujourd'hui  à  certaines 
villes  le  droit  au  lycée.  On  recommencerait  la  faute  commise  lorsqu'on  a 
créé  l'école  primaire  supérieure  en  1833.  Qu'importe  le  titre  :  hàtons-nous 
de  l'accorder,  avant  que  beaucoup  de  collèges  ne  se  soient  transformés 
en  lycées  préparant  à  l'enseignement  supérieur,  poui'vus  de  classes  de 
philosophie,  de  mathématiques  spéciales  où  l'Etat  distribue  à  grand  frais 
à  quelques  rares  éli'ves  une  culture  inutile  à  la  plupart.  J'ai  déjà  vu  assez 
de  fois  le  fait  se  produire  pour  souhaiter  qu'il  ne  se  généralise  pas. 
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Moins  confuse,  plus  féconde,  la  préparation  aux  études  supérieures  sera 
ce  qu'elle  doit  être,  si  on  la  ramone  à  son  principe  dans  quelques  établis- 
sements choisis,  réservés  à  Télite  des  intelligences  et  des  volontés  :  le 
français,  l'allemand  plus  nécessaire  que  l'anglais  aux  études  scientifiques, 
le  grec  et  le  latin,  une  foi*te  éducation  mathématique,  Thisloire,  la  géo- 
graphie enseignés  à  des  enfants  plus  âgés  à  leurs  débuts  que  dans  les 
établissements  préci*dents,  de  12  à  18  ans,  jusqu'à  l'âge  où  finissaient 
autrefois  les  études  classiques,  de  la  cinquième  actuelle  jusqu'à  la  philo- 
sophie ou  aux  mathématiques  spéciales.  Comme  à  i6  ans  les  vocations 
sont  parfaitement  dessinées,  la  bifurcation  que  proposait  M.  Croiset  aprôs 
la  seconde,  vers  les  lettres  (rhétorique,  philosophie)  ou  les  sciences  (ma- 
thématiques spéciales)  me  paraîtrait  excellente. 

Pour  ces  lycées  rendus  à  leur  vraie  destination,  point  d'autre  titre  que 
celui  de  la  maison  m(>me.  On  a  pris  l'habitude  d'adjoindre  à  nos  institu- 
tions le  nom  d'un  patron.  C'est  la  solution.  Ni  le  lycée  Voltaire,  ni  le 
collège  Chaptal  ne  seront  le  lycée  Louis-le-Grand.  La  même  distinction 
s'établira  d'elle-même  dans  les  provinces  quand  l'habitude  sera  prise  de 
connaître  le  lycée  Hoche  à  Versailles,  et  le  lycée  Marceau  à  Chartres. 
Point  de  différence  dans  les  titres,  entre  les  deux  ordres  de  lycées,  mais 
cette  différence  profonde  que  les  uns  conféreront  le  baccalauréat,  les 
autres  non,  privilège  justifié  par  le  concours  qui  seul  ouvrirait  l'acct's  des 
premiers. 

C'est  un  grand  service,  le  plus  grand  peut-être  que  l'on  puisse  rendre 
à  cette  jeunesse  de  lui  éviter  la  longue  attente,  la  préparation  stérile  de 
concours  qu'elle  ne  passera  qu'à  vingt  ans,  d'opérer  de  bonne  heure  vers 
douze  ans  une  sélection.  En  l'opérant  comme  aujourd'hui,  trop  tard,  on 
laisse  les  moins  capables  définitivement  impropres  à  d'autres  emplois.  Ce 
serait  enfin  un  très  grand  bienfait  que  de  restreindre  la  préparation  aux 
études  supérieures  dans  les  limites  qu'elle  doit  avoir  pour  demeurer  une 
préparation  vraiment  utile. 

J'ajoute  que  c'est  là  une  tendance  générale  de  TUniversité.  On  la  croit 
trop  obstinément  attachée  à  des  formules  d'éducation  dont  la  société  mo- 
derne est  lasse.  Ce  qu'elle  blâme,  soyez-en  persuadés,  c'est  une  éducation 
qui  ne  répond  plus,  classique  ou  moderne,  ni  à  ce  qu'elle  était  autrefois 
quand  elle  préparait  aux  études  supérieures,  ni  à  ce  qu'elle  devrait  être 
pour  préparer  à  la  vie  moderne.  Elle  se  rend  compte  que  le  vrai  mal  dont 
elle  souffre,  c'est  l'encombrement  dont  ses  rivaux  ont  profité  pour  opérer 
à  leur  profit  une  sélection  qui  n'est  fondée  ni  sur  le  mérite,  ni  sur  la  va- 
leur morale,  mais  sur  la  fortune,  et  sur  les  apparences  aristocratiques. 
Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  intentions  de  l'Université  ni  sur  les 
nôtres;  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  voulons  constituer  une  aristo- 
cratie :  je  lisais  l'autre  jour  ce  reproche  formulé  contre  certain  projet 
qui  se  rapproche  du  mien.  11  faudrait  désespérer  de  la  démocratie  si, 
accessible  à  ce  point  à  l'envie,  elle  voulait  interdire  à  des  enfants  du 
peuple  ou  de  la  classe  moyenne  la  moins  fortunée  de  se  présenter  à  douze 
ans,  au  sortir  de  leurs  écoles  ou  de  l'enseignement  secondaire,  au  con- 
cours qui  leur  donnerait  l'accès  de  ces  établissements  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur.  II  ne  faut  pas  lui  laisser  oublier  l'article  essen- 
tiel qui  est  la  justification  de  cette  réforme  décisive.  «  Tous  les  citoyens 
sont  admissibles  aux  places  et  aux  emplois  sans  autre  distinction  que  le 
talent  et  la  vertu.  » 
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La  seule  objection  qui  puisse  iHre  opposée  à  ce  système,  c'est  qu'à  douze 
ans  des  talents  ne  se  soient  point  fait  connaître  ;  c'est  qu'il  y  ait  eu  au 
moment  du  concours  des  défaillances  de  la  volonté.  J'ai  prévu,  Messieurs, 
cet  inconvénient.  II  faut  qu'il  demeure  possible  à  des  jeunes  gens  ayant 
achevé  à  quinze  ans  le  cycle  régulier  de  leurs  études  ordinaires,  pourvus 
d'une  certaine  connaissance  du  latin,  du  français,  des  sciences,  et  déve- 
loppés peut-Otre  plus  tardivement  que  les  autres,  d'aborder  les  études 
d'enseignement  supérieur  et  d'arriver  par  une  autre  voie  au  baccalauréat. 
Pour  eux,  je  voudrais  voir  rétabli  le  stage  prescrit  par  les  décrets  de  4810 
auprès  des  Facultés,  en  vue  du  baccalauréat.  Une  expérience  récente, 
celle  du  P.  C.  N.,  qui  a  substitué  au  baccalauréat  restreint  le  stage  et 
l'examen  à  la  Faculté  des  Sciences,  expérience  concluante,  indique  à  mon 
sens  la  voie  qu'il  faudrait  suivre.  Une  année  d'études  commune  à  tous 
les  candidats,  deux  annt'cs  spéciales  soit  pour  les  lettres,  soit  pour  les 
mathématiques  pures,  soit  pour  les  sciences  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles fourniraient  à  Ions  les  ordres  d'enseignement  supérieur  de  bons 
étudiants,  de  bons  candidats  pourvus  à  dix-huit  ans  de  leur  baccalauréat. 
Et  c'est  alors  (\ue  l'Etat  qui  a  aujourd'hui  la  charge  de  seize  Universités 
dont  le  nombre  a  paru  à  quelijues-uns  trop  grand  se  réjouirait  de  les 
avoir  conservées  pour  y  grouper  en  une  vie  nouvelle  une  population 
d'éli'ves  dignes  d'elles. 

Ce  système  me  parait  présenter  un  dernier  avantage,  de  tous  à  mes 
yeux,  le  plus  consid.'rable  ;  celui  de  sauvegarder  contre  la  concurrence, 
les  inténHs  de  l'Université,  de  l'Elat  enseignant,  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  ;  en  maintenant  même  ce  que  celte  concurrence  peut  avoir  de 
juste  en  droit,  et  d'utile  en  fait.  Il  y  a  des  Facultés  libres  et  des  Facultés 
d'Etat.  Le  baccalauréat  sera  pour  les  unes  et  les  autres  ce  qu'est  déjà  la 
licence  ou  le  doctorat.  Le  stage  sera  librement  concédé  aux  unes  comme 
aux  autres  à  condition  que  les  Facultés  libres  continuent  à  être  pourvues 
comme  le  veut  la  loi  présente  de  professeurs-docteurs,  incapables  de 
transformer  un  enseignement  supérieur  en  une  vulgaire  préparation 
d'examen. 

Et  cette  comparaison  m'amène  à  vous  soumettre  une  remarque  dont 
vous  serez  certainement  frappés  comme  je  l'ai  été  moi-même  depuis 
longtemps.  La  loi  qui  a  organisé  l'enseignement  primaire,  n'a  point  sup- 
primé les  écoles  libres,  mais  a  Imposé  aux  directeurs  et  maîtres  de  ces 
écoles  des  conditions  d'Age  et  de  capacité  prescrites  par  la  loi  du  30  octo- 
bre 1880,  les  mêmes  qu'anx  instituteurs  publics.  —  La  loi  qui  a  organisé 
l'instruction  supérieure  (1:2  juillet  1875)  a  prescrit  à  ces  établissements 
des  conditions  d  inslallation  scientifique,  à  leurs  maîtres  des  grades  qui 
les  mettent  dans  la  même  situation  scientifique  que  la  moins  bien  pour- 
vue des  Facultés  de  l'Etat. 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'enseignement  secondaire,  les  obligations  de 
cette  sorte  sont  à  peu  près  nulles.  Nous  en  sommes  restés,  sauf  quelques 
modifications  insignifiantes,  à  la  loi  de  1850.  Pour  être  directeur,  il  suffit 
d'avoir,  non  pas  même  le  baccalauréat,  mai's  le  certificat  d'enseignement 
secondaire,  qui  sert  à  nos  maîtres  élémentaires  dans  les  lycées  ;  pour 
être  professeur  ou  surveillant,  aucune  condition  ni  d'âge,  ni  de  capacité. 
—  D'où  cette  conclusion  qu'il  est  plus  aisé  d'être  professeur  de  rhétorique 
chez  les  Jésuites,  qu'instituteur  primaire  libre.  La  Chambre  a  été  saisie  de 
cette  question.  Et  la  loi  qu'elle  avait  préparée  me  semble  très  insuffisante 
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encore,  parce  qu'elle  n'applique  pas  el  qu'il  ine  parait  juste  d'appliquer 
à  ronseignement  secondaire  les  marnes  Wgles  qu'aux  autres  ordres  d'en- 
seignement. 

Nos  principaux  de  collège,  contrairement  à  la  loi  du  17  mars  1808  qui 
n'exige  d'eux  que  le  baccalauréat,  en  fait  sont  toujours  licenciés  —  les 
proviseurs  tendent  à  Atre  de  plus  en  plus  pris  parmi  les  agrogés.  11  n'y  a 
pas  de  censeurs  qui  ne  soient  licencias.  Les  maitres  d'études  sont  tous 
bacheliers  et  un  assez  grand  nombre  licenciés.  Les  professeurs  de  col- 
lèges, à  pou  prés  tous  licenciés  ;  de  Ivcées.  tous  agrégés  dans  les  hautes 
classes  et  dans  les  grands  lycées  ;  un  certain  nombre,  docteurs  ou  anciens 
élèves  de  Rome  et  d'Athènes.  Voilà  l'état  des  grades  &  l'heure  présente 
dans  notre  pei*sonnel.  Interrogez  la  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire :  elle  dira  que  le  déficit  de  son  budget  vient  des  traitements  qu'elle 
verse  à  des  licenciés,  à  des  agrégés  chaque  jour  plus  nombreux.  Soucieux 
d'élever  le  niveau  de  ses  maîtres,  l'Etat  les  recnite  à  peu  près  tous  désor- 
mais parmi  les  étudiants  des  Universités,  améliore  leur  traitement,  quand 
leurs  diplômes  apportent  la  preuve  de  leur  travail  et  de  leurs  elTorts.  Je 
demande,  comme  un  acte  de  justice  et  non  de  persécution,  qu'il  ne  soit 
plus  permis  de  diriger  un  établissement  d'enseignement  secondaire  si 
l'on  n'est  licencit',  au  moins;  d'y  enseigner  à  partir  de  la  troisième,  si 
l'on  n'est  agrégi'  ;  que  tous  les  surveillants,  maitres  et  auxiliaires  soient 
bacheliers.  Je  demande  en  un  mot  l'application  à  l'enseignement  secon- 
daire, des  règles  d'équivalence  qui  ont  servi  dai\^  les  Universités  et  pour 
les  écoles  primaires. 

Et  maintenant,  puis  pie  le  baccalauréat  sera  accessible  aux  élèves  de 
ces  maisons  après  un  stage  de  trois  ans  dans  les  Universités,  catholiques 
ou  de  l'Eiat,  la  question  do  la  liberté,  de  la  concurrence  reste  entière.  11 
n'y  a  plus  qu'à  régler  colle  du  certificat  de  maturité  que  doivent  recevoir 
les  élèves  de  ces  maisons  (pii  no  se  destinent  pas  au  baccalauréat  ou  aux 
études  supérieures.  Pour  ces  maisons  comme  pour  les  nôtres,  un  jury 
d'Etat  analogue  à  ceux  qui  fonctionnent  pour  l'enseignement  primaire, 
au  cheMieu  et  dans  les  grandes  villes  du  ressort  académique,  à  la  dési- 
gnation des  Recteurs. 

Ce  plan  a  le  défaut,  je  le  sens,  des  plans  trôs  larges.  11  eiïraiera.  Et 
pourtant  c>8t  par  une  voie  très  large,  et  non  pas,  comme  on  l'a  fait,  par 
des  sentiers  de  traverse  où  l'on  se  perd  sans  guide  et  sans  méthode  qu'il 
faut  atteindre  ce  qui  est  une  nécessité  pour  la  nation  ;  la  réduction  des 
établissements  préparatoires  à  renseignement  supi'Heur;  la  constitution 
d'une  véritable  instruction  seoondairo.  J'.espère  que  les  hommes  d'Etat  de 
la  République  réaliseront  les  vœux  formulés  depuis  deux  siècles,  par  Riche- 
lieu, les  publiristes  et  les  cahiei-s  do  1781),  les  libi*raux  do  1820  à  1830.  par 
Duruy  enfin,  qu'ils  auront  cotte  volonté  et  ce  désir.  Pour  le  détail,  qu'on 
s'en  réfère  aux  professeurs  de  renseignement  secondaire,  qu'on  leur 
donne  avec  la  responsabilité,  l'initiative  et  la  liberté  de  faire  aussi  bien 
qu'ils  le  désirent!  C'est  ma  dernière  conclusion  :  une  direction  générale 
ferme  et  décidée  et  des  hommes,  plus  que  des  programmes,  pour  soutenir 
et  appliquer  par  le  détail  le  plan  qui  sera  adopté.  Beaucoup  de  variété  et 
de  liberté  dans  une  très  forte  unité  ;  moins  de  tâtonnements  par  consé- 
quent et  de  proscriptions  ;  un  enseignement  seco.ndaihk  enfin  ! 
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Ecole  de  uéDECiNE  et  de  pharmacie  de  Grenoble  (Rapport  de  M.  Bordier). 
—  L'assemblée  des  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  l'Université  de  Grenoble  adopte  les  conclusions  suivantes  : 

I.  —  Suppression,  quand  cela  sera  possible,  de  l'internat  ou,  au  moins, 
adoption  du  régime  de  demi-pensionnaire ,  avec  diminution  du  nombre 
des  heures  de  travail  et  alternance  mieux  distribuée  du  travail  assis  et  de 
Texercice." 

II.  —  L'éducation  physique  doit  être  l'objet  d'une  préoccupation  cons- 
tante. 

La  bicyclette^  poui*  la  rapidité  du  déplacement  et  par  conséquent  l'éco- 
nomie du  temps,  doit  ^tre  recommandée  et  généralisée. 

En  gymnastique^  les  exercices  quotidiens  d'ensemble  et  d'assouplisse- 
ment doivent  être  préférés. 

La  marche  est  le  meilleur  et  le  plus  humain  des  exercices  ;  elle  doit 
être  pon  le  but;  mais  le  moyen  de  faire  plusieurs  fois  par  semaine  des 
sorties  qui  deviendront  des  leçons  de  choses  et  donneront  l'enseignement 
sur  la  nature  même. 

III.  —  Le  travail  manuel  est  recommandé,  tant  dans  le  but  de  la 
mise  au  point  des  idées  sur  la  valeur  sociale  des  manouvriers  et  des 
intellectuels  y  que  dans  un  but  directement  et  pratiquement  utilitaire  et 
surtout  à  titre  de  moyen  éducateur  des  sens,  par  conséquent  facteur  de 
l'intelligence. 

IV.  —  Les  programmes  sont  beaucoup  trop  chargés.  Us  ont  besoin  d'être 
émondés  largement  dans  toutes  leurs  branches. 

Il  importe  de  disposer  le  cerveau  à  recevoir  des  faits  précis,  plus  que  de 
le  bourrer,  sans  préparation  préalable,  de  faits  mal  appréciés. 

V.  —  L'enseignement  moderne  convient  au  plus  grand  nombre.  Il  doit 
être,  après  modifications  et  élagage,  étendu  à  la  majorité  des  élèves. 

VI.  —  L'enseignement  classique  avec  étude  du  grec  et  du  latin  est 
indispensable,  comme  haute  culture,  pour  toutes  les  professions  dites 
libérales. 

VII.  —  Les  langues  vivantes  sont  indispensables  à  l'enseignement  mo- 
derne, qui  a  surtout  besoin  de  l'anglais,  et  à  renseignement  classique, 
qui  a  surtout  besoin  de  Tallemand. 

VIII.  —  L'enseignement  du  dessin  doit  être  très  développé,  comme 
moyen  de  former  à  l'observation. 

IX.  —  Il  est  utile  de  multiplier  les  exercices  de  parole^  d'habituer  les 
élèves  à  exprimer  leurs  idées  en  public  dans  un  langage  clair  et  simple. 
La  démonstration  devant  les  camarades  constitue  une  sorte  d'enseigne- 
ment mutuel,  qui  combat  la  timidité,  la  gaucherie,  et  habitue  l'élève  à. 
classer  ses  idées. 

X.  —  Le  baccalauréat  peut  être  maintenu  à  la  condition  de  donner  au 
livret  scolaire  une  valeur  sérieuse,  exprimée  par  un  coefficient  très 
élevé. 

XI.  —  L'enseignement  classique,  avec  étude  du  grec  et  du  latin,  avec 
extension  des  études  philosophiques,  est  indispensable  aux  jeunes  gens 
qui  veulent  apprendi'e  la  médecine.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  le 
niveau  médical  de  baisser  et  de  combattre  le  charlatanisme, 

(A  suivre). 
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M.  Delbrùck,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Berlin,  avait,  dans 
les  Prûssische  Jahrbûcher,  dont  il  est  le  directeur,  attaqué  vivement  les 
expulsions  de  sujets  danois  du  Slcswig-Holstein.  Poursuivi  disciplinaire- 
ment  non  comme  journaliste,  mais  comme  professeur,  il  n'a  pas  été  en- 
voyé on  disgrâce  dans  une  autre  Univcreité,  comme  on  le  demandait, 
mais  frappé  d'une  censure  et  de  500  marcs  d'amentle  (Le  Temps  du  29 
mars). 

Cinq  bourses  de  voyage  de  45.000  francs  chactme  sont  mises  de  nouveau 
à  la  disposition  de  riJniversité  de  Paris  pour  c^tre  distribuées  à  cinq  agré- 
gés des  lettres  ou  dos  sciences,  dont  deux  anciens  ('lives'  de  l'Ecole 
Normale,  trois  des  Universités  de  l'Etat  ou  de  renseignement  libre.  Ils 
doivent  appartenir  aux  promotions  postérieures  à  1888,  avoir  une  connais- 
sance pratique  de  la  langue  anglaise,  et  présenter  toute  garantie  au  point 
de  vue  de  la  santé.  Les  titulaires  partiront  dans  la  première  semaine  du 
mois  d'aoïH.  Ils  recevront,  en  outre,  cette  année,  1.500  francs  pour  l'ac- 
quisition de  livres  et  de  souvenirs.  Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu'au  Ic' 
mai,  au  secrétariat  de  l'Université  de  Paris,  à  la  Sorbonne. 

Du  6  au  8  mai  seront  célébrées  à  Tours  les  fêtes  du  centenaire  de 
Honoré  de  Balzac.  M.  Brunetière  fera  une  conférence  sur  Mercadet,  que 
représenteront  les  artistes  de  la  Comédie  française. 

On  se  rappelle  l'article  de  notre  collaborateur  M.  Paul  Melon  (Revue 
internationale ^  15  février  1899)  sur  une  nouvelle  Université  à  Bombay. 
M.  Mt'tin  {Débats  du  30  mars)  a  visité  le  Club  parsi,  oiï  il  a  trouvé  plus  de 
20  personnes  qui  parlaient  le  français.  M.  Pedrazza,  le  professeur  espa- 
gnol, qui  a  fait  le  plus  pour  l'enseignement  de  notre  langue  à  Bombay, 
qui  a  organisé  avec  un  parsi,  M.  Davar,  la  bibliothèque  du  Cercle  littéraire, 
a  adressé  à  Y  Alliance  française  im  rapport  sur  l'enseignement  du  fran- 
çais à  Bombay.  M.  Métin  montre  quelle  influence  exercent  les  femmes 
parsies,  presque  les  seules  qui  soient  entrées  dans  l'enseignement. 

Nous  avons,  dans  la  Revue  du  15  novembre  1898,  Une  Ecole  Normale 
pour  les  religieuses  enseignantes,  exposé  les  idées  et  le  projet  de  la  Sœur 
Marie  du  Sacré-Cœur  (Madame  Laroche)  ;  nous  avions  aussi  indiqué  quelles 
polémiques  elle  avait  suscitées  dans  le  monde  ecclésiastique.  Xa  «  (Congré- 
gation des  évéques  et  réguliers  »  avait  été  saisie  des  doux  questions  sui 
vantes  :  !•  Convient-il  (T approuver  le  projet  de  créer  une  grufiftp  Eooh 
Normale  pour  les  religieuses  enseignantes  tel  f/uîf  «t  t^tf  />/■  tfnsv  (hma 

le  livre  de  Sœur  Marie  du  Sacré-Cœur  f  Et  en  ca^  •!•   «  ••  w  *j:at  \.-. 

2o  Convient-il  d*adopter  quelque  mesure  pour  Ufueitumr  i  tmuc^yttauttu 
des  femmes  dans  les  instituts  religieux  f 
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Par  une  lettre  de  la  secrétairerie,  datée  du  27  mars  {Débats  du  3  avril), 
nous  apprenons  que  la  Congrégation  a  décidé  de  répondre  :  Au  premier 
DOUTE,  Négativement^  et  le  livre  est  digne  de  reproches.  —  Au  second,  // 
n'y  a  pas  lieu  de  prendre  une  mesure  générale.  Il  sera  pourvu,  autant 
qu'il  se7*a  utiles  aux  cas  particuliers  :  qu'il  soit  cependant  notifié  par 
les  évéques  de  France^aux  Congrégations  religieuses  de  femmes,  aux- 
quelles a  étéconfiéCy  par  approbation  apostolique,  la  charge  d'instruire 
les  jeunes  filles  dans  la  piété  et  dans  la  science,  qu'elles  ont  excellem- 
ment mérité  de  V instruction  et  éducation  ch?*étie7ine  et  civile  des  jeunes 
filles.  C est  pour  cela  que  cette  sacrée  Congrégation,  en  leur  adressant 
des  louanges  qu'elles  méHtent  justement^  nourrit  la  ferme  espérance 
qu^  elles  ne  manqueront  pas  dans  V  avenir  à  leur  mandat  et  que,  diri-^ 
gées  et  aidées  comme  cela  doit  être  par  les  évéques,  elles  prendront  les 
moyens  idoines  qui  leur  pei^mettront  de  répondre  amplement  aux  dé- 
sirs des  familles  chrétiennes  et  d'élever  les  jeunes  filles  qui  leur  sont 
confiées  à  la  culture  qui  convient  à  une  femme  chrétienne. 

Le  Pape  a  ratifié  et  confirmé  en  tous  les  points  cette  décision. 

De  l'article  que  notre  collaborateur  Dhuet  consacre  à  renseignement 
des  jeunes  filles  à  Hanovre,  on  pourra  rapprocher  utilement  le  livre  que 
M.  Bluiii  a  publié  chez  Paul  Dupont,  sur  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  en  Allemagne  et  les  articles  de  M.  Maurice  Wolff,  dans  la 
Revue  pour  les  jeunes  filles  (A.  Colin):  20  août  4898,  20  novembre  1898 
et  20  janvier  4899  ;  Les  écoles  et  les  œuvres  professionnelles  de  femmes 
en  Allemagne.  M.  Wolff  a  surtout  étudié  les  écoles  de  Leipzig,  de  Berlin 
et  de  Munich. 

M.  le  Recteur  Gompayré,  rapporteur  à  la  Chambre  de  la  loi  de  i889, 
longtemps  membre  du  jury  d'examen  pour  l'inspection  primaire,  a  bien 
voulu  se  charger  d'enseigner  la  législation  de  l'enseignement  primaire  à 
l'Université  de  Lyon.  Notre  collaborateur,  M.  Chabot,  y  professe,  on  le  sait, 
la  pédagogie.  Les  étudiants  qui  suivent  leurs  conférences  se  préparent  à 
l'inspection  primaire  ou  à  la  direction  des  Ecoles  normales  ;  il  y  a  une 
quinzaine  d'auditeurs  ou  d'auditrices,  professeurs  d'écoles  normales,  d'é- 
coles primaires  supérieures  ou  élémentaires,  qui  viennent  parfois  de 
Nimes  ou  de  Romans.  Des  correspondants  envoient  des  copies  de 
J'Aveyron,  de  la  Corse,  etc.  11  y  a  là  un  bon  exemple  donné  par  l'Univer- 
sité de  Lyon  pour  la  formation  par  nos  professeurs  de  Facultés,  des  maî- 
tres de  notre  enseignement  primaire. 

Extension  univei^sitaire.  —  Nous  avons  dt\jà  appelé  l'attention  sur  les 
communications  adressées  à  M.  Camille  Hémon,  rédacteur  de  V Enfant, 
Notre  collaborateur  M.  Delvaille,  professeur  de  philosophie  au  lycée  d'An- 
goulême  demande  (juillet  1898)  que  les  professeurs  d'enseignement  se- 
condaire appellent  comme  collaborateurs  à  leur  œuvre  d'éducation  post- 
scolaire les  professeurs  d'Université.  «  Qu'ils  viennent  prendre  la  parole, 
dit-il,  da^s  les  villes  du  ressort...  Ce  serait  une  occasion  de  se  voir,  de  se 
connaltre.Les  trois  ordres  d'enseignement  fusionneraient  et  tout  le  monde 
s'en  trouverait  bien. De  même,  les  professeurs  de  lycée  doivent  aller  dans 
nos  campagnes.  Les  instituteurs  nous  demanderont  plus  souvent  notre 
concours,  s'ils  savent  que  nous  ne  le  prendrons  pas  de  haut,  parce  qu'on 
nous  priera  de  parler  devant  des  paysans. . .  Un  moyen  pratique  de  faire 
Ja  fusion,  ce  serait  de  créer  partout  des  cercles  univei*sitaires  », 
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M.  Rollet,  professeur  à  l'Ecole  normale  primaire  de  Foix,  écrit  à 
M,  Hémon  qu'il  serait  bon  de  remplacer  Ja  conférence  par  une  causerie 
et  de  traiter  des  questions  appropriées  au  milieu,  à  la  condition,  à  l'âge 
du  public,  pour  les  ouvriers,  organisation  des  syndicats,  des  caisses  de 
retraite,  les  grèves,  les  questions  sociales  ;  pour  les  paysans,  les  assu- 
rances agricoles,  les  syndicats  agricoles,  la  comptabilité.  En  outre  on 
pourrait  prendre  les  sujets  généraux  relatifs  aux  colonies,  aux  droits  et 
aux  devoirs  des  citoyens,  au  droit  usuel,  à  l'hygiène,  aux  résultats  prati- 
ques des  découvertes  scientifiques,  les  lectures  euipruntéos  aux  grands 
écrivains  classiques,  etc.  M.  Rollet  demande  aussi  la  collaboration  des 
membres  des  divers  ordres  d'enseignement,  des  sections  nettes  et  dis- 
tinctes allant  des  illettrés  à  ceux  qui  ont  des  notions  rudimentaires,  puis 
à  ceux  qui  ont  reçu  une  bonne  instruction  primaire. 

Dans  le  Manuel  général  de  Cinstruclion  primaire  (5  novembre  4898) 
M.  Delvaille  a  insisté  de  nouveau  «  A  propos  de  Veœtension  univerai-' 
taire  ni,  sur  la  nécessité  de  faire  l'union  des  trois  ordres  d'enseignement 
et  exprimé  bon  nombre  des  idées  qui  figurent  dans  le  Rapport  sur 
^extension  universitaire,  accepté  par  la  Société  d*enseignemet  supé- 
rieur. Il  voudrait,  pour  y  aider,  que  des  cercles  universitaires  fussent 
créés  dans  toutes  les  villes  :  «  Dans  une  ville  du  Midi,  dit-il,  un  cercle 
universitaire  fonctionne  admirablement;  tous  les  jours  s'y  retrouvent  les 
professeurs  du  lycée  et  de  l'école  normale  ;  les  instituteurs  de  la  banlieue 
ont  là  un  pied  à  terre,  quand  ils  viennent  à  la  ville,  et  l'accueille  plus 
aimable  leur  est  réservé.  Dans  une  ville  d'Université  du  centre  de  la 
France,  le  cercle  prend  de  plus  grandes  proportions  par  Tadjonction  de 
l'enseignement  supérieur  et  d'étudiants  des  Facultés.  » 

Enfin  dans  V Avenir  de  la  Charente  (12  mars  4899),  M.  Delvaille  nous 
apprend  comment  a  fonctionné  à  Ângoul^me  l'œuvre  post- scolaire.  Il 
y  a  eu  des  cours  pratiques  et  des  conférences.  Celles-ci  ont  attiré  en 
moyenne  deux  cents  auditeurs.  Les  conférenciers  ont  été  MM.  Bouyer, 
Chollet,  Danton,  Robert,  Pignon,  Aubin,  Mourier,  de  l'Ecole  normale, 
Baillet,  Yvon,  Delvaille,  du  lyci'e,  Mouliniers,  instituteur,  Lavaud, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Los  .sujets  ont  été  les  suivants  : 
LUygiène  des  senSy  rinertie  de  la  matière^  VEgypte,  Cyrano  de  Ber- 
gerac, lecture  expliquée  de  Victor  Hugo,  causeries  sur  Pécheur  d'Is- 
lande et  le  Cid,  Comment  on  doit  lire  son  journal,  les  Sociétés  coopé- 
ratives, les  Mouvements  atmosphériques  et  la  prévision  du  temps, 
r Unité  italienne,  les  Ouvriers  qui  ont  honoré  le  travail  et  que  le  tra- 
vail a  illustrés,  la  Devise  républicaine,  les  Lectures  morales.  La  Cha- 
rente, VA  venir,  la.  Petite  Gironde,  la  France  en  ont  inséré  des  comptes 
rendus. 

M.  Le  Goffic,  dans  le  Petit  Parisien  (15  février)  a  résumé  tout  ce  qui 
a  paru  dans  la  Revue  internationale  de  C Enseignement  sur  l'extension 
universitaire.  Dés  maintenant,  dit-il,  l'œuvre  est  debout,  elle  vit  et  elle 
agit.  Nous  pouvons  affirmer  après  lui,  que  par  la  collaboration  de  tous, 
elle  deviendra  de  plus  en  plus  féconde.  La  lettre  que  M.  Dottin  nous 
adresse  de  Rennes  est  une  preuve  qu'à  l'Ouest,  comme  au  Nord,  au 
Midi,  au  Centre  et  à  TEst,  les  résultats  sont  déjà  considérables  (i). 

(1)  Voir  ce  qui  a  été  publié  dans  la  Revue  aur  Clarmont,  Lilte,  Grenoble,  Caen,  Dijon^ 
Pana,  etc.  Noua  pubUeroiis  bieotôt  une  note  de  Nancy. 
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Rennes,  le  3  avril  1899. 
Monsieur  et  Cher  Directeur, 

Je  vous  envoie,  pour  la  Revue  internationale  de  V Enseignement  une 
petite  note  sur  l'extension  universitaire  à  Rennes. 

Veuillez  me  croire  votre  bien  dévoué. 

G.    DOTTIN, 
professeur-adjoint  à  rUoiverbité  de  Rennes. 

Depuis  le  mois  de  février  4898,  un  groupe  de  professeurs  de  l'Université 
et  du  l^rcée  a  fait  des  conférences  et  des  lectures  aux  divers  cours 
d'adultes  institués  dans  les  écoles  de  la  ville.  L'auditoire  de  ces  cours 
d'adultes  est  très  jeune  ;  il  est  surtout  composé  d'adolescents  de  12  à 
45  ans,  et  de  quelques  parents  d'élèves.  Il  convient  d'ajouter  que  nous 
n'avons  été  aidés  ni  par  la  municipalité,  ni  par  la  presse. 

Aussi  quelques  professeurs  de  l'Université  ont-ils  accepté  volontiers  de 
faire,  sur  l'invitation  de  l'union  des  syndicats  ouvriers,  des  conférences 
à  la  Bourse  du  travail.  Ces  conférences  ont  réuni  dès  le  premier  jour 
environ  150  auditeurs  de  20  à  50  ans  qui  ont  suivi  avec  une  attention  et 
une  assiduité  remarquables  une  leçon  d'une  heure  tous  les  quinze  jours. 
Voici  les  sujets  des  conférences  faites  de  décembre  1898  à  avril  1899  : 

Michelety  par  M.  V.  Basch,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

L'électricité  dynamique,  par  M.  Cavalier,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  ; 

Le  prolétariat  juif  à  Vétranger,  par  M.  Dottin,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  ; 

La  révolution  de  1848,  par  M.  Sée,  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres ; 

L alcoolisme,  par  M.  Lapie,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

Pasteur  et  son  œuvre  y  par  M.  Cavalier,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  (avec  projections); 

La  propreté  en  hygiène j  par  M.  Castex,  professeur  à  l'Ecole  de  méde- 
cine (avec  projections); 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par  M.  Grandmoulin,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit 


SOCIETE  D^ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 

GROUPE  PARISIEN 
Assemblée  du  5  mars  1899. 

Le  proci's-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté.  M.  Darboux,  vice- 
président,  préside  la  réunion,  assisté  de  M.  LarnaudCySecrétair-e-général. 
Présents  :  MM.  Darboux,  Larnaude,  Lippmann,  Bertin,  E.  Lamy,  Fénal, 
Henri  Bernes,  Evellin,  G.  Alix,  Lelong,  Dietz,  F.  Picavet. 

La  discussion  a  porté  sur  l'organisation  d'un  type  latin  d'enseignement 
secondaire. 

M.  Lippmann  estime  que  le  type  gréco-latin  donnerait  d'excellents 
résultats  pour  la  préparation  scientifique,  comme  pour  la  préparation  litté- 
raire. Mais  l'Assemblée  pense  qu'il  est  bon  de  proposer  un  type  latin  d'en- 
seignement scientifique  d'où  le  grec  serait  exclu.  MM.  Evellin  et  Larnaude 
insistent  pour  que  cet  enseignement  ait  place  à  côté  de  l'enseignement 
gréco-latin.  M.  Evellin  y  voit  un  moyen  de  donner  à  un  certain  nombre 
d'esprits,  rebelles  &  la  culture  purement  littéraire  ou  esthétique  une  cul- 
ture générale,  qui  contribue  à  créer  une  élite  intellectuelle.  MM.  Bertin, 
Lippmann,  Alix  reviennent  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  à  demander 
aux  études  gréco-latines  de  former  les  scientifiques  comme  les  littéraires. 

La  discussion  revient  ensuite  sur  le  type  latin.  M.  Dietz  propose  qu'on 
y  fasse  beaucoup  de  sciences  et  de  latin,  plus  de  français  et  de  langues 
vivantes  que  dans  l'enseignement  gréco-latin.  M.  Henry  Bernes  fournit 
d'intéressants  renseignements  sur  ce  qui  avait  été  proposé  autrefois  par 
la  Société  d'enseignement  secondaire  pour  la  constitution  d'un  enseigne- 
ment analogue. 

M.  Darboux  craint  qu'on  ne  puisse  organiser  dans  les  mêmes  établisse- 
ments les  deux  types,  gréco-latin  et  latin  scientifique.  M.  Larnaude  pense 
que  la  Socii'té  doit  se  placer  à  un  point  de  vue  théorique  et  laisser  À  l'ad- 
ministration le  soin  de  régler  l'organisation  pratique. 

Aprrs  exposition  par  M.  Picavet  des  programmes  du  Real  Gymnase, 
l'Assemblée  di'cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  en  France  un  enseigne- 
ment analogue.  Elle  exprime  ensuite  le  vœu  qu'il  soit  institué  un  type 
latifij  scientifique  et  philosophique  (T enseignement  secondaire.  Dans  les 
établissements  où  il  serait  seul,  il  commencerait  à  partir  de  la  sixième. 
Sur  la  proposition  de  M.  Lelong.  appuyée  par  M.  Darboux  et  acceptée  par 
tous  les  membres  présents,  elle  décide  que  l'enseignement  sera  surtout 
littéraire  dans  les  classes  de  6«,  5®  et  4«,  qu'en  ce  qui  concerne  les  sciences, 
on  se  restreindra  à  des  leçons  d'un  caractère  pratique.  Et  toujours  on 
insiste  sur  la  nécessité  de  limiter  et  de  restreindre  les  programmes. 

On  examine  les  conséquences  que  comportera  l'institution  de  ce  nou- 
veau type.  Les  uns  pensent,  comme  M.  Fcnal,  qu'il  pourra  amener  la 
disparition  de  l'enseignement  moderne,  d'autres,  qu'il  pourra  diminuer 
l'importance  de  l'enseignement  gréco-latin.  M.  Dietz  fait  remarquer  que 
nous  ne  pouvons  escompter  l'avenir,  mais  qu'il  nous  appartient  de  faire 
des  propositions  pour  le  présent. 

M.  Darboux  insiste  pour  qu'on  se  préoccupe  des  établissements  où 
coexisteraient  les  types  gréco-latin  et  latin  scientifique  et  philosophique. 
L'Assemblée  adniet  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir,  dans  ce  cas,  une  bifurca- 
tion —  dont  les  conditions  restent  à  déterminer  —  à  partir  de  la  4«.  Elle 
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décide  qu'elle  s*en  occupera  dans  sa  prochaîne  séance,  puis  qu'elle  passera 
k  l'examen  des  divers  types  d'enseignement  moderne. 

Assemblée  du  12  mars  1899. 

La  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur  s'est 
réunie,  le  dimanche  12  mars  1899,  à  9  heures  1/2  du  matin,  27,  rue  Saint- 
Guillaume. 

Présents  :  MM.  Batiffol,  Bernés,  Bertin,  Blondel,  Caudel,  Darboux, 
Ëyellin,  Pénal,  Lamy,  Larnaude,  Lippmann,  Moniez,  Thuet. 

Excusés  :  MM.  Brouardel  et  Picavet. 

Présidence  de  M.  Darboux,  Vice-président  y  assisté  de  M.  Larnaude, 
secrétaire  général. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  part  qu'on  doit  faire  aux  sciences  dans 
renseignement  gréco-latin.  L'Assemblée  estime  que  les  élèves  qui  sui- 
vront cet  ordre  d'études,  devront  être  initiés  d'une  façon  sérieuse  aux 
méthodes  des  sciences  exactes.  —  Il  leur  faudra,  pour  cola,  étudier  un 
programme.  Sur  ce  point,  les  vues  diffèrent.  Les  uns  (MM.  Batiffol,  Evel- 
îin)  voudraient  que  ce  programme  soit  n'digé  d'une  façon  très  large,  de 
façon  A  laisser  à  l'enseignement  une  grande  souplesse  et  au  professeur 
une  large  initiative.  L'enseignement  approfondira  dans  chaque  science 
deux  ou  trois  questions  et  donnera,  dans  l'ensemble,  ses  conclusions  pré- 
cises et  son  dernier  état.  Les  autres  (MM.  Darboux,  Lippmann)  estiment 
qu'il  faut  arrêter  un  programme  précis  dans  lequel  chaque  science  trou- 
vera sa  place,  soit  qu'on  l'étudié  succinctement  dans  son  ensemble,  soit 
qu'on  n'en  observe  que  quelques  points.  M.  Lippmann  insiste  sur  la  né- 
cessité de  donner  aux  él«''ves  des  problèmes  à  résoudre,  et  de  procéder, 
dans  l'enseignement,  par  rayonnement,  au  lieu  de  poursuivre  une  étude 
générale  et  encyclopédique,  et  par  travaux  pratiques,  en  mettant  les 
élèves  à  même  d'observer  les  phénomènes  et  de  renouveler  les  expé- 
riences. 

Sur  l'observation  de  M.  Larnaude,  qu'il  serait  bon  de  ne  faire  figurer 
au  programme  que  les  parties  éducatrices  de  chaque  science,  les  membres 
compétents  de  l'assemblée  esquissent,  au  cours  d'une  longue  discussion, 
le  projet  de  programme  suivant  : 

Jusqu'en  quatrième,  des  mathématiques  ; 

En  quatrième  et  en  troisième,  la  g«fométrie  plane  ; 

En  seconde,  rhétorique  et  philosophie,  les  sciences  d'observation,  phy- 
sique et  chimie.  Pour  la  chimie,  étude  de  l'eau  et  d'un  ou  deux  métal- 
loïdes, pour  la  physique,  deux  ou  trois  chapitres  à  fixer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bernés,  l'Assemblée  émet  l'avis  que  dans  le 
type  gréco-latin,  l'enseignement  des  sciences  soit  n'duit  aux  parties  plus 
particulièrement  éducatrices  et  procède  par  expériences  et  résolutions  de 
problème. 

Dans  la  prochaine  séance,  fixée  au  dimanche  19  mars,  elle  étudiera 
l'organisation  de  l'enseignement  moderne. 

Elections  pour  le  Conseil  de  direction. 

Le  dépouillement  du  scrutin, le  dimanche  26  mars,  a  eu  lieu  au  siège  de 
la  Société.  Sont  élus  :  MM.  Wallon,  Aulard,  Lippmann,  Behtin,   Glasson, 

MOISSAN. 


NÉCROLOGIE 


M.  Edouard  Tournier 


DUcoun  de  M.  G,  Perret. 

Cest  une  année  cruelle  pour  l'Ecole  que  cette  année  i899;  il  y  a  un  mois, 
nous  disions  le  dernier  adieu  à  l'un  des  plus  jeunes  de  nos  maîtres,  à 
M.  Pabre,  auquel  la  vie  semblait  promettre  de  longs  jours  de  travail  et  de 
succès.  Aujourd'hui  nous  conduisons  le  deuil  d'un  de  nos  anciens,  de 
M.  Rdouard  Tournier,  qui  enseignait  à  l'Ecole  depuis  vingt-sept  ans.  C'était, 
après  M.  Boissi<>r.  le  doyen  de  nos  professeurs,  et  si  toutes  les  générations 
d'élèves  qu'il  a  concouru  à  former  n'étaient  pas  dispersées  par  toute  la  France, 
et  pouvaient  se  trouver  ici  réunies,  ce  serait  une  véritable  foule  qui  se  pres- 
serait autour  de  ce  cercueil,  une  foule  que  pénétrerait  un  même  sentiment  de 
respect  afTeclueux  et  de  regret  sincère,  sentiment  auquel  M.  le  Ministre  a  voulu 
s'associer  en  me  chargeant  de  transmettre  à  la  famille  de  M.  Tournier  et  & 
riùîole  l'expression  du  chagrin  que  lui  cause  la  perte  que  nous  venons  défaire. 

E<louard  Tournier  était  originaire  de  cette  Franche-Comté  qui  nous  a  fourni 
tant  d'excellents  élèves,  esprits  et  caratères  fermes  dans  des  corps  d'appa- 
rence vigoureuse.  C'est  en  1K50  qu'il  fut  admis  A  l'Ecole,  en  même  temps  que 
Fuslel  de  Coulange,  qu'il  admirait  dés  lors  pour  sa  puissance  de  travail  et 
duquel  devait  le  rapprocher  plus  tard  une  alliance  de  famille.  Cette  Ecole,  où 
il  avait  été  si  heureux  d'entrer,  lui  ménageait  une  pénible  déception.  Il  y  arri- 
viiit  avide  d'apprendre  et  tout  fier  d'avoir  sa  place  marquée  dans  une  élite  k 
laquelle  un  bel  avenir  paraissait  assuré  par  le  renom  de  ses  maîtres,  par  les 
hautes  situations  que  beaucoup  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  avalent  occupées 
sous  la  monarchie  de  juillet,  enfin  par  les  brillants  succès  universitaires  des 
jeunes  boni  mes  qui  formaient  alors  la  tète  des  promotions  précédentes  ;  mais 
il  ëtait  venu  frapper  à  cette  porte  trop  tard  —  ou  trop  tût.  C'était  le  moment 
'>ù  la  France  libôrale  allait  payer  la  rançon  des  fautes  commises  d'abord  par 
les  derniers  ministres  de  Louis-Philippe,  puis  par  les  républicains  de  i848, 
aus.^^i  inexpérimentés  que  généreux.  L'heure  de  la  réaction  avait  sonné,  d'une 
réaction  k  laquelle  s'as>ociaieut,  en  visant  des  buts  très  différents,  des  politi- 
ques qui,  sans  le  savoir,  travaillaient  tons  à  préparer  et  à  faire  l'empire. 

L'Ecole  était  connue  pour  son  attachement  à  la  République  et  pour  la  hai^ 
diesse  de  ses  opinions  philosophiques;  elle  avait  été  promptement  dénoncée 
coumie  dangereuse,  et  ces  défiances  avaient  commencé  à  produire  leur  effet. 
La  promotion  dont  Tournier  faisait  parlie  ne  trouvait  déjà  plus  A  l'Ecole  le 
directeur  sous  lequel  celle-<M,  installée  depuis  1847  dans  son  nouveau  domi- 
cile, avait  élargi  son  rOlu  et  développé  ses  légitimes  ambitions.  M.  Dubois  avait 
été  remplacé,  au  mois  de  juillet  1850^  par  M.  Michelle,  le  premier  directeur  qui 
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n'apparlint  pas  à  TEcole  par  ses  origines,  qui  n'y  eût  été  ni  élève  ni  maître. 
Un  an  après,  à.  la  suite  de  dissentiments  publics  entre  M.  Gratry,  Taumônier  de 
l'Ecole,  et  M.  Vacherol,  directeur  des  études,  celui-ci,  le  fidèle  collaborateur  de 
M.  Dubois,  était  destitué  à  son  tour,  et  c'était  alors  vraiment  que  commençait 
pour  l'Ecole  ce  que  Tournier,  dans  des  notes  qu'il  a  remises  à  notre  historien. 
M.  Paul  Dupuy,  au  moment  de  notre  centenaire,  appelait  la  captivité  de 
Babylone, 

Ces  pages  unes  et  charmantes,  intitulées  L^ Ecole  normale  de  1850  à  1852, 
mériteraient  d*étre  publiées.  Il  y  a  là  des  souvenirs  d'une  précision  singulière, 
où  revit  toute  une  période  de  la  vie  de  l'Ecole.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est 
la  réserve  avec  laquelle  le  narrateur  s'exprime  sur  le  compte  du  directeur  et 
des  agents  qui  lui  prêtaient  leur  concours.  On  ne  retrouve  pas  là  le  Tournier 
que  nous  avons  tous  connu,  celui  qui  mettait  parfois  tant  de  passion  dans  ses 
jugements,  tant  de  sévérité  dans  ses  boutades,  quand  il  avait  à  parler  de  per- 
sonnes ou  d'actes  qui  lui  paraissaient  léser  la  justice  ou  compromettre  les  inté- 
rêts de  l'Ecole.  La  plume  à  la  main,  il  est  là  aussi  modéré  que  l'a  été  M.  Grôard 
lui-même,  lorsqu'il  a  bien  voulu  donner  à  notre  volume  du  Centenaire  sa  belle 
notice  sur  L'Ecole  normale  el  la  crise  de  1852.  Comme  M.  Gréard,  Tournier  rend 
hommage  nu  caractère  et  aux  intentions  du  directeur  dont  les  préjugés  et  l'o- 
troitesse  d'esprit  ont  gâté  ses  trois  anjpées  d'Ecole  ;  mais  il  n'en  constate  pas 
moins  le  fâcheux  elTet  des  mesures  qui,  après  le  départ  de  M.  Vacherot,  chan- 
gèrent le  régime,  élèves  expulsés  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  la  voca- 
tion, professeurs  chers  aux  élèves  remplacés  par  des  maîtres  qui  ne  les  valaient 
pas,  discipline  étroite  et  tracassière,  travaux  d'école  ramenés  aux  dimensions 
et  au  type  de  travaux  de  collège,  entraves  mises  à  l'usage  de  la  bibliothèque, 
etiort  constant  de  l'administration  pour  rabattre  ce  que  l'on  appelait  l'orgueil 
de  riilcole.  On  s'appliquait  à  éteindre  chez  les  élèves  toute  curiosité,  toute  ambi- 
tion d'esprit,  à  les  détourner  des  recherches  personnelles  et  à  longue  portée. 
La  plupart  d'entre  eux,  découragés  et  dégoûtés  perdirent  leur  temps  ;  sur  quel- 
ques-uns, plus  énergiques  et  qui  savaient  déjà  ce  qu'ils  voulaient,  cette  con- 
trainte eut  plutôt  un  effet  salutaire.  Tout  en  s'astreignant  à  remettre  à  jour  fixe 
dissertations  et  vers  latins,  ils  s'enfermèrent  et  s'isolèrent  dans  les  études  aux- 
quelles ils  s'étaient  déjà  consacrés.  Tournier  cite  comme  exemple  Fustel  qui, 
caché  dans  l'asile  où  le  sauvegardait  sa  fonction  d'élëve-bibliothécaire,  y  con- 
cevait déjà  la  pensée  première  du  livre  qui  a  fait  sa  gloire.  Je  pourrais  apporter 
ici  les  noms  d'autres  élèves  de  ces  promotions  sacrifiées  qui  agirent  de  même  ; 
c'est  aussi  sous  cette  pression  que  leur  volonté  s'est  affermie,  au  cours  de  cette 
lutte  obstinée  et  patiente  qu'ils  soutenaient  contre  cette  autorité  qui  aurait  dû 
leur  être  paternelle  et  encourageante. 

11  n'eût  pas  été  étonuant  que  Tournier,  soumis  h  ce  régime  irritant  et  dépri- 
mant, eût  conservé-  un  mauvais  souvenir  de  Tlicole  ;  mais,  lorsqu'il  était  en 
première  année,  il  avait  encore  connu  l'Ecole  telle  que  l'avaient  faite  vingt  ans 
de  liberté;  il  l'avait  vue  représentée,  en  troisième  année,  par  ce  que  l'on  a  ap- 
pelé la  grande  promotion,  celle  qui  comptait  dans  ses  rangs  Taine,  Aboul, 
Sarcey,  Paul  Albert,  Dionys  Ordinaire,  Merlet,  etc.,  il  s'était  fait  une  juste  idée 
de  ce  que  la  vie  y  avait  été  pour  les  jeunes  gens  qui  y  avaient  eu  accès  dans 
des  temps  meilleurs  et  il  avait  aimé  cette  Ecole  pour  tout  ce  qu'il  avait  espéré 
d'elle,  pour  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  et  dû  lui  donner  si  elle  n'avait  pas  été 
atteinte  et  diminuée  par  le  contre-coup  des  révolutions  qui  venaient  d^ébranlcr 
la  société  française  ;  il  l'avait  aimée  pour  ce  qu'elle  devait  redevenir  dès  que, 
l'orage  apaisé,  elle  reprendrait  le  cours  normal  de  ses  destinées.  L'Ecole  a  été 
une  de  ses  passions,  peut-être  sa  passion  la  plus  vive.  Le  jour  où  il  y  a  été  ap- 
pelé comme  professeur  a  certainement  été  un  des  plus  heureux  de  sa  vie  et 
l'affection  qu'il  éprouvait  pour  elle  n'a  pas  cessé  d'ôire  pour  lui  une  cause  tout 
à  la  fois  de  joie  et  de  tourment.  11  applaudissait  à  tous  les  succès  de  ses  élèves  ; 
il  s'associa,  de  lout  cœur,  à  la  célébration  de  son  centenaire  ;  mais,  dans  la 
tendresse  jalouse  qu'il  lui  portait,  il  avait  peine  à  admettre  qu'elle  dût  se  mo- 
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difier  par  degrés,  quand  tout  changeait  autour  d'elle  ;  il  ne  put  jamais  prendre 
sur  lui  de  s'intéresser  aux  réformes  qui,  depuis  1870,  ont  renouvelé  et  déve- 
loppé tout  le  système  de  noire  enseignement  supérieur.  Il  redoutait,  à  tort, 
selon  moi,  que.  dans  le  plan  nouveau.  l'Ecole  n'eût  point  sa  place  gardée, 
qu'elle  ne  fût  oubliée  ou  sacrifiée,  et  il  faut  avouer  que  le  langage  tenu  à 
notre  endroit  par  certain»  promoteurs  des  réformes  n'était  point  fait  pour 
calmer  ces  craintes. 

Tournier  fut  donc  indifférent  ou,  pour  dire  toute  la  vérité,  plutôt  hostile  à 
toute  la  suite  d'efforts  qui  devait  aboutir  h  la  constitution  de  nos  Universités 
régionales  et,  n'étaient'  les  appréhensions  que  nous  avons  rappelées,  cette  atti- 
tude aurait  d'autant  plus  lieu  de  surprendre  qu'il  était  au  contraire  sincèrement 
attaché  à  cette  école  des  Hautes-Etudes  dont  la  fondation,  en  1868,  a  été  comme 
le  signal  de  tout  ce  mouvement.  Au  sortir  de  l'Ecole  normale,  Tournier  avait 
enseigné  dans  des  lycées  de  province,  puis,  à  Paris,  au  lycée  Charlemagne. 
A  la  suite  de  quelques  difficultés  qu'il  avait  éprouvées  dans  sa  classe  de  troi- 
sième, il  avait  pris  un  congé  et  s'était  attaché  au  collège  de  Juilly.  C'est  là, 
dans  cette  retraite  paisible,  que,  comme  il  me  l'a  jadis  raconté,  il  avait  entre- 
pris de  lire,  la  plume  à  la  main,  les  principaux  autours  grecs  et  qu'il  était  de- 
venu l'helléniste  consommé  que  l'on  sait,  là  aussi  qu'il  avait  composé  les  deux 
thèses  de  doctorat  qu'il  soutint,  en  1862,  devant  la  Faculté  de  Paris,  la  latine 
sur  Aristéas  de  Proconèsc,  la  française  intitulée  Nemésis  et  la  jalousie  des  dieux. 
Cette  dernière  était  l'analyse  d'une  conception  qui  domine  toute  la  vie  morale 
du  monde  grec.  Par  la  sûreté  avec  laquelle  cette  analyse  était  conduite  comme 
par  l'élégante  précision  de  son  style,  Tournier  semblait  s'annoncer  comme 
l'un  des  plus  pénétrants  historiens  de  la  pensée  grecque,  désigné  pour  prendre 
place  à  côté  de  MM.  Louis  Ménard  et  Jules  Girard  ;  mais,  comme  s'il  avait 
découvert,  au  cours  de  son  travail,  qu'en  pareille  matière  on  ne  peut  jamais 
arriver  à  saisir  qu'une  partie  de  cette  pensée  des  hommes  d'autrefois,  qu'on 
est  toujours  exposé  à  la  fausser  dans  une  certaine  mesure  lorsqu'on  s'essaye  à 
la  traduire,  il  renonça,  dès  lors,  à  toute  recherche  et  à  toute  entreprise  de  ce 
genre  et  il  se  cantonna  dans  l'interprétation  et  la  critique  des  textes.  Dés  1867, 
il  publiait  chez  Hachette,  ses  Tragédies  de  Sophocle,  avec  un  commentaire  cri' 
tique  et  explicatif.  Ce  volume,  un  des  premiers  publiés  de  cette  collection  d'é- 
ditions savantes,  en  est  resté  l'un  des  plus  estimés  ;  il  a  fallu  le  réimprimerpar 
deux  fois,  en  1877  et  en  1886. 

Il  était  vraiment  à  déplorer  qu'une  telle  compétence  et  une  telle  science  fus- 
sent perdues  pour  l'enseignement  public.  Lorsqu'en  1868  M.  Duruy  eut  la 
pensée  d'organiser  ce  séminaire  d'études  et  de  recherches  désintéressées  qu'il 
appela  la  Section  d'histoire  et  de  philologie  de  l'Ecole  des  Hautes- Etudes,  il  cher- 
cha des  hommes  qui,  par  les  goûts  et  par  leur  autorité  scientifique  déjà  éta- 
blie ou  leur  réputation  naissante  parussent  disposés  à  entrer  dans  l'esprit  du 
nouvel  enseignement.  J'avais,  depuis  l'Ecole,  conservé  quelques  relations  avec 
Tournier  ;  j'avais  lu  avec  un  vif  intérêt  sa  thèse  sur  Némésis  et  pratiqué  son 
Sophocle  ;  je  pariai  de  lui  à  M.  Boissier,  qui  était  associé  aux  projets  du  mi- 
nistre. En  décembre  1868,  Tournier  se  voyait  attaché  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes,  pour  la  philologie  grecque,  avec  le  titre  de  répétiteur.  Il  y  recevait, 
un  peu  plus  tard,  le  titre  de  directeur-adjoint,  et,  en  1894,  après  la  mort  de 
M.  Waddington,  celui  de  directeur  d'études.  Là,  daus  la  petite  salle  de  Tan- 
ciennc  bibliothèque  dont  le  souvenir  est  toujours  resté  cher  à  ceux  qui  la 
fréquentèrent  dans  ces  temps  déjà  reculés,  sa  connaissance  profonde  de  la 
langue  grecque  et  son  sens  critique  avaient  été  bien  vite  appréciés  parles  quel- 
ques apprentis  hellénistes  qui  venaient  s'asseoir  autour  de  lui  devant  la  vieille 
table  vermoulue.  En  1872,  quand  devint  vacante,  à  l'Ecole  normale,  la  confé- 
rence de  Grec  en  première  année,  il  parut  donc  tout  naturel  d'y  appeler  Tournier. 

Depuis  ce  moment,  sa  vie,  que  l'on  me  passe  cette  expression  familière,  n*a 
pas  bougé.  Elle  s'est  partagée  tout  entière  entre  l'Ecole  normale  et  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  et,  dans  ces  deux   écoles,  son  enseignement  a  eu  le  même  ca- 
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ractère.  Avec  un  parti-pris  que  ne  pouvaient  laisser  de  regretter  ceux  qui  con- 
naissaient sa  Némésis,  il  s'interdisait  tout  dfWeloppement  historique,  philoso- 
phique ou  littéraire.  Ce  qu'il  se  proposait  uniquement,  ce  qu'il  considérait 
comme  son  devoir  et  sa  tâche  propre,  c'était  d'enseigner  à  ses  élèves  comment 
ont  été  établis  les  textes  imprimés  des  auteurs  classiques  et  comment  on  peut 
se  mettre  en  état  d'en  donner  la  meilleure  interprétation  possible.  A  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes,  il  insistait  davantage  sur  les  leçons  des  manuscrits  et  il 
entrait  dans  plus  de  détails  ;  mais,  à.  l'Ecole  même,  où  les  nécessités  d'un 
examen  à  préparer  par  toute  une  promotion  imposaient  une  marche  plus 
rapide,  c'était  la  même  méthode  qu'il  appliquait.  Il  excellait  à  faire  voir  les 
difficultés,  &  montrer  l'insufQsance  des  explications  proposées  pour  tel  ou  tel 
passage  corrompu,  à  provoquer  l'esprit  des  élèves,  à  chercher  dans  une  conjec- 
ture heureuse  le  remède  aux  altérations  évidentes  ou  probables.  Sa  conférence 
se  passait  tout  entière  en  explications  de  textes,  et  pourtant  au  dire  de  ceux 
même  de  ses  anciens  élèves  qui  se  sont  tournée  vers  d'autres  études,  on  ne 
s'y  ennuyait  jamais,  tant  Tesprit  y  était  tenu  en  éveil  par  cet  appel  sans  cesse 
répété  qu'il  adressait  à  la  sagacité  de  ses  auditeurs.  Des  historiens  et  des  philo- 
sophes m'ont  affirmé  que  c'était  là  surtout  qu'ils  avaient  appris  ce  qu'ils  sa- 
vaient encore  de  grec,  ce  qui  leur  en  était  nécessaire  pour  pouvoir  consulter,  k 
l'occasion,  les  textes  originaux. 

C'est  ainsi  qu'il  a  vieilli.  11  n'a  jamais  voulu  être  que  professeur,  malgré  le 
tour  incisif  de  son  esprit  qui  aurait  fait  de  lui  un  polémiste  redouté  de  ses 
adversaires.  Sa  double  tâche,  avec  la  musique  qu'il  adorait  et  à.  laquelle  il  con- 
sacrait de  longues  heures,  suffisait  à  remplir  sa  vie.  11  était  indifférent  aux 
honneurs,  parce  qu'il  aurait  fallu,  croyait-il,  pour  les  obtenir,  abdiquer  quelque 
chose  de  l'indépendance  un  peu  farouche  où  il  se  complaisait.  Sa  place  eût  été 
marquée  à  l'Académie  des  inscriptions  et  Belles  Lettres,  s'il  avait  pris  la  peine 
de  lui  rappeler  ses  anciens  titres  et  de  les  rajeunir  en  réunissant  en  un  volume 
tout  ce  qu'il  avait  semé  dans  ses  conférences  et  dans  divers  recueils  périodi- 
ques de  corrections  judicieuses  et  d'ingénieuses  conjectures;  mais  jamais  les 
instances  les  plus  flatleusos  de  ses  amis  ne  purent  le  décider  à  se  prêter  aux 
démarches  nécessaires.  Il  lui  eût  été  facile,  après  la  mort  de  M.  Rossignol, 
d'échanger  la  chaire  de  l'Ecole  contre  celle  du  Collège  de  France,  qui  aurait  eu 
l'avantage  de  lui  épargner  la  fatigue  des  examens  ;  mais  il  se  considérait 
comme  liéà  l'Ecole  par  une  sorte  d'engagement  tacite  d'y  défendre  la  tradition, 
d'y  lutter  contre  les  nouveautés  que  l'on  cherchait  à  introduire  et  auxquelles, 
selon  lui,  le  directeur  et  ses  collègues  n'opposaient  pas  une  assez  ferme  résis- 
tance. Ce  scrupule  de  conscience  l'immobilisa  pendant  de  longues  semaines  et 
il  ne  se  décida  qu'à  la  veille  même  de  l'élection,  quand  les  positions  étaient 
prises  et  que  ceux  qui  lui  avaient  fuit  tout  d'abord  les  avances  les  plus  franches 
avaient  contracté  d'autres  engagements  ;  il  dut  renoncer  à  se  porter  candidat. 

S'il  éprouva  alors  quelque  désappointement,  il  ne  le  laissa  pas  paraître  et, 
malgré  l'âge  qui  commençait  à  courber  sa  grande  taille  et  à  ralentir  son  pas,  il 
fonda,  il  y  a  cinq  ans,  celte  Société  des  humanistes  français  dont  il  a  été  le 
secrétaire  général,  dont  les  séances  et  le  bulletin  ont  occupé  les  loisirs  de  ses 
dernières  années.  Un  de  ceux  qui  lui  ont  prêté,  dans  cette  entreprise,  le  con- 
cours le  plus  dévoué  vous  dira  k  quelle  pensée  il  a  obéi  en  provoquant  ces 
réunions  et  ce  qui  restera  de  la  collaboration  des  esprits  curieux  et  subtils 
qu'il  avait  groupés  là  autour  de  lui  ;  mais  ceux  même  que  les  exigences  de 
leurs  propres  travaux  privaient  du  plaisir  de  se  mêler  à  ces  entretiens  étaient 
heureux  de  voir  leur  collègue  y  premlre  un  intérêt  qui  semblait  alléger  pour 
lui  le  poids  de  l'âge.  Un  autre  bonheur  lui  avait  été  accordé,  il  y  a  peu  de 
temps.  Le  jour  où  il  nous  avait  réunis,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille, 
nous  avions  tous  été  frappés  de  le  voir  détendu  et  souriant,  d'accueil  plus 
libre  et  plus  familier  qu'il  ne  lui  était  ordinaire,  et,  je  m'en  souviens,  nous 
étions  partis  en  augurant  pour  lui,  dans  l'avenir,  des  joies  qui  achèveraient 
de  fermer  la  blessure  qu'avait  laissée  saignante  dans  son  cœur,  après  les 
années  écoulées,  la  perte  d'un  fils  chéri. 
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Ces  espérances  n'ont  pas  été  réalisées.  Quelques  semaines  après  le  jour  où 
nous  lui  avions  serré  la  main,  il  nous  a  quittés,  avant  que  la  plupaK  d'entre 
nous  eussent  même  soupçonné  le  danger  qui  le  mcuaçail.  Nous  savons  quel 
vide  il  laissera  derrière  lui,  et  la  seule  consolation  que  nous  puissions  ofTrir  à 
la  veuve  et  à  laHUe  qui  le  pleurent,  c'est  de  leurdire,  avec  une  pleine  assurance 
au  nom  des  centaines  de  jeunes  gens  auxquels  il  a  donné  ses  soins,  au  nom 
de  tous  ceux  qui,  hier  encore,  étaient  ses  collègues,  que  jamais  maître  n'ins- 
pira à  ses  élèves  une  confiance  plus  absolue,  que  jamais  homme  ne  fut  plus 
estimé,  par  tous  ceux  qui  étaient  associés  avec  lui  à  une  œuvre  commune 
pour  sa  rare  érudition,  pour  l'originalité  de  son  esprit,  pour  la  bonté  de  son 
cœur,  pour  sa  sincérité  profonde  et  sa  parfaite  droiture. 


Diieourt  de  M.  Jaeob,  directeur  adjoint  à  VBeole  det  Hautet  Etudes. 

Je  prends  la  parole,  au  nom  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  et  de  la  Société 
des  Humanistes  français,  au  bord  de  cette  tombe  ouverte  si  inopinément,  avec 
une  émotion  d'autant  plus  profonde  que  M.  Tournier  fut  une  des  grandes  afTec- 
tions  de  ma  vie.  Je  l'avais  connu  aux  conférences  de  Sainte-Barbe  et,  comme 
beaucoup  d'autres,  je  m'étais  senti  attiré  vers  lui  par  la  netteté  de  son  esprit, 
la  simplicité  et  Taflabilité  de  ses  manières,  par  son  apparente  réserve  même 
qui  était  toute  à  la  surface  et  ne  voilait  qu'à  demi  (on  s'en  apercevait  bien 
vite)  une  nature  ardente,  sincère  et  passionnée,  un  caractère  d'initiateur,  ce 
qu'il  fut  k  l'Ecole  des  Hautes  Btudes  où  le  fit  entrer  un  des  premiers  le  choix 
de  M.  Duruy  pour  inaugurer  un  enseignement  tout  nouveau.  11  était  en  effet 
désigné  depuis  plusieurs  années  à  l'attention  du  monde  lettre  et  de  tous  ceux 
qui  s'intéressaient  au  réveil  des  études  philologiques  en  France  par  sa  thèse. 
Nétné$is  et  la  Jaiomie  det  dieux  il 863),  une  des  plus  remarquables  qui  aient  été 
soutenues  en  Sorbonne  et  par  son  édition  de  Sophocle  (1867). 

C'est  le  33  janvier  1869  qu'il  fut  officiellement  nommé  répétiteur  de  philologie 
grecque  dans  la  nouvelle  Kcole  ;  il  entrait  en  fonctions  le  28,  à  peine  â.gé  de  38 
ans,  avec  un  dessein  bien  arrêté,  une  vue  nette  et  précise  du  but  qu'il  se  pro- 
posait et  une  pleine  connaissance  des  moyens  nécessaires  pour  l'atteindre.  Ce 
but,  c'était  l'enseignement  de  la  critique  verbale,  auquel  il  avait  préludé,  an- 
térieurement même  à  son  édition  de  Sophocle,  par  des  Observations  sur  dirers 
passages  de  Si-Jean  Chrysostome  où  il  posait  nettement  ce  principe  que  la  pro- 
babilité d^une  conjecture  peut  être  supérieure  à  celle  qui  résulte  de  Vunanimité 
des  manuscrits.  M.  Tournier  voulait  faire  de  la  section  de  philologie  grecque 
une  école  d'éditeurs  et,  dès  sa  première  conférence,  il  traça  les  grands  traits 
de  la  méthode  à  suivre  lorsqu'on  veut  faire  une  édition,  dans  cette  leçon  préli- 
minaire, intitulée  Exposition  des  principes  de  la  critique  des  textes,  qui  fut 
comme  son  discours  de  la  méthode. 

L'enseignement  inauguré,  il  fallait  l'organiser  et,  à.  côté  de  la  critique,  don- 
ner une  place  aux  scienees  acctssoires,  la  paléographie  et  la  grammaire.  En 
attendant  qu'il  pût  trouver  parmi  ses  élèves  des  collaborateurs  imbusdeson 
esprit  et  disposés  à  marcher  dans  sa  voie  pour  le  seconder  dans  l'exécution  du 
plan  qu'il  avait  conçu.  M.  Tournier  n'hésita  pas  à  assumer  une  lourde  tâche  et, 
pendant  trois  années,  outre  sa  conférence  de  critique  verbale,  il  en  dirigea 
une  seconde  de  paléographie  grecque.  Cependant,  comme  il  excellait  à  recon- 
naître les  aptitudes  doiuinantes  de  ses  élèves,  il  eut  bientôt  distingué  parmi 
eux  M.  J.  Nicole  à  qui  il  confia,  dès  1872,1a  grammaire,  la  bibliographie  et  une 
explication  d'auteur  ;  dans  le  même  temps,  il  appn'cia  les  remarquables  qua- 
lités  de  Ch.  Graux,  depuis  si  prématurément  ravi  à  la  science,  et  le  dirigea 
vers  la  paléographie  dont  il  lui  remit  l'enseignement  en  novembre  1873. 

L'année  suivante,  l'organisation  k  peine  ébauchée  parait  un  n^ment  com- 
promise. M.  Tournier  est  nommé  définitivement  au  mois  de  mars  maître  de 


364     REVUE    INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT 

conférences  à.  l'Ecole  Normale  supérieure  et  il  est  question  de  pourvoir  à  son 
remplacement  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes.  Ces  circonstances  permirent  déjuger 
de  son  désintéressement  scientifique,  de  son  dévouement  &  son  œuvre  et  de 
son  attachement  à  l'Ecole  :  il  offrit  en  effet  de  continuer  ses  conférences  gratuite- 
ment. Enfin,  au  prix  d'un  léger  sacrifice,  le  maître  put  poursuivre  cette  t&che 
à  laquelle  il  se  dévouait  de  tout  son  cœur.  A  la  (In  de  celte  môme  année,  M.  J, 
Nicole  ayant  été  appelé  à  l'Université  de  Genève,  son  enseignement  fut  en 
partie  confié  à  Charles  Graux.  Enfin  en  1876,  grâce  à  la  nomination  de  M.  Weil 
qu'il  désirait  depuis  longtemps,  M.  Tournier  put  établir  le  triennium  auquel 
lui  et  ses  collaborateurs  se  sont  conformés  jusqu'en  1895,  époque  où,  d'un 
commun  accord,  certaines  parties  furent  abandonnées. 

A  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  M.  Tournier  prêcha  toujours  d'exemple  ;  son 
exactitude  était  aussi  remarquable  que  son  ardeur  au  travail.  Dans  ses  confé* 
renccs  ont  été  discutées  de  nombreuses  conjectures  sur  divers  auteurs,  notam- 
ment sur  Hérodote  et  sur  Lucien,  qui  ont  trouvé  place  dans  les  éditions  classi- 
ques de  ces  auteurs  procurées  par  lui  en  1874  et  en  1881. 

D'autres  furent  publiées  dans  la  Revue  de  Philologie  dont  la  fondation  res- 
tera un  de  ses  plus  beaux  titres.  Nous  ne  pouvons  ici  rapporter  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  lui  fallut  vaincre  ;  disons  seulement  qu'il  eut  besoin  de  toute  son 
énergie  et  de  toute  la  passion  qu'il  portait  à  la  philologie  pour  les  surmonter 
et  pour  donner,  après  un  si  long  intervalle,  une  suite  à  la  publication  inaugurée 
en  1845  par  Léon  Renier,  Lctronne  et  Diibncr  et  interrompue  deux  ans  après. 
11  réussit  avec  la  collaboration  de  Ch.  Graux  et  de  M.  Louis  Havet  à  fonder  à 
nouveau  un  recueil  destiné  à  durer  de  longues  années.  Il  y  joignit  la  Revue 
des  Revues,  publication  d'un  genre  tout  nouveau  dont  le  plan  et  Torga- 
nisalion  matérielle  étaient  son  œuvre  jusque  dans  les  moindres  détails.  Cette 
Revu^  des  Revues,  et  publications  d'Académies  relatives  à  l'antiquité  classique 
devait  faciliter  les  recherches  des  érudits  et  devenir  «  pour  les  philologues 
et  les  antiquaires  de  toute  nation  un  indispensable  répertoire  de  renseigne- 
ments ». 

En  môme  temps  la  clarté  et  l'originalité  de  son  esprit  lui  faisaient  donner 
un  cadre  nouveau  à  toutes  les  matières  d'enseignement  ;  ces  petits  livres  les 
Premiers  éléments  de  grammaire  grecque  en  collaboration  avec  le  regretté  Rie- 
mann,  et  la  Clef  du  vocabulaire  grée  se  recommandent  par  une  nouveauté  et 
une  ingéniosité  de  disposition  qui  donnent  de  l'intérêt  à  ces  matières  élé- 
mentaires. 

M.  Tournier  avait  au  pins  haut  degré  l'esprit  d'organisation  ;  il  avait  pris 
autrefois  une  grande  part  à  la  fondation  de  la  Société  de  Linguistique  et  l'on 
peut  regarder  comme  son  œuvre  celle  de  la  Société  des  Humanistes  français 
qui  a  réuni  les  amis  des  lettres  grecques,  latines  et  françaises.  Il  fut,  on  qualité 
de  secrétaire  général  un  des  membres  les  plus  actifs  de  cette  société,  et  fré- 
quenta très  assidûment  ses  séances,  surtout  celles  de  français,  car  il  voulait 
montrer  que  la  méthode  de  la  critique  verbale  est  applicable  à  la  publication 
du  texte  de  nos  écrivains  classiques. 

Nous  l'avons  vu,  à  soixante  ans  passés,  apporter  dans  ces  réunions  les  qualités 
et  l'ardeur  qui  avaient  fait  de  lui  un  maître  de  premier  ordre  et  donné  à  ses 
leçons  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  leur  caractère  particulier.  Ce  que  furent 
ces  leçons,  je  voudrais  le  rappeler  eu  quelques  mots  ;  les  Notes  critiques  $ur 
CoUulhus  et  surtout  le  dixième  fascicule  de  notre  bibliothèque  peuvent  en 
donner  une  idée.  La  première  année,  comme  M.  Tournier  l'a  dit  loi-môme,  les 
élèves  n'avaient  pas  eu  de  rôle  actif,  sauf  aux  conférences  de  paléographie  où 
chacun  à  tour  de  rôle  déchiffrait  à  haute  voix  quelques  lignes  d'un  fac-similé. 
Mais  le  maître  n'entendait  pas  qu'il  en  fût  toujours  ainsi  ;  il  n'aurait  pas  cru 
enseigner  réellement  la  critique  verbale  s'il  s'était  borné  à  apporter  à  ses 
élèves,  dans  une  brillante  leçon  qu'il  aurait  pu  écrire  ou  improviser^  les 
résultats  de  son  travail  ;  il  voulait  leur  apprendre  à  obtenir  eux-mêmes  ces 
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résultats  ;  il  voulait,  soit  en  leur  faisant  copier  à  la  Bibliothèque  Nationale 
des  morceaux  inédits,  soit  en  leur  dictant  des  passages  d'auteurs  classiques 
ou  autres  qu'ils  devaient  rapporter  aux  conférences  avec  leurs  observations, 
les  initier,  par  la  pratique  à  Vart  de  Vèditeur  et  les  intéresser  à  leur  travail  en 
publiant  sous  leur  nom  les  résultats  obtenus.  Il  donnait  ainsi  à  ses  élèves  la 
satisfaction  de  faire  les  mêmes  découvertes  que  lui  et  leur  faisait  la  surprise  de 
leur  en  abandonner  généreusement  la  priorité,  en  homme  qui  se  sent  assez 
riche  de  son  propre  londs  pour  faire  ces  petits  sacrifices. 

Dans  ses  conférences,  M.  Tournier  était  à  la  fois  le  maître  le  plus  difficile 
et  le  plus  indulgent.  Tout  travail  consciencieux  trouvait  grâce  devant 
lui  ;  il  n'était  impitoyable  que  pour  l'a  peu  près  et  le  pédantisme.  On  pouvait 
le  contredire  sans  crainte,  pourvu  qu'on  le  fît  avec  de  bonnes  raisons.  Non 
seulement  il  ne  repoussait  pas  la  contradiction,  mais  il  la  sollicitait,  l'encou- 
rageait et  nous  l'avons  toujours  vu  donner  l'exemple  de  se  rendre  à  une 
objection  solide.  «  Ici,  répétait-il  aux  nouveaux  élèves,  nous  mettons  la  vérité 
au-dessus  de  l'amour  propre.  »  Ksprit  indépendant,  il  désirait  qu'on  examinât 
et  qu'on  discutât  ses  idées  avec  indépendance.  Ceux  qui  n'ont  pas  assisté  à  ces 
conférences  peuvent  s'en  faire  une  idée  en  songeante  des  discussions  souvent 
très  vives,  toujours  courtoises^  où  une  liberté  entière  s'alliait  à  la  grande  défé- 
rence qu'on  avait  pour  le  maître. 

C'est  que  M.  Tournier  n'était  pas  seulement  un  novateur  hardi,  un  initiateur, 
un  maître  éminent,  c'était  aussi  un  caractère.  11  n'aurait  pas  admis  qu'on  s'in- 
clinât devant  son  opinion  par  complaisance  et  sans  conviction,  et  le  meilleur 
moyen  de  se  concilier  sa  bienveillance  et  de  la  conserver  était,  en  toutes  cir- 
constances, de  lui  parler  franchement  et  sans  arrière-pensée.  Indulgent  pour 
tout  ce  qu'on  lui  disait,  il  se  trouvait  blessé  d'une  réticence  qu'il  devinait  :  car 
il  avait  la  passion  de  la  vérité  aussi  bien  dans  l'ordre  moral  que  dans  Tordre 
scientifique. 

A  cette  hauteur  de  caractère  il  alliait  une  grande  délicatesse,  une  sensibilité 
très  développée  qui  le  fit  parfois  beaucoup  souffrir,  un  dévouement  sans  borne 
à  ses  amis  dont  il  leur  donnait  des  preuves,  j'en  ai  fait  rexpéricnce,  jusque 
dans  les  moments  les  plus  douloureux  de  sa  vie.  Cette  sensibilité,  la  force  de  sa 
conviction  donnaient  à  sa  parole  une  ardeur  communicative.  On  ne  pouvait 
manquer  de  s'intéresser  à  une  discussion  dès  qu'il  y  prenait  part.  Nous  nous 
souvenons  tous  de  la  chaleur  qu'il  mettait  dans  les  réunions  de  TEcole  à  dé- 
fendre ce  qu'il  croyait  juste  et  vrai  ;  ici,  comme  ailleurs,  les  expressions  lui 
venaient  vives,  toujours  justes,  jamais  banales. 

Tel  était  le  maître,  le  collègue,  l'ami  que  nous  pleurons  aujourd'hui  et  que 
nous  pouvons  proposer  aux  plus  jeunes  comme  un  mo«1éle  d'énergie  persévé- 
rante, de  sincérité  scientifique,  de  droiture  et  de  loyauté  dan;»  la  vie  publique 
et  privée.  Nous  qui  l'avons  connu  et  aimé  nous  garderons  pieusement  le  sou- 
venir de  ce  maître  vénéré,  de  ce  savant  qui  fut  un  grand  caractère  et  un 
homme  de  cœur. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


I.  Ecole  des  langues  orientales  vivantes 


Les  cours  du  second  semestre  commenceront  le  10  avril  :  Arabe  littéral 
M.  H.  Derknbouro  exposera  (!'*  année)  les  principes  de  la  grammaire  arabe 
et  fera  expliquer  la  Chresiomathie  élémentaire  ;  il  fera  traduire  son  édition  du 
Fakkrt  (2*  et  3»  années).  —  Arabe  vulgaire^  M.  Houdas  exposera  aux  commen- 
çants les  principes  de  la  langue  arabe  vulgaire  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  11 
fera  traduire  aux  élèves  plus  avancés  des  pièces  administratives,  judiciaires  ou 
commerciales,  d'arubc  en  français  et  de  français  en  arabe.;  il  les  exercera  au 
déchifTrement  et  à  la  traduction  d'ouvrages  manuscrits  relatifs  k  Thistoire  et  à 
la  géographie  du  N.  de  l'Afrique;  M.  Mahmoud  Aboul  Nase,  répétiteur 
indigène,  exercera  les  élèves  à  la  conversation  et  au  style  épistolaire.  —  Persan, 
M.  Huart,  explication  de  TAnvari  Sohôliï  de  Hoseïn  Vàez  K&chifi  et  lecture 
des  pièces  manuscrites  (!'*  année)  ;  explication  de  la  Chrestomathie  persane,  de 
Ch.  Schcfer,  exercices  de  conversation  et  de  correspondance  (2*  année).  — 
TurCy  M.  Barbier  de  Meynard,  exposition  de  la  grammaire,  lecture  de 
textes  faciles  (1"  année)  ;  explication  des  fragments  du  Tariki  Djvedet  et  de 
y  Anthologie  de  Tevflk  bey  (2«  année)  ;  M.  MlHRAN  Kalpakdjian,  répétiteur 
indigène,  exercera  les  élèves  à  la  conversation.  —  Malais  et  Javanais,  M.  A. 
Marre,  éléments  comparés  des  grammaires  malaise  et  javanaise,  lecture  des 
manuscrits  malais,  traduction  de  pantoun,  le  Sadjarah  malayou,  VffikàyatKen 
Tambouhan,  VHikdtfat  Poutri  DJouher  Maniknm.  —  Arménien,  M.  A.  CAR- 
RIÈRE, principes  de  la  langue  arménienne  classique,  traduction  de  textes 
faciles,  explications  de  V  Histoire  d*  H  éi  aclius,AQ^àhèQ%,  de  Y  Histoire  d*  Arménie, 
de  MoSse  de  Khoren,  conlérences  sur  la  géographie  et  l'histoire  de  l'Arménie. 
—  Grec  moderne,  M.  Legrand,  principes  de  la  grammaire  du  grec  vulgaire, 
explication  des  'EÀ^ijvtxa  âmyinuiaToi  (2»  année),  des NïjêiwTixgç  tffropuç  (3*  an- 
née), d'Argyris  fciphtaliolis.  —  Ckinois,  M.  Devéria,  principes  de  la  langue 
chinoise  vulgaire,  syntaxe  du  style  officiel  chinois,  traduction  de  pièces  admi- 
nislratives, 'diplomatiques  et  commerciales.  —  Japonais,  M.  LÉON  DE  ROSNY, 
explication  des  extraits  des  historiens  du  Japon  ({'•  année),  traduction  du  Dôzi 
kifan,  de  documents  diplomatiques  et  commerciaux  (2«  et  3"  années).  —  Antia- 
mile,  M.  Jean  Bonet,  éléments  de  langue  annamite  vulgaire,  lecture  et  tra- 
duction de  textes  élémentaires  (1"  année),  explication  du  Gia  dink  bao,  du 
Chuy'en  giai  buôn  (2*  année),  caractères  vulgaires  (1^"  et  2"  années)  ;  écriture 
officielle  sino-annamite,  traduction  de  documents  administratifs,  pièces  judi- 
ciaires, actes  de  ventes  et  contrats  divers  (3p  année).  —  Hindoustani  et  langue 
tamoule,  M.  Julien  Vinson,  éléments  de  la  grammaire  des  deux  langues, 
lecture  des  manuscrits,  traduction  de  textes  faciles,  explication  des  Chrestomu" 
thies,  de  M.  Garciu  de  Tassy,  du  Baitàl-pacisi  et  du  Bagh-Ô-Bahar  (hindous- 
tani), du  Kaddmandjari  et  du  Paramarlaguruvinkadei.  —  Busse,  M.  PaUL 
BOYER,  principes  de  la  grammaire  russe,  explication  de  la  Puissance  des  Ténè- 
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breê,  de  Tolstoï,  conférences  praliques  {i'*  et  2«  nnnées);  M.  Shbikevitoh, 
répétiteur,  exercera  les  élèves  à  la  conversation,  h,  la  lecture  de  l'écriture  cur- 
sive  et  à  la  pratique  de  la  grammaire.  —  Langue  roumaine f  M.  ËMII.B  PiGOT, 
éléments  de  U  langue  roumaine,  explication  de  textes  faciles  (l'^et  2*  années), 
de  chants  et  de  contes  populaires  (3*  année).  *-  Géographie,  histoire  et  législa- 
tion des  États  de  C Extrême-Orient,  M.  H.  CORDIER,  histoire  des  relations  poli- 
tiques et  commerciales  de  la  Chine  avec  les  puissances  d'Occident  depuis  les 
temps  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

Cours  complémentaires  :  Géographie,  histoire  et  législation  des  Ktats  mu- 
sulmans, M.  Pavl  RWhi&f^R  :  Abyssin,  M.  MONDON-ViDAILHBT  ;  Siamois, 
M.  Lorgeou  ;  Malgache,  M.  Durand  ;  Dialectes  soudanais,  M.  Rameau o. 


II.  Le  Bl-CENTENAIRE  DE  RaCINE 

Le  21  de  ce  mois,  il  y  aura  deux  siècles  que  Racine  est  descendu  prématu- 
rément  dans  la  tombe  et  qu'il  s'est  fait  enterrer  à  Port-Royal  dans  le  cimetière 
des  domestiques.  Le  premier  centenaire  de  sa  mort  a  passé  inaperçu,  parce 
qu'on  était  en  pleine  Révolution,  à  la  veille  du  18  brumaire  ;  il  n'en  saurait 
être  de  même  du  deuxième.  Un  comité  s'est  donc  formé,  et  des  fêles,  ou  pour 
mieux  dire  des  cérémonies,  ont  clé  organisées.  Le  21  avril,  jour  anniversaire 
de  la  mort,  il  sera  célébré  à  Saint- Etienne-du-Mont  un  service  solennel  ;  les 
jeunes  aveugles  y  chanteront,  entre  autres  choses,  un  cantique  de  Racine  : 

Blon  Dieu,  quelle  guerre  cruelle... 

Le  cardinal  Perraud  y  prononcera  l'oraison  funèbre  du  poète,  et  Ton  pourra 
admirer  dans  l'une  des  chapelles  de  l'église  un  beau  buste  de  Racine  en  bronze, 
œuvre  de  M.  Jean  Frère. 

Deux  jours  plus  tard,  à  la  Ferté-Milon,  une  cérémonie  moitié  religieuse  et 
moitié  civile  aura  lieu  prés  du  berceau  de  Racine.  Là  encore  on  entendra  un 
éloge  funèbre,  et  dans  Taprès-midi  des  artistes  du  ThéAtrc-Français  diront 
quelques  vers  de  l'illustre  enfant  de  la  Ferté-Milon. 

Le  25  avril,  enfin,  une  fi^te  d'un  caractère  plus  grave  sera  donnée  au  milieu 
des  ruines  de  Purt-Royal,  à  deux  pas  de  la  tombe  à  laquelle  furent  arrachées 
en  1711  les  cendres  de  Racine.  Ou  visitera  ce  qui  subsiste  de  ce  sanctuaire 
autrefois  si  célèbre  ;  on  pénétrera  dans  la  maison  des  Granges  (anciennes 
petites  écoles  de  Port-Royal);  on  pourra  conlempler  delà  ce  vallon  quia 
frappé  si  vivement  l'imagination  du  «  petit  Racine  >,  et  qui  lui  a  inspiré  ses 
premiers  vits.  Un  discours  sera  prononcé  en  présence  d'une  délégation  de 
l'Académie  française  et  d'un  public  d'élite  ;  après  quoi,  les  visiteurs  verront 
pour  la  première  fois  à  Port- Royal  un  buste  de  Racine  faisant  pendant  à  un 
buste  de  Pascal. 

11  va  sans  dire  que  les  deux  théâtres  français,  accoutumés  à  célébrer  chaque 
année  les  anniversain^s  de  nos  grands  poètes  dramatiques,  donneront  des 
représentations  extraordinaires,  et  enlin  l'on  a  pensé  à  publier  à  l'occasion  de 
ce  centenaire  un  volume  de  Mélanges,  contenant  une  douzaine  d'articles  iné- 
dits, dont  quel(|ues*uns  signés  de  noms  célèbres,  et  des  compositions  dues  aux 
membres  de  l'Institut,  peintres,  sculpteurs,  architectes  et  graveurs.  C'est  dire 
que  le  souvenir  de  Racine  parait  devoir  être  dignement  célébré  en  1899. 


III.   La   QUESTION  DES  RÉPI^TITEUHS 

Depuis  que  la  Chambre  a  nommé  une  commission  d'enquête  pour  étudier  les 
causes  du  malaise  dont  souffre  notre  enseignement  secondaire,  on  recommence 
à   se  préoccuper  de  la  question    des  répétiteurs.  Aprèb   s'être  demandé  s'ils 
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n'avaient  pas  eux-mêmes  engendré  la  crise  par  l'éclat  de  leurs  revendications, 
on  veut  bien  constater  que  tout  n'est  pas  exagéré  dans  leurs  doléances,  on 
rend  hommage  au  zélé  avec  lequel  ils  s'ucquittent  de  leur  délicate  mission,  et 
les  pouvoirs  publics  reconnaissent  —  ceci  résulte  de  la  récente  discussion  du 
budget  de  l'instruction  publique  —  que  des  réformes  s'imposent  de  ce  côté  et 
doivent  Atre  accomplies  ài  bref  délai.  Malheureusement,  pour  faire  des  reformes, 
il  faut  de  Targent,  et  chacun  sait,  dans  le  monde  des  petits  fonctionnaires, 
combien  il  est  difficile  d'arracher  au  Parlement  le  vote  de  crédits  nouveaux. 

Certes,  dans  ces  quinze  démises  années,  de  sérieuses  améliorations  ont  été 
apportées  à  la  situation  des  répétiteurs.  Le  pion  d'autrefois,  méprisé  des  élèves, 
détesté  des  parents,  peu  considéré  par  l'administration,  est  aujourd'hui  un 
fonctionnaire  très  respectable  et  généralement  respecté.  Il  ne  mène  pas  cette 
vie  nomade  qui  pouvait  avoir  des  charmes  pour  un  boln^me,  mais  qui  était 
parfaitement  incompatible  avec  tout  travail  intellectuel.  Il  ne  sent  plus  la  pipe 
et,  s'il  va  dans  le  monde,  il  s'y  conduit  en  impeccable  gentleman.  Il  aime  son 
lycée,  est  aimé  des  élèves,  prépare  sa  licence  ou  son  agrégation,  et  vit  en  fort 
bons  termes  avec  ses  voisins,  les  professeurs.  Si  ses  rapports  avec  les  provi- 
seurs n'ont  pas  encore  toute  la  cordialité  désirable,  c'est  que  les  proviseurs 
sont  chargés  d'appliquer  les  règlements  et  que  les  règlements  auraient  besoin 
d'être  un  peu  rajeunis  et  précisés. 

Ainsi,  on  n'est  pas  encore  parvenu  à.  savoir  si  le  répétitorat  devait  être  consi- 
déré comme  une  carrière  transitoire  ou  comme  une  carrière  définitive.  Le  jour 
où  cette  question  sera  tranchée,  bien  des  qnalentendus  disparaîtront.  En  effet, 
si  le  répétitorat  est  un  abri  temporaire,  un  passage  conduisant  rapidement  à 
des  fonctions  plus  élevées,  il  est  urgent  de  déblayer  un  peu  ce  passage  qui  est, 
sans  conteste,  trop  encombré  :  il  n'y  a  pas  dans  le  cadre  des  professeurs  assez 
de  vacances  pour  que  tous  les  répétiteurs  puissent  songer  à  s'évader  par  là. 
11  faudra  donc  créer  des  débouchés  nouveaux.  Cette  solution  est-elle  très  prati- 
que? Est-elle  surtout  possible? 

D'autre  part,  si  le  répétitorat  est  regardé  comme  une  carrière  définitive,  il 
est  indispensable  d'apporter  dans  son  organisation  des  modifications  profondes, 
d'accomplir  des  réformes  depuis  longtemps  réclamées,  do  mettre  la  fonction  en 
harmonie  avec  les  services  qu'elle  peut  rendre  et  avec  le  mérite  de  ceux  qui  la 
remplissent. 

Dans  les  deux  cas,  d*ailleurs,  on  aboutit  à  des  conclusions  identiques  :  la 
situation  actuelle  est  trop  tendue  ;  elle  ne  peut  pas  durer,  et  elle  ne  se  modi- 
fiera complètement  que  le  jour  où  le  Parlement  pourra,  sans  compromettre 
l'équilibre  budgétaire,  donner  de  l'argent,  beaucoup  d'argent. 

Mais,  entre  une  réorganisation  absolue  du  répétitorat  et  le  maintien  indéfini 
du  itatu  quo,  il'  y  a  place  pour  quelques  réformi^s  qui  seraient  peu  coûteuses  ou 
qui  pourraient  même  être  0|)érée8  sans  bourse  délier. 

En  tête  de  ces  dernières,  on  doit  inscrire  la  représentation  des  répétiteurs  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  dans  les  Conseils  académiques. 
Demandée  jadis  par  M.  Maurice  Fauro,  plus  récemment  par  M.  Copyba  et  par 
M.  Rambaud  lui-même,  qui  n'était  pourtant  pas  suspect  de  tendresse  excessive 
vis-à-vis  des  répétiteurs,  cette  mesure  de  justice  est  encore  à  l'état  de  vague 
promesse  et  nul  ne  peut  savoir  dans  combien  de  temps  elle  sera  réalisée. 

Il  en  est  de  même  du  traitement  intégral,  dont  M.  Viviani,  il  y  a  deux  ans, 
et  MM.  Maurice  Faure  et  Couyba,  il  y  a  quelques  jours,  ont  fait  adopter  le  prin- 
cipe. Chaque  fois  que  cette  importante  question  est  soulevée  à  la  Chambre,  on 
la  résout...  en  principe.  Seulement,  la  mise  en  pratique  larde  à  venir.  Et  pour- 
tant, quelle  réforme  serait  plus  équitable  ?  Les  répétiteurs,  en  effet,  ne  sont  pas 
payés  de  la  même  manière  que  les  autres  fonctionnaires.  Leur  traitement  se 
compose  de  deux  parts  :  l'une,  variable  suivant  l'ordre  et  la  classe  du  titulaire, 
est  versée  en  espèces  et  soumise  à  la  retenue  en  vue  de  la  retraite  ;  l'autre,  uni- 
formément fix«'«o  à  1.000  francs,  constitue  une  indemnité  et  n'est  pas  soumise  à 
retenue  ;  elle  est  payée  tantôt  en  nature,  sous  forme  de  nourriture  et  de  lo- 
gement, tantôt  en  argent.  Les  répétiteurs  demandent  que  cotte  indemnité  soit 
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incorporée  dans  le  tr&iteinent,  cm  qui  les  ferait  entrer  dans  le  droit  commun  et 
les  mettrait  sur  un  pied  rl'égaliiô  avec  les  autres  fonctionnaires  de  TUniversité 
ou  de  n'importe  quelle  administration.  Il  en  résullerait  pour  eux,  la  possibilité 
de  se  loger  et  de  se  nourrir  où  bon  leur  semblerait  et  une  sensible  augmenta- 
tion de  la  pension  de  retraite- 

11  est  enfin  un  desideratuni  dont  Texpression  a  soulevô  bien  des  critiques: 
c'est  la  liberté  hebdomadaire  de  vingt-<iuatre  heures  consôcutivt^s.  La  plupart 
des  employés,  des  ouvriers,  des  fonctioniiaires  ont.  toutes  les  semaines,  un 
jour  de  congé  pour  vaquer  à  leurs  atTaires  de  famille  ou  pour  so  reposer.  Les 
répétiteurs  ne  demandent  pas  autre  chose,  et  pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
divisionnaires,  c'est-à-dire,  qui  sont  astreints  au  pénible  service  du  dortoir,  une 
pareille  revendication  ne  semble  avoir  rien  de  déraisonnable. 

Ces  quelques  réformes  accomplies  ne  transformeraient  pas  subitement  le  ré- 
pétitorat,  comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  en  un  Eden  universitaire; 
mais  elles  en  feraient  une  carrière  acceptable,  et  elleH  contribueraient  à  donner 
à  des  fonctionnaires,  dont  on  a  dit  qu'ils  avaient  le  caractère  aigri,  la  bonne 
humeur  et  la  sérénité  d'àme  indispensables  à  quiconque  remplit  la  mission 
d'éducateur. 

Paul  Béjambbs. 


IV.  Faculté  de  droit  et  taculti^  des  lettres 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Voudriez-vous  accepter  ma  modeste  contribution  à  la  question  des  Etudiants 
en  droit  à  la  Faculté  des  Lettres  ?  La  note  de  la  page  130  de  la  livraison  février  de 
la  Revue  internationale  semble  inciter  les  gens  de  bonne  volonté  à  donner  leur 
avis  —  même  si  on  ne  le  leur  demande  pas.  Lo  rapport  de  M.  Beudant  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Grenoble,  conclut,  vous  lo  savez,  au  rejet  d'un  projet  de 
P.  C.  N.  littéraire.  Les  arguments  à  l'appui  de  cette  sentence  sont  très  dignes 
d'attention.  L'ensemble  de  la  discussion  est  le  bon  sens  même.  Et  cependant 
je  crois  qu'il  serait  désastreux  d'écarter  sans  plus  ample  informé  le  projet  de 
P.  C.  N.  littéraire. 

Tout  d*abord  pour(]uoi  s'attarder  à  ces  dénominations  de  Facultés  des  Let- 
tres, Facultés  de  Droit  ?  Le  système  des  quatre  Facultés  est  une  organisation 
surannée  qu'il  faudra  bien  se  décider  à  briser  un  jour  ou  l'autre.  Mais  je  crains 
que  cette  idée  ne  soit  longue  à  pénétrer  dans  les  cerveaux.  Ne  pourrait-on  en 
attendant  jeter  quelques  ponts  volants  entre  ces  quatre  tours  sans  communica- 
tion entre  elles? 

Il  me  semble  que  la  question  n'est  pas  bien  posée.  11  ne  s'agit  pas  tant  d'at- 
tirer de  gré  ou  de  force  les  étudiants  en  droit  dans  les  Facultés  des  lettres  que 
d'organiser  un  enseignement  commun  aux  étudiants  do  ces  deux  Facultés. 
Les  professeurs  de  droit  sont  frappés  de  Tinsuffisance  des  connaissances  litté- 
raires, historiques,  philosophiques  de  leurs  élèves.  Je  suis  tout  aussi  effrayé 
de  la  nullité  des  étudiants  en  lettres  en  matière  de  droit  et  surtout  d'économie 
politique.  Il  est  pourtant  évident  que  le  groupe  des  études  historiques,  par 
exemple,  est  par  nature  étroitement  lié  au  droit  et  à  l'économique,  et  on  Ta 
très  justement  compris  dans  les  Universités  américaines.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire  non  plus  l'importance  d'une  culture  juridiqueet  économique  pour  les  litté- 
raires. Je  vous  épargne  un  développement  fastidieux  et  je  pense  que  tout  le 
monde  m'accordera  qu'il  serait  intiniment  profitable  pour  tous  d'avoir  des  lu- 
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mièrea  sur  les  institutions  privées  et  publiques  et  la  science  des  richesses. En  ou- 
tre, l'ignorance  de  l'histoire  contemporaine  est  un  des  faits  les  plus  déplora^ 
blés  de  notre  temps.  Cela  peut  avoir  de  graves  résultats  à  bien  des  points  de 
vue.  Il  est  évident  qu'une  culture  à  la  fois  iiistoriqu»,  juridique  et  économique 
serait  un  bienfait  pour  les  milliers  de  jeunes  Français  inscrits  à  nos  Facultés 
des  Lettres  et  de  Droit.  Je  crois  qu'il  serait  facile  d'obtenir  les  éléments  de  cette 
culture. 

Actuellement  nos  étudiants  passent  en  moyenne  :  à  la  Faculté  des  Lettres 
quatre  ans  au  moins  (mettons  deux  pour  la  licence,  deux  pour  l'agrégation)  ; 
à  la  Faculté  de  Droit  trois  ans  pour  la  licence,  cinq  à  six  ans  pour  le  doctorat. 
Admettons  une  première  année  commune  aux  deux  groupes  d'étudiants.  Voici 
quels  seraient  les  enseignements  communs  :  1®  histoire  contemporaine  (depuis 
1848,  par  exemple)  ;  2"  éléments  de  droit  civil  ;  3«  histoire  du  droit  français  et 
éléments  du  droit  constitutionnel  ;  4"  économie  politique  ut  notions  de  science 
financière;  5» -une  (ou  deux)  langue  \ivante.  Pour  le  reste  deux  ou  trois  ma- 
tières prises  au  choix  do  l'étudiant  dans  le  programme  de  la  Faculté  des  lettres. 

Je  crois  que  l'on  pourrait  combiner  ainsi  un  enseignement  propédeutique 
sérieux  sans  être  accablant.  On  m'accordera  je  pense  qu'un  étudiant  ordinaire 
peut  suivre  quinze  cours  par  semaine  sans  surmenage.  Essayons  de  totaliser: 

1«  Histoire  contemporaine  2  cours  d'une  heure. 

2®  Eléments  de  droit  civil  3  — 

3«  Histoire  du  droit  2  — 

4®  Economie  politique  3  — 

S®  Langue  vivante  2  — 

6»  Au  choix  3  — 


15 

C'est  beaucoup  moins  que  n'a  un  élève  de  seconde  ou  de  rhétorique  en 
France  (20  à  2â  heures^  et  surtout  m  Allemagne  (32  au  minimum).  Au  bout 
d'une  année  l'examen  porterait  tout  aussi  rigoureusement  sortes  matières  au 
choix  que  sur  les  cinq  matières  déterminées.  Seulement  réludiunt  aurait  à  fuire 
preuve  de  jugement  dans  ce  choix.  Celui  qui  voudrait  dans  la  suite  aborder 
sérieusement  les  études  juridiques  aurait  avantage  à  désigner,  par  exemple,  le 
latin  et  l'histoire  romaine.  Les  combinaisons  ne  seraient  pas  innombrables 
dans  la  pratique.  Le  corps  enseignant  et  examinant  serait  emprunté  bien  en- 
tendu aux  deux  Facultés.  Les  cours  auraient  lieu  dans  l'un  ou  l'autre  bèti- 
ment  au  gré  des  circonstances  et  selon  la  commodité  des  locaux.  Je  ne  pense 
pas  que  la  durée  des  études  en  serait  sensiblement  allongée.  Remarquez  pour 
le  Droit  que  la  moitié  de  la  première  année  (actuelle)  passerait  dans  cette  an- 
née préparatoire.  Dans  les  trois  années  qui  resteraient  (par  hypothèse),  pour  la 
licence  juridique,  les  études  en  seraient  d'autant  renforcées.  11  mesemble  que 
quatre  années  d'études  ainsi  conduites  seraient  vraiment  dignes  d'('xiui valoir 
—  et  largement  —  à  la  licence  scientifique  et  surtout  littéraire  ^actuelle)  et  de 
comporter  les  mêmes  privilèges. 

Je  ne  sais  ce  que  vos  lecteurs  pensent  decepetilprojet.En  tous  cas  je  ne  crois 
pas  que  les  juristes  puissent  m'accuser  —  littéraire  et  niédéviste  —  de  plaider 
pro  domo. 

Ce  projet  n'est,  du  reste,  à  mes  yeux  qu'un  pis  aller.  Je  rêve  d'une  commune 
période  des  deux  années  où  l'on  enseignerait  sériensenient,  outre  les  matières 
précédentes,  la  philosophie  (supprimée  au  lycée),  l'histoire  de  l'art,  les  lettres 
classiques  et  modernes.  Ce  bievnium  se  terminerait  par  un  examen,  le  Bacca- 
lauréat équivalent  à  peu  près  olu  B,  A .  des  Américains.  Quant  à  la  classe  de 
philosophie  au  lycée,  elle  serait  remplacée  par  une  première  à  Ja  fois  scienti- 
fique et  littéraire  qui  serait,  elle,  le  véritable  couronnement  d'un  enseignement 
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secondaire.  Cela  est  un  rêve,  je  le  sais,  aeffri  tomniwn  !  Retirer  la  philosophie 
du  collège  I  C'est  fou.  Elle  y  était  déjà  au  xiv*  siècle. 

Cordialement  à  vous 

Ferdinand  Lot 
7  mars  1899 

V.    De   LA    PART    DU   PEUPLE    DANS    LA    LITTERATURE  ALLEMANDE 

MM.  Friedrich  Vogt  et  Max  Koch(4)  viennent  de  publier  une  magistrale 
histoire  de  la  littérature  allemande.  Ils  se  sont  divise  le  travail  conformé- 
ment k  lcui*8  goûts  et  À  la  spécialité  de  leurs  études.  M.  Friedrich  Vogt, 
très  versé  dans  toutes  les  connaissances  relatives  au  moyen  âge,  8*était 
chargé  d  abord  de  la  période  antérieure  à  la  Réformation  ;  une  fois  &  l'œu- 
vre, il  a  poussé  jusqu'à  Técole  de  Martin  Opitz,  autrement  dite  la  première 
école  silésienne  (3iÛ  pages).  M.  Mai  Koch  a  fait  le  reste  (436  pages).  Di- 
recteur de  la  Zeitschrift  fur  vergleichende  Litteraturgeschichtey  il 
s'est  trouvé,  d'un  bout  à  l'autre  de  sa  t&che,  sur  le, terrain  avec  lequel  la 
rédaction  de  sa  Revue  la  le  plus  familiarisé. 

Le  partage  de  la  composition  entre  deux  auteurs  ne  nuit  en  rien  à  l'u- 
nité de  l'œuvre.  Si  Texpression  et  le  style  portent  de  part  et  d'autre  un 
cachet  différent,  la  conception,  quant  à  l'ensemble,  est  partout  la  même: 
elle  a  pour  caractère  dominant  la  conviction  que  la  littérature  allemande, 
pour  être  vue  sous  son  vrai  jour,  doit  apparaître  comme  une  peinture  du 
caractère  du  peuple  allemand,  et  présenter  le  développement  de  la  vie 
nationale  avec  toutes  ses  vicissitu<lcs  et  dans  toutes  ses  directions.  «  Wir 
«  erblicken,  lit-on  dans  la  préface,  in  der  Litteraturgeschichte  einen 
«  Theil  der  allgeiiieinen  lîeschichte  eines  Volkcs;  ihn  zu  veranschaulichen, 
«  die  nationale  Entwickelung  in  den  grossen  Strômungen  wie  in  dcn 
«  einzelneu  Ei*scheinungen  des  litterarischen  Lebens  mit  allen  ihren 
(1  wechselnden  Bedingungen  darzustellcn,  soll  die  Aufgabc  der  Littcratur- 
«  geschichte  sein.  » 

Telle  est  la  pensée  fondamentale  du  livre  de  MM.  Friedrich  Vogt  et  Max 
Koch.  Elle  va  nous  servir  de  fil  conducteur  pour  l'examen  de  sept  ou  huit 
cents  grandes  pages  où  l'attrait  de  l'exposition  le  dispute  à  l'intérêt  de  la 
matière. 

Partons  des  origines.  Pour  les  temps  antérieurs  à  l'introduction  du 
christianisme,  il  n'existe  point  de  documents  germaniques  qui  puissent 
nous  renseigner  sur  la  vie  populaire  ou  nationale  ;  mais  dos  informations 
tirées  du  pays  même  par  Tacite  donnent  des  différentes  conditions  so- 
ciales un  tableau  fidèle.  La  distinction  des  classes  et  les  rapports  des  unes 
avec  les  autres  sont  pn'sentés  dans  le  De  Moribus  Oei*manorum  avec 
autant  de  clarté  que  d'exactitude.  La  femuie  germaine  notamment  y  ap- 
paraît déjà  dans  le  rùlo  que  lui  feront  jouer  les  premiers  poètes  allemands. 
Kriemhild  et  Brûnhild,  îlildegund  et  llilde  avec  (xudnm  à  leur  suite,  sont 
des  types  poétiques  dus  aux  souvenirs  transmis  par  une  génération  à  l'au- 
tre, à  commencer  par  la  génération  contemporaine  de  Tacite. 

L'épopée  la  plus  importante  des  premiers  temps  chrétiens,  le  Beliand, 

{l) Oeachichte  der deutschen  Litteratvr\oa  dcoftlte»t*n  /eiten  bis  zurGegenwirt. 
Voit  Prof.  Dr.  Fn«drich  Vrgt  und  Prof.  Dr.  Mm  Koch.  Lei|vg  uud  Wi«n.  Biblîogniphi* 
chMlutliiui.  Ib97,  10  Mk. 
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.  exalte  la  qualité  saillante  du  caractère  germain,  à  savoir:  la  fidélité  dn 
guerrier  envers  son  chef,  die  Mannentreue.  Les  douze  apôtres  sont  autant 
de  preux  attachés  au  Christ  et  prêts  à  mourir  pour  lui.  «Ne  blâmons,  leur 
dit  Thomas,  aucun  des  actes  de  notre  maître  ;  ne  faisons  pofnt  d'opposi- 
tion à  sa  volonté  ;  restons  près  de  lui  ;  la  gloire  du  guerrier,  c'est  de  tenir 
ferme  au  côté  de  son  prince,  c'est  de  donner  sa  vie  pour  lui  ;  défendons 
le  nôtre  ;  en  quelque  lieu  qu'il  aille,  suivons-le.  » 

Les  chansons  de  héros,  die  Heldenlieder,  dont  on  croit  que  Charlema- 
gne  fit  faire  un  recueil,  formaient  toute  une  littérature  populaire,  depuis 
la  période  païenne  jusqu'au  commencement  du  neuvième  siècle.  A  la 
même  époque  remontent  sans  doute  beaucoup  de  ces  contes  et  récits  qui 
devinrent  la  matière  de  Salomon  und  Markolfy  de  Pfafft  Amis  et 
&'Eulenspiegel. 

Ainsi,  dès  le  commencement,  c'est  la  nation  qui  fournit  aux  poètes  épi- 
ques leurs  inspirations;  c'est  pour  elle  aussi  qu'ils  chantent. 

La  poésie  dramatique  n'a  point  d'autre  origine.  Ses  éléments,  quant  à  la 
partie  profane,  se  trouvent  dans  les  farces  de  carnaval.  Rien  d'aristocra- 
tique ni  de  princier  n'y  est  mêlé  ;  tout,  les  obscénités  aussi  bien  que  les 
bouffonneries,  y  porte  une  marque  populaire.  Le  drame  sacré,  propriété 
de  l'Eglise  dans  sa  naissance,  prend  vite  des  allures  profanes  en  échan- 
geant la  langue  latine  contre  la  langue  vulgaire  dans  des  représentations 
où  .les  clercs  cèdent  la  place  à  des  acteurs  laïques. 

Dans  le  même  terrain  poussent  les  racines  de  la  poésie  lyrique.  Kn  tête 
est  la  chanson,  le  Lied.  Le  peuple  s'en  est  attribué  la  propriété  en  la  bap- 
tisant de  son  nom,  en  l'appelant  Volkslied.  Paroles  et  musique,  totit  lui 
revient  dans  ce  genre  de  poésie.  Quant  au  temps  et  aux  circonstances  de 
la  composition,  il  en  a  fait  son  secret.  11  a  fallu  l'œil  de  Heine  pour  péné- 
trer le  mystère  :  «  D'ordinaire,  dit  ce  poète,  c'étaient  des  gens  nomades, 
des  vagabonds,  des  soldats,  des  écoliers  errants,  des  garçons  de  métier 
qui  inventaient  les  chansons  de  cette  sorte.  Des  oiseaux  sur  les  branches 
des  arbres  les  entendaient  et  en  retenaient  l'air.  S'ils  voyaient  quelque 
autre  passant  sac  au  dos  et  bAton  à  la  main,  ils  lui  sifflaient  une  pièce 
à  Poreille.  Un  vers  ou  une  strophe  manquait  :  le  flâneur  l'ajoutait,  car  à 
cette  catégorie  de  gens  les  paroles  tombent  du  ciel  sur  les  lèvres,  et  ils 
n'ont  qu'à  les  prononcer.  »  Dans  aucun  pays  le  Volkslied  ne  semble  avoir 
eu  la  même  importance  qu'en  Allemagne.  11  retentissait  également  sur 
les  places  de  foire  des  villes  et  dans  les  auberges  des  campagnes,  sur  les 
grandes  routes  pendant  les  heures  de  marche  et  dans  les  ateliers  pendant 
les  heures  de  travail.  Il  exprimait  les  joies  et  les  peines  de  toutes  les  con- 
ditions, de  tous  les  âges.  Quelquefois,  à  la  vérité,  il  n'avait  pas  une  grande 
valeur  morale.  Certaines  chansons  d'amour  étaient  grivoises  et  même 
obscènes  ;  dès  le  temps  de  Charlemagne  on  voit  le  clergé  en  réprimer  la 
licence,  et  cette  guerre  se  continue  pendant  tout  le  moyen  âge  ;  mais,  abs- 
traction faite  de  ces  produits  de  mauvais  aloi,  le  Volkslied  se  présente  - 
longtemps  avec  autant  de  charme  dans  sa  poésie  que  de  variété  dans  son 
domaine.  Il  vint  un  temps  où  les  poètes  de  métier  voulurent  s'en  empa- 
rer. Les  maîtres  chanteurs,  par  exemple,  s'y  essayèrent  avec  opiniâtreté  ; 
ils  prirent  beaucoup  de  peine  à  fouiller  dans  les  profondeurs  de  leurs  cœurs 
pour  y  découvrir  quelques  sentiments  nouveaux  ;  ils  n'y  trouvèrent  que 
des  phrases  creuses.  Le  Volkslied  voulut  rester  ce  qu'il  était,  prolem  sine 
matre  d'eatam. 
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La  pari  du  peuple  ne  fut  pas  moindre  dans  le  genre  moitié  sacré,  moi- 
ii('  profane  des  prc'dications  en  plein  air.  De  son  sein  sortaient  les  moi- 
nes prt^cheurs,  les  Predigermônche;  c*est  dans  son  sein  qu'ils  Tersaient 
leur  parole.  Le  plus  fameux  d'entre  eux  fut  Bertholdvon  Regensburg.  On 
le  trouvait  partout,  dans  TAllemagne  du  sud  et  du  centre,  s'adressant  en 
pleine  campagne  à  des  milliers  d'auditeurs,  et  excitant  dans  tous  les  cœurs 
le  souci  du  salut.  Ces  prédications  étaient  accompagnées  du  chant  de  can- 
tiques pieux.  Sur  les  pas  de  ses  apôtres,  la  foule  redisait  des  hymnes  tra- 
duites du  latin  en  langue  vulgaire  et  adaptées  à  des  airs  connus.  De  là  le 
Volkslied  sacn»,  pendant  du  Volkslied  profane. 

Avec  la  Henaissance  la  vie  litt>'raire  passe  du  peuple  aux  humanistes. 
La  langue  latine  se  substitue  À  la  langue  allemande.  Sans  les  réformateurs 
et  leurs  adversaires,  le  peuple  ne  trouverait  plus  rien  à  lire.  Malheureuse- 
ment dans  ce  qui  lui  reste,  si  l'on  fait  exception  du  Kirchenlied,  la  gros- 
sièreté prend  partout  le  dessus.  La  polémique  religieuse  la  pousse  aux  der- 
nières limites  dans  les  représentations  dramatiques,  celles  de  Nikolaus 
Manuel  en  tète  : 

«  AU  Grobhoit  ist  jetzt  koinmen  aus. 
Und  wohnt  gar  nah  in  jedem  Haus.  » 

Sous  ce  nouvel  accoutrement  toutefois,  la  muse  allemande  vécut  quel- 
que temps  de  la  vie  du  peuple.  Elle  ne  devait  finir  de  succomber  que 
sous  l'influence  d'une  réaction  de  la  haute  classe.  Maximilien  I'',  il  est 
vrai,  essaya  encore  de  la  rime  allemande  pour  la  poésie  allégorique  de 
la  chevalerie  ;  niais  son  successeur  déclara  la  langue  teutonique  bonne 
seulement  pour  les  chevaux.  Les  années  vinrent  vite  où  le  sentiment  al- 
lemand disparut,  étouffé  par  les  luttes  politiques  mêlées  aux  luttes  reli- 
gieuses, et  où  l'Allemagne  fut  le  théâtre  des  rencontres  des  Suédois, 
des  Espagnols,  des  Français,  des  Italiens,  des  Ooates,  des  Wallons.  \ja  lit* 
térature  nationale,  sans  faveur  et  sans  appui,  devint  de  plus  en  plus  lan- 
guissante, et  la  poésie  du  dix-septième  sit'cle  tomba  dans  un  discrédit  d'où 
quelques  chants  d't'glise  de  Paul  tierhardt  et  le  roman  d'aventures  de 
(^hristoph  von  (irimnielshausen  ne  réussirent  point  à  la  tirer. 

L'asservissement  de  la  forme  autant  que  de  la  pensée  à  la  loi  de  l'étran- 
ger, celle  de  la  France  surtout,  n'alla  point  sans  provoquer  des  protesta- 
tions réitérées  :  elles  vinrent,  d'un  côté,  iios  Sprac/igeselhc/iaften,  sortes 
de  petites  académies  ;de  l'autre,  d'écrivains  dont  plusieurs  ne  manquaient 
point  de  talent,  mais  qui  vivaient  disséminés  et  s'ignoraient  les  uns  les 
huiros.  Le Palmenordetif  la  Teutschgesinnte  GenossensrhaftAeGekrônte 
Blumenorden^  VElbschwanenorden,  unirent  leurs  efforts  pour  sauver 
(|uelque  chose  de  la  langue  et  du  sentiment  allemands.  Dach.  Fleming  et 
quelques  autres  travaillèrent  isolément  dans  le  même  but  ;  mais  toute  leur 
poésie,  entachée  de  servilité  envere  les  seigneurs,  les  princes  et  les  rois, 
méconnaissait  l'élément  populaire,  qui  autrefois  avait  fourni  à  la  littérature 
lasrve,  le  sang  et  la  vie.  Theobald  llôck  déclarait  ridicules  les  lecteurs  qui 
refusaient  de  se  s»'parer  des  fabh»s.  démodées  à  son  avis,  de  Siegfried  elde 
son  petit  nain,  de  Faust  et  de  Fortunat,d*Eulenspiegel  et  du  Narrenschiff; 
(seorg-Hod(»lf  Weckherlin  trouvait  au-dessous  de  la  dignité  d'un  poète  de 
plaire  à  d'autres  qu'aux  savants,  aux  grands,  aux  dieux  et  aux  déesses  de 
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cette  terre.  A  aucun  ëcriyain  plaidant  alors  la  cause  de  la  langue  allemande, 
il  ne  Tint  à  Tesprit  de  rc^claraer  la  part  du  peuple  dans  la  littérature.  On 
ne  découvre  une  tendance  de  ce  genre  ni  dans  le  Buch  von  der  deutschen 
Poeterei  d'Opitz,  ni  dans  les  opuscides  de  Leibnitz,  Ermahnung  an  die 
Teutsche  et  Unvorgreifliche  Gedanken,  ni  dans  Von  der  Nachahmung 
der  Fransosen  de  Thomasius,  ni  dans  le  Versuch  einer  kritischen  Dicht» 
kunst  de  Gottsched.  Les  choses  en  Tinrent  au  point,  que  Herder  dut 
découTrir  comme  une  Téritd  Â  peine  soupçonnée  ce  fait,  qu'il  aTait  été  de 
tradition  autrefois  de  ne  pas  négliger  les  phases  et  les  aspirations  de  la 
Tie  populaire  dans  la  poésie  allemande  ;  et  qu'en  1807,  Fichte,  dans  ses 
Reden  an  die  deutsche  Nation,  put  déclarer  que  si  l'Allemagne  songeait 
à  redeTenir  ce  qu'elle  avait  été  jadis,  la  régénération,  pour  la  premitTe 
fois,  se  ferait  par  les  classes  d'en  haut.  Un  vil  égoïsme  de  ces  classes  aTait 
rendu  incapable  de  tout  effort  généreux  l'âme  populaire  exclue  pendant 
deux  siècles  et  plus  du  domaine  de  la  poésie. 

Le  temps  de  Stein  et  deScharnhorstTint  changer  la  situation.  Les  poètes 
s'adressèrent  de  nouveau  à  l'ancien  fonds  ;  ils  réveillèrent  la  vie  endor- 
mie dans  l'ancien  cœur  allemand,  dans  le  cœur  du  peuple.  Ils  en  tirèrent 
un  Volkslied  d'un  genre  nouveau,le  Kriegslied,  La  lutte  pour  la  liberté  finie, 
les  poètes  de  Souabe  calmèrent  doucement  l'emportement  guerrier  et 
s'adressèrent  à  la  fibre  tendre  et  délicate  de  l'àme  des  bonnes  gens.  Leurs 
confrères  de  toute  TAllemagne,  dans  mille  couplets,  mis  en  musique  d«'*s 
leur  apparition,  les  conteurs  et  les  romanciers,  dans  leurs  récits  et  leurs 
historiettes,  s'unirent  en  un  même  esprit  et  réussirent  à  créer  une  litté- 
rature populaire  nouvelle,  capable  de  résister  au  courant  de  la  littérature 
révolutionnaire  contemporaine. 

Nous  nous  arrêtons  là,  n'ayant  aucune  envie  de  suivre  M.  Max  Koch 
dans  la  dernière  évolution  de  la  littérature  populaire  allemande,  la  litté- 
rature socialiste  et  naturaliste.  Nous  renvoyons  les  lecteurs  qui  s'y  inté- 
ressent à  l'œuvre  même  de  l'éminént  écrivain  ;  ils  y  trouveront  la  ques- 
tion traitée,  sinon  sans  passion,  du  moins  avec  une  grande  supériorité  de 
vue  et  dans  tous  les  détails,  jusques  et  y  compris  les  Weberà^  Hauptmann. 

Jacques  Parmentier. 
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Camille  Hémon.  —  Éléments  de  psychologie  pédagogique.  —  Paris, 
Delaplane. 

Notre  collrgiio,  M.  llémon,  professeur  aulycc^e  et  aux  cours  secondaires 
de  jeunes  filles  de  Vcsoul  a  voulu  présenter  sous  une  forme  plus  fami- 
lière et  plus  condensée  les  principales  lois  de  la  vie  psychologique  avec 
les  applications  pratiques  qui  s'en  déduisent.  Il  a  destiné  son  excellent 
livre  aux  (>lèves  maîtres  et  aux  élèves  maîtresses  de  nos  Ecoles  nor- 
males primaires,  aux  élèves  et  aux  maîtresses  de  l'enseignement  secon- 
daire dos  jeunes  filles.  11  se  recommande  de  M.  Henri  Marion  «  ce  char- 
meur des  ftmes,  l'un  des  plus  beaux  caractères  et  des  esprits  les  plus 
justes  dont  s'honore  la  nouvelle  école  pédagogique  ». 

F.  P. 

Th.  Cart.  —  Du  rôle  de  la  poésie  dans  Véducation^  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  du  lycée  Henri  IV.  —  Paris,  Dubreuil. 

M.  Th.  Cart  a  cherché  ce  que  doit  <^tre  l'éducation  et  quelle  part  revient, 
dans  l'éducation,  à  la  poésie.  11  a  fort  bien  montré  que  l'éducation  doit 
allumer  dans  l'âme  du  jeune  homme  un  foyer  d'idéal  qui  l'éclairé  et  le 
réchauffe  tout  le  long  de  son  pMerinage  terrestre  ;  que  la  poésie  est  la 
grande  semeuse  d'idées.  «  Ayez,  dit-il  excellemment,  un  idéal  et  placez- 
le  très  haut,  car  c'est  de  la  somme  des  volontés  individuelles,  ardentes  à 
réaliser  un  idéal  de  justice,  de  vérité  et  de  beauté  que  dépendent  la 
valeur  et  la  noblesse  d'une  nation  ». 

F.  P. 

Emilk  Gebhart.  —  Le  baccalauréat  et  les  études  classiques.  —  Paris, 
Hachette. 

Nous  avons  résumé,  au  moment  où  ils  paraissaient,  la  plupart  des 
articles  du  Journal  des  Débats,  que  M.  Gebhart  réunit  aujourd'hui  en 
volume.  La  première  partie  poii'e  sur  le  baccalauréat  avec  les  divisions 
suivantes  ;  Propos  d'examinateur  (I),  Le  problème  du  baccalauréat 
(H,  III,  IV  et  V),  Hépotises  à  quelques  objections  (VI  et  VH),  Récents 
méfaits  du  baccalauréat  (VUI  et  1X%  Petits  collèges  communaux  (X). 
La  deuxi«''me  partie  est  spécialement  consacn'e  aux  programmes  d'en- 
seignement secondaire.  Kn  dehors  de  l'intérêt  immédiat  que  présente  la 
première  partie  pour  la  réorganisation  de  nos  lycées  et  collèges,  elle  offre 
une  multitude  d'observations  foi*t  bien  prises  sur  les  jeunes  gens  et  sur 
les  familles,  qui  seront  recueillies  avec  profit  par  le  psychologue.  Rappe- 
lons la  solution  proposi>e  par  M.  (îebhart.  11  faut  être  bachelier  es  lettres 
pour  se  prt»8enler  à  l'une  des  licences  conférées  par  les  Facultés  des 
lettres,  bachelier  es  sciences,  pour  se  présenter  À  l'une  des  licences 
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conférées  par  les  Facultés  des  sciences.  Le  baccalauréat  6s  lettres  sera 
purement  littéraire,  le  baccalauréat  es  sciences  purement  scientifique. 
I)es  certificats  d'études  seront  |iélivrés  par  les  professeurs,  par  le  pore  ou 
le  tuteur,  assisté  de  deux  témoins  et  par  devant  le  maire,  aux  jeunes 
gens  qui  aspirent  aux  fonctions  ou  aux  écoles  de  TEtat.  A  l'entrée  de 
toutes  les  écoles,  de  toutes  les  fonctions,  de  toutes  les  carrières,  il  y  aura 
des  examens  d*Etat.  Rappelons  encore  ce  que  M.  Gebhart  dit  des  collèges 
qu'il  veut  transformer  en  écoles  régionales,  surveillées,  contrôlées, 
encouragées  par  les  communes  de  l'arrondissement  et  le  Conseil  général 
du  département,  en  les  chargeant  de  donner  un  enseignement  primaire 
supérieur  et  un  enseignement  pratique  en  vue  des  intérêts  économiques 
de  la  province,  du  département,  de  la  cité. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qui  porte  sur  les  programmes  d'enseigne- 
ment classique  littéraire,  il  semble  bien  que  les  conclusions  en  aient  été 
admises  dans  l'ensemble  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion. La  Société  d'enseignement  supérieur,  dans  ses  récentes  réunions, 
a  été  à  peu  près  unanime  pour  réclamer  la  diminution  de  ces  pro- 
grammes encyclopédiques.  Et  la  conclusion  nous  semble  bonne  à  rap- 
peler :  «  Ne  cherchons  plus,  dit  M.  Gebhart,  è.  faire  de  nos  lycées,  des 
pépinières  ou  pUitôt  des  serres  chaudes  où  se  cultive  le  Pic  de  la  Miran- 
dole.  Contentons-nous  d'y  préparer,  par  une  saine  méthode  pédago- 
gique, purifiée  des  extravagances  que  j'ai  dénoncées,  des  esprits  sensés, 
des  raisons  droites,  des  consciences  nobles.  Jamais,  je  vous  le  jure,  la 
France  n'en  eut  un  plus  impérieux  besoin  ». 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  livre  sera  lu  avec  infiniment  de  plaisir, 
en  raison  de  la  forme  piquante,  humoristique,  parfois  même  satiri- 
que que  lui  a  donnée  l'auteur.  Elle  recouvre  aussi  beaucoup  d'idées  très 
justes  dont  nos  professeurs  et  nos  réformateurs  pourront  tirer  parti. 

F.  P. 

A.  LucHAiRE.  —  L* Université  de  Paris  sous  Philippe  Auguste,  i  vol. 
de  la  Bibliothèque  internationale  de  l'Enseignement  supérieur  publiée 
sous  la  direction  de  M.  F.  Picavet.  -^  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C'«. 

La  librairie  Chevalier-Marescq  et  Cie,  qui  édite  notre  Revue  internatio- 
nale de  l'Enseignement,  a  entrepris  de  publier  une  Bibliothèque  inter- 
nationale de  l  Enseignement  supérieur,  qu'elle  nous  a  prié  de  diriger. 
Nous  avons  accepté,  parce  qu'une  telle  publication  peut  rendre  de  grands 
services  à  notre  pays  et  à  l'enseignement  supérieur.  Sans  vouloir  tracer 
un  programme  défini  et  en  réservant  pour  l'éditeur,  le  droit  d'y  faire  en- 
trer les  œuvres  les  plus  diverses  de  forme,  sinon  de  fond,  nous  nous  pro- 
posons de  provoquer  les  recherches  qui  feraient  connaître  —  d'une  façon 
plus  complète  que  nous  ne  le  pouvons  dans  la  Revue  internationale  de 
r Enseignement  :  1»  l'Histoire  des  Universités  et  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  considérée  surtout  au  point  de  vue  des  matières 
enseignées,  des  méthodes  employées,  des  résultats  obtenus:  2**  l'Histoire 
des  maîtres  qui  les  ont  illustrés  et  des  travaux  qu'ils  ont  produits  ;  3*  l'ex- 
position des  réformes  importantes,  faites  ou  à  faire,  dans  l'enseignement 
supérieur  ;  4°  les  progrès,  réalisés  ou  à  réaliser,  au  quadruple  point  de 
vue  de  la  recherche  scientifique, do  la  préparation  technique,  de  la  forma- 
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tion  pt^dagogique  des  différents  maîtres,  de  Taction  exercée  par  rensei- 
gnement supérieur  sur  le  développement  intellectuel  et  moral  de  la  nation. 
Une  grande  place  sera  faite  à  la  France  ;  mais  nous  ne  saurions  oublier, 
pas  plus  dans  cette  collection  que  dans  la  Revue,  les  peuples  qui  nous  ont 
préct'dés  ou  qui  sont  nos  contemporains,  nos  amis  ou  nos  rivaux. 

La  collection  débute  avec  un  remarquable  travail  de  M.  Luchaire  sur 
V Université  de  Paris  sous  Philippe  Auguste.  La  Revue  en  a  publié  une 
partie  dans  son  numéro  de  janvier.  M.  Luchaire  a  expliqué  lui-même 
dans  son  Avant-propos,  l'inlérr^t  qui  s'attache  à  des  études  de  ce  genre 
et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  reproduire  intégralement  : 

«  On  a  rétabli,  il  y  a  deux  ans,  rinslitution  qui  fut  pendant  bien  des  siècles, 
une  dos  gloires  de  lancienne  France  :  rassociation  des  maitroset  des  étudiants 
de  Paris,  la  plus  ancienne  cl  la'plus  célèbre  dos  Universités  européennes,  celle 
qui  servit  de  modèle  à  toutes  les  autres,  le  principal  foyer  de  lumières  pour 
tous  les  peuples  du  moyen  &gc.  Organe  inutile  et  usé  à  la  fm  de  l'ancien  ré- 
gime, rUnivcrsité  do  Paris,  après  avoir  disparu  dans  la  tourmente  révolution- 
naire (1794),  vient  d'élre  reconstituée,  avec  le  caractère  particulier  que  com- 
portent le  progrès  des  temps  et  la  nature  des  institutions  actuelles.  Elle  revit, 
non  plus  comme  autrefois,  sous  la  forme  d'une  corporation  internationale  de 
maîtres  et  d'élèves,  mais  comme  le  groupement  rationnel  des  éléments  scien- 
tifiques que  recèle  la  première  ville  de  France. 

Sans  doute,  le  moyen  âge  a  fait  son  temps  :  nous  ne  demandons  pas  qu'on 
nous  y  ramène.  Les  corporations  ont  eu  leur  raison  d'être  qui  a  disparu  avec 
l'ancien  régime.  Aujourd'hui,  nous  avons  raison  de  croire  que  la  libre  associa- 
tion suffit  à  assurer  la  prospérité  des  institutions  d'ordre  collectif.  Nous  n'igno- 
rons pas  non  plus  que  l'organisation  de  notre  enseignement  supérieur  dérive 
tout  entière  de  l'œuvre  accomplie  par  la  Gonstitusinto  et  la  Convention  natio- 
nale, et  qu'à  cet  égard  comme  à  tant  d'autres,  nous  procédons  directement  de 
la  Révolution.  Cela  est  clair;  mais  nous  ne  voyons  pas  là  de  raison  décisive 
pour  nous  abstenir  de  revendiquer  ce  qui  est  au  delà,  pour  nous  désintéresser 
de  cotte  belle  période  du  moyen  âge  pendant  laquelle  la  France,  intellectuelle- 
ment et  politiquement,  tenait  la  première  place  en  Europe.  11  est  des  gens  à 
courte  vue,  pour  qui  l'histoire  du  pays  commence  en  1789.  Ils  ont  jeté  par 
dessus  bord,  avec  une  légèreté  de  cœur  et  d'esprit  qui  s'explique  par  l'igno- 
rance autant  que  par  la  passion  politique,  tout  un  héritage  de  huit  siècles  : 
ceux-là  s'étonneront  de  nous  voir  rechercher  si  loin  et  si  haut  nos  origines  : 
ils  ne  comprendront  pas  que  nous  voulions  nous  rattacher  à  une  société  de 
clercs,  née  à  l'ombre  d'une  cathédrale,  et  qui  faisait  graver  sur  son  sceau  la 
figure  de  la  Vierge.  11  est  sage  d'être  de  son  temps  :  mais  nous  pensons  que  le 
patrioli«me  consiste  à  aimer  son  pays  jusque  dnns  le  passé,  à  souffrir  des 
épriMives  «pi'il  a  traversées  comiiiu  à  triompher  de  ses  gloires  d'autrefois.  L'hé- 
ritage s'inipo-(>,  quoi  (|u'on  fasse  ;  il  faut  raccepter  tout  entier,  avec  son  cor- 
tège de  bons  et  de  mauvais  souvenirs.  Ici  nous  n'avons  qu'avantage  à  nous  ré- 
clamer des  générations  disparues.  La  prépondérance  française,  au  moyen  âge, 
fut  en  grande  partie  fondée  sur  la  renommée  unîvei  selle  de  celle  grande  école 
de  logique  et  de  théologie  qu'on  appelait  l'Université  <le  Paris.  Cette  gloire  nous 
appartient  :  gardons-là  avec  un  som  jaloux.  » 

Ajoutons  que,  dans  les  pages  non  publiées  par  la  Revue,  M.  Luchaire  a 
mis  complètement  en  lumière  un  fait  qui  ressort  de  Thistoire  primitive 
des  maîtres  et  des  étudiants  parisiens  :  «  O  n*est  pas  le  roi  de  France, 
ce  n'est  pas  l'évèque  de  Paris,  c'est  le  pape  qui  règne  sur  TUnivereité  ». 

SADLER.  Spécial  Reports  on  Educational  Sceuects  (1896-1897),  publiés  par 

y  Education  Department, 

La  Revue  internationale  de  V Enseignement  a  déjà  donné  la  table  des 
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matières  de  ce-Tolumineux  recueil.  Un  des  articles,  le  seul  qui  traite  spé- 
cialement d*une  question  d'enseignement  supérieur,  a  même  été  déjà 
analysé.  Nous  rechercherons,  parmi  les  autres,  ceux  qui  méritent  le  plus, 
par  leur  intérêt  général,  d't^tre  connus  des  lecteurs  de  cette  Revue. 

Renseignement  élémentaire  public  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  de  1870  à  1895,  par  MM.  Sadler  et  Edwards.  Cette  étude  pré- 
sente le  tableau  précis,  complexe  et  intéressant  des  progrès  de  rensei- 
gnement primaire  en  Angleterre  pendant  la  période  de  vingt-cinq  ans 
qui  suivit  le  bill  Forster  (1870).  Ce  bill  a  modifié,  par  l'institution  des 
School'BoardSy  chargés  de  la  gérance  des  écoles  publiques,  ainsi  que 
du  choix  ot  de  la  direction  de  leurs  maîtres,  par  la  conscience-clause, 
réduisant  à  son  minimum  l'enseignement  religieux  et  le  rendant  facul- 
tatif, et  par  la  claiiso  de  V obligation  scolaire  sous  peine  d'amende  aux 
parents,  la  condition  de  l'enseignement  primaire.  La  loi  Forster,  bien  que 
moins  complète  et  moins  radicale  que  les  lois  Ferry,  marque  en  Angle- 
terre une  date  d'une  importance  égale  à  celle  que  marque  l'année  1882  en 
France.  D'autres  lois,  d'ailleurs,  sont  venues  en  corriger  les  défauts  ou 
en  augmenter  l'eflicacitf'  :  la  loi  de  1876  {Elementary  Education  Bill) 
complète  la  clause  de  l'obligation  par  dos  mesures  pénales,  la  loi  de  1891 
a  établi  la  gratuité,  enfin  dos  modifications  dans  les  programmes  ac- 
compagnées de  constantes  augmentations  dans  les  budgets  ont  profon- 
dément transformé  l'esprit  et  les  ressources  de  l'enseignement  primaire 
du  Royaume-Uni. 

Les  matières  enseignées  se  divisent  en  trois  catégories  : 

{)  Matières  obligatoires,  —  Lecture,  écriture,  calcul  (les  trois  R  :  Reading, 
Vitin^,  'rithraotio,  dessin  pour  les  garçons,  coulure  pour  les  filles  (ces  deux 
dernières  additions  sont  récentes  et  n'ont  pas  encore  reçu  partout  une  complète 
application). 

2)  Matières  d'option.  ^-  Anglais  rou  gallois,  dans  le  pays  de  Qalles,  ou  français 
dans  les  iles  de  In  Maucho).  géographie,  éléments  des  sciences,  histoire,  leçons 
de  choses  ((^ours  élémentaire),  travaux  manuels,  travaux  à  l'aiguille  (pour  les 
écoles  de  filles  seulement),  économie  domestique  {id.). 

•  3)  Matières  spéciales.  —  Géographie,  histoire  p^énérale,  grammaire,  latin,  fran- 
çais, allemand,  économie  politique,  géométrie,  arpentage,  mécanique,  chimie, 
physique,  histoire  naturelle,  hygiène,  agriculture  et  horticulture,  navigation, 
tenue  des  livres,  sténographie,  puis,  pour  les  filles,  enseignement  ménager 
(cuisine,  blanchissage,  etc.).  pour  les  garçons,  travaux  manuels  et  jardinage. 

Pour  assurer  l'exécution  des  programmes,  l'État  n'accorde  de  subven- 
tions que  sur  un  rapport  satisfaisant  des  inspecteurs  primaires  régionaux. 
Ceux-ci  ont  pour  mission  d'exiger  do  toutes  les  écoles  qui  sollicitent  l'aide 
du  gouvernement  l'enseignement  des  matières  obligatoires.  Les  écoles 
qui  donnent  cet  enseignement  d'une  manière  satisfaisante  reçoivent  du 
trésor  une  subvention  de  15  à  18  fr.  par  élève,  à  condition  qu'on  y  tente 
également  l'enseignement  de  l'une  au  moins  des  matières  d'option.  L'en- 
seignement satisfaisant  d'une  de  ces  matières  donne  lieu  à  une  nouvelle 
subvention  de  1  fr.  25  A  2  fr.  50  par  élève.  Enfin,  et  facultativement,  les 
instituteurs  peuvent,  dans  le  cours  supérieur,  enseigner  un  ou  deux  des 
sujets  spéciaux  Si  les  inspecteurs  sont  contents  de  ce  dernier  ordre  d'en- 
seignement, ils  peuvent  accorder,  pour  chacune  des  matières  spéciales, 
une  autre  subvention  (grant)  de  2  fr.  50  à  3  fr.  75  par  élève.  Des  primes 
spéciales  sont  accordées  à  renseignement  ménager,  au  jardinage,au  chant. 

Les  matières  d'option  généralement  choisies  sont  :  l'anglais,  la  géogra- 
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phîe,  les  travaux  &  TaiguîHe,  Thistoire  (quatre  fois  moins  enseign<^e  que 
la  géographie),  les  sciences  physiques  et  naturelles  ot  rêconomie  domes- 
tique. Parmi  les  matières  spi'ciales,  enseignées  d'ailleurs  seulement  à 
2,4  0/0  des  enfants  fréquentant  les  écoles  primaires,  les  plus  en  faveur 
sont  Talgt'bre,  l'économie  domestique,  la  mécanique,  la  zoologie,  la  sté- 
nographie ;  les  moins  demandées  sont,  au  contraire,  le  français,  l'alle- 
mand, le  latin,  l'agriculture,  la  géométrie  et  la  physique. 

Il  y  avait,  en  1870,  8.798  écoles  élémentaires  en  Angleterre,  que  fré- 
quentaient 1.231.434  élèves;  en  1895.  le  nombre  des  écoles  s'était  élevé  à 
19.739  et  la  population  scolaire  atteignait  4.3*5.031  élèves  (14,23  0/0  de 
la  population  au  lieu  de  6,31  en  1870).  En  m ''me  temps,  les  dépenses 
faites  par  l'État,  les  communes  et  les  particuliers  pour  l'enseignement 
primaire,  suivaient  une  progression  analogue.  L'État,  qui  donna,  pour  la 
première  fois,  500.000  fr.  à  l'enseignement  primaire  en  1833,  donnait 
près  de  vingt-cinq  millions  en  1870  ;  en  1895,  sa  part  contributive  appro- 
che de  cent  cinquante  millions,  et  elle  ne  représente  que  47,68  0/0  des 
dépenses  totales,  les  communes  et  les  particuliers  payant  le  reste.  Ces 
dépenses  totales,  qui  s'élevaient  en  1895  à  365  millions  environ  sont  esti* 
mées,  pour  la  période  de  vingt-cinq  ans  qui  s'étend  de  1870  à  1895  à  une 
somme  de  219.045.134  livres  sterling,  soit  à  peu  près  cinq  milliards  et 
demi.  La  somme  est  consid-'rable,  elle  représente  le  prix  de  l'éducation 
de  quinze  millions  d'enfants  environ.  Le  calcul  a  été  fait,  d'après  ces 
chiffres,  du  prix  de  revient  moyen  de  l'éducation  d'un  petit  Anglais  ;  il 
dépasse  notablement  celui  qui  est  consacré  au  même  objet  dans  tous  les 
autres  États  européens.  Il  est  vrai  que  les  salaires  des  instituteurs  et  des 
institutrices  d'Angleterre  sont  relativement  très  élevés  ;  alors  que  chez 
nous  35  0/0  seulement  des  instituteurs  ont  des  appointements  supérieurs 
à  1.500  fr.  et  que  très  peu  dépassent  2.000  fr.,  59,150/0  des  instituteura 
anglais  certifiés  (les  nôtres  le  sont  tous)  ont  plus  de  2.500  fr.  de  traitement. 

a  Nous  espérons,  conclut  M.  Sadler,  que  les  chiffres  dont  nous  venons 
de  reproduire  quelques-uns,  pourront  être  utiles  à  titre  de  référence  et 
pour  servir  à  des  comparaisons.  Mais  les  statistiques  ne  peuvent  pas 
montrer  ce  qui  a  été  en  vérité  le  fait  le  plus  significatif  de  l'histoire  de 
notre  éducation  élémentaire  depuis  1870,  à  savoir  l'importance  grandis- 
sante attribuée  par  la  nation  au  progrès  de  ses  écoles...  La  valeur  d'une 
bonne  école  est  devenue  de  premier  ordre  pour  tous,  et  les  parents  ont 
montré  un  désir  toujours  plus  vif  d'assurer  à  leurs  enfants  le  bénéQce 
d'une  bonne  éducation.  C'est  cette  évolution  du  sentiment  public,  qui  a 
d'ailleurs  été  guidé  et  entraîné  par  le  zèle  de  généreux  n'formateurs,  le 
bon  vouloir  des  autorités  locales  et  la  libéralité  des  philanthropes,  qui  a 
permis  à  l'État  de  faire  pour  l'enseignement  primaire  des  sacrifices  de 
plus  en  plus  grands,  d'augmenter  ses  exigences  et  de  rendre  plus  ri- 
goureuses les  lois  sur  la  fréquentation...  Voilà  le  secret  du  surprenant 
progrès  accompli  chez  nous  durant  les  vingt-cinq  dernières  années,  voilà 
aussi  la  raison  de  notre  confiance  en  Tavenir.  «  M.  Sadler  ne  se. dissi- 
mule pas  que.  sur  bien  des  points,  il  y  aurait  à  faire  œuvre  d'unification, 
de  simplification  et  d'harmonie.  Il  comprend  que  cette  œuvre  deman- 
dera une  grande  expérience  pédagogique  et  une  grande  habileté  admi- 
nistrative. Mais  il  espère  dans  le  concours  des  bonnes  volontés  publiques 
et  privées,  d*une  part,  et,  d'autre  part,  et  surtout,  dans  la  sympathie  gé- 
nérale de  l'opinion. 

Maurice  Kuhn. 
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Ph.  Kuhff.  —  La  méthode  des  langues  vivantes  parlées.  —  Paris,  So- 
ciété d'éditions  scientifiques,  1  vol.  XL-368  pages. 

M.  KuhlT,  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  renseignement 
des  langues  vivantes  a  publié  en  1886  un  Traité  «  Le  principe  de  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  »  auquel  fait  suite  le  présent  volume, 
destiné  à  être  complété  à  son  tour  par  la  Dialectique.  Outre  une  préface 
et  une  introduction  qui  en  résument  et  en  précisent  le  but,  que  nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  reproduire,  mais  sur  lesquelles  nous  appelons 
toute  l'attention  de  nos  lecteurs,  l'ouvrage  comprend  une  première  par- 
tie, le  Programme;  une  seconde,  les  Origines;  une  troisième,  la  Gram- 
maire générale  et  l'Idéologie.  Voici  le  programme  :  Les  énoncés  en  phra- 
ses détachées,  simplifications,  La  langue  personnelle^  La  Grammaire 
constructive  unifiée^La  reconstruction^Nos  textes  .Objections,  Négations , 
Préjugés,  Principes  anciens  et  modernes.  —  Les  Origines  portent  de 
Donat  à  Lancelot,  de  Dumarsais  à  Thurot,  de  Lemarc  à  Louis  Havet, 
Lhomondy  DumarsaiSy  La  Grammaire  générale.  Enfin  voici  les  divi- 
sions de  la  (irammaire  générale  et  de  l'Idéologie  :  Les  Catégories 
biologiques  et  logiques,  Les  Encyclopédistes,  Laurent  de  Jussieu,  Les 
énoncés  biologiques,  Les  locutions  idiomatiques,  La  Grammaire  géné^ 
raie.  Analyse  de  la  Proposition,  La  Méthode  organique,  La  Diction, 
Dumarsais  précurseur,  Sa  Didactique,  L'idéologie  nécessaire,  L'.Alle' 
magne.  Linguistes  et  Enseigneurs,  Les  pHticipes  de  la  méthode,  Résumé. 

Sur  ce  livre  intéressant  et  personnel,  nous  avons  reçu  une  lettre  dont 
nous  croyons  utile,  pour  en  faire  ressortir  les  principes,  de  donner  Tes- 
sentiel  : 

<K  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  signaler  les  raisons  pour  lesquelles 
un  livre  Ihnorique,  traitant  de  la  méthode  des  Langues  vivantes  parlées,  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  les  traités  d'ordre  purement  pragmatique  ? 

Les  40  pages  d'introduction  et  le  dernier  chapitre  vous  prouveront  que  l'é- 
norme incertitude  qui  règne  encore  dans  cette  (liscipline  tient  à  la  cause  éter- 
nelle de  toute  désharmonie  d'idées  et  d'opinions.  C'est  qu'on  n'est  pas  remonté 
au  principe  de  la  parole.  Et  cet  oubli  n'est  pas  le  torl  spécial  des  maîtres  de 
langues,  mais  celui  de  toute  l'ocole,  sans  en  exc'epter  les  philosophes 
eux-mêmes.  Il  y  u,  dans  cetlc  question  de  la  méthode  des  langues 
vivantes  parlées,  un  ordre  de  faits  premiers,  non  encore  signalé,  reconnu, 
délimité,  précisé  et  qui  consliluc  un  ensemble  de  vérités  ou  de  constatations 
préjudicielles,  que  les  maîtres  do  langues  n'ont  pu  recueillir  en  trente  ans 
alors  que  les  classiques  ne  les  ont  pas  reconnues  pendant  les  longs  siècles 
qu'a  duré  leur  règne  exclusif...  Sur  ce  terrain  si  exploré,  celui  de  li  na- 
ture de  l'homme,  dans  ses  débuts  physio^iques  et  psychologiques,  il  y  aurait, 
folie  de  croire  que  l'on  pourrait  encore  aujourd'hui  faire  une  découverte. 
Mais  ce  qui  est  toujours  possible,  c'est  d'imaginer  des  applications  nouvelles 
pour  telle  ou  telle  loi  de  la  nature...  Quand  en  1871  on  a  recommandé  aux 
maîtres  d'enseigner  la  lan^'ue  piirlée,  il  s'est  trouvé  que  personne  en  France 
ni  ailleurs,  n'avait  donné  la  formule  des  débuts  de  la  parole...  On  parle  de  la 
méthode  maternelle  ;  on  ne  dit  pas  que  le  début  de  la  parole  est  la  l:mgue  du 
moi,  que  le  programme  inslinctif,  nécessairement  suivi  par  la  mère,  c'est  de 
parler  à  l'enfant  du  ce  qu'il  sent  «t  de  ce  qu'il  fait...  La  langue,  dit-on,  est 
concomilante  avec  nos  éner^^ies.  Quelles  sont-elles  ?  Il  y  a  deux  mille  ans 
qu'Aristote  les  a  énumôréos,  on  en  parle  pour  les  rejeter,  Locke  et  Condillac 
nous  ont  appris  que  les  sensations,  voli lions,  représentations  sont  les  pre- 
miers facteurs  intellectuels.  Port-Royal,  les  Kncyclopédisles  ont  déclaré  que  la 
proposition  c'est  l'unité  d'une  pensée,  formée  par  le  concert  des  idées  qui  la 
composent.  Cette  pensée,  Porl-Royal,   Dumarsais  l'ont    appelée  un  jugement. 
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parce  qu'ils  raisonnaient  sur  la  langue  des  livres,  mais  ta  parole,  pariant  de 
la  sensation,  n*est  pas  un  jugement...  M.  KuhlT  l'appelle  un  constni,  ce  qui 
renvoie  le  jugement  au  troisième  rang,  puisifuMl  ne  vient  qu'après  le  constat 
delà  sensation  et  celui  de  la  représentation.  On  objecte  :  Vous  voulez  donc 
commencer  par  cette  langue  de  l't^nfant  {infans).  —  Môme  à  l'étranger  l'adulte 
débute  ainsi. —  Vous  voulez  donc  débuter  par  la  langue  des  tables  d'li6le  ?  — 
Mais  l'on  oublie  que  la  langue  des  sensations  nous  suit  toute  notre  vie,  qu'elle 
appartient  à  l'ho  nme  comme  à  l'enfant,  que  nous  disons  à  chaque  instant  — 
il  fail  chaud  —  ick  bin  kalt,  warm,  hungrig,  etc.,  —  que  nous  répétons  à 
'toute  heure  les  énoncés  du  reportage  familial, —  le  facteur  a  apporté  une  lettre, 
la  cuisinière  a  brùlè  le  rôti,  le  chien  a  rompu  sa  chaîne,  etc.,  —  c'est-à-dire  que 
nous  usons  des  constats  de  représentai  ion.  Ainsi  langue  du  moi, de  nos  énergies, 
constats  de  la  sensation,  de  la  représentation,  procédé  maternel,  catégories 
biologiques  d'Aristote,  etc  ,  voilà  les  doctrines  préjudicielles  sur  lesquelles  il 
faudra  s'unir  dans  un  accord  commun. 

Mais  les  linguistes  s'impatientent  à  la  seule  pensée  que  nous,les  enseigneurs, 
nous  parlons  de  catégories  logiques  communes  à  toute  langue.  Us  veulent 
étudier  les  faits  sans  idées  préconçues.  Mais  ils  ne  voient  pas  que  les  origines 
d'une  langue,  celles  qu'ils  étudient,  ne  sont  pas  du  tout  ce  qu'est  le  début  de 
la  transmission,  par  la  mère,  de  la  langue  elle-même.  A  toute  époque,  la 
mère  prend  la  langue  toute  faite,  telle  qu'elle  est  et  elle  l'enseigne  par  les  dé- 
buts de  la  parole,  qui  sont  les  mômes  en  tout  pays,  en  toute  langue.  En  ou- 
tre toute  langue  se  transmet  par  les  mêmes  énoncés  premiers  de  la  sensation 
et  du  reportage  familial.  Tout  homme  apprend  &  un  moment  donné  à  dire.  — 
Tai  faim,  j'ai  froid,  chaud,  etc.  ;  je  suis,  je  viens,  je  pousse,  tire,  lève  etc:  je  veux, 
je  peux,  je  dois  etc»  ;  je  vide  le  verre,  etc.  —  En  toute  langue,  le  verbe  être  n'est 
plus  le  ridicule  auxiliaire  ou  la  copule,ou  le  verbe  substantif.il  est  avant  tout  le 
verbe  de  la  sensation,  du  7ràT-/itv.  Le  verbe  avoir,  r«X"*»  c'est  l'a»  oir  de  la 
substance  nécessaire,  la  prise  de  possession,  la  transmission  des  énergies  pri- 
mitives, l'appel  à  l'aide  des  personnes  de  notre  entourage  qui  seules  peuvent 
pourvoir  à  nos  besoins. 

11  y  aura  donc  une  idéologie  commune.  Destutt  de  Tracy  a  raison  :  la  gram- 
maire est  la  continuation  de  la  science  des  idées. . .  de  la  physiologie,  puisque 
les  premiers  actes,  faits,  gestes  et  mouvements  sont  d'ordre  plutùt  physiologi- 
que qu'animiquc...  Dès  lors  les  langues  vivantes  ont  leur  programme  —  qui 
est  commun  k  toutes  —  elles  ont  une  progression  biologique  —  qui  est  com- 
mune à  toutes.  — 

M.  KuhfT  a  travaillé  pen<lant  vingt  ans  à  mettre  ces  doctrines  en  lumière,  il 
y  a  sacrifié  son  temp«<  vi  son  argent.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qne  ce  soit  un 
devoir  de  signaler  ce  livre  à  tous  ceux  qu'inti.*resseiiten  France  ou  à  l'étranger, 
l'étude  des  langues  vivantes  ?  » 

C'est  ce  que  nous  faisons,  persuadé  parnotre  propre  exp(M*ience,quo  la 
lecture  de  la  Méthode  des  lanf/ues  vivantes  parlées  no  peut  être  que 
fort  avantageuse, surtout  pour  ceux  qui  ont  charge  do  les  enseigner  ou  d'eu 
surveiller  la  pratique  et  létude  Les  psvcliologues  v  trouveront  de  leur 
côté  plus  d'une  |mge  dont  ils  pourront  faire  leur  profit. 

A.  E.  André.  —  Leit  Voyages  et  leur  utilité  dans  V éducation.  — 
Reims,  Matot-Hraine. 

On  sait  quelle  importance  ont  les  voyages  scolaires  dans  notre  enseigne- 
ment primaire.  5f.  André,  inspecteur  primaire  à  Reims,  président  fonda- 
teur de  Y  Œuvre  des  Voyages  scolaires,  a  traité  la  question  dans  une 
substantielle  brochure,  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lec- 
ture aux  amis  de  nos  écoles.  .Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  en  mar- 
quer Pimportance.  que  de  n'ju'oduire  la  lettre-préface  qu'y  a  mise 
M.  Marcel  Dubois,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Pai'is. 
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«  Vous  me  demandez  d'apprécier,  puis  de  présenter  au  jugement  des  bons 
Français  que  passionnent  les  problèmes  d'éducation  nationale,  votre  «  Œuvr» 
des  Voyages  scolaires  «.  L'œuvre  pouvait  se  présenter  seule  ;  elle  est  d'une 
saine  morale,  d*un  pur  patriotisme  ;  son  succès  est  assuré.  Je  n'ai  donc  qu'à 
vous  remercier  de  vouloir  bien  associer  mon  nom  au  v6tre,  et  de  me  donner 
l'occasion  d'un  acte  de  solidarité  universitaire  ;  c'est  uue  des  meilleures  joies 
que  je  connaisse  :  à  tous  égards  je  reste  votre  obligé. 

Ce  que  vous  ne  pouvez  pas  dire  dans  votre  plaidoyer  plein  de  sens  droit  et 
de  cœur,  je  le  dirai.  Voilà  plus  de  douze  ans  ({ue  votre  ardente  propagande 
suscite  et  fait  vivre  toutes  les  œuvres  généreuàes  qui  ornent  et  complètent 
votre  enseignement  primaire. 

Le  terme,  la  conclusion  de  cette  longue  campagne  de  philanthropie,  c'est  la 
belle  et  gracieuse  «  (JEuvre  des  Voyages  scolaires  ». 

Si  l'on  en  croyait  la  preiuière  partie  de  voire  étude,  on  vous  regarderait 
comme  le  simple  serviteur  d'une  cause  dé,à  vieille  et  depuis  longtemps  gagnée, 
tant  vous  fuyez  les  momilres  appurences  d'une  initiative  dont  tout  autre  que 
vous  sait  le  mérite,  tant  vous  vous  abritez  modestement  derrière  le  témoignage 
de  nos  éducateurs  les  phis  éprouvés. 

Assurément,  mon  cher  Confrère,  l'utiliié  des  voyages  scolaires  est  depuis 
longtemps  vantée  ;  elle  est  devenue  proverbiale.  Mais,  d'un  proverbe  à  l'appli* 
cation  de  ce  qu'il  contient  de  sage,  quelle  distance,  hélas!  Et  qui  donc  vou- 
drait encourir  le  ruproclie  d'une  naïveté  de  cœur  mise  au  service  d'une  vérité 
d'éducation  simple,  aduiise  de  tous,  partout  vantée  ? 

Vous  l'avez  voulu,  parce  que  vous  avez  mesuré,  dans  votre  expérience  bien 
connue,  les  difficultés  des  détails  d'exécution.  Grâce  à  vous,  la  vérité  va  deve- 
nir principe  d'action,  le  lieu  commun  tourner  en  bienfait.  Vous  avez,  avec 
cette  simplicité  de  l'enthousiasme,  avec  cette  candeur  de  la  foi,  qui  valent 
beaucoup  de  science,  démocratisé  l'œuvre  d'éducation  qui  risquait  de  rester 
longtemps  à  l'état  de  souhait  ou  du  privilège.  «  Tous  pour  un  ;  un  pour  tous.  » 
D'une  entente  fraternelle,  comme  parmi  les  enfants  d'une  famille  unie  et  heu- 
reuse, vous  attendez  les  ressources  qui  rendront  le  bonheur  du  voyage  acces- 
sible à  t()U3.  En  donnant  chacun  son  obule,  les  écoliers  de  France  s'exerceront 
à  la  vraie  et  saine  é-alité. 

J'aurais  honte  de  vous  dire  les  mérites  du  savoir  acquis  par  tous  ces  petits 
voyageurs  sur  nos  routes  de  France  ;  cela,  c'est  ce  que  tous  comprennent, 
géographes  ou  non.  J'aime  mieux  évoquer  l'exaltation  des  beaux  et  bons  sen- 
timents que  ces  courses  des  entants  guidés  par  leurs  instituteurs  développe- 
ront. En  visitant  les  champs  de  bataille,  en  écoutant,  sur  leur  théâtre  même, 
le  récit  des  glorieuses  actions,  plus  d'un  se  promettra  d'acquitter  sa  dette  en- 
vers ce  passe.  Et  la  terre  de  France  lui  murajurera  les  conseils  de  sacrifice,  lui 
soufflera  son  amour.  Comme  plus  tard  les  hommes  au  régiment,  ces  enfants  en 
marche  apprendront  à  s'enlr  aider;  et  plus  d'un  précepte  d'instruction  civique 
sera  alors  comnifnlé  sur  le  vif,  comme  plus  d'un  fait  d  histoire,  comme  plus 
d'une  description  géogiaphitiue  :  car  il  n'est  point  de  meilleure  le^on,  il  n'est 
point  d'inspiration  plus  chaude  au  cœur  de  l'eufanl  que  ce  proche  contact  avec 
la  réalité.  11  sort,  par  la,  du  rêve  que  donnent  les  livres  ;  il  acquiert  la  vue  nette 
de  ses  devoirs  ;  il  est  mûr  pour  l'action. 

Aussi,  mon  cher  Confrère,  vous  avez  bien  mérité  des  écoliers  de  France,  des 
maîtres  du  pays  tout  entier.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  le  dire  aussi 
simplement  que  vous  avez  fait  la  bonne  action  dont  ce  livre  est  l'histoire  mo- 
deste. » 

Marcel  Dubois. 

Bulletins  de  la  société  dauphj noise  d'ethnologie  et  d'anthro- 
pologie, 1894-1898. 

La  Société  dauphinoise  d'ethnologie  el  d'anthropologie  publie  chaque  trimestre 
un  bulletin  où  figurent,  comme  ou  le  verra^  par  les  indications  suivantes^  des 
articles  qui  méritent  d'être  relevés. 
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1*'  iiOUT  1894.  D'  A.  Bordier,  Etat  de  nos  connaissances  sur  les  monuments 
mégalithiques  (Ck)mmunicatioii  suivie  d'une  (iiscussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  do  Grozals.  Proiupl,  Clicnavaz.  Bordier);  O.  de  Morlillel.  Monuments 
mégalithiques  des  Hautes-Alpeîs  et  de  l'hère  (M.  Duboin  en  signale  deux  spé- 
<:imens  dans  la  Haute-Savoie)  ;  />>'  Berlioz,  Etude  sur  les  conditions  du  travail 
industriel  dans  le  département  de  l'Isère  ,  D' A.  Bordier,  Les  Corde! iers  de  Gre- 
noble et  le  maréchal  Bourcet  .  />'  Prompt,  Etude  sur  la  langue  de  l'Oisans  ; 
MuUer,  Obriervations  sur  quelques  monuments  mégalithiques  ;  J,  de  Crozait, 
Le  caractère  dauphinois  (discussion  :  MM.  Prompt,  de  (Jrozals,  Tarlari).  — 
AVKIL  189.'>  :  D'  A.  Bordier,  La  vie  d'un  paysan  dauphinois  avant  la  Révolu- 
tion (1).  Discussion  ;  MM.  Tartari,  Prompt,  Bordier)  ;  Muller,  Sondages  pra- 
tiqués dans  la  grotte  dite  des  Sarrazins  ;  U'  Prompt,  Expressions  de  l'Oisans^ 
Climat  de  l'Oisans  ;  Heijnaad,  Contes  en  patois  du  Queyras  ;  D'  A.  Bordier, 
Mouret,  D'une  coutume  lunèraTo  du  Dauphiiié  (les  hMiuiies  gardent  le  litpen* 
dant  les  funérailles  de  leur  njari,  rapprochement  avec  la  couvadej.  —  JUIL- 
LET 18î»o  ;  D'  i4.  Bordier,  Enquête  sur  la  couleur  des  cheveux  et  des  yeux  dans 
le  département  de  l'Isère  ;  Muller,  Fouilles  aux  Balmesde  Fontaine,  deBuisse  ; 
Ougier,  Lexicologie  grammaticale  du  dialecte  de  la  comumne  de  Besse  ; 
D'  Prompt,  La  neige  au  Boiirg-d'Oisans  ;  KHlian,  Découverte  de  jurassique 
supérieur  dans  les  chaînes  alpincb  ;  PiUet,  Stations  nouvelles  de  VErythronium 
dens  canis  ;  GirardX^  inÏMfre  au  xviii' siècle  (registres  de  la  paroisse  de  Kives); 
L'abbaye  joyeuse  de  Kives  ;  Reynàud,  Transitons  du  Qm^yras,  —  DÉCEM- 
BRE 489:i  :  Reynaud,  Statistique  du  crétinisme  et  de  l'idiotie  dans  les  vallées 
alpines  de  la  Durance,  de  la  (îuisanne  et  de  la  Gyronde  ;  Badin,  Antiquités  ro- 
maines trouvées  à  Cliampier  (discussion,  Muf/er)  ;  Girard,  Les  animaux  féroces 
dans  la  Région  du  Monestier-de-Clerniont  au  xvili'  siècle;  D'A.  Bordier, 
Crânes  extraits  des  fouilles  de  la  place  Sainte-Claire  ;  Girard,  Sur  l'origine  du 
nom  de  Beaucroissant  ;  Kecherches  dans  les  registres  de  Itivcs.  de  S.Guillaume, 
de  TuUins  :  0.  t^henatjaz,  Les  registres  de  catholicité  de  Saint-Etienne  de  Saint- 
Geoirs  ihiver  de  170*J) ;  D^  A.  Bordier,  La  médecine  à  Grenoble.  —  Avril  1896  : 
M.  Tartari.  prebident,  est  remplacé  par  M.  Pruvot,  M.  Milanta  devient  vice- 
présiilent,  MM,  Bordier,  Capitant,  Pegoud  restent  secrétaire  général,  secré- 
taire, trésorier,  W.  Muller  e:*t  uomm*'  archivi&te  :  Testevin  (médecin-major). 
Note  sur  l'ethnologie  du  Mzdb  iDi^cussion,  Bordier,  Muller)  ;  Ougier,  Les 
réformés  do  l'Oisans  ;  D'  Bonnet,  Obligation  pour  la  Société  de  recueillir  des 
documents  archéulo^iquca  :  Afourel,  Les  enfants  assistés  de  Grenoble  avant  la 
Révolution  ;  U'  A.  Bordier,  La  médecine  à  Grenoble.  —  DÉCEMBRE  1890  :De 
Villenoisy,  Les  tombes  romaines  de  Sainte-Marie  d'en-Haut  ;  Girard,  Notes 
prises  dans  les  registres  et  archives  {Discussion,  Milanta)  ;  hilian,  Note  sur  les 
dépôts  pleistocenes  de  Dauphiné  ;  iJ'  Buissas,  Etude  ethnologique  des  all'ec- 
tions  variqueuses  en  France  et  en  Dauphiné  ;  Hu/Zer,  Fouilles  de  Lazer.  — 
Dêoembkk  189T  :  E.  Maignien,  Faits  et  gestes»  de  G.  de  Meuillon,  d'après  le 
manuscrit  original  ;  Girard^  Archives  du  Mone^tier-de-Clermont  (période 
révolutionnaire,  pièces  curieuse»)  ;  Ougier,  Notes  hiatorniues  et  légendaires 
sur  la  commune  de  Besse-en-0isau6  ;  Badin,  Statuts  d'une  maladerie  fondée 
eu  1450  àOrnâcien  ;  A/ar/m,  Contribution  au  folk-hire  médical  ;  D'  A, Bordier. 
Un  épisode  peu  connu  de  la  vie  de  Dominique  Vdlars.  —  Avril  1898,  MM.  Tes- 
tevin, Capitant,  Picaud,  Muller,  Bonnet  sont  élus  préaident,  vice-président, 
secrétaire,  trésorier,  cons«*ivatcur  des  collections:  Girard,  Noie»  extraites  des 
registres  de  Vourey  ,D'  A.  Bordier,  L'hérédité  (Discussion, /^'  Bonnet,  D' Bor- 
dier, P.  Dodero,  M.  Lanartic)  ;  Picaud,  Dca  empreintes  digitales  dans  les 
expertises  d'écriture  \ Discussion  Labatut)  ;  Testevin,  Notes  pour  servir  à  l'his- 
toire de  la  peste  au  xvii*  siècle.  —  OcroBhE  1898  :  Muller,  Notes  sur  des 
bronzes  romains  trouvés  à  Veurey  en  1888, sur  quelques  monnaies  du  xvi*  siè- 
cle trouvées  en  1897  à  Grenoble  ;  Picaud,  La  dent  de  sagesse  et  les  anomalies 

(1)  D'après  les  notes  recuedlies  par  les  Tnatituteurs  à  l'oecasiOD  da  centeDaire. 
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du  crine  (Discussion,  Bordier,  Teste  vin.  P.  Dodero,  Bassel,  Picaud)  ;  A.  BM$et, 
Notes  sur  quelques  traditions  et  superstitions  annamiles  ;  ^ufjer, Compte-rendu 
do  la  commission  des  fouilles  ;  Ougier,  Notes  prises  dans  les  archives  de 
Besso  ;  Girard,  Notice  historique  sur  Beaucroissant  :  D^  A.  Bordier,  L'évolu- 
tion du  cheval  dans  les  temps  géologiques  et  à  l'époque  actuelle. 

La  Société  est.  en  une  certaine  mesure,  un  prolongement  de  TUniversité. 
Elle  compte,  parmi  ses  membres,  des  professeurs  des  facultés  de  droit,  des 
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Hautbttk,  prof,  adjoint  à  la  Fac.  des  lettrée,  aéc.*Kén.-adj. 
Alix,  prof,  à  l*In8titat  catholique  et  à  l'Ëcole  libre  dea 
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FoiKCABK.  de  ribstitut,  prof,  à  la  Faculté  dee  Sciences. 
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Marquis  Alfisbi,  Sénateur  du  rojaume  ^'Italie. 
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P'  Cb.  W.  Bbnton,  Professeur  à  rUnirerstté  de  Min- 
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RiTTKa,  Professeur  à  l'Universilé  de  Genève. 

RiviKB,  Professeur  de  droit  A  l'Universit*^  de  Bruxelles, 
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Giessen. 
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D'  SiRBKCK,   Professeur  A  l'Université  de   Giessen. 

V  STBBNSTBCP.Professeur  A  l'Université  d^  Copenhague 
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Dr  SriNTZiria,  Professeur  de  médecine  A  l'Université 
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Dr  Stokbk,  Professeur  A  l'Université  de  Greifstoald. 

Dr  Joh.  Stobm,  Professeur  à  l'Université  de  Chri9tia' 
nia. 

D'  TuoMAN,  Professeur  A  l'Ecole  cantonale  à^  Zurich. 

Dr  Thomas,  Professeur  à  PUniversité  de  Gand. 

Dr  Thomson,  Professeur  A  l'Universilé  de  Copenhague. 

D'  TaoBDtN,  Professeur  A  l'Université  d'Upsal. 

Makukl  Tohrks  Campos,  Professeur  A  I*Uiiiveraité  de 
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UBt-icuiA  (le  professeur  V.-A.),  ancien  ministre  de  l*Ins* 
truction  publique  A  Buchatest. 

Dr  Joseph  Unokb,  ancien  ministre  de  l'empire  d'Autri- 
che-Hongrie A  Vienne. 

Dr  Voss,  Chef  d'institution  a  Christiania. 

IH  O.  WiLLM 4NK,  Professeur  A  TUniversité  de  Prague, 

Commandeur  Zanfi,  A  Borne, 

D'  J.  Wychobam,  directeur  de  la  Deutsche  Zeitschrift 
fur  Auslandisches  Unterrichtsweseo  (Leipzig). 
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VEgâCœ  DE  MESSINE  (*) 


Examens*  — Le  cours  de  grec,  —  Le  cours  d'histoire  de  la  philosophie 
et  de  pédagogie  —  Renseignement  de  la  philosophie  en  Italie .  —  L^en- 
seignement  supérieur  en  Italie  et  en  France. 

J'arrive  à  Messine  (2)  vingt  jours  avant  Pâques  pour  apprendre 
que  les  cours  viennent  de  prendre  fin  :  à  la  suite  des  troubles  uni- 
versitaires de  Naples,  le  ministre  a  accordé  une  session  supplémen- 
taire d'examens.  C'est  Tusage  en  pareille  circonstance  :  une  planche 
de  salut  pour  quelques  candidats  malheureux,  quinze  jours  de 
vacances  anticipés  pour  tous  les  autres.  J'assiste  donc  à  quelques 
examens.  Il  s'agit  de  ces  examens  partiels,  spéciaux,  dont  j'ai  déjà 
parlé  (3),  qui  couronnent  un  cours  et  où  le  succès  est  nécessaire 
pour  que  l'étudiant  passe  d'une  année  à  lautre  et  se  présente  à 
l'examen  de  licenza  ou  de  laurea.  D'abord  examen  de  philosophie. 
Trois  examinateurs,  dont  les  deux  professeurs  de  philosophie  ;  l'un, 
M.  Fisichelia,  est  un  prêtre.  On  pose  au  candidat  une  question  très 
simple  sur  le  processus  psychologique  de  la  représentation  ;  le 
candidat  ne  parvient  pas  à  donner  une  réponse  précise  ni  même 
sensée;  on  lui  accorde  néanmoins  les  20  points  quf  suffisent  pour 
Vapprovazione,  c'est-à-dire  la  mention  passable.  Or  c'est  un  profes- 
seur de  gymnase. déjà  laurealo  inlettere,  u  docteur  es  lettres  ». 

Examen  d'histoire  ancienne.  Le  jury  est  composé  du  professeur 
d'histoire  ancienne  Tropea,  du  professeur  d'histoire  moderne 
Romano,  et  du  professeur  de  littérature  grecque  Michelangeli.  Le 

(1|  Voir  1p9  articles  de  M.  Haguenin  sur  Turin,  15  mai  et  15  juin,  sur  Paierme, 
15  septembre  189S  (A',  de  la  Réd.). 

(2)  Messine  est  à  peu  près  au  onzième  rang  dans  la  liste  des  Universités 
dllalie,  si  on  les  classe  d'après  le  nombre  ,de  leurs  ôtudianls.  Ce  nombre 
rarie,  a  Messine,  entre  450  el  550,  dont  50  ou  60  étudiants  en  lettres  et  philo- 
sophie. 

(3)  Revae  ifUemaiionaU  de  V enseignement,  vol.  XXXV,  p.  334. 
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candidat,  très  pauvre,  fait  peine  h  voir.  Les  professeurs  ne  savent 
comment  il  réussit  à  vivre.  Il  est  effrayé,  énervé,  par  l'idée  de 
rinsuccès  possible.  C'est  d'ailleurs  la  première  fois  qu'il  se  présente; 
il  n'est  point  parmi  les  retardataires  ;  il  profite  de  la  session  pour 
passer  son  examen  plus  tôt.  On  l'interroge  sur  Hécatée  de  Milet  : 
détails  biographiques  ;  l'apprécier  comme  source  historique  ;  quels 
sont  ses  écrits?  Le  candidat  répond  à  tout  avec  une  extrême  pré- 
cision et  se  livre,  de  mémoire,  à  une  interprétation  minutieuse  des 
textes  auxquels  le  professeur  fait  allusion.  On  voit  que  pour  cette 
année  l'élève  a  été  spécialisé  dans  Hécatée  de  Milet  ;  il  sait  beau- 
coup de  choses  exactes,  dans  un  cercle  limité.  On  ne  voulait  lui 
donner  que  21  points  sur  30,  parce  que  ses  réponses  avaient  trop 
Tair  d'être  apprises  par  cœur  (mais,  tout  de  même,  que  pourrait-on 
bien  inventer  d'original  à  propos  d'Hécatée  de  Milet?  et  quand,  de 
force  ou  degré,  on  a  médité  durant  six  mois  sur  tout  ce  qui  touche 
à  Hécatée  de  Milet,  sur  ce  qu'il  dit  et  ce  à  quoi  il  peut  servir, 
comment  improviserait-on  sur  son  compte?)  Finalement  on  donne 
24  points  au  candidat  pour  qu'il  ait  droit  à  l'exemption  des  taxes. 
—  Un  autre  est  interrogé  sur  la  constitution  de  Lycurgue.  Il  semble 
très  intéressé  par  ce  qu'il  dit,  gesticule,  parle  sans  s'arrêter  avec 
beaucoup  de  logique  et  de  sérieux,  avec  suite,  avec  méthode.  On 
lui  demande  les  causes  de  la  guerre  Persique  ;  il  cite,  sans  beau- 
coup de  critique,  les  causes  enfantines  alléguées  par  Hérodote:  — 
«  Quel  était  le  plan  de  guerre  de  Mardonius  ?  »  L'élève,  sans  réfléchir 
un  moment,  part  et  ne  s'arrête  plus.  On  lui  donne  une  bonne  note 
avec  une  justice  sévère. 

Des  professeurs  qui  faisaient  passer  ces  examens  je  n'ai  pu 
entretenir  que  pendant  quelques  instants  MM.  Tropea,  Fisichella 
et  Romano.  M.  Tropea  a  écrit  différentes  études  géographiques  sur 
la  Sicile  et  surtout  sur  l'histoire  de  la  géographie  de  la  Sicile  ; 
Hécatée  de  Milet  ;  L'origine  du  nom  d'Italie  ;  Le  pédagogue  en 
Grèce  et  à  Rome  ;  etc.  —  M.  l'Abbé  Fisichella  s'occupe  de  questions 
de  morale  ;  il  a  écrit  un  opuscule  sur  le  divorce.  —  M.  Romano  a 
publié  un  grand  nombre  d'études  savantes  et  intéressantes  sur 
l'histoire  italienne  et  particulièrement  l'histoire  italienne  du  Moyen- 
Age,  entre  autres  :  Essai  sur  les  relations  entre  V Italie  et  la  Tunisie 
sous  les  rois  normands,  etc.jusgu^en  1336  ;  Un  mariage  à  la  Cour  des 
Visconti;  Sœur  Maria  Domitil/a  d'Acqui,  capucine  à  Pavie  (contribu- 
tion à  l'étude  de  la  vie  civile  et  religieuse  au  xvii°  siècle)  etc.  ; 
je  note  encore:  La  nouvelle  de  Gerbino  (essai  sur  les  sources  du 
Décaméron) . 
J'ai  vu  plus  longtemps  MM.  Michelangeli  et  Cesca. 
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M.  Luioi  Alessandro  MicHELANOELi,né  dans  la  province  d'An- 
cône  en  1845,  a  enseigné  d'abo/d  Titaiien,  le  latin  et  le  grec  dans 
les  gymnases  et  lycées,  puis  l'italien  à  Tlnstitut  Technique  de  Bolo- 
gne. De  1885  à  1895  il  fut  libero  docente  de  littérature  grecque  à  l'Uni- 
versité de  Bologne.  Depuis  trois  ans  il  est  professeur  de  littérature 
grecque  à  l'Université  de  Messine.  Il  a  publié  entre  autres  :  Epi- 
grammes  traduites  du  grec;  texte  et  notes  ;  traduction  en  vers  latins  et 
italiens  (1877)  ;  —  Edition  d'Anacréon  avec  notes;  -—  Traduction  de 
rAntigone  et  de  t Electre  de  Sophocle;  —  Fragments  de  la  Mélique 
grecque  (de  Terpandre  à  Bacchylide  :  6  parties,  Bologne  1889- 
1897)  ;  —  Etudes  sur  Bacchylide.  —  Voici  les  sujets  de  ses  cours  :  1895- 

1896  :  De  la  vie  et  des  fragments  de  Simonide  de  Céos  ;  —  1896- 

1897  :  De  la  vie  et  des  fragments  de  Bacchylide  ;  —  1897-1898  : 
UElectre  de  Sophocle,  et,  dans  le  dernier  trimestre,  la  Médée  d'Euri- 
pide. Les  leçons  sont  employées  à  la  lecture  du  texte  avec  traduc- 
tion, explication,  commentaire  grammatical  et  considérations  de 
circonstance.  A  la  Scuola  di  Magisiero  les  étudiants  font  cette  année 
des  conférences  sur  V Iliade  en  étudiant  le  dialecte  homérique  et  en 
le  comparant  minutieusement  avec  le  dialecte  attique  ;  ce  sont  là 
des  leçons  a  selon  les  programmes  des  lycées  et  gymnases  »  ;  elles 
ont  pour  thème  chacune  une  cinquantaine  de  vers.  Aucune  thèse 
de  littérature  grecque  n'a  été  présentée  pour  la  laurea  dans  les 
deux  dernières  années,  soit,  me  dit  M.  Michelangeli,  parce  que  les 
étudiants  ont  redouté  le  jugement  du  nouveau  professeur,  soit  à 
cause  de  la  difficulté  de  la  matière.  Car  l'enseignement  du  grec 
dans  les  gymnases  et  lycées,  reste  sans  efficacité.  S'il  n'en  peut 
avoir  davantage,  il  vaudrait  mieux,  pense  M.  Michelangeli,  le  sup- 
primer dans  les  écoles  secondaires. 

M.Giovanni  Cesca  est  né  en  1858  à  Trieste;  il  étudia  la  philoso- 
phie aux  Universités  de  Vienne,  Gratz,  Padoue,  Florence  et  Zurich, 
de  1875  à  1883.  Il  professa  la  philosophie  dans  les  lycées  depuis 
1884.  Professeur  extraordinaire  d'histoire  de  la  philosophie  à 
Messine  depuis  1891,  il  est  professeur  ordinaire  depuis  1895.  Il 
reconnaît  pour  maîtres  Spencer,  Lewes  et  Riehl  ;  il  appartient  à  la 
philosophie  critico-évolutionniste  et  s'est  nourri  surtout  aux  œuvres 
des  évolutionnistes  anglais  et  des  néo-kantiens  allemands.  Il  suit 
l'agnosticisme  en  métaphysique,  l'idéalisme  social  en  morale,  l'évo- 
lutionnisme  dans  les  sciences. 

En  1896-1897,  le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  de  M.  Cesca  a 
porté  sur  la  philosophie  de  Kant  (i9  leçons)  : 

1.  La  philosophie  moderne.  — 2.  Les  précurseurs  de  Kant.  Le  phcnoménisme 
dans  la  pJûlosoubie  grecque  et  dans  lascolastique.  —  3.  Le  phénoménisnie  à  la 
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Renaissance  :  Campanella.  —  4.  Le  phénoménisme  de  Hobbes.  —  5.  le  phéno- 
ménisme  de  Malebranche  et  de  Gondillac.  —  6.  Le  criticisme  de  Locke  et  de 
Hume.  —  7.  Leibnitz  et  le  criticisme  kantien.  —  8.  Vie  et  œuvres  de  Kant.  — 

9.  Période  précritique  de  la  philosophie  Kantienne  :  a.  Œuvres  scientifiques.  — 

10.  6.  Œuvres  philosophiques  dogmatiques.  —  !!.<;.  Œuvres  philosophiques 
empiriques.  —  12.  La  dissertation  inaugurale  de  1770.  —  13-21.  La  critique  de 
la  raison  pure.  —  22-26.  La  critique  de  la  raison  pratique.  —  27.  La  critique 
du  jugement.  La  téléologie.  —  28.  L'esthétique.  —  29.  La  religion. 

En  1896-1897,  les  conférences  ont  été  employées  à  la  lecture  et 
aux  commentaires  du  Novum  Organum  de  Bacon. 

En  1897-1898,  le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  a  porté  sur  la 
philosophie  post-kantienne  en  Allemagne  (28  leçons)  : 

1.  La  philosophie  post-kantienne  en  Allemagne.  Caractéristique  générale  et 
développement  de  l'idéalisme.  —  2.  Résultats  de  criticisme.  Premiers  partisans 
et  premiers  adversaires  de  Kant.  Nécessité  d'aller  au-delà  des  Critiques.  —  3.  La 
philosophie  élémentaire  de  Reinhold.  —  4.  Schûltze,  Mafmon,  Becke  et  Jacobi. 
—  5-15.  Fichte.  —  16-21.  Schelling.  —  22-28.  Hegel. 

Conférences  :  Exercices  sur  la  philosophie  grecque  ;  lecture  et  com- 
mentaire philosophique  des  œuvres  morales  de  Sénèque. 

-M.  Gesca  est  aussi  chargé  du  cours  de  pédagogie,  et  il  peut  être 
intéressant  de  reproduire  ici  le  programme  détaillé  de  ses  cours 
pour  les  deux  années  1896-1897  et  1897-1898,  qu'il  a  bien  voulu 
me  communiquer  : 

1896-1897  :  1.  Objet  et  importance  de  la  «  pedagogia  ginnasiale  »  (c'est-à- 
dire  de  la  pédagogie  qui  doit  être  appliquée  dans  les  gymnases).  —  2.  Histoire 
de  l'école  secondaire  en  Allemagne  :  a.  L'école  latine  au  Moyen-Age  et  à  la 
Renaissance.  —  3.  b.  L'école  latine  protestante  et  l'école  latine  catholique 
après  la  Réforme.—  4.  e.  Comment  à  l'école  latine  ont  fait  opposition  l'hétéro- 
doxie, les  sciences,  le  rationalisme  et  la  vie  des  cours.  — 4.  d.  Le  philanthro- 
pisme  et  la  renaissance  de  l'humanisme.  —  5.  e.  Le  nouvel  humanisme  et 
l'école  classique  pendant  notre  siècle.  —  6.  L'enseignement  secondaire  en 
France.  —  7.  Origine  et  développement  des  ReaUehûle.  —  8.  Caractère  Qt  but 
de  l'école  secondaire.  —  9.  Unité  ou  multiplicité  des  écoles  secondaires.  — 
10.  Arguments  en  faveur  de  l'école  unique.  —  11.  Matières  de  l'enseignement 
secondaire.  Si  les  langues  classiques  en  peuvent  être  la  matière  unique  ou 
principale.  —  12.  Valeur  formelle  de  l'étude  de  la  langue.  —  13.  Importance  et 
valeur  de  l'enseignement  littéraire  spétialement  du  point  de  vue  esthéUquo  ; 
les  traductions  des  chefs-d'œuvre  étrangers  ;  leur  valeur  éducative.  —  14.  Ca- 
ractère et  valeur  de  l'enseignement  de  la  langue  nationale.  —  15.  L'enseigne- 
ment du  latin  ;  nécessite,  valeur  et  limites  de  cet  enseiguement.  —  16.  L'en- 
seignement du  français  ;  nécessite  et  étendue  de  cet  enseignement.  — 
17.  L'enseignement  scientifique  ;  importance  matérielle  et  valeur  formelle  des 
sciences.  —  18.  La  mathématique.  —  19.  Les  sciences  naturelles  et  physiques. 
La  géographie.  —  20.  L'histoire  et  les  sciences  sociales.  —  21.  La  philosophie; 
sa  fonction  synthétique  et  coordinatrice.  —  22.  La  discipline  scolaire.  — 
23.  Les  programmes  et  les  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Conférences:  lecture  et  commentaire  de  la  pédagogie  de  Kant. 

1897-1898  :  U  Caractère  et  importance,  dans  l'enseignement  universitaire, 
de  la  pédagogie  générale.  —  2.  La  pédagogie  comme  science  et  comme  art  ; 
ses  relations  avec  la  biologie,  la  psychologie,  la  sociologie,  la  morale^  — 
3.  Qu'est-ce  que  l'éducation  ?  Divers  points  de  vue  et  divers  aspects  de  l'édu- 
cation. —  4.  Les  débuts  de  l'éducation.  Evolution  et  assimilation.  —  L'éduca- 
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tioD  de  la  nalure;  hérédité  et  adaptation.  ^  6.  L'éducation  de  la  société. 
Nature  et  civilisation.  —  7.  L'éducation  proprement  dite.  Ses  relations  avec 
l'éducation  de  la  nature  et  de  la  société.  —  8.  Les  périodes  de  l'éducation.  Les 
limitas  de  l'éducation  ;  l'éducation  de  l'individu  par  soi-même.  —  9.  Le  sujet 
de  l'éducation.  Psychologie  pédagogique.  — 10.  Le  développement  intellectuel 
de  Tenfant.  —  11.  Attention  et  intelligence.  —  12  Le  caractère  et  le  dévelop- 
pement émotionnel.  —  13.  La  fin  morale  de  l'éducation.  —  14.  La  fin  morale 
dans  l'application.  — 15.  Les  moyens  de  l'éducation.  —  16.  La  discipline  et 
l'art  de  se  gouverner  soi-même.  ^^  17.  Punitions  et  récompenses. —  18.  L'exem- 
ple et  la  vie  en  commun.  — 19.  L'instruction  ;  sa  vraie  signification  et  son 
but.  —  20.  L'éducation  du  caractère.  —  21.  Les  diverses  formes  d'éducation. 
—  22.  La  famille  et  la  femme.  ^  23.  L'école  primaire.  —  24.  Les  internats.  La 
nouvelle  discipline  libérale.  —  25.  Terme  et  achèvement  de  l'éducation. 

Conférences:  lecture  des  œuvres  de  Pestalozzi. 

M.  Cesca  lui  aussi  juge  que  renseignement  de  la  philosophie  en 
Italie  donne  peu  de  résultats  parce  qu'il  est  trop  intimement  uni 
à  l'enseignement  strictement  philologique,  au  lieu  d'être  fondé  sur 
l'étude  des  sciences  physiques,  naturelles  et  sociales.  Il  s'ensuit 
qu'en  Italie  le  travail  philosophique  se  borne  à  la  répétition  d'idées 
venues  d*Angleterre,  d'Allemagne  et  de  France,  que  chez  les  meil- 
leurs esprits  même  aucune  élaboration  originale  des  problèmes  phi- 
losophiques ne  s'est  produite  et  que  seules  l'étude  de  l'histoire  de  la 
philosophie  et  la  critique  se  sont  développées.  Par  la  même  rai- 
son, si  les  philosophes  sont  plus  lettrés  que  savants,  les  savants  de 
leurcAténe  comprennent  presque  rien  à  la  philosophie  et  la  con- 
fondent du  premier  coup  soit  avec  le  mécanisme  matérialiste,  soit 
avec  un  monisme  indéterminé.  Il  semble  à  M.  Cesca  que  l'étudiant 
devrait  au  moins  connattre  les  sciences  naturelles  et  physiques  dans 
leurs  méthodes  et  dans  leurs  résultats,  et  approfondir  l'étude  des 
sciences  sociales.  Présentement,  les  thèses  de  laurea  en  philosophie 
ne  sont  que  des  recherches  de  genre  et  d'esprit  philologique,  des 
«  bavardages  en  l'air.  »  De  plus,  les  étudiants  ignorent  les  langues 
étrangères;  le  français  même  est  peu  et  mal  connu.  Les  idées  faus- 
ses et  les  conditions  mauvaises  qui  font  tort  à  l'enseignement  phi- 
losophique exercent  leur  influence  dès  le  lycée  :  l'enseignement  phi- 
losophique tel  quel  qu'on  y  donne  n'arrive  pas  à  produire  le  fruit 
qu'on  pourrait  attendre;  réparti  malheureusement  sur  trois  années, 
il  se  scinde  en  trois  enseignements  distincts  de  psychologie,  de  logi- 
que et  de  morale,  au  lieu  de  se  présenter  comme  un  tout,  comme  un 
enseignement  synthétique  chargé  de  coordonner  les  autres  ensei- 
gnements. A  cause  de  cela  il  n'est  point  vivant  et  le  professeur  qui 
ignore  où  il  doit  tendre  le  dispense  sans  ardeur  à  des  élèves  qui 
souvent  ne  sont  pas  assez  développés  pour  le  recevoir. 

Ces  élèves,  répétiteurs  passifs  des  paroles  du  maftre  ou  du  livre, 
ne  montrent  pas  plus  d'activité  à  l'Université,  et  d'ailleurs  pour  une 
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bonne  raison  :  c'est  que,  comme  la  laurea  de  philosophie  ne  donne  pas 
le  droit  d'enseigner  dans  le  gymnase  supérieur  (1)  et  comme  aussi  les 
postes  de  professeur  de  philosophie  dans  les  lycées  sont  fort  peu 
nombreux,  il  n'y  a  pas  à  vrai  dire  d'étudiants  spéciaux  pour  la  phi- 
losophie. Quelques  étudiants  n'étudient  la  philosophie  que  faute  de 
mieux,  quelques  autres  né  l'étudient  qu'en  passant,  pour  prendre 
ensuite  la  laurea  in  lettere;  mais  la  plupart  des  étudiants  en  philo- 
sophie ont  déjà  pris  la  laurea  in  lettere  et  ne  consacrent  à  la  philoso- 
phie qu'une  seule  année  pour  acquérir  un  titre  de  plus.  Beaucoup 
alors  sont  déjà  professeurs  de  gymnase  et  ne  prennent  même  pas  la 
peine  de  suivre  ces  cours  qui  devraient  leur  apprendre  si  peu  de 
chose  de  ce  dont  ils  ne  savent  rien  :  le  candidat  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  était  de  ceux-là. 

Il  faut  tout  dire,  ou  plutôt  le  répéter  encore  :  si  les  étudiants,  — 
les  étudiants  en  lettres  et  philosophie  en  particulier,  —  sont  peu 
studieux,  c'est  qu'ils  sont  pauvres  :  ils  ont  besoin  pour  vivre  de 
donner  des  leçons  ;  ils  peuvent  enseigner  dans  le  gymnase  inférieur 
dès  qu'ils  ont  obtenu  la  licence  universitaire,  après  deux  ans  d'é- 
tudes, et  dès  lors  c  ils  ne  fréquentent  l'Université  que  de  nom  > .  Le 
professeur,  s'il  a  Taudace  et  les  moyens  de  constater  ces  absences, 
doit  néanmoins  se  taire  et  signer  les  livrets  de  diligenza,  pour  ne 
point  dépeupler  la  faculté  où  il  enseigne. 

Quel  serait  le  remède?  Des  examens  d'Etat,  des  concours  d'Etat. 

Assurément  ce  n'est  pas  une  panacée  universelle.  Ce  n'est  point 
là,  par  exemple,  qu'il  faut  chercher  une  solution  à  la  crise  de  l'en- 
seignement secondaire,  dont  l'Italie,  qui  n*a  point  d'examens  d'Etat, 
souffre  comme  nous  qui  les  avons  (et,  soit  dit  en  passant,  cela 
prouve  que  notre  régime  d'examens  n'a  pas  dans  cette  crise  la 
grande  responsabilité  qu'on  lui  attribue).  Mais  si  l'enseignement  su- 
périeur en  Italie  souffre  de  maux  dont  il  est  exempt  chez  nous,  il 
faut  bien  reconnaftre  à  quoi  nous  devons  notre  immunité.  C'est,  je 
n'en  doute  pas,  en  grande  partie  à  ce  régime  d'examens  ou  de  con- 
cours, à  cette  uniformité  de  programmes,  à  cette  unité  de  règles 
dont  on  se  plaint  en  France. 

L'Italie  a  trop  voulu  imiter  l'Allemagne.  Elle  a  voulu  émanciper 
ses  Universités  de  l'autoritarisme  napoléonien,  sauvegarder  la  liberté 
de  la  science.  En  principe  le  professeur  fait  ce  qu'il  veut;  son  cours 
seul  détermine  la  matière  de  l'examen.  Et  c'est  parfait  en  principe, 
—  quoique  je  n'entende  pas  bien  ce  que  vient  faire  la  liberté  de  la 
science  dans  une  question  d'enseignement:  car,  si  un  professeur  en- 

(1)  Les  deux  dernières  classes  du  gymnase,  qui  correspoudeut  à  peu  près  à 
la  5*  et  à  la  4»,  ou  à  la  4*  et  à  la  3«. 
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seigne  ce  qu'il  lui  plaît  (c'està  cela  que  revient  en  pratique  la  liberté 
de  la  science  dans  renseignement  supérieur)  la  science  peut  y  trouver 
son  avantage,  mais  aussi  sa  ruine  ;  et  un  savant  très-grand  et  très- 
libre  peut  aussi  n'être  pas  un  bon  professeur,  et  pour  ce  qui  regarde 
les  lettres  on  peut  affirmer  qu'un  pur  érudit,  —  c'est,  en  ces  matières, 
le  type  reçu  du  savant,  —  sera  un  professeur  déplorable.  Mais,  de  ce 
principe  qui  peut  être  bon  et  peut  ne  pas  l'être  selon  le  sens  qu'on  y 
met,  il  résulte  en  fait  que  les  étudiants  s'efforcent  de  diminuer  au- 
tant que  possible  le  nombre  des  leçons  pour  restreindre  l'étendue  de 
l'examen,  où  ils  n'apportent  que  le  maigre  fruit  d'un  effort  de  mé- 
moire. Us  se  spécialisent  passivement  là  où  le  professeur  s*est  spé- 
cialisé. Enûn,  quoique  la  leçon  du  professeur  ne  soit  pas  consacrée 
à  «  préparer  »  les  étudiants,  comme  il  ne  peut  oublier  toutefois  qu'il 
parle  à  des  étudiants  très  médiocrement  préparés  et  qui  ne  l'écou- 
tent  que  pour  pouvoir  passer  un  examen,  s'il  n'assujettit  pas  sa  le- 
çon a  un  programme  officiel,  il  l'assujettit  à  un  auditoire  dont  les 
connaissances  générales  et  l'instruction  positive  sont  bien  au-des- 
sous du  niveau  minimum  qu'établirait  un  programme.  Ce  régime  de 
prétendue  liberté  est  tout  à  l'avantage  des  étudiants  paresseux  et 
ignorants  ;  les  meilleurs  en  souffrent,  les  professeurs  en  maugréent^ 
et  bien  sûr  la  science  n'en  profite  pas. 

Lorsqu'on  en  considère  d'un  peu  près  les  conséquences,  on  doit 
admirer  très  sincèrement  la  façon  dont  on  a  su  concilier  chez  nous 
la  liberté  des  professeurs  avec  les  exigences  des  examens,  au  plus 
grand  bien  de  la  science  et  des  étudiants  eux-mêmes.  Car  Rensei- 
gnement du  professeur  est  affranchi  du  joug  du  programme,  et  le 
programme,  largement  établi,  constitue  la  plus  sûre  garantie  de  la 
c  culture  générale  »  de  l'élève,  le  meilleur  stimulant  de  son  travail 
personnel,  comme  l'examen  en  est  le  meilleur  critérium.  Je  ne  dis 
pas  que  tout  soit  parfait,  que  les  professeurs  usent  toujours  et  n'a- 
busent jamais  de  la  liberté  qui  leur  est  reconnue,  que  les  program- 
mes soient  absolument  ce  qu'ils  doivent  être,  que  les  étudiants  tien- 
nent les  examens  pour  ce  qu'ils  sont,  non  pas  des  moyens  de  con- 
quérir un  diplôme,  non  pas  même  des  moyens  de  conquérir  la 
science,  mais  des  moyens  de  constater  et  de  faire  constater  qu'on  en 
a  pris  au  moins  quelque  chose.  Non,  tout  n'est  point  parfait;  mais 
tout  n'est  point  en  France,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  institu- 
tions universitaires,  aussi  mauvais  qu'on  le  dit  ;  et  peut-être  les 
choses  iraient-elles  un  peu  mieux  si  l'on  ne  répétait  pas  tant  qu  elles 
vont  mal. 

E.  Haguenin. 
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A  l'époque  actuelle,  où  de  grands  efforts  sont  tentés  pour  intro- 
duire renseignement  technique  dans  nos  Universités,  il  est  naturel 
de  regarder  autour  de  soi,  d'étudier  les  méthodes  employées  chez 
nos  voisins  pour  mettre  la  science  au  service  de  l'industrie  et  de 
chercher  à  tirer  parti  des  expériences  déjà  faites  dans  les  autres  pays. 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  M.  Pifirre  Weiss  chargé  d'un  cours  de 
physique  industrielle  à  l'Université  de  Rennes,  a  consacré  dans  la 
«  Retme  générale  des  Sciences  »  une  étude  des  plus  complètes  et  des 
plus  intéressantes  à  l'un  des  établissements  les  plus  célèbres  de 
l'étranger  :  l'Ecole  Polytechnique  de  Zurich. 

Cette  école  a  déjà  un  passé  brillant  ;  depuis  près  d'un  demi-siècle, 
elle  est  fréquentée  par  des  étudiants  de  tous  les  pays  d'Europe  et  les 
ingénieurs  qu'elle  forme  sont  connus  dans  le  monde  entier.  Mais,  si 
sa  vieille  réputation  se  soutient,  et  si,  dans  le  grandiose  essor  de 
l'industrie  électrique,  la  Suisse  a  trouvé  des  ingénieurs  pour  exploi- 
ter ses  forces  motrices  naturelles,  c*est  qu'à  aucune  époque  de  son 
histoire  le  Polytechnikum  de  Zurich  ne  s'est  contenté  des  résultats 
acquis.  Puissamment  secondé  par  l'intelligence  et  la  générosité  des 
pouvoirs  publics,  le  conseil  d'administration  a  fait  le  nécessaire  pour 
rester  à  la  tête  du  progrès. 

Au  prestige  que  donnent  encore  à  cette  Ecole  les  grands  noms  de 
Zeuner,  Culmann,  Reuleaux,  Victor  Meyer,  Lunge  et  bien  d'autres 
sont  venues  s'ajouter  de  plus  récentes  attractions.  En  1886^  le  ser- 
vice de  la  résistance  des  matériaux,  l'œuvre  du  professeur  Tetmayer, 
recevait  un  Institut  digne  de  lui,  et  en  1890  l'enseignement  de  l'élec- 
trotechnique  était  réorganisé  avec  luxe  dans  le  nouvel  Institut  de 

(1)  Voir  dans  la  Revue,  les  articles  de  MM,  Buistne,  Genvresse,  Gayon. 
Friedel. 
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physique  sous  la  direction  du  professeur  Weber.  Enfin,  le  dernier 
venu  dans  la  série  de  ces  beaux  établissements  est  le  nouveau  labo- 
ratoire de  mécanique,  actuellement  en  construction  et  qui  doit  être 
terminé  cette  année.  Ce  laboratoire  est  appelé  à  être  Tun  des  plus 
remarquables  et  complets  qui  existent.  L'impulsion  vers  ce  nouveau 
genre  d'études,  ou  plus  exactement  vers  sa  mise  à  la  portée  des  étu- 
diants est  venue  d'Amérique  et  d'Angleterre.  Les  Ecoles  Polytech- 
niques allemandes  ont  suivi  le  mouvement,  et  l'Ecole  de  Zurich  a 
mis  à  profit  les  expériences  déjà  faites  dans  ces  pays  pour  réunir 
une  collection  exceptionnellement  riche  de  matériel  d'étude.  Par 
une  combinaison  qui  donne  Les  résultats  économiques  les  plus  heu- 
reux, le  laboratoire  de  mécanique  est  en  même  temps  station  cen- 
trale d'éclairage  électrique  pour  les  différents  services  de  l'Ecole 
Polytechnique. 

En  France,  nous  ne  possédons  pas  un  seul  laboratoire  pour  l'en- 
seignement de  la  mécanique  ;  bien  plus,  nous  avons  laissé  tomber 
celui  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  qui  nous  a  valu  autrefois 
une  place  honorable  dans  la  mécanique  appliquée.  Mais  ce  h*est  pas 
seulement  la  création  de  ces  nouveaux  laboratoires  qui  semble  nous 
laisser  indifférents,  mais  même  l'enseignement  de  l'électricité  appli- 
quée qui  ailleurs  fonctionne  depuis  bien  des  années  sur  une  grande 
échelle  est  encore  dans  l'enfance  chez  nous,  pour  le  plus  grand  dom- 
mage de  notre  industrie  électrique,  en  grande  partie  tributaire  de 
l'étranger. 

La  première  partie  du  remarquable  article  que  nous  analysons 
décrit  brièvement  l'organisation  et  les  méthodes  de  travail  des  labo- 
ratoires de  Zurich,  la  deuxième  est  consacrée  aux  moyens  à  mettre 
en  œuvre  pour  remédier  à  notre  situation  si  défavorable,  nous  la  re- 
produisons presque  in  extenso: 

«  La  marche  d'une  éducation  technique  est,  par  la  nature  des  cho- 
ses, différente  pour  la  chimie  d'une  pari,  la  mécanique  et  la  phy- 
sique de  l'autre.  Si  nous  prenons  le  programme  de  la  section  de 
chimie,  de  TBcole  de  Zurich  ou  d'une  Ecole  Polytechnique  alle- 
mande, nous  y  trouvons  fort  peu  de  cours  ou  d'exercices  pratiques 
qui  seraient  déplacés  dans  nos  Facultés  des  Sciences.  Tout  au  plus 
certains  cours  décrivant  des  industries  particulières  auraient-ils  un 
caractère  plus  spécial  que  nous  ne  le  voudrions  dans  des  établisse- 
ments dont  la  science  pure  doit  rester  le  premier  souci.  Ce  qui  forme 
partout  le  fond  de  l'éducation  du  chimiste,  c'est  le  laboratoire  ;  et 
nous  aussi,  nous  estimons  que,  quand  un  étudiant  se  sera  exercé 
pendant  trois,  quatre  ou  cinq  ans  dans  ceux  de  nos  facultés,  il  sera 
prêt  à  rendre  des  services.  En  d'autres  termes,  nous  avons  dès  main- 


^  ^ 
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tenant  les  éléments  essentiels  pour  préparer  à  la  carrière  de  chimiste  ; 
il  suffit  de  les  développer  davantage. 

«  Tout  autre  est  l'éducation  de  Tingénieur  oude  l'électricien.  On 
commence  par  compléter  son  instruction  mathématique  à  laquelle 
on  consacre  généralement  presque  toute  la  première  année  d'études. 
Puis,  renseignement  technique  proprement  dit  consiste  à  enrichir 
sa  mémoire  d'un  grand  nombre  de  formes  et  d'éléments  de  construc- 
tion et  à  éclairer  son  jugement  sur  le  parti  que  l'on  peut  en  tirer,  au 
moyen  de  cours  décrivant  en  détail  des  installations  mécaniques. 
Mais  le  rôle  le  plus  important  est  dévolu  à  la  salle  de  dessin.  C'est 
là  que  se  développe  son  aptitude  la  plus  haute,  qui  consiste  à  passer, 
par  le  jeu  de  l'imagination,  de  l'idée  à  la  réalisation  concrète.  Plus 
récemment  on  a  ajouté  à  ces  deux  premières  parties  une  troisième, 
en  développant  considérablement  les  travaux  de  laboratoire.  Elle  a 
sa  raison  d'être  dans  les  exigences  particulières  de  l'étude  de  l'élec- 
tricité, et,  pour  la  mécanique  elle  a  été  amenée  par  les  nécessités  de 
la  concurrence.  Il  faut,  de  nos  jours,  que  l'ingénieur  sache  mesurer 
les  rendements  des  machines.  Cette  troisième  partie,  trouve  d'autant 
mieux  sa  place  dans  le  plan  d'ensemble  de  l'éducation  technique 
qu'elle  favorise  singulièrement  le  développement  de  l'imagination 
visuelle  qui  est  le  principal  objet  de  la  salle  de  dessin. 

a  Or,  si  les  cours  d'enseignement  scientifique  général  et  les  exerci- 
ces de  laboratoire  de  toute  espèce  sont  du  domaine  de  nos  facultés, 
en  fait  il  leur  est  impossible  actuellement  d'enseigner  la  construction, 
et  en  principe  je  ne  crois  pas  que  c'est  leur  rôle.  Il  en  résulte  qu'elles 
peuvent  bien  préparer,  à  quelques  fonctions  exceptionnelles  comme 
celle  d'employé  d'un  bureau  de  mesures  électriques,  mais  sont  im- 
puissantes à  conduire,  à  elles  seules,  un  étudiant  de  mécanique  ou 
de  physique  au  plus  grand  nombre  des  carrières  auxquelles  il  a  le 
droit  de  prétendre.  Il  faut  donc  modifier  notre  organisation  si  nous 
voulons  diffuser  la  physique  et  la  mécanique  dans  l'industrie. 

«  La  solution  la  plus  complète  du  problème  serait  la  création,  dans 
quelques  centres  industriels  de  province,  d'écoles  polytechniques 
largement  dotées  et  possédant  une  entière  liberté  d'enseignement. 
Pour  le  moment,  étant  données  les  difficultés  que  rencontrerait  la 
réalisation  d'un  projet  aussi  considérable,  nous  nous  contenterons 
de  rechercher  les  moyens  à  notre  portée  pour  nous  en  approcher.  Ils 
consistent  à  rassembler  dans  un  petit  nombre  de  villes  d'université 
les  élèves  possédant  déjà  une  certaine  culture  d'ingénieur  et  tous 
les  établissements  pouvant  contribuer  à  l'enseignement  supérieur 
technique. 

tt  Les  meilleurs  élèves  des  Ëcoles  des  Arts  et  Métiers  formeraient  un 
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noyau  d'étudiants  excellents,  possédant  à  fond  l'éducation  manuelle 
et  technique  que  ^a  faculté  ne  peut  leur  donner,  et  manquant  de 
culture  scientifique  générale  et  de  science  expérimentale.  Si  l'on 
excepte  l'école  qui  ^  s'ouvrir  prochainement  à  Lille,  nos  Ecoles  des 
Arts  et  Métiers,  à  Aix,  Angers  et  Châlons,  sont  loin  des  Facultés  des 
Sciences.  Il  faudrait  les  transférer  dans  les  villes  de  facultés  et,  à 
cette  occasion,  les  ouvrir  à  un  plus  grand  nombre  d'élèves  et  sup- 
primer ou  réduire  l'internat.  Il  faudrait  surtout  leur  donner  une 
grande  latitude  dans  les  programmes  pour  qu'elles  pussent,  en  s'é- 
levant  peu  à  peu,  établir  une  continuité  d'enseignements  avec  les 
cours  des  facultés.  D'autres  établissements,  tels  que  l'Institut  indus- 
triel du  Nord,  l'école  Centrale  lyonnaise,  l'Ecole  d'Ingénieurs  de  Mar- 
seille, pourraient  de  même,  au  contact  des  facultés,  évoluer  vers 
l'enseignement  supérieur  technique. 

«  En  Allemagne  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  différemment:  les 
Ecoles  Polytechniques  ont  leur  origine  dans  les  Ecoles  des  Artset  Mé- 
tiers, dont  le  niveau  s'est  élevé  progressivement,  et  ce  n'est  que  de- 
puis peu  d'années  qu'elles  ont  rang  d'établissements  d'enseignement 
supérieur  au  même  titre  que  les  Universités.  Seulement  elles  y  sont 
parvenues  malgré  les  Universités,  jalouses  de  leurs  prérogatives. 
Nous  n'avons  pas  à  craindre  un  semblable  antogonisme  si  les  Uni- 
versités prennent  l'initiative  du  rapprochement. 

«  Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  faces  de  la  question.  On  peut,  je  crois, 
attendre  de  la  clairvoyance  des  Universités  placées  dans  les  régions 
industrielles,  de  grands  efforts  pour  la  création  d'enseignements  et 
de  laboratoires  techniques.  "On  pourra  peut-être  espérer  davantage 
de  l'Etat,  des  municipalités  et  de  l'initiative  privée  une  fois  qu'il  sera 
bien  établi  qu'on  marche  vers  une  organisation  d'ensemble  de  la 
plus  haute  utilité.  Il  n'en  est  pas  moins  indiqué  de  rechercher  par 
quels  moyens  indirects  on  pourrait  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  actuelles  en  combinant  les  établissements  d'enseignement 
avec  certains  services  d'utilité  générale. 

«  Ainsi,  on  ne  devrait  créer  aucune  installation  d'éclairage  électri- 
que dans  une  Université  sans  en  faire  un  objet  d'étude.  Là  où  l'on 
se  contente  d'un  moteur  à  gaz  de  quelques  chevaux,  d'une  machine 
dynamo  et  d'une  batterie  d'accumulateurs,  on  devrait  de  suite  amé- 
nager les  locaux  de  manière  à  pouvoir  y  faire  des  mesures  et  se 
réserver  la  place  nécessaire  pour  pouvoir  ajouter  au  premier  géné- 
rateur d'électricité  quehfues  machines  de  types  différents.  Dans  les 
établissements  ou  l'enseignement  industriel  est  appelé  à  prendre 
une  grande  extension,  on  devrait,  suivant  l'exemple  de  Zurich, 
fonder  des  stations  centrales  d'éclairage  pour  l'ensemble  des  bAti- 
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ments  universitaires,  qui  formeraient  la  base  de  laboratoires  d'élec- 
trotechnique  et  de  mécanique  établis  à  peu  de  frais. 

«  L*enseignement  de  Télectricité  pourrait  encore  trouver  des  res- 
sources dans  les  stations  d'essai  des  appareils  et  de  vérification  des 
installations  électriques  qui  surgissent  actuellement. de  différents 
côtés.  Le  matériel  de  ces  stations  ressemble  beaucoup  à  celui  que  les 
Facultés  possèdent,  en  partie,  pour  l'enseignement  des  mesures  élec- 
triques de  précision  ;  et  les  qualités  exigées  du  personnel  du  contrôle 
se  rapprochent  beaucoup  de  celles  de  nos  chefs  de  travaux. 

«  Il  serait  naturel  que  TËtat  s'intéressât  à  l'organisation  de  la  vé- 
rification des  instruments  électriques  aussi  bien  qu'à  celle  des  poids 
et  mesures  ;  mais  ici  l'initiative  privée,  qui  y  est  directement  inté- 
ressée, fera  peut-être  davantage.  A  Paris,  il  existe  deux  établisse- 
ments de  ce  genre  dont  l'un  le  «  Lai)oratoire  central  d'électricité  », 
a  été  fondé  par  la  Société  Internationale  des  Electriciens  et  l'autre 
le  «  le  Bureau  de  Contrôle  des  Installations  électriques  »  par  le 
Syndicat  professionnel  des  Industries  électriques.  D'autre  part, 
une  station  de  contrôle  gagnerait  par  son  rattachement  à  l'univer- 
sité, un  caractère  officiel  et  la  garantie  de  sa  parfaite  indépendance, 
essentielle  à  son  bon  fonctionnement. 

«  Enfin,  nous  n'avons  pas  actuellement  en  France,  de  laboratoire 
de  résistance  des  matériaux  autres  que  ceux  de  quelques  compagnies 
privées.  Tandis  qu'à  l'étranger  n'importe  qui  peut  être  renseigné 
avec  précision,  pour  une  modique  somme  sur  la  valeur  d'une  pierre 
de  taille,  d'un  fer  ou  d'un  ciment,  nous  faisons  avec  une  incertitude 
intolérable  toutes  les  transactions  commerciales  dont  ces  matières 
sont  l'objet  et  qui  se  chiffrent  par  centaines  de  millons  !  La  néces- 
sité de  stations  publiques  d'essai  des  matériaux  n'est  donc  pas  con- 
testable et,  comme  les  bureaux  de  contrôle  électriques,  pour  rendre 
le  maximum  de  services,  elles  doivent  être  rattachées  à  l'enseigne- 
ment supérieur  (1). 

«  Je  crois  avoir  indiqué  dans  ce  qui  précède  la  raison  du  malaise 
qu'ont  éprouvé  plusieurs  d'entre  nous  qui  avons  été  chargés  des 
cours  de  physique  industrielle  dans  les  facultés,  en  face  de  l'incer- 
titude du  but  à  atteindre.  Je  suis  convaincu  que  le  remède  consiste 
dans  la  centralisation  de  l'enseignement  technique  en  un  petit 
nombre  d'universités  avec  la  collaboration  de  services  jusqu'à  pré- 
sent étrangers  aux  facultés  des  sciences.  )> 

(1)  Dans  les  facultés  où  Ton  ne  peut  espérer  grouper  tous  les  éléments  né- 
cessaires au  développement  de  ringênieur,  le  plus  sage  serait  de  sacrifier  ré- 
solument la  physique  industrielle  à  la  chimie.  Les  professeurs  de  physique 
donneraient  leur  concours  à  Tœuyre  commune  en  enseignant  l'électro-chimie 
et  la  physico-chimie. 
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L'Université  Harvard  (près  de  Boston)  est  indépendante  et  auto- 
nome. C'est  un  des  instituts  d^Enseignement  supérieur  les  plus  im- 
portants du  monde  par  les  intérêts  scientifiques  et  financiers  qui  y 
sont  engagés.  Il  compte  300  professeurs  et  4.000  étudiants.  Ses  ap- 
pareils scientifiques  sont  évalués  à  cinq  millions  et  sa  bibliothèque 
contient  au  delà  de  800.000  volumes.  Il  a  un  budget  annuel  de  cinq 
millions  et  reçoit  par  an  en  moyenne  un  million  et  demi  de  dons  et 
legs.  Il  distribue  800.000  francs  de  bourses  à  ses  étudiants.  Il  établit 
lui-même  ses  conditions  d'entrée,  règle  ses  programmes,  dirige  Tes- 
prit  de  son  enseignement,  fixe  le  niveau  de  ses  examens  et  nomme 
ses  professeurs. 

Comment  ces  finances  sont-elles  administrées  ?  Comment  sont  ré- 
solues ces  graves  questions  d^enseignement,  dont  s'occupent  chez 
nous  un  Ministère,  un  Conseil  supérieur  et  des  Commissions  parle- 
mentaires? Comment  l'Université,  n*ayant  ni  Grand-maftre,  ni  Ins- 
pecteurs se  justifie-t-elle  aux  yeux  de  la  nation  et  inspire-t-«lle  con- 
fiance? 

C'est  ce  qu'éclairera  une  étude  du  gouvernement  de  Harvard. 

Harvard  est  gouverné  par  un  Président  et  trois  conseils  :  la  Corpo- 
ration, le  Conseil  des  Facultés  et  le  Conseil  des  Overseers. 

On  pourrait  appeler  \Q^Corforation\^  Directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique universitaire.  C'est  elle  qui  a  le  maniement  des  fonds  et  la 
responsabilité  de  leur  emploi,  et,  par  suite,  c'est  elle  seule  qui  a  le 
pouvoir  de  décider  en  dernier  ressort.  Elle  se  compose  du  Président 
et  du  Trésorier,  ex  officio,  auxquels  sont  adjoints  trois  FeUows,  géné- 
ralement choisis  parmi  les  anciens  élèves.  Hommes  éminents  par 
leur  intégrité  et  leur  compétence  en  affaires,  les  Fellows  s'acquittent 
gratuitement  de  leur  fonction. En  pratique,  la  Corporation  n'entre- 
prend que  la  gestion  financière  de  l'Université  et  abandonne  au  Con- 
seil de  Faculté  la  direction  scientifique,  ainsi  que  la  législation  et  la 
juridiction  disciplinaires.  Mais  sa  sanction  est  nécessaire  pour  don- 
ner à  toute  mesure  force  de  loi  :  elle  se  réserve  d'imposer  son  veto, 
lorsqu'une  dépense  compromettrait  l'équilibe  du  budget,  ou  lors- 
qu'une innovation  heurterait  trop  rudement  les  opinions  reçues. 

On  jugera  de  l'étendue  et  de  la  variété  de  ses  attributions  par  l'énu- 
mération  de  ses  actes  les  plus  importants  au  cours  d'une  année  prise 
au  hasard.  Pendant  l'année  1892,  elle  a  reçu  les  sommes  d'argent, 
collections  et  livres,  donnés  ou  légués  à  l'Université.  Elle  a  délibéré 
de  l'affectation  des  nouveaux  fonds  et  des  revenus  anciens.  Elle  a 
déterminé  l'emplacement,  étudié  les  plans  et  fait  procéder  à  l'érec- 

Ki)  Voir  les  Revuêt  du  15  mai  1898  et  du  15  avril  1890  (.Y.  de  la  Réd,\ 
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tion  d'un  nouveau  bâtiment  ;  elle  a  fait  des  modifications  dans  les 
anciens  locaux  et  changé  la  destination  de  certains  autres.  Elle  a  reçu 
et  pris  en  considération  des  pétitions,  accordé  des  congés,  approuvé 
les  statuts  de  nouveaux  clubs  d'étudiants.  Sur  la  proposition  des  Fa- 
cultés, elle  a  créé  de  nouvelles  chaires  et  pourvu  aux  vacances.  Elle 
a  ratifié  les  délibérations  des  Facultés  concernant  les  amendements 
aux  statuts,  les  règlements  des  jeux  athlétiques  et  les  peines  disci- 
plinaires. 

Dans  ses  relations  avec  les  Facultés,  la  Corporation  s'inspire  du 
libéralisme  le  plus  large  :  elle  leur  laisse  l'initiative  des  réformes  et 
se  fait  une  loi  de  les  accepter,  quand  elles  ont  réuni  une  majorité 
suffisante.  Dans  l'exercice  de  ses  attributions  propres^  sa  sagacité  en 
affaires  et  le  sentiment  élevé  de  sa  responsabilité  lui  assurent  le  res- 
pect public  et  lui  attirent  de  jour  en  jour  de  plus  nombreuses  mar- 
ques de  confiances.  Les  citoyens  qui,  généreusement,  remettent  entre 
ses  mains  une  partie  de  leur  fortune,  au  bénéfice  de  l'Université, 
savent  que,  grâce  à  elle,  leurs  sacrifices  ne  seront  pas  faits  en  vain. 
Par  des  placements  judicieux  et  par  une  vigilante  administration, 
tantôt  par  une  hardiesse  justifiée  et  tantôt  par  une  prudente  circons- 
pection, elle  a  décuplé  certains  revenus  et  elle  en  a  sauvé  d'autres 
de  la  dépréciation.  Il  y  a  quelques  années,  prévoyant  l'accroissement 
de  Boston,  elle  s'est  assuré  d'avantageux  revenus  par  un  achat  im- 
portant de  propriétés  à  bâtir.  Un  domaine  du  comté  de  Norfolk  en 
Angleterre,  légué  à  l'Université  en  1670,  suffit  encore  comme  à  l'ori- 
gine à  quatre  bourses,  dont  l'une  fut  accordée,  cent-quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  plus  tard  à  un  descendant  du  donateur.  En  1892,  des 
recherches  faites  dans  les  archives  ayant  prouvé  que  la  première 
bourse  qui  ait  jamais  existé  h  Harvard  avait  été  fondée  en  1643  par 
une  certaine  dame  Mowlson,  et  que  le  revenu  de  cette  fondation 
s'était  perdu  par  négligence  dans  les  dépenses  générales,  la  Corpora- 
tion vota  aussitôt  une  somme  de  5.000  dollars  pour  rétablir  la  bourse 
sous  le  nom  de  la  fondatrice.  «  Sur  un  point,  dit  le  Président  Eliot, 
nous  avons  été  grandement  favorisés  :  pendant  toute  l'existence  de 
la  Corporation,  sept  générations  d'hommes,  l'Université  n'a  jamais 
soufl'ert  de  préjudice  par  les  pratiques  frauduleuses  d'aucun  de  ses 
serviteurs  ». 

A  l'origine  du  Collège,  c'est-à-dire  à  la  fondation  même  de  la  colo- 
nie de  la  Nouvelle- Angleterre,  le  Conseil  des  Overseers  (ou  curateurs) 
était  formé  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  notable  dans  le  pays.  Pendant 
longtemps  les  sénateurs  de  l'état  de  Massachusetts  y  siégèrent  de 
droit.  Avec  le  progrès  des  institutions  libres,  ce  vestige  de  contrôle 
officiel  disparut.  Depuis  1865,  les  Overseers  sont  élus  par  les  Alumni  ; 
ils  formeut  un  conseil  de  trente  membres  renouvelable  par  sixième 
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tous  les  ans.  Mais  ce  dernier  pas  vers  Tautononiie  n'a  pas  changé  le 
caractère  du  conseil  :  il  reste,  comme  par  le  passé,  le  trait  d'union 
entre  l'Université  et  le  pays. 

Constitutionnellement,  l'approbation  des  Overseers  est  nécessaire 
à  tous  les  actes  de  ia  Corporation.  De  fait,  il  n'y  a  de  délibération  de 
leur  part  que  sur  les  mesures  capitales,  qui  aflectent  un  des  organes 
vitaux  de  l'Université  ou  modifient  sa  situation  à  Tégard  de  l'opi- 
nion publique.  Et  même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans 
l'histoire  de  Harvard  que  la  seule  opposition  des  Overseers  ait  em- 
pêché l'adoption  d'une  réforme,  qui  avait  été  décidée  par  les  autres 
corps  délibérants.  Ils  se  trouvent  à  peu  près  dans  la  situation  de  la 
(Chambre  des  Lords  anglaise,  qui  est  entourée  du  respect  de  tous, 
tant  qu'elle  use  de  son  pouvoir  avec  modération,  mais  qui  serait 
renversée  sans  merci,  lejouroùelle  pratiquerait  une  politique  d'obs- 
truction. Est-ce  à  dire  que  le  comité  des  Overseers  est  un  rouage  su- 
ranné et  inutile?  Non  pas.  Représentant  du  public  auprès  de  l'Uni- 
versité, il  répond  au  public  de  la  bonne  gestion  de  TUniversité  ;  et 
il  assure  à  l'Université  la  confiance  du  public.  Un  grand  établisse- 
ment qui  s'alimente  surtout  par  les  contributions  volontaires  des 
citoyens,  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  l'opinion.  Les  Overseers, 
tous  personnages  notables  et  d'une  compétence  reconnue,  pèsent  sur 
Fopinion  de  tout  le  poids  de  la  considération  dont  ils  jouissent.  En 
tant  qu'assemblée,  leur  influence  législative  est  presque  nulle;  en 
tant  qu'individus,  leur  influence  sociale  est  immense.  Leur  Rapport 
annuel  est  une  formalité  à  laquelle  personne  n'attache  d'importance; 
les  opinions  personnelles  qu'ils  répandent  dans  le  public  et  dans  la 
presse  sont  écoutées  de  tous.  Directement  intéressés,  en  vertu  de 
leurs  fonctions,  au  progrès  de  l'Université,  et  mieux  placés  que 
personne  pour  en  suivre  les  dilTérentes  phases,  ils  voient  aussi  plus 
clairement  quels  sont  ses  organes  en  soufl'rance  :  ils  deviennent  sou- 
vent les  bienfaiteurs  les  plus  éclairés  de  Finstitution  et  ils  .dirigent 
les  libéralités  d'autrui.  Ils  jouent  à  l'égard  des  donateurs  le  rôle  de 
conseils,  qui  n'apportent  pas  moins  de  dévouement  et  de  conviction 
persuasive  à  leurs  fonctions,  que  d'information  et  de  compétence. 
Par  les  Overseers,  l'Université  étend  ses  racines  maîtresses  jusqu'au 
sein  de  la  nation  et  y  puise  la  substance  qui  nourrit  et  amène  à  ma- 
turité sa  moisson  annuelle  de  gradués. 

Le  Conseil  de  Faculté  se  compose  des  profCsSseurs,  des  professeurs- 
adjoints  et  de  ceux  des  instructeurs  qui  sont  nommés  pour  plus  d'un 
an.  Il  choisit  dans  son  sein  un  certain  nombre  de  comités  perma- 
nents. Ce  sont  d'abord  les  comités  des  différentes  Facultés,  puis  ceux 
des  divers  ordres  d'enseignement  qui  i^essortissent  à  chaque  FacuHé 
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Viennent  ensuite  les  comités  des  examens  d*entrée,  des  étudiants 
venus  des  autres  collèges,  des  étudiants  spéciaux  (entrés  sans  exa- 
men), des  bourses,  de  Inorganisation  des  cours,  de  réception  et  de 
conseils  personnels  aux  étudiants,  des  cours  d'été,  etc.  Par  cette 
énumération  on  peut  juger  de  Timportance  du  travail  administratif 
de  la  Faculté.  Mais  plus  pesante  encore  est  la  charge  de  régler  les  in- 
térêts généraux  en  assemblée  plénière,  sous  la  direction  du  Prési- 
sîdent.  Si  nombreuses  et  si  graves  sont  les  questions  dont  on  déli- 
bère dans  ces  réunions,  qu'elles  ont  lieu  toutes  les  semaines  et 
durent  toujours  plusieurs  heures.  Depuis  vingt-huit  ans  que  ia  fa- 
culté est  investie  de  pouvoirs  définis,  tous  les  grands  changements 
qui  ont  marqué  le  progrès  de  TUniversité  ont  été  accomplis  par 
elle.  Ce  fut  d'abord  la  mise  en  pratique  du  système  électif.  On  rem- 
plaça Tancién  curriculum  obligatoire  par  un  ensemble  de  quelque 
neuf  cents  cours,  qui  furent  offerts  à  l'option  ou  à  Vélectian  des  étu- 
diants. Ce  changement  s'opéra  graduellement,  sur  une  période  de 
vingt  années  ;  encore  aujourd'hui,  les  progrès  de  la  science,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  étudiants  ou  des  ressources  de  rUniversité 
exigent  qu'on  y  fasse  de  continuelles  retouches.  Ce  fut  la  question 
des  langues  anciennes  dans  les  examens  d'entrée,  avec  ses  consé- 
quences capitales,  non  seulement  pour  l'Université,  mais  pour  les 
écoles  secondaires  où  elle  se  recrute.  Après  trois  ans  d'études,  la  Fa- 
culté la  résolvait  à  peu  près  comme  nos  ministres  de  l'Instruction 
publique,  en  permettant  de  remplacer  le  grec  entièrement  et  le  latin 
partiellement  par  une  connaissance  plus  approfondie  des  sciences 
et  des  langues  modernes.  Ce  fut  la  question  de  la.  discipline.  Les 
prohibition^,  reliques  d'un  autre  âge,  qui  entouraient  la  vie  de  l'étu- 
diant et  dont  beaucoup  étaient  tombées  en  désuétude,  furent  abolies. 
Ce  fut  la  question  des  jeux  athlétiques,  où  Timmixtion  de  profes- 
sionnels, l'introduction  de  l'esprit  de  lucre,  la  recherche  d'une  no- 
toriété de  mauvais  aloi,  le  gaspillage  de  temps  et  de  force,  avaient- 
créé  de  tels  abus  qu'ils  causaient  préjudice  aux  études  et  à  la  mora- 
lité. Une  sévère  législation  mit  fin  à  ces  excès.  Ce  fut  enfin  la  ques- 
tion religieuse,  dont  la  solution  fut  obtenue  en  deux  étapes  succes- 
sives. La  Faculté  décida  d'abord  la  Corporation  et  les  Overseers  à 
faire  diriger  les  offices  successivement  par  des  ministres  de  toutes 
les  confessions  protestantes  et  à  les  réduire  à  la  partie  essentielle 
du  culte.  Plus  tard,  elle  gagna  de  rendre  facultatifs  les  exercices 
religieux,  et  d'effacer  ainsi  les  traces  de  l'intolérance  puritaine,  qui 
avait  marqué  les  origines  de  Harvard. 

Le  Président,  nommé  par  la  Corporation  et  les  Overseers,  et  res- 
ponsable à  eux  seuls,  est  le  premier  dignitaire  de  l'Université.  Il  est 
de  droit  membre  de  tous  les  conseils,  et  il  en  est  aussi  l'Âme.  U 
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préside  à  leurs  délibérations  et  il  leur  sert  d'intermédiaire  dans 
leurs  relations  mutuelles  ;  il  les  dirige  aussi.  Plus  d'une  mesure 
constitutive  dont  le  Président  Eliot  attribue  modestement  Thonneur 
à  la  Faculté,  dans  son  i{(i;i^W  annuel  aux  Overseers,  est  souvent  son 
œuvre.  Sans  doute  son  idée,  au  cours  delà  discussion,  s'est  modifiée 
dans  le  détail  ou  s'est  précisée  par  les  nécessités  pratiques  de  l'ap- 
plication, mais  souvent  c'est  de  lui  que.la  suggestion  est  venue  et 
c'est  encore  lui  dont  l'activité  et  la  foi  en  ont  bÀté  la  réalisation. 
Autant  que  d'initiative,  le  président  a  besoin  de  souplesse  pour  re. 
cueillir  et  faire  siennes  les  opinions  judicieuses  qui  s'expriment  au 
sein  des  conseils.  Acceptant  toutes  les  obligations  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  sait  se  plier  aux  décisions  d'un  des  corps  délibérants  et  s'en 
faire  l'interprète  fidèle  devant  les  autres  corps.  11  n'a  rien  du  dicta- 
teur. C*est  le  poids  de  son  expérience  et  sa  valeur  personnelle,  joints 
à  l'avantage  de  sa  situation,  d'où  il  aperçoit  les  besoins  de  Técono* 
mie  générale,  qui  lui  donnent  une  influence  prépondérante. 

Aux  yeux  du  public,  il  est  la  personnification  vivante  de  l'Uni- 
versité. La  dignité  de  sa  conduite,  la  pureté  de  sa  vie,  la  beauté  de 
son  caractère,  la  solidité  de  son  jugement  inspirent  le  respect  et  la 
confiance,  et  sont  pour  moitié  dans  la  réputation  de  l'institution. 
La  considération  dont  il  jouit  et  les  hautes  relations  qui  en  sont  la 
conséquence  attirent  h  l'Université  la  générosité  de  riches  bienfai- 
teurs. Il  veille  à  ce  que  l'Université,  par  de  constants  progrès,  ré- 
ponde h  tous  les  besoins  et  en  crée  même,  dans  l'intérêt  de  l'éduca- 
tion nationale.  Tantôt  il  demande  une  inspiration  h  Topinion,  tantôt 
il  lui  imprime  une  impulsion.  Il  suit  les  grands  mouvements  de  la 
pensée  et  de  la  science.  Il  se  tient  informé  des  changements  qui  s'in- 
troduisent dans  les  professions.  Il  surveille  et  quelquefois  prévoit 
les  fluctuations  des  théories  sur  l'éducation.  Il  ne  se  désintéresse  ni 
de  la  politique,  ni  de  la  sociologie,  parce  que  dans  un  pays  libre 
une  Université  ne  doit  pas  se  tenir  à  l'écart  de  la  vie  politique  et  de 
l'activité  sociale.  La  culture  intellectuelle  et  la  culture  morale  sont  si 
intimement  liées  au  développement  de  la  civilisation  moderne,  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  aspect  de  cette  civilisation  dont  le  chef  d'une  Uni- 
versité ne  puisse  faire  son  profit.  Par  contre,  son  double  rôie  de 
directeur  et  de  porte-parole  de  l'Université  fait  de  lui  un  agent  de 
la  civilisation,  un  promoteur  du  progrès.  Harvard  n'a  pas  fait  un 
pasdécisif,  ces  vingt  dernières  années,  sans  entraîner  du  même  coup 
les  attardés  et  les  indécis  ;  et  c'est  par  la  parole  et  les  écrits  de  son 
Président  qu'il  a  surtout  exercé  cette  action.  Le  Président  de  Harvard 
a  véritablement  l'autorité  et  le  prestige  d'un  Directeur  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  dans  les  limites  où  s*étend  l'influence  de  l'Univer- 
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sitéillest  la  pensée  dirigeante  de  TUniversitéetunedes  télesdu  pays. 
Bien  que  Tadministration  de  Harvard  fasse  honneur  au  génie  d*or~ 
ganisaiion  des  Américains,  ce  qui  la  caractérise  et  la  rend  le  plus 
intéressante  à  nos  yeux,  c'est  les  relations  qu'elle  a  su  former  avec 
le  pays.  Par  les  Overseers —  magistrats,  industriels,  financiers...  et 
pères  de  famille  —  la  nation  a  un  pied  dans  ITuiversité.  En  la  per- 
sonne du  Président,  que  son  autorité  et  sa  responsabilité  engagent 
dans  toutes  les  questions  d'intérêt  général,  TUniversité  a  son  repré- 
sentant parmi  les  sommités  du  pays.  Ces  attaches  sont  resserrées 
par  les  sentiments,  qui  de  part  et  d'autre  pénètrent  la  machine  ad- 
ministrative et  en  font  un  organisme  vivant.  Respect,  affection,  dé- 
voûment  sont  la  monnaie  courante  de  ceux  qui,  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur,  touchent    à    Harvard.   Les    professeurs,   chargés   en 
moyenne  de  neuf  heures  de  cours  par  semaine,  acceptent  allègre- 
ment les  longues  séances  hebdomadaires  de  la  Faculté  et  les  préoc- 
cupations des  lourdes  questions  qu'on  y  soulève.  Non  satisfaits  de 
ce  dévoûment  officiel,  ils  étendent  spontanément  leur  sollicitude  à 
leurs  élèves,  se  font  leurs  guides  intellectuels  et  leurs  conseillers  mo- 
raux, les  convient  à  leur  table  et  à  leur  foyer.  Il  se  forme  ainsi  des 
liens  d'affection  et  de  reconnaissance  entre  maîtres  et  étudiants  qui 
se  prolongent  dans  la  vie.  Les  étudiants,  de  leur  cùté,  forment  entre 
eux  d'innombrables  associations,  qui,  même  frivoles,  ont  quelque 
chose  de  solennel  par  l'esprit  de  solidarité,  de  légitime  fierté,  et.  ce 
n'est  pas  trop  dire,  parle  patriotisme  local  qu'elles  nourrissent.  Il  y  a 
une  âme  de  Harvard ,  et  cette  âme,  survivant  chez  les  Anciens  Elèves, 
est  capable  de  tous  les  bons  offices,  que  peuvent  rendre  le  crédit  so- 
cial et  l'argent.  Cette  Université,  dira-t-on,  est  une  petite  patrie 
dans  la  grande  patrie.  Nous  ne  le  nions  pas.  Mais  le  patriotisme  est 
fait  d'afl'ections  locales.  On  ne  peut  pas  attendre  des  citoyens  les 
plus  dévoués  au  bien  public  qu'ils  s'attachent  à  une  Université  im- 
personnelle, dirigée  d'en  haut  par  des  chefs  invisibles,  où  les  pro- 
fesseurs passent  comme  des  fonctionnaires  derrière  le  guichet  d'un 
bureau,  où  les  étudiants  ne  forment  une  communauté  de  sentiments 
ni  avec  leurs  maîtres,  ni  avec  leurs  camarades.  C'est  l'aménité,  le 
désintéressement,  le  dévoûment  des  individus,  qui  vont  au  cœur 
des  hommes.  On  se  sacrifie  pour  une  Université  à  qui  l'eftort  des 
générations  passées  et  l'affection  do  la  génération  présente  donnent 
une  personnalité  morale.  Harvard  n'est  riche  en  argent  que  parce 
qu'il  est  riche  des  sentiments  qu'il  a  inspirés.  Si  parfait  que  soit 
son  gouvernement,  ce  sont  en  fin  de  compte  des  causes  morales  qui 
dominent  sa  prospérité. 

Charles  Oestre. 


L'EXTENSION  UNIVERSITAIRE 


I.  NANCY,  1898-1899 

Parmi  les  nombreuses  socie'tés  qui  entretiennent  dans  Tanclenne  ca- 
pitale de  la  Lorraine  l'amour  du  beau,  le  goiU  de  Fétude  du  passé  et  don- 
nent satisfaction  à  la  curiosité  littéraire  ou  scientifique  deux  s'occupent 
tout  spécialement  d'instruction  et  d'éducation  populaire. 

Le  Cercle  Nancéen  de  la  Ligue  de  rEnscigncment,  dont  les  président 
et  yice*président  sont  des  universitaires,  donne  deux  fois  par  mois  en  hi- 
ver à  la  Salle  Poirel  des  conférences  qui  attirent  un  public  nombreux 
d'où  malheureusement  le  peuple  est  ^  peu  près  absent.  —  Voici  celles 
faites  par  des  professeurs  de  Nancy  : 

M.  Blondel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  La  Constitution  de  i87o  ; 

M.  Diehl,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  L* Autriche  en  Bosnie  ; 

M.  Gastinel,  professeur  au  lycée,  Le  Symbolisme  dans  Ibsen, 

En  outre  cette  année  le  Comité  a  oi^anisé  d'autres  réunions  où  par  des 
invitations  adress('es  à  domicile  il  s'est  efforcé  d'obtenir  un  public  réelle- 
ment populaire.  Trois  de  ces  réunions  où  l'agréable  se  joignait  ù  l'utile, 
c'est-à-dire  où  des  monologues,  des  petites  pit'ccttcs  permettaient  une 
conférence  plus  courte  que  d'ordinaire  ont  eu  un  grand  succès  et  attiré 
à  la  salle  Poirel  plus  de  mille  auditeurs  de  tout  Âge. 

Ces  trois  conférences  ont  été  faites  par  : 

M.  Chantriot,  professeur  au  lycée,  sur  la  Puissance  maritime  de  TAn-^ 
gleterre  ; 

M.  Bourcart,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  sur  le  Général  Marbot  ; 

M.  Cuenot,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  sur  la  Lutte  pour  la  vie. 

A  côté  du  Cercle  Nancéen  de  la  Ligue,  entretenant  d'ailleurs  avec  lui 
les  meilleures  relations,  existe  une  autre  Société  déjà  ancienne  com- 
posée d'éléments  plus  jeunes,  plus  actifs  et  plus  hardis,  l'Union  de  la  Jeu- 
nesse lorraine  dont  le  président  a  presque  toujours  été  un  universitaire. 

L'Union  rend  de  grands  services  à  l'instruction  populaire  :  elle  possède 
des  bibliothèques  mobiles  circulant  dans  toute  la  région,  elle  donne  des 
subventions  et  des  prix  aux  écoles  laïques,  encourage  les  instituteurs  et 
institutrices  des  communes  pauvres  ou  possédant  des  municipalités  hostiles. 

En  été  elle  organise  des  visites  d'usines,  de  musées,  des  promenades 
scolaires  qui  deviennent  parfois  de  véritables  excursions.  Une  dans  les 
Vosges  est  dirigée  chaque  année  par  M.  Brunotte^  professeur,  agrégé  à 
V Ecole  supérieure  de  Pharmacie. 

En  hiver  dans  les  dix  écoles  de  la  ville  de  Nancy,  chaque  vendredi,  un 
membre  de  l'Union,  étudiant  ou  ancien  étudiant,  remplace  l'instituteur 
aux  cours  d'adultes  et  substitue  À  la  classe  habituelle  une  conférence  faite 
pendant  un  mois  sur  le  mt^me  sujet. 

De  temps  en  temps  des  conférences  réunissent  les  adultes  de  toutes  les 
écoles. 

M.  Perreau,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences,  a  parlé  de 
Pasteur, 

M.  Bourcart,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  a  raconté  un  Episode  de 
la  guerre  de  £870  :  la  destruction  du  pont  de  Fontenoy. 

Cette  année  nous  avons  voulu  avoir  en  outre  un  auditoire  réellement 
ouvrier  composé  d'hommes  plus  Agés.  Le  plus  simple  et  le  plus  sur  était 
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de  s'adresser  aux  groupements  ouvriers  existants,  aux  syndicats.  L'entente 
fut  facile  et  deux  fois  par  mois  au  siège -de  la  Fédération  des  Syndicats 
une  conférence  a  été  faite  sur  des  sujet  choisis  d'un  commun  accord,  par: 

M.  Perreau,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences,  sur  la  So* 
lidarité  ;    • 

M.  Pfister,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  sur  les  Corporations  ou- 
vrières à  Nancy  ; 

M.  Spire,  examinateur  à  Técole  de  Commerce,  Les  Syndicats  ouvriers 
en  Angleterre  ; 

M.  Rigout,  professeur  au  lycée,  L'Europe  et  la  Chine  ; 

M.  Zilgien,  professeur,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  sur  l'Hygiène 
ouvrière  ; 

M.  Dufour,  chef  des  travaux  à  la  Faculté  des  sciences,  sur  les  Tramways 
électnques  ; 

M.  Gain,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences,  sur  les  En- 
grais chimiques  dans  la  culture  maraîchère. 

Soixante  ouvriers  sans  doute  parmi  les  plus  intelligents,  les  plus  actifs, 
les  plus  énergiques  se  sont  astreints  aprôs  le  dur  labeur  de  la  journée  à 
venir  assister  r.»gulièrement  à  ces  conférences  que  nous  continuerons 
l'année  prochaine  en  leur  conservant  le  même  caracttTC.  Nous  ne  vou- 
lons ni  imposer  de  credo,  ni  exercer  une  action  politique.  Ce  sont  des 
expositions  sincères  de  faits,  des  méthodes  de  raisonnement  et  de  criti- 
que qui  feront  le  sujet  de  nos  conférences.  Là,  comme  à  l'Université  ou 
au  lycJe,  le  professeur  fera  œuvre  d'éducation  de  l'esprit. 

Quelques  conférenciers  ont  bien  voulu  aussi  porter  la  bonne  parole  dans 
les  villes  voisines  de  Nancy.  Parmi  eux  je  dois  citer  M.  Bourcart,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit,  M.  Chantriot,  professeur  au  lycée  et  M.  Deslo- 
ges, professeur  au  collège  d'Epinal,  qui  apporte  à  l'instruction  populaire 
un  dévouement  vif  et  éclairé. 

Enfin  l'Union  de  la  Jeunesse  lorraine  a  organisé  ces  années  dernières 
des  cours  de  français  aux  étudiants  étrangers  assez  nombreux  à  Nancy. 
Des  conférences  destinées  à  leur  faire  mieux  connaître  la  France  ont  servi 
de  complviment  à  cet  enseignement.  Voici  ces  conférences  : 

M.  Perreau,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences,  L'œuvre 
de  Pasteur  y  L'œuvre  d'Ampère; 

M.  Molk,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  Sonia  Kowaleska  ; 

M.  Lambert,  professeur,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  Claude  Ber- 
nard; 

M.  Harmand,  professeur  au  lycée,  Alfred  de  Vigny  ; 

M.  Etienne,  professeur,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  Des  effets  de 
V  alcool; 

M.  Parisct.  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  L'ancien  Régime,  le  Ré- 
gime moderne. 

En  échange  nous  avons  eu  trois  conférences  en  anglais,  tentative  sans 
doute  bonne  à  signaler.  Elles  ont  été  faites  par  M.  Millar,  professeur  à 
l'école  professionnelle  de  l'Est  surTennyson  ; 

M.  Fitz  Morris,  étudiant,  V Université  d'Oxford; 

M.  Chamot,  professeur  à  l'Université  de  Virginie,  Une  Université  améin- 
caine  ; 

Perreau. 

Maître  de  conférences  k  la  Faculté  des  sciencea. 
Président  de  l'Union  de  la  Jeonesae  lorraine. 
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A  Caen  iru^me,  deux  professeurs  de  rUniversilc»,  MM.  Colin  et  Joyeux- 
LafTuie,  deux  étudiants,  MM.  Curel  et  Philibert,  ont  pris  part,  avec  des 
professeurs  du  Lyc.*e  Malherbe  et  des  instituteurs  de  la  ville,  aux  coui*s 
(l*adultos  fondt^s  par  le  Cercle  cacnnais  de  la  Ligue  de  l'Enseignement, 
cercle  dont  un  professeur  de  l'Université  est  président. 

De  plus  l'Université  de  Caen  a  entrepris  cette  aûnée,  à  Lisieux,  une 
œuvre  qu'elle  compte  continuer  ailleurs  Tan  prochain,  et  pourauivre  suc- 
cessivement dans  toutes  les  villes  importantes  de  son  ressort,  pour  se 
faire  connaître,  pour  s'attirer  les  sympathies  actives  de  toute  la  Nor- 
mandie :  du  commencement  de  janvier  Jusqu'aux  vacances  de  Pâques, 
trente  leçons  ont  été  faites  à  Lisieux  par  MM.  Villej,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  ;  Besson  et  Bigot,  professeure  à  la  Faculté  des  sciences  ;  Tessier, 
doyen  honoraire,  Camena  d'Almeida  et  Souriau,  professeurs  à  la  Faculté 
des  lettres  ;  Df  Nou^:y,  Chevrel,  Dr  Barette  et  Demerliac.  professeurs  à 
l'Ecole  de  Médecine.  Ces  cours,  faits  dans  l'intérM  de  l'Université,  n'ont 
rien  rapporté  aux  professeurs,  qui  n'ont  demandé  à  la  ville  de  Lisieux  que 
le  strict  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage.  L'utilité  de  cette  œuvre 
nouvelle  a  été  exposée  dans  la  leçon  de  clôture,  qui  a  eu  lieu  devant  un 
auditoire  de  plus  de  deux  cents  personnes  :  l'Université  de  Caen  veut  se 
faire  connaître  en  Normandie,  prouver  que  la  région  normande  a  un  in- 
tért^t  pratique  et  imm('diat  à  la  prospérité  de  son  Université.  Si  le  titre 
légal,  «  Université  de  Caen  »,  est  une  réalité,  cette  Université  n'a  pas 
d'avenir  :  quelque  soit  le  dévoûment  de  cette  ville  pour  son  enseigne- 
ment supérieur,  il  y  a  un  fait  brutal  qui  domine  tout  :  la  loi  du  nombre  ; 
Caen  a  quarante  cinq  mille  habitants,  tandis  qu'il  y  en  a  trois  fois  plus 
à  Toulouse,  quatre  fois  plus  à  Lille,  cinq  fois  plus  à  Bordeaux,  etc.  Caen 
ne  peut  pas  faire  pour  son  Université  ce  que  font  Aix-Marscille  et  Lyon. 

.\u  contraire  si  l'Université  de  Caen  devient  réellement  au  fond  l'Uni- 
versité de  yormandie,  elle  ne  craindra,  comme  ressources  financières  et 
scientifiques,  aucune  comparaison  avec  les  autres  groupes,  de  mî^me  que 
la  région  où  elle  doit  vivre  et  pousser  des  racines  ne  craint,  comme  richesse, 
aucune  comparaison  avec  toute  autre  partie  de  la  France. 

Tandis  que  d'un  côté  les  professeurs  de  l'Université  normande  tâche- 
ront de  faire  la  meilleure  besogne  possible,  de  l'autre  les  Normands  com- 
prendront l'inténH  personnel  qu'ils  ont  à  la  mise  en  valeur  de  leur  Uni- 
versité, et  pourront  contribuer  À  sa  prospérité  en  lui  faisant  des  dons,  des 
legs,  en  fournissant  des  souscriptions  plus  nombreuses,  plus  importantes, 
à  la  Société  des  Amis  de  l'Université,  enfin  et  surtout,  en  envoyant  leurs 
enfants  à  leur  Université,  et  non  ailleurs. 

III.  LES  PAYS  ANGLO-SAXONS. 

On  se  préoccupe  depuis  quelques  années,  dans  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés, d'agrandir  le  cercle  d'action  des  Univeraités.  C'est  le  mouvement 
qu'on  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  d'extension  universitaire. 

Parti  de  l'Angleterre  il  s'est  récemment  propagé  en  Allemagne  et  nous 
crovons  être  utile  à  nos  lecteurs  en  résumant  ici  l'intéressant  travail  ré- 
cemment  publié  par  M.  Albrecht(i). 

(i)  Dsotacbe  Rundschau.  KéTri«r  IS99.  ~  Oo  pourra  Toir  en  liiant  le  réanmé  de  cet 
article  que  M.  Albrecbt  «eoible  ifiiorer  totalement  ce  qui  s'est  fait  en  France,  où  pour- 
tant les  résultats  sont  déjà  considérables  (.Y.  tte  la  Red), 
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L'auteur  rappelle  d'abord  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre.  L'idée  première 
vient  d'un  professeur  de  Cambridge,  James  Stuart  qui  voulait  surtout 
s'adresser  aux  ouvriers.  Les  premiers  cours  populaires  furent  organisés 
en  1871  à  Nottingham,  à  Derby  et  à  Léicester.  Chacun  d'eux  comprenait 
12  conférences  à  raison  d'une  par  semaine.  On  y  parlait  spécialement 
d'économie  politique,  de  littérature  anglaise,  de  mécanique  et  de  sciences 
naturelles.  Le  conférencier  distribuait  en  outre  à  son  auditoire  une 
sorte  de  sommaire  ou  Syllabus,  résumant  les  parties  principales  de  son 
enseignement.  Il  corrigeait  aussi  les  travaux  qui  lui  étaient  remis  ou 
proposait  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit  la  solution  de  diverses  questions. 
Des  réunions  intimes  désignées  sous  le  nom  de  «  classes  »  complétaient 
l'enseignement  des  cours  et  permettaient  de  discuter  les  parties  demeu- 
rées obscures  ou  comportant  des  explications  supplémentaires. 

De  Cambridge  le  mouvement  s'étendit  en  1876  à  Londres  où  IsiLondon 
Society  for  the  extension  of  University  teaching,  sous  la  présidence 
du  ministre  d'Etat  Goschen,  fit  une  active  propagande. 
.  Oxford  à  son  tour  inaugura  des  cours  populaires  en  1878,  et  les  profes- 
seurs à  cette  Université  adoptèrent  une  méthode  un  peu  différente  de  celle 
qui  avait  été  jusqu'alors  suivie.  Pour  compléter  un  enseignement  néces- 
sairement sommaire,lils  eurent  l'idée  d'emporter  avec  eux  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  se  rattachant  à  leur  enseignement  et  accordèrent  aux 
personnes  ayant  donné  des  preuves  suffisantes  de  capacité  et  d'assiduité, 
le  titre  à' affiliés  de  V Université  d'Oxford. 

L'Université  de  Cambridge  adopta  cette  innovation  et  reconnut  même 
à  SCS  affiliés  le  droit  de  se  présenter  à  certains  examens  universitaires 
après  deux  années  d'études,  au  lieu  de  trois. 

Bien  que  ce  mouvement  d'extension  universitaire  dut  être  plusieurs  fois 
interrompu  dans  des  villes  où  le  terrain  était  peu  favorable,  et  où  les 
ressources  pécuniaires  indispensables  faisaient  défaut,  on  peut  dire  qu'au- 
jourd'hui r  University  Extension  est  devenue  une  véritable  institution 
en  Angleterre,  n'occupant  pas  moins  de  400  professeurs  et  réunissant, 
dans  650  cours,  le  nombre  considérable  de  57.000  au diteui*s.  Les  dépenses 
annuelles  sont  d'environ  75.000  francs. 

Lorsqu'on  veut  organiser  dans  une  ville  des  coui's  universitaires,  on 
s'assure  le  concours  des  autorités  locales,  des  patrons  et  des  ouvriers.  On 
cherche  à  intéresser  la  population  à  cette  entreprise  par  une  réunion  pu- 
blique, on  tâche  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  (constitués  en  par- 
tic  par  les  rétributions  des  auditeurs)  et  on  fait  appel  à  l'Université  la 
plus  rapprochée.  Les  professeurs  qui  consentent  à  se  déplacer,  reçoivent 
des  honoraires  assez  élevés,  de  800  à  1.500  fr.  pour  une  série  de  12  con- 
férences, sans  compter  les  frais  de  déplacement. 

Le  mouvement  de  l'Extension  universitaire  existe  également  aux  Etats-, 
Unis.  11  y  a  été  introduit  par  un  professeur  de  l'Université  de   Johns 
Hopkins  à  Baltimore,  II.  R.  Adams,  et  il  y  a  pris  bientôt  des  proportions 
considérables. 

En  1890,  nous  voyons  naître,  à  Philadelphie,  la  American  Society  for 
the  Extension  of  University  Teaching  qui  débute  avec  40  cours  et  50.000 
audileui's.  A  New-York,  l'Etat  accorde  une  subvention  considérable,  les 
cours,  dirigés  par  le  Boardof  Education,  ont  réuni,  dans  le  courant  de 
l'année  1895-96,  393.285  auditeurs.  Le  développement  prodigieux  des  bi- 
bliothèques scientifiques  populaires  a  contribué  à  l'essor  de  l'extension 
universitaire  dans  l'Etat  de  New- York. 


L^EXTENSION  UNIVERSITAIRE  407 

Mais  c'est  &  Chicago  qu'elle  est  le  mieux  organisée.  Toute  une  section 
de  l'Université  de  Chicago  (fondée  en  4892)  lui  est  réservée.  C'est  une  fa- 
culté, ayant  des  fonds  et  un  personnel  enseignant  spéciaux. 

Plusieurs  États,  Indiana,  Illinois,  Michigan,  Wisconsin,  Minnesota, 
Kansas,  Californie,  etc.,  offrent  également  des  exemples  d'extension  uni- 
versitaire remarquable.  Elle  se  développe  au  Canada,  en  Australie,  dans 
la  colonie  du  Cap  et  aux  Indes  ;  c*est  ainsi  qu'elle  vient  d'être  inaugurée 
à  l'Université  de  Madras. 

D'Angleterre,  le  mouvement  est  passé  dernièrement  en  Suède  et  en 
Norvège,  où  en  i893  et  1894  les  Universités  d'Upsal,  de  Christiania;  de 
Lund  et  de  Helsingfors  ont  ouvert  des  cours  populaires. 

Dans  les  pays  de  langue  romane,  on  ne  peut  guère  citer  que  les  cours 
populaires  de  l'Université  libre  de  Binixclles  (1893)  (i). 

M.  Albrecht  a  cru  devoir  dire  quelques  mots  des  Hautes  Ecoles  du 
Peuple  sensiblement  différentes,  qui  existent  en  Danemark.  L'idée  pre- 
mière de  ces  Ecoles  est  due  au  poète  et  théologien  L.  Grundtvig  (mort  en 
1872).  C'est  sur  son  conseil  que  le  professeur  Christian  Flor,  de  l'Uni- 
versité de  Kiel,  fonda,  en  1844,  la  première  de  ces  écoles  à  Roedding  dans 
le  nord  du  Schleswig.  Après  la  guerre  de  1864,  elle  fut  transférée  à  Askov, 
où  elle  se  trouve  toujours  et  où  elle  continue  à  prospérer.  De  1844  à  1894.. 
146  Ecoles  semblables  ont  été  fondées  en  Danemark;  110.000  personnes 
en  ont  suivi  les  cours  (proportion  considérable  pour  une  population  de 
deux  millions  d'habitants). 

Ce  sont  des  fondations  privées,  constituées  quelquefois  en  sociétés  par 
actions,  et  subventionnées  par  l'Etat  (qui  donne  aussi  des  bourses  aux 
meilleurs  élèves). 

La  plupart  d'entre  elles  sont  situées  à  la  campagne  et  fréquentées  par 
une  population  rurale.  On  compte  en  moyenne  de  40  à  100  élèves  par 
école  ;  ces  élèves  sont  âgés  de  18  à  30  ans  (un  tici*s  environ  est  du  sexe 
féminin)  et  habitent  l'école,  vivant  dans  une  intimité  très  grande  avec  les 
professeurs  et  leurs  familles. 

Le  programme  se  rapproche  de  celui  des  écoles  primaires  supérieures  en 
France,  mais  il  fait  une  place  beaucoup  plus  considérable  à  un  enseigne- 
ment professionnel  très  varié  portant  sur  l'agriculture,  l'horticulture,  le 
métayage  et  la  comptabilité. 

Les  professeurs  sont  souvent  des  instituteui*s,  sortis  soit  des  Hautes 
Ecoles,  soit  d'une  Ecole  normale.  Quelques-uns  sont  des  pasteurs,  des  li- 
cenciés en  théologie,  des  vétérinaires,  des  agriculteurs  ou  des  horticulteurs. 
Ces  écoles  ont  beaucoup  contribué  à  la  prospérité  agricole  du  peuple  danois. 

L'Allemagne  est  depuis  quelques  années  entrée  dans  le  mouvement. 
En  1896, 18  professeurs  de  l'Université  de  Berlin  soulevèrent  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Sénat  académique  la  question  de  l'Extension  univer- 
taire.  l't  c'est  le  l*'  novembre  1897  seulement  que  les  première  cours  po- 
pulaires ont  été  inaugurés  à  Berlin. 

Ce  mouvement  avait  été  toutefois  préparé  par  des  créations  intéressant 
tes.  C'est  ainsi  que  le  Ceniralverin  fardas  Wohlder  arbeiienden  Klas- 
sert  (Société  centrale  pour  le  bien  des  classes  ouvrières)  fondé  en  1844, 
poursuivait  par  des  conférences  diverses  la  tâche  que  lui  désignait  son  nom. 

(t)  At«ertioD  iiuinif««t<)nieat  ioexacte,  si  l'on  veut  se  rappeler  la  place  considérable  que 
rKxteosioo  a  prise  dant  nn  certain  nombre  des  UnÎTersités  françaises  Sur  TUnirersitè 
de  Bruxelles  cf.  Reçue  internationaie,  tome  XXV,  p.  282.  (JV.  de  la  Réd), 
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D'autres  tentatives  furent  faites  par  les  associations  ouvrières  du  type 
Hirsch-Duncker  et  par  celles  plus  récentes,  (nous  voulons  parler  des  Ge- 
werkschaften)  qui  tout  en  propageant  le  socialisme  travaillent  à  élever 
le  niveau  moral  et  intellectuel  des  ouvriers.  De  son  côté  la  GeseUschaft 
sur  Verbreitung  von  Volksbildung  (société  pour  la  propagation  de  la 
culture  dans  le  peuple)  établie  en  1871,  a  groupé  aujourd'hui  1075  associa- 
tions. Elle  a  apporté  un  soin  tout  spécial  à  la  fondation  de  bibliotht'ques 
populaires,  ce  qui  était  d'autant  plus  méritoire  et  nécessaire  que  les  mu- 
nicipalités et  le  gouvernement  lui  avaient  laissé  tout  à  faire  dans  ce  do- 
maine. 

La  plupart  de  ces  associations  ont  institué  des  «  Soirées  populaires  », 
offrant  aux  classes  ouvrières  des  récréations  honnêtes. 

s 

La  véritable  Extension  universitaire  remonte  en  Allemagne  aux  confé- 
rences, créées,  àTinstar  de  l'Angleterre,  par  la  section  d'économie  sociale 
du  Frète  deutsche  Hochstift  de  Francfort  sur-le-Mein  (1890). 

Le  comité  ne  se  borna  pas  d'ailleurs  aux  questions  d'enseignement,  il 
se  préoccupa  aussi  d'assurer  à  ses  auditeurs  des  distractions  d'un  ordre 
élevé.  11  obtint  pour  eux  des  places  à  prix  réduit  dans  les  théâtres  et  les 
concerts.  Et  on  sait  quel  est  l'attrait  de  ces  distractions  sur  la  population 
ouvrière  allemande. 

Des  tentatives  analogues  ont  réussi  dans  d'autres  villes,  notamment  à 
Berlin.  Il  convient  de  mentionner  par  exemple  les  conférences  faites  dans 
les  musées  de  cette  ville  par  des  savants  distingués. 

Cependant  les  Universités  allemandes,  retranchées  dans  un  isolement 
systématique,  résistaient  à  toutes  ces  tentatives  de  vulgarisation.  C'est  là 
même  ce  qui  explique  le  succès  de  la  Humboldt  Akademic,  émanée  de  la 
Société  centrale  scientifique  fondée  en  1878  par  le  Dr  Max  Hirsch.  C'est  une 
sorte  d'Université  populaire  dont  toute  personne,  désireuse  de  s'instruire, 
est  admise  à  suivre  les  cours.  En  1896,  3.477  auditeurs  ont  suivi  les  121 
cours  de  cette  institution.  Les  professeurs,  au  nombre  de  156,  sont  ou  des' 
professeurs  de  l'Université,  ou  des  professeurs  de  gymnase,  quelques  mé- 
decins, des  jurisconsultes,  des  journalistes,  etc.  (1). 

Les  Univei*sités  ont  fini  par  entrer  plus  franchement  dans  le  mouve- 
ment. Ce  sont  d'abord  des  Universités  non  prussiennes,  celles  de  léna, 
de  Munich,  de  Leipzig  qui,  en  1896,  ont  fondé  une  véritable  extension  uni- 
versitaire. 

Le  mouvement,  comme  nous  l'avons  vu,  a  gagné  l'Université  de  Berlin 
et  une  partie  des  professeure,  à  la  tête  desquels  on  peut  nommer  Waldayer 
et  Schmoller,  ont  inauguré  une  série  de  cours  populaires,  qui  paraissent 
très  goûtés. 

.  Le  18  mars  dernier,  les  professeurs  de  l'Université  de  Kônigsberg  ont 
pris  l'initiative  d'une  grande  réunion  pour  discuter  les  expériences  déjà 
faites  dans  différentes  villes  sur  l'extension  universitaire  (2).  On  a  hau- 
tement reconnu  l'utilité  de  cette  œuvre,  et  on  doit  se  réunir  de  nouveau  à 
Berlin  aux  prochaines  vacances  de  Pâques. 

(1)  L'Académie  Hamboldt  a  fêté  il  y  a  quelques  semaines  le  25*  aDoiversaire  de  sa 
fondation. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  c  rUoiversité  populaire  ••  crAée  par  le  Volhsverein 
(association  cattiolique  qui  a  son  priucipal  centre  dans  les  pays  rhéuaus)  Sous  ce  nom  as- 
aes  impropre,  le  Volhsverein  organise  périodiquement  des  cours  de  science  économique 
et  sociale  sur  différents  points  du  territoire.  C'est  un  enseijçnement  temporaire  et  amDU« 
lant  qui  a  réussi  au  delà  même  de  Talteute  de  ses  organisateurs. 

(2)  Ont  pris  part  notamment  à  la  discussion  les  protesseurs  Schmoller,  Conrad  Lexis, 
Porb,  Beiii,  Diels,  Engler,  t>ruUs;  Petersen  et  Fucbs. 
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M.  Âlbrecht  nous  renseigne^  en  terminant,  sur  ce  qui  s*est  fait  en  Au- 
triche. 

L'Autriche  a  précède  TAIlemagne  dans  cette  Toie.  Le  Volkbildungsve- 
rein  (Société  pour  la  cullure  intellectuelle  du  peuple),  a  fondé,  di's  1890, 
à  Vienne,  des  cours  populaires  sur  le  modèle  anglais.  En  1895, 1  Université 
de  Vienne  s'est  chargée  de  la  direction  des  cours,  auxquels  TEtat  accorde 
une  subvention.  —  Plus  de  6.000  personnes  ont  suivi  les  58  cours  org{^- 
nisés  à  Vienne.  La  proportion  des  ouvriers  parmi  les  auditeurs  a  varié  de 
20  à  70  0/0. 

Le  mouvement  d'extension  universitaire  a,  comme  il  fallait  s*y  atten- 
dre, rencontré  quelques  détracteurs.  On  s'est  demandé  si  ces  coure  répon- 
dent à  un  besoin  réel,  et  si  cette  extension  universitaire  est  vraiment  une 
œuvre  utile,  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  demi-science  ne  contribue  à 
former  des  esprits  faux,  ou  au  moins  superficiels,  croyant  pouvoir  toucher 
à  tout  sans  rien  approfondir,  peut-être  très  infatués  d'eux-mêmes  et  dan- 
gereux pour  la  société. 

Ces  appréhensions,  on  les  a  souvent  formulées.  Mais  l'expérience  a 
montré  qu'elles  étaient  au  moins  exagérées.  L'utilité  des  cours  d'extension 
universitaire  n'est  pas  contestable  ;  ils  apprennent  à  ceux  qui  les  suivent 
A  penser  logiquement,  k  lire  avec  profit,  à  réfléchir  avec  méthode  sur  eux- 
mêmes,  sur  leur  travail,  sur  les  grands  problèmes  de  la  vie.  Ils  rendent 
rhomme  plus  conscient  de  lui-môme.  Ceux  des  auditeurs  qui  ont  passé 
les  examens  qu'on  a  institués,  ont  fait  preuve  d'un  savoir  et  d'une  justesse 
d'esprit  à  laquelle  il  faut  applaudir. 

Dr  Kaethe  ScmnyACHER 

•     agrégée  de  l' Uni  vers;  ti^. 
IV.  SOCIÉTÉ  DE*  COKFÉHEN'CES  POPULAIRES  DE  SAINT-BRI KUC 

St-Bricuc,  24  avril  1899. 
Monsieur  et  cher  Directeur, 

Je  vous  envoie  cette  note  sur  Textension  universitaire  dans  un  petit 
chef-lieu  perdu  au  fond  de  la  Bretagne,  à  St-tirieuc. 
Veuillez  me  croire  votre  bien  dévoué 

H.    MUFFA.NG 
Prof«ieeur  au  lycée  de  St-Brieuc. 

21  décembre  1898.  /.es  maladies  évitables {la  fièvre  typhoïde),  par  M.  le 
Dr  Paul  Boyer. 

4  janvier  1899.  Poètes  bretons  anciens  et  modernes  {avec  projections), 
par  M.  L.  Aubert,  publiciste. 

10  janvier.  Les  Maladies  sociales  {avec  projections)  :  L'alcoolisme  en 
Bretagne,  par  M.  le  Dr  Pacl  Boyer. 

18  janvier.  La  chimie  du  Ciel  {avec  projections),  par  M.  Détaille, 
agrégé,  prof,  au  Lycée. 

25  janvier.  Le  pain  blanc  et  le  pain  bis,  par  M.  Re.\acd,  industriel. 

1er  février.  Distractions  intellectuelles,  par  M.  Lal'gier,  Directeur 
Ecole  norm. 

5  février.  Economie  domestique  et  cuisine  ménagère  avec  démons* 
trations  pratiques,  par  M.  Cu.  Driesse.ns,  de  Paris. 
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45  février.  Loctroiy  ses  avantages  ses  inconvénients ^  par  M.  Tanquerey, 
avocat,  D'  en  droit. 

22  février.  Pécheurs  d'Islande^  (les  hôpitaux  flottants),  par  M.  L. 
AuBBRT,  publiciste. 

l«r  mars.  L'éducation  morale  de  la  première  enfance  par  les  parents, 
par  M.  Le  Normand,  directeur  d'école. 

8  mars.  Le  poète  Gabriel  Vicaire  (audition  du  mystère  de  S t- Nicolas), 
légende  dramatique  en  2  actes  et  i  prologue,  prélude  musical  et  pro- 
jections  colorées,  par  M.  Langlois,  artiste  peintre. 

45  mars.  La  division  du  travail,  (Industries  locales),  par  M.  F.  Guyox 
fils,  docteur  en  droit. 

22  mars.  A  travers  les  jardins  (étude  locale),  par  M.  Maréchal,  pro- 
fesseur d'agriculture. 

29  mars.  Saint-Brieuc  depuis  200  ans,  sa  topographie  comparée,  ses 
monuments,  par  M.  Laporte,  du  service  des  eaux  et  voirie. 

5  avriL  Anthropologie  des  Côtes -du-Nord,  spécialement  au  point  de 
vue  de  Vindice  céphalique  (avec  projections),  par  M.  Muffang,  agrégé. 

42  avriL  L  impôt  progressionnel,  par  M.  H.  Gorbe,  docteur  en  droit. 

49  avriL  L*art  breton,  par  M.  Langlois,  artiste  peintre. 

26  avril.  Les  maladies  évitables  (la  tuberculose),  par  M.  le  D'  Paul 
•  Boyer. 

Cyrano  de  Bergerac,  par  M.  Buchenaud,  agrégé,  professeur  au  Lycée. 


Grande  Encyclopédie,  livraisons  609,  610,  611,  612,  613,  art. 
Onction  (Vollet);  Opéra.  (Brancour)\  Opéra-Comique  et  Opérette  (Quit- 
tard);  Opium  (Cabanes,  Harlay,  Sagnet);  Optimisme  (Parodi);  Opiïz 
(H.Lichtenberger);  Or  (Berthelot,  Gaubert,  Matignon,  Mouton,  Sagnet); 
ORAN(^.Jf.  Berthelot);  Ohakge [Delavaud);  Of\ktiG'OvT akg  (Trouessart) ; 
Oraison  (Gazier,  Vollet);  Oratoire  (Casier);  Oratorio  (Brancour);  Or- 
chidées {Maindron)  ;  Oreille  (Debierre,  P,  Langlois,  Pinel-Maison- 
neuve);  Orfèvrerie  (de  Mély,  Maglin);  Articles  organiques  (Vollet, 
Lods);  Orque  (Brancour,  Quittard);  Orgueil  (31.  Renault);  Origèxe 
(Kruger);  Orléans;  Philippe-Egalité,  duc  d'Orléans  (Moriin) ;  Orsini 
(Henneguy) ;  Orne  (A,  M.  Berthelot);  Orphelins  et  Orphelinat  ;  Ortho- 
graphe, etc,  etc. 


GOKGRÈS  lNTeRi\ATIO.\AL  D'ENSEIfiMiMENT  SilPÉRIEIlR  l\  IDH 


Commission  d'organisation  :  séance  du  22  avril  1899 

Présidence  de  M.  Darboux,  vice-président,  remplaçant  M.  Brouardel 
empêché,  assisté  par  M.  Larnaude,  secrétaire  général. 

Présents  :  MM.  Alix,  H.  Bernes,  Caudel,  A.  Croiset,  Daguin,  Darboux, 
D'  Dreyfus-Brisac,  Victor  Egger,  Gazier,  Giry,  Gréard,  Paul  Janet,  Petit 
de  JuUeville,  Larnaude,  Lemercicr  (Caen),  Malapert,  Picavet,  Sabatier, 
Saleilles,  Dr  Marc  Sée,  J.  Simonin,  Tranchant,  Zévort  (Caen) 

Excusi^s  :  MM.  Batiiïol  (Toulouse),  Bichat  (Nancy),  G.  Blondel,  Gaston 
Boissier,  Boutroux  (Paris),  Clédat  (Lyon),  (îolsenct  (Besançon),  Desser- 
teaux  (Dijon),  Esmein,  E.  des  Essarts  (Clermont),  Gasquet  (Nancy-,  Gos- 
selet  (Lille),  A.  Hauvette,  Hild  (Poitiers),  Lederlin  (Nancy),  Mérimée 
(Toulouse),  Meynial  (Montpellier),  Gabriel  Monod,  Ponnelle  (Beaune), 
Vallas  (Lille),  Villey  (Caen). 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  {Revue  du  15  février  1899)  est 
adopté. 

Le  bureau  du  Comité  est  ainsi  constitué  :  M.  Brouardel,  président 
MM.  BouTMY,  A.  Croiset,  Dahboijx,  Glasso.n,  Lyon-Caen,  G.  Monod,  vice- 
présidents;  M.  Larnaude.  secrétaire-général;  M.  A.  Hauvette,  secrétaire- 
général  adjoint;  M.  F.  Picavet,  secrétaire;    M.  H.   Bernes,  trésorier; 
M.  Caudel,  trésorier  adjoint. 

Les  questions  suivantes  ont  déjà  été  admises  par  la  Commission  d'or- 
ganisation (i)  : 

i^  L'extension  universitaire,  Happorteur,  M.  Larnaude; 

2*  Création  d'œuvres  en  faveur  des  étudiants,  moyens  d'éviter  leur 
isolement,  institutions  similaires  ^l'étranger.  Rapporteur,  M.  A,  /fauvette; 

3^  De  la  formation,  par  les  Universités,  des  maîtres  de  renseignement 
supérieur,  secondaire  et  primaire,  Happorteur,  M.  F.  Picavet. 

On  convient  que  les  rapports  envoyés  aux  adhérents  français  et  étran- 
gers, pour  poser  les  questions  et  indiquer  les  solutions  possibles,  compor- 
teront 3  à  4  pages  d'impression. 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  Croiset,  Darboux,  Larnaude,  la  réunion 
décide  que  les  questions  suivantes  seront  également  discutées  en  assem- 
blée générale  du  Congrès  : 

i®  Rapports  entre  les  Facultés  de  droit  et  les  Facultés  des  lettres,  Rap- 

(1)  Seini€  intemalionale  du  15  décambra  1896,  page  357. 
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^orieur,^!.  S aleilles  ;  commissaires,  MM.  Lyon-Caen,  Villey^  Desserteaux^ 
Beudant,  Dumesnil,  Egger,  Guiraud,  Tranchant ^  Boucké-Leclercq^ 
Croiset,  Espinas,  Seignobos^  etc.  ; 

2o  Du  rôle  des  Universités  dans  l'éducation  agricole,  industrielle,  indus- 
trielle, commerciale,  coloniale  ; 

3<*  Des  rapports  entre  les  Universités  des  divers  pays  et  leurs  professeurs, 
des  institutions  propres  à  les  favoriser,  Rapporteur,  M.  G.  Blondel,  com- 
missaires, MM.  Bonet-Maury,  Melon,  Michel  BrJal,  Tranchant,  etc.,  et  les 
commissaires  de  la  question  relative  aux  étudiants. 

La  réunion  rappelle  :  t°  que  ces  commissions  sont  ouvertes  à  tous  les 
membres  de  la  Commission  d'organisation  ;  2<>  que  toutes  les  communi- 
cations des  membres  de  l'enseignement  ou  de  notre  Société  d'enseigne- 
ment supérieur  seront  bien  accueillies  par  lés  rapporteurs. 

Elle  examine  ensuite  quelles  sections  pourraient  être  constituées  pour 
étudier  l'organisation  des  différents  enseignements  ou  la  méthode  qu'il 
convient  d'y  suivre  dans  les  Universités. 

11  n'y  aura  pas,  sauf  résolution  ultérieure,  de  sections  relatives  à  la  méde- 
cine, aux  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles.  Il  y  aura  des 
sections  : 

i®  de  droit; 

2<^  des  sciences  politiques  et  sociales  ; 

3®  de  géographie  : 

40  d'histoire  et  de  philologie  ; 

5**  de  philosophie  et  sciences  connexes. 

Des  réunions  auront  lieu  pour  déterminer  quelle  question  pourrait  être 
le  plus  utilement  discutée  par  chaque  section. 

L'assemblée  charge  le  bureau  de  rédiger  la  circulaire  qui  sera  envoyée 
aux  membres  de  l'enseignement  supérieur,  en  France  et  à  l'étranger, 
pour  les  inviter  au  Congrès  de  1900.  Elle  rappelle  que  la  cotisation  a  été 
fixée  à  10  francs  ;  que  les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  comme 
les  amis  de  l'enseignement  supérieur  sont  également  invités  à  prendre 
part  au  Gongrts  ;  que  des  visites  seront  organisées  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  laboratoires,  instituts,  bibliothèques,  etc. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  Larnaude, 
secrétaire-général  de  la  Commission  d'organisation,  à  la  Sorbonne,  Paris. 
Les  adhésions  peuvent  être  envoyées  dès  maintenant  à  la  même  adresse. 

La  Commission  d'organisaiion  prie  ses  membres  des  départements, 
comme  les  adhérents  de  la  Société  d'enseignement  supérieur,  en  France 
et  à  l'étranger,  de  faire  connaître  autour  d'eux  les  résolutions  prises,  de 
provoquer  les  adhésions  et  les  communications. 


Le  Secrétaire, 
François  Picavet. 


LES  COLLfifiBS  DEPENDANT  DE  L'IINIVERSITfi  DE  TODLOGSB 

d'après  L'ENQDÊTE  ordonnés  en  1667  PAR  LOUIS  XIV  {i) 


Dans  un  tr«'s  intéressant  article  publié  par  la  Revue  inteimationale  de 
renseignement  (2),  M.  Belin,  recteur  de  l'Acadénaic  d'Aix,  nous  a  fait 
connaître  le  résultat  de  ses  recherches  sur  V enquête  relative  auœ  uni- 
versités et  collèges  du  royaume  ordonnée  en  1667  par  Louis  XIV.  Les 
lecteurs  de  cette  Revue  seront  sans  doute  bien  aises  de  connaître  ce  que 
cotte  enquête  nous  apprend  sur  les  collèges  qui  dépendaient  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse. 

C'est  durant  mon  passage  au  lycée  de  Carcassonne  (Janvier  à  juillet 
1896),  en  réunissant  les  matériaux  pour  écrire  l'histoire  du  collège  de  cette 
ville  avant  la  Révolution,  que  mon  attention  fut  attirée  par  cette  enquête 
et  que  je  fus  amené  à  étudier  les  documents  d'où  sont  tirés  les  détails 
qu'on  va  lire  (3). 

Charles  d'Anglure  de  Bourlemont,  archevêque  de  Toulouse,  et  Claude 
Bazin  de  Bezons,  intendant  de  la  province  de  Languedoc,  avaient  été 
nommés  par  Tarrêt  du  roi  du  24  octobre  1667  commissaires  chargés  de 
rechercher  les  abus  de  l'Université  de  Toulouse  et  des  collèges  en  dépen- 
dant, et  de  proposer  les  moyens  qu'ils  jugeraient  propres  à  les  faire  cesser. 

Par  une  ordonnance  du  19  mars  i868,  les  commissaires  enjoignirent 
à  tous  les  chefs,  recteurs,  syndics  et  administrateurs  des  collèges  de  Tou- 
louse de  déposer  au  greffe  de  la  commission  leurs  statuts,  règlements,  ac- 
tes de  fondation,  et  de  se  tenir  à  leur  disposition  pour  fournir  tous  les 
renseignements  dont  ils  pourraient  aroir  besoin. 

En  même  temps,  l'intendant  déléguait  Louis  de  Froidour,  lieutenant- 
général  de  Marie  et  la  Fère,  pour  visiter  les  collèges  dépendant  de  la  gé- 
néralité de  Toulouse. 

L't»nquète  et  la  visite  eurent  lieu  pendant  les  mois  de  mai  et  juin  1668, 
Voici  les  renseignements  qui  furent  recueillis. 

Les  collèges  soumis  à  Venquéte.  —  Les  collèges  cités  dans  les  mémoi- 
res où  sont  consignés  les  résultats  de  l'enquête  sont  au  noqibre  de  vingt* 
trois,  dont  onze  pour  la  ville  de  Toulouse.  Les  autres  étaient  situés  à 
Rieux  (Haute-iiaronnei,  Rabastens  (Hautes-Pyrénées),  Mirepoix  (Ariège), 
Ca.st<»lnaudary,  Carcassonne,  Limoux  (Aude),  Albi,  Castres,  Cordes,  (lail- 
lac,  Lavaur,  Puy-Laurens  (Tarn). 

(1)  D'une  brochure  qui  paraitra  le  15  mai,  chef  A.  CbeTalier-Maroncq  et  €<•,  nous  el- 
travona  lea  pasaafçea  auivanla  (.V.  de  laJièd). 

(-i)  Heriie  internationale  de  Venseignetnent,  i'^  mai  1898,  p,  438. 

(3)  Bibliothèque  de  Toulouae  ;  manuscrits  de  Froidour  ;  mémotrea  cooceniaDt  TU- 
Diveraité  de  Toulouae,  lea  collè^ea  qui  en  dépendent  et  lea  collègea  dea  villea  épiacopa* 
lea  d«!.  la  province  d«  Languedoc  qui  aont  dana  le  reaaort  du  parlement  de  Toulouae.  -~ 
ArchiTea  du  départ,  de  l'Aude  :  Fonds  du  cotlége  de  Carcassonne, 
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Des  onze  collèges  établis  à  Toulouse,  deux  seulement  donnaient  rensei- 
gnement, celui  des  Doctrinaires  ou  de  l'Esquille  et  celui  des  Jésuites  ;  les 
autres  n'étaient  que  des  internats  destinés  au  logement,  à  la  nourriture 
et  à  la  surveillance  d'élt'ves  dont  les  parents  n'habitaient  pas  la  ville. 

Les  coUèges  de  Cordes,  Gaillac  (Tarn),  Mirepoix  (Ariège),  Rabastens 
(Hautes- Pynîoées)  et  Rieux  (Hautes-Pyrénées)  étaient  peu  importants.  Le 
coure  des  études  y  était  incomplet  :  c'était  ce  qu'on  appelait  des  petits 
cotlèges. 

Origine  et  fondation  (te  as  collèges.  —  A  Toulouse,  il  n  y  eut  pas, 
jusqu'en  1551,  d'établissemeht  poui*  enseigner  les  langues  anciennes.  Il 
y  avait,  il  est  vrai,  plusieurs  collèges  ;  mais  c'était  des  maisons  destinées 
à  donner  asile  aux  jeunes  gens  qui  venaient  suivre  les  cours  de  droit  ci- 
vil et  de  droit  canon  à  l'Université  où.  l'étude  de  la  jurisprudence  était 
particulièrement  florissante.  Ces  établissements  remplissaient  d'ailleurs 
fort  mal  leur  but  ;  ils  n'étaient  peuplés  que  de  personnes  de  mauvaise 
vie  qui  n'étudiaient  point  et  ne  s'appliquaient  pour  la  plupart  qu'aux  sol- 
licitations de  procès  pour  leurs  parents  ou  à  d'autres  affaires  étrangères 
aux  études.  Les  bâtiments  de  ces  collèges  tombaient  en  ruines.  Sur  une 
représentation  des  capitouls,  le  roi  supprima,  par  lettres  patentes  du  mois 
de  juillet  1551,  huit  de  ces  collèges,  à  condition  d'en  fonder  deux  autres. 
Les  établissements  qui  devaient  disparaître  étaient  les  collèges  de  Bol- 
bone,  de  St-Girons,  de  Verdalle,  de  Montlauzun,  de  St-Exupère,  des  Inno- 
cents, du  Temple  et  de  l'Esquille.  Les  maisons  et  les  biens  de  ces  collèges 
furent  donc  mis  en  vente  par  les  capitouls,  à  l'exception  du  collège  de 
l'Esquille  qui  fui  conservé  pour  y  oi^aniser  un  nouvel  établissement  ôû 
l'on  enseignerait  l'hébreu,  le  grec  et  le  latin.  Ce  collège  fut  d'abord  con- 
fié à  des  séculiers  choisis  et  nommés  par  les  capitouls.  Mais  en  i554, 
voyant  que  ces  régents  négligeaient  leur  enseignement,  les  capitouls,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  y  appelèrent  des  Doctrinai- 
res. D'un  autre  côté,  en  1561,  les  Jésuites,  chassés  de  Pamiers  par  les 
protestants,  s'étaient  réfugiés  à  Toulouse.  L'année  suivante,  Charles  IX 
les  autorisa,  par  lettres  patentes,  à  se  fixer  dans  cette  ville  pour  y  ouvrir 
un  collège.  En  1563,  ils  s'établirent  dans  le  monastère  des  filles  Augusti- 
nes,  qui  fut  donné  par  le  cardinal  d'Armagnac,  évèque  de  Toulouse.  Cet 
établissement  fut  confirmé,  en  1567,  par  une  bulle  du  pape  et  par  lettres 
patentes  du  roi. 

Alby  avait  anciennement  un  petit  collège  tenu  par  quelques  séculiers. 
L*évèque,  les  trouvant  trop  négligents,  y  appela  les  Jésuites  en  4623.  Cet 
établissement  fut  approuvé  par  brevet  de  Louis  XIII  du  2  août  1623,  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  31  août  1632  et  par  lettres  patentes  de 
Louis  XIV  du  3i  octobre  1655. 

A  Castres,  un  collège  avait  été  érigé  en  vertu  de  lettres  patentes  de  1576. 
Il  était  entièrement  possédé  par  les  protestants  ;  mais,  par  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  du  23  juillet  1633  et  du  14  février  1634,  les  catholiques  en 
obtinrent  la  moitié.  Puis  un  autre  arrêt  du  5  octobre  1663  enleva  aux 
protestants  les  chaires  qui  leur  restaient.  En  1664,  l'évêque  proposa  d'y 
appeler  les  Jésuites  qui  furent  mis  en  possession  et  jouissance  entière  du 
collège  par  arrêts  du  17  novembre  1664  et  du  8  janvier  1666.  Des  lettres 
patentes  données  à  St  Germain-en-Laye,  au  mois  d'octobre  1666,  confir- 
mèrent cet  établissement. 

Le  collège  de  Puy-Laurens  avait  été  d'abord  à  Montauban.  Quelques 
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désordres  ayant  été  causés  dans  cette  dernière  ville  par  les  habitants  et 
les  él*  vcs  de  ce  collège  protestant,  le  roi,  se  trouvant  à  Toulouse  au  mois 
de  décembre  4659,  rendit  une  ordonnance  le  là  de  ce  mois  qui  transpor- 
tait le  collège  à  Puy-Laurens.  Mais  il  restait  à  Montauban  un  collège  de 
Jésuites.  Ceux-ci,  prétendant  partager  les  revenus  du  collège  de  Puy-Lau- 
rens, lui  intentèrent  un  procès  où  ils  furent  soutenus  par  les  catholiques 
de  Puy-Laurens  qui  voulaient  chasser  les  protestants,  maîtres  du  collège. 
Ce  procès  était  pendant  en  1668. 

Lavaur  n'avait  eu  d'abord  que  deux  régents  ;  mais,  en  1611,  ces  régents 
sVtant,  disait-on,  relâchés  à  tel  point  qu'il  était  inutile  d'envoyer  des 
enfants  à  l'école,  puisqu'ils  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  les  enseigner, 
l'évèque,  M.  de  Raconis,  après  deux  délibérations  du  conseil  général,  ap- 
pela les  Doctrinaires  à  la  direction  du  collège. 

A  Castelnaudary,  le  collège  fut  fondée  le  9  juillet  4572  par  M.  de  Har- 
dis, évèque  de  St-Papoul,  de  concert  avec  les  consuls,  et  les  habitants  et 
le  chapitre  de  St-Michel.  Ce  collège,  confirmé  et  approuvé  par  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XllI  de  1627,  fut  dirigé  par  des  séculiers  jusqu'en  4663, 
époque  où  M.  de  Montpezat  de  Carbon,  évèque  de  St-Papoul,  y  appela 
des  Doctrinaires. 

Carcassonne  avait  dès  le  seizième  siècle,  un  collège  avec  trois  rc'gents 
séculiers.  En  4605,  l'évêque  entreprit  d'en  faire  confier  la  direction  aux 
aux  Jésuites.  Mais  la  majeure  partie  de  la  population  opposa  longtemps 
une  énergique  résistance  à  ce  projet,  et  ce  ne  fut  qu'en  46â3,  après  bien 
des  difficultés  et  des  procès,  que  les  Jésuites  et  l'évêque  obtinrent  gain  de 
cause. 

Le  collège  de  Limoux  n'avait  eu  d'abord  que  deux  régents  séculiers. 
M.  de  Rebé,  archevêque  de  Narbonne,  en  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  du  47  octobre  4643,  y  fit  appeler  les 
Doctrinaires. 

L'enquête  ne  fournit  aucun  renseignement  sur  l'origine  et  la  fondation 
des  collèges  de  Cordes,  Gaillac,  Mirepoix,  Rabastens  et  Rieux. 

L'enseignement.  —  Le  cours  normal  des  études,  comprenait  alors  trois 
classes  de  grammaire,  appelées  cinquième,  quatrième  et  troisième  ;  une 
classe  d'humanités,  et  une  de  rhétorique.  Puis  venait  la  philosophie  qui  se 
faisait  généralement  en  deux  années,  et  enfin  la  théologie.  Pour  être  ad- 
mis en  cinquième,  il  suffisait  de  savoir  lire  et  écrire. 

Mais  tous  les  coll<''gos  n'avaient  pas  la  série  complète  des  études  ;  les 
coll'g^s  les  moins  importants  n'avaient  que  les  classes  de  grammaire  ; 
les  cours  de  théologie  ne  se  trouvaient  que  dans  les  plus  importants. 

Le  collège  des  Jésuites  de  Toulouse  avait  quatre  professeurs  pour  la  théo- 
logie, dont  un  enseignait  récriture  sainte  et  la  langue  hébraïque,  deux 
la  scolastique,  et  le  quatrième  la  théologie  morale  ou  cas  de  conscience  ; 
deux  pour  la  philosophie,  l'un  enseignait  la  logique  et  l'autre  la  physique; 
deux  pour  la  rhétorique,  l'un  enseignait  l'éloquence  et  l'histoire,  Tautre 
le  groc  et  la  poésie.  Chacune  des  autres  classes  avait  un  régent.  11  n'y 
avait  pas  di^  professeur  particulier  pour  les  mathématiques,  mais  deux 
fois  par  semaine  un  des  régents  l'enseignait  dans  chaque  classe. 

Le  collège  des  Doctrinaires  n'avait  pas  de  cours  de  théologie.  Les  études 
comprenaient  huit  années,  deux  de  philosophie,  une  de  rhétorique,  une 
d'humanités  et  quatre  de  grammaire.  Il  y  avait  également  huit  professeurs 
ou  régents  ;  deux  pour  la  philosophie,  enseignant,  comme  chez  les  Je- 
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suites,  l'un  la  logique  et  Vautre  la  physique,  et  un  pour  chacune  des  au- 
tres classes. 

Le  collège  d'Albi  n'avait  eu,  à  Torigine,  que  trois  classes  de  grammaire, 
Aprî'S  que  les  Jésuites  en  eurent  la  direction,  on  y  ajouta  successivement 
les  humanités,  la  rhétorique  et  la  philosophie.  En  1668,  il  y  avait  six  pro- 
fesseurs ou  régents.  On  n'y  enseignait  pas  la  théologie ,  néanmoins  un 
des  six  p^res  faisait  chaque  jour  une  leçon  de  théologie  morale. 

Tant  qu'il  fut  entre  les  mains  des  protestants,  le  collège  de  Castres 
eut  quatre  régents.  Après  qu'il  fût  passé  sous  la  direction  des  Jésuites,  il 
n'en  eut  pas  davantage,  un  pour  chacune  des  trois  classes  de  gram- 
maire, et  un  pour  les  humanités  et  la  rhétorique  réunies. 

Le  collège  de  Puy-Laurens  formait  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
aux  charges  des  ministres  de  la  religion  réformée.  Il  avait  deux  profes- 
seurs de  théologie,  un  d'hébreu,  deux  de  philosophie,  et  trois  régents 
pour  la  rhétorique,  les  humanités  et  la  grammaire. 

Aprî's  avoir  commencé  avec  un  seul  régent,  le  collège  de  Lavaur  en 
eut  deux,  puis  trois  à  paitir  de  l'époque  où  il  passa  sous  la  direction  des 
Doctrinaires  (1644).  En  i653,  on  y  ajouta  la  seconde  et  la  rhétorique,  et 
en  1664,  une  sixième  classe  pour  apprendre  à  lire  aux  enfants  et  leur  en- 
seigner le  rudiment. 

Le  collrge  de  Castelnaudary,  sous  l'administration  des  Doctrinaires, 
eut,  pendant  les  trois  premières  années  (1663-1666)  cinq  classes  avec  trois 
régents  seulement.  Après  ces  trois  années,  on  y  ajouta  un  quatrième  ré- 
gent qui  enseignait  la  philosophie  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Le  collège  de  Carcassonne  n'avait  eu  jusqu'en  1623  que  trois  régents 
pour  les  classes  de  grammaire.  Lorsqu'il  fut  mis  sous  la  direction  des  Jé- 
suites, ceux-ci  commencèrent  avec  deux  régents,  puis  ajoutèrent  une 
classe  et  un  régent  chaque  année  jusqu'à  ce  que  le  collège  comprit 
trois  classes  de  grammaire,  une  d'humanités,  une  de  rhétorique,  et  un 
cours  de  philosophie  qui  devait  être  fait  de  deux  ans  en  deux  ans.  Plus 
tard,  en  1670,  le  diocèse  fit. ajouter  un  second  professeur  de  philosophie 
et  pour  cela'promit  aux  Jésuites  une  rente  annuelle  de  1.000  livres.  Dans 
la  Cité,  un  séculier  qui  avait  la  prébende  préccptoriale  enseignait  aux  en- 
fants à  lire  et  à  écrire,  et  les  préparait  à  entrer  au  collège. 

Le  collège  de  Limoux  n'avait  eu  d'abord  que  deux  classes.  Sous  la  di- 
rection des  Doctrinaires,  il  en  eut  trois,  puis  on  y  ajouta  les  humanités 
et  la  rhétorique . 

Le  collège  de  Mirepoix,  ainsi  que  celui  de  Cordes,  n'avaient  que  deux 
régents  ;  un  qui  apprenait  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  l'autre  qui  leur 
enseignait  les  rudiments  et  le  commencement  de  la  grammaire. 

A  Gaillac  et  à  Rabastens,  il  y  avait  trois  classes  :  dans  la  plus  basse  on 
apprenait  à  lire  et  à  écrire  ;  dans  la  moyenne,  le  rudiment  et  les  prin- 
cipes de  la  langue  latine  ;  dans  la  dernière,  on  mettait  les  enfants  en 
état  d'entrer  en  troisième. 

A  Rieux,  il  n'y  avait  que  deux  régents.  L'un  enseignait  la  lecture  et  le 
rudiment  avec  toutes  les  matières  que  devaient  connaître  les  élèves  sur- 
tout des  classes  de  grammaire,  l'autre  enseignait  les  humanités  et  la 
rhétorique . 

Les  élèves,  —  Le  courant  qui  entraine  les  élèves  vers  les  grands  cen- 
tres était  alors  au  moins  aussi  fort  qu'aujourd'hui  ;  les  collèges  de  Tou- 
louse avaient  à  eux  seuls  une  population  scolaire  plus  nombreuse  quêtons 
les  autres  réunis. 
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Le  collège  des  Jésuites  n'ayaii  pas  moins  de  1.200  élèves  ;  les  cours  de 
philosophie  et  de  théologie  en  comptaient  de  450  à  200,  les  classes  des 
lettres  de  400  &  450.  Celui  des  Doctrinaires  n*en  avait  guère  moins  ;  en 
4658,  il  atteignait  le  chiffre  de  967 . 

Après  les  collèges  de  Toulouse,  celui  d'Alhj  était  le  plus  peuplé.  Il 
avait  348  élèves,  dont  56  en  philosophie,  44  en  rhétorique,  57  en  seconde, 
62  en  troisième,  64  en  quatrième,  68  en  cinquième. 

Les  autres  collèges  n'atteignaient  pas  le  chiffre  de  200  élèves.  Celui  de 
Garcassonne  en  avait  environ  480  ;  son  effectif  avait  baissé  depuis  la  réor- 
l^anisation  de  ceux  de  Limoux  et  de  Castelnaudarj.  Celui  de  Lavaur  en 
avait  490,  dont  22  en  rhétorique,  18  en  seconde,  33  en  troisième,  27  en 
quatrième,  26  en  cinquième  et  54  en  sixième.  Celui  de  Castelnaudarj 
459  ;  celui  de  Castres  420  ;  celui  de  Puy-Laurens  de  400  à  420  ;  les  au- 
tres, environ  400  chacun. 

La  discipline.  —  Les  mêmes  personnes  qui  avaient  la  direction  des 
collèges  veillaient  aussi,  cela  va  de  soi,  au  maintien  de  la  discipline.  Mais 
même  dans  ceux  qui  étaient  administrés  par  des  Jésuites  et  des  Doctri*^ 
naires,  les  consuls,  dans  Tacte  de  fondation,  promettaient  leur  concours 
à  cet  effet. 

Il  ne  parait  pas  que  les  écoliers  aient  été  des  modèles  d'ordre,  de  tra- 
vail et  d'assiduité. 

A  Toulouse,  les  collégiats  ou  pensionnaires  des  collèges  d'internat 
avaient  particulièrement  mauvaise  réputation.  La  plupart,  d'après  l'en- 
quête,  n'étudiaient  aucunement  ou  le  faisaient  avec  une  telle  négligence 
et  si  peu  d'application  qu'ils  auraient  été  bien  embarrassés  si  on  leur  avait 
demandé  de  présenter  leurs  cahiers.  Leur  principal  exercice  était  de  battre 
le  pavé  le  jour  et  la  nuit,  d'apprendre  à  manier  l'épée  et  à  danser.  Qui 
disait  coUégiat,  disait  débauché.  Tout  cela  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait 
personne  auprès  d'eux  pour  veiller  sur  leurs  mœurs,  diriger  leurs  études 
et  les  contraindre  à  la  discipline.  Les  prieurs  qui  auraient  du  le  faire  n'é- 
taient que  c<  des  prêtres  ignorants  et  incapables  »  qui  n'étaient  d'aucune 
utilité  aux  écoliers  «  ni  pour  les  instruire  ni  pour  les  conduire  ».  Us  vi- 
vaient dans  le  même  dérèglement  que  leurs  élèves  et  leur  laissaient  faire 
ce  qu'ils  voulaient,  pourvu  qu'ils  fussent  libres  eux-mêmes  d'agir  à  leur 
guise.  Si  quelque  prieur  plus  zélé  essayait  de  soumettre  les  écoliers  à  la 
discipline,  on  voyait  aussitôt  le  désordre  et  la  rébellion  se  produire. 

Ces  collégiats^  mêlés  aux  élèves  des  Doctrinaires  et  des  Jésuites,  les 
corrompaient,  et  les  maîtres  se  plaignaient  qu'ils  vivaient  dans  un  grand 
libertinage  et  que,  lorsqu'ils  étaient  menacés  d'être  châtiés  dans  un  col- 
lège, ils  passaient  dans  un  autre  ou  s'absentaient  pendant  plusieurs  mois,, 
perdant  ainsi  tout  le  fruit  de  leurs  études. 

Les  Jésuites  d'Albi  reprochent  aux  Cordeliers  et  aux  Jacobins  de  la  ville 
de  leur  enlever  leurs  élèves.  Les  enfants  de  condition,  qui  sont  les  plus 
riches,les  plus  délicats  et  les  plus  impatients  d'une  discipline  exacte,  quittent 
.  les  Jésuites  pour  aller  chez  les  autres  religieux,  ce  qui  met  un  désordre  con- 
sidérable dans  les  classes.  Même  plainte  à  Carcassonne. 

Les  abus  signalés.  —  A  part  les  abus  dont  il  vient  d'être  question  à 
propos  du  choix  des  régents  et  de  la  discipline,  la  Commission  d'enquête 
déclare  qu'elle  n'en  a  pas  trouvé  de  considérables  dans  les  collèges  d'en- 
seignement. Ce  sont  surtout  les  collées  d'internat  de  Toulouse  qui  sont 
signalés  comme  des  foyers  de  désordres. 
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Les  places  d'écoliers  dans  ces  établissements  étaient  destinées  à  des 
jeunes  gens  pauvres,  en  état  et  en  âge  d'étudier  le  droit  ;  elles  étaient 
occupées  par  des  enfants  riches  qui  étudiaient  dans  les  basses  classes. 
Les  candidats  aux  places  vacantes  devaient  être  nommés  et  présentés 
par  les  prieurs  et  les  collégiats  au  patron  désigné  par  l'acte  de  fondation 
pour  être  agréés  et  installés  ;  mais,  la  plupart  des  patrons  ne  résidant 
pas  à  Toulouse,  les  collégiats  avaient  pris  l'habitude  de  se  soustraire  à 
cette  formalité  ;  ils  s'entendaient  tous  pour  conserver  ces  places  dans 
leurs  familles  ou  bien  ils  les  vendaient.  Les  prêtres  auraient  dû  être 
nommés  à  vie  ;  mais  ils  disposaient  de  ces  places  par  démission  ou  rési- 
liation, comme  ils  eussent  fait  de  bénéfices  ;  puis  les  résiliataires  sur- 
prenaient des  provisions  en  cour  de  Rome,  au  préjudice  des  patrons  et 
proviseurs  réguliers.  Les  prieurs  et  ceux  à  qui  incombait  le  soin  d'admi- 
nistrer les  biens  ne  s'en  occupaient  point  ;  aussi,  sauf  le  collège  St-Mar- 
tial  qui  avait  réalisé  quelques  économies,  parce  que  son  patron,  Tarche- 
vêque  de  Toulouse,  y  veillait,  les  autres  avaient  vu  leurs  revenus  diminuer 
considérablement. 

Par  un  arrêt  du  25  novembre  1660,  le  parlement  de  Toulouse  avait 
chargé  une  commission  de  visiter  ces  établissements  et  d'en  réformer 
les  abus  et  les  désordres  (1).  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  mesure  ait  eu 
de  bons  résultats.  Les  termes  auxquels  en  parlent  les  commissaires  qui 
firent  l'enquête  de  1668  laisseraient  plutôt  croire  que  les  réformes  intro- 
duitcs«  par  la  commission  du  parlement  n'avaient  fait  qu'aggraver  le  mal. 

C'étaient  des  abus  de  ce  genre  qui,  en  1551,  avaient  amené  la  suppres- 
sion des  collèges  de  Bolbone,  de  St-Girons,  de  Verdalle,  de  Montlauzun, 
de  St-Exupère,  des  Innocents,  du  Temple  et  de  l'Esquible.  J'ignore  quel- 
les mesures  furent  prises  par  le  roi  à  la  suite  de  l'enquête  de  1668. 

Conclusion,  —  Si  tout  n'est  pas  à  louer  dans  les  collèges  de  l'Univer- 
sité de  Toulouse  tels  qu'ils  nous  apparaissent  d'aprcs  l'enquête  de  1668, 
certes  tout  n'est  pas  à  blâmer  non  plus.  Un  fait  incontestable,  c'est  que  la 
plupart  de  ces  établissements  étaient  aloi*s  dans  une  période  de  prospé- 
rité relative  et  avaient  pris,  depuis  le  commencement  du  siècle,  un  dé- 
veloppement notable. 

Le  nombre  des  maîtres  et  des  classes  avait  été  augmenté  ;  les  études 
étaient  forcément  plus  solides  et  plus  complètes. 

Des  bâtiments  nouveaux  avaient  été  construits,  plus  vastes  que  les  an- 
ciens et  mieux  accommodés  aux  besoins  de  l'enseignement. 

Je  regrette  toutefois  de  voir  l'esprit  d'intolérance  religieuse  s'y  déve- 
lopper. Les  protestants  sont  dépossédés  du  collège  de  Castres  ;  il  n'y 
reçte  plus,  en  1668,  que  quelques  élèves  de  la  religion  réformée  ;  les  au- 
tres, s'ils  veulent  conserver  leur  indépendance  religieuse,  sont  obligés 
d'émigrer  au  collège  de  Puy-Laurens.  On  sent  que  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  approche . 

F.   NiGOLLET 

prof,  au  lycée  de  Grenoble. 


(1)  Archives  départem«DUle«  de  Hauta-Garonaa  ;  foada  du  parleoidat  de  Laaguedoc 


LE  BUDGET  DE  LlNSTRllCTION  PUBLIQUE  EN  PRANCÊ 

POUR  1899  (Suite)  (i) 

IL  La  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 

La  discussion  s'est  ouTerie  le  27  février  par  un  discours  de  M.  Modeste 
Leroy,  qui  demande  la  réorganisation  de  l'enseignement  secondaire  : 
«  Notre  éducation  du  lyc<»e  conduit,  dit-il,  et  ne  peut  conduire  Tenfant 
qu'à  l'administration  ou  aux  carrières  libérales...  L'enseignement  moderne 
qui  devait  être  un  remède,  a  été  une  aggravation  ».  11  insiste  sur  le  déve- 
loppement qu'a  pris  en  Allemagne  l'enseignement  technique,  d'où  est 
sortie  l'importance  commerciale  et  industrielle  du  pays  et  il  réclame  qu'on 
développe  renseignement  technique,  industriel,  commercial  et  agricole. 
On  pourrait  s'étonner  que  personne  n'ait  songé,  après  le  discours  de  M.  Le- 
roy, à  reprendre  l'article  voté  l'an  dernier  par  la  Chambre,  supprimé  par 
le  Sénat,  qui  décrétait  dans  nos  Universités,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à 
l'Etat,  l'établissement  de  sections  coloniales,  agricoles,  commerciales  et  in* 
dustrielles  [Revue  du  45  décembre  1898,  p.  510).  Heureusement  d'ailleurs 
qu'elles  fonctionnent  à  peu  près  partout  et  donnent  des  résultats  que  con- 
naissent tous  nos  lecteurs. 

M.  CouYBA  expose  les  progrès  réalisés  dans  les  trois  ordres  d'enseigne- 
ment. Il  reproche  à  la  Commission  de  n'avoir  pas  admis,  comme  le  de- 
mandait M.  Maurice  Faure,  les  conclusions  de  la  commission  extra-parle- 
mentaire instituée  pour  relever  les  crédits  affectés  au  personnel  de  l'en- 
seignement supérieur. 

M.  Gayrauo  soutient  qu'entre  l'enseignement  libre  et  celui  de  l'Etat, 
il  n'y  a  pas  une  inimitié  fondamentale. 

M.  Carpiauo  veut  que  la  société  donne  à  chaque  enfant  le  maximum  de 
développement  intellectuel  que  comporte  son  cerveau,  sans  se  préoccuper 
des  besoins  de  l'Etat  et  il  se  prononce  pour  le  monopole  de  l'enseignement 
parTEtat.  11  voudrait  que  son  enseignement  secondaire  fut  gratuit  pour 
les  enfants  sans  fortune:  «  Dépensez,  dit-il,  20  millions  de  plus,  et  avec  les 
admirables  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  qui  pourraient  être 
les  professeurs  des  professeurs  congréganistes,  vous  aurez  bientôt  éteint 
la  crise  ». 

M.  Mai:hicb  Faure,  rapporteur,  affirme  à  nouveau  «  qu'il  n'y  a  pas  parmi 
les  serviteurs  du  pays  d'hommes  plus  méritants  et  plus  utiles  que  les  col- 
laborateurs de  la  grande  œuvre  universitaire.  Après  des  discours  de 
M.  Lbygues,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  de  M.  Tourgnol,  qui  se 
plaint  du  manque  d'unité  dans  la  direclion  des  trois  ordres  d'enseigne- 
ment, on  passe  à  la  discussion  des  chapitres.  Les  chapitres  1,2,  3  et  4 
sont  adoptés.  Sur  le  chapitre  5,  administration  académique,  M.  Perreau 
demande  une  augmentation  de  8.000  francs  pour  relever  de  200  francs 
le  traitement  de  chacun  des  40  commis  d'Académie  des  départements. 
Son  amendement  est  adopté.  M.  Gaitret  réclame  24.200  francs  pour  les 
commis  d'inspection  acadéinique.  Son  amendement  est  adopU*. 

On  adopte  le  chapitre  6,  administration  académique.  Sur  le  chapitre  7, 

(i)  Voir  dans  la  n*  da  15  avril  farticla  sur  le  Rapport  <tâ  M.  Maurice  Faure. 
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Universités  (personnel),  il  y  a6  amendements,  les  trois  premiers  tendent 
au  lûéme  objet  :  M.  Perreau  veut  augmenter  le  crédit  de  232.000  fr.  afin 
d'améliorer  la  situation  de  l'enseignement  supérieur  ;  MM.  Clament,  Ba- 
bauo-Lagroze  et  de  la  Batut  réclament  231.000  fr.,  MM.  Gouyba,  Claude 
Rajon,  Baudon,  Alphonse  Humbert,  Fournierb  et  Mllerand,  200.000* francs. 
Excellents  discours  de  MM.  Perreau,  Coujba,  Leygues  qui  insistent  sur 
ce  point  qu'il  y  a  eu  engagement  pris  par  la  Chambre.  Mais  M.  Pelletan, 
rapporteur  général,  insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  Féquilibre  du 
budget.  373  députés  contre  149  repoussent  Tamendement.  Celui  de 
M«  Jourde  qui  propose  d'augmenter  le  crédit  de  10.000  francs  pour  élever 
&  1.000  francs  le  minimum  des  appointements  des  garçons  ou  gardiens  de 
laboratoires,  de  bureaux  et  des  concierges,  celui  de  .Vl.  Guillemet  qui  de- 
mande pareille  somme  pour  élever  à  2.500  francs  les  traitements  des 
chefs  de  travaux  et  préparateurs  de  province,  docteurs  ou  agrégés,  celui 
de  M.  AsTiER  qui  veut  18.200  fr.  pour  la  création  d'une  chaire  de  clinique 
gynécologique  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,,  sont  repoussés  pour  des 
raisons  analogues. 

M.  MiRMAN  propose  qu'on  reporte  au  budget  des  cultes  la  totalité  des 
crédits  affectés  aux  écoles  de  théologie  protestante.  M.  le  rapporteur  des 
cultes  TouRONOL,  s'y  oppose.  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ex- 
plique que  si  l'on  acceptait  cette  proposition,  on  supprimerait  les  facultés 
qui,  séparées  de  l'Université,  n'auraient  plus  le  droit  de  délivrer  les  di- 
plômes et  grades,  sans  lesquels  nul  ne  peut  être  nommé  ministre  ou  pas- 
teur. On  abolirait  ainsi  indirectement  le  Concordat  pour  les  Églises  pro- 
testantes, en  le  maintenant  pour  l'Eglise  catholique.  L'amendement  est 
repoussé  par  395  voix  contre  57.  On  repousse  de  même  par  375  voix  con- 
tre 83,  celui  de  M.  Dejeante,  qui  propose  la  suppression  des  facultés  de 
théologie  protestante,  et  on  adopte  le  chapitre  20  du  budget  des  cultes. 
On  revient  au  budget  de  l'instruction  publique.  On  vote  le  chapitre  7  au 
chiffre  de  9.624.611  fr.,  le  chapitre  8  (2.388.900  fr.  pour  les  Universités, 
Matériel).  Sur  le  chapitre  9,  bourses  de  l'enseignement  supérieur,  il  y  a 
un  amendement  de  M.  Vaillant  et  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues 
qui  demandent  que  le  créditt  soit  augmenté  de  50.000  francs  poui*  rétablir 
le  chiffre  alloué  au  budget  de  1897.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
a  déclaré  que  la  somme  mise  à.  sa  disposition  était  suffisante  ;  le  rappor- 
teur rappelle  que  les  bourses  n'ont  pas  exclusivement  pour  objet  de  former 
des  professeurs,  que  l'Etat  ne  saurait  s'engager  à  donner  aux  boursiers 
des  places  de  professeurs.  «  Les  bourses,  dit-il  d'accord  avec  la  plupart 
des  membres  de  la  commission  du  budget,  sont  surtout  un  moyen.pour 
des  jeunes  gens  d'avenir,  appartenant  à  des  familles  pauvres  .ou  de  for- 
tune médiocre,  d'acquérir  une  haute  culture  intellectuelle  qui  fait  d'eux 
des  hommes  mieux  armés  dans  la  lutte  pour  la  vie,  ne  se  croyant  pas  né- 
cessairement destinés  par  vocation  spéciale  à  l'enseignement  et  apportant 
dans  toutes  les  formes  de  l'activité  sociale  le  surcroit  de  valeur  personnelle 
dû  à  leur  mérite  et  à  leur  savoir  ».  Le  Ministre  affirme  à  M.  Vaillant  que 
le  gouvernement  «  s'occupe  de  la  question  »  et  le  chapitre  9  est  adopté 
sans  l'augmentation  proposée. 

On  adopte  le  chapitre  10,  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à 
compte  avec  les  villes,  250  000  fr.  —  Sur  le  chapitre  11,  Ecole  des  Hau- 
tes-Etudes, M.  Toi;rgnol  demande  qu'on  fasse  disparaître  «  une  école 
dont  l'utilité  ne  se  fait  pas  sentir  ».  De  sa  place,  M.  le  Ministre  répond 
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quelques  mots  :  «  L'Ecole  des  Hautes -Etudes  est  une  institution  très  ori- 
ginale par  sa  constitution,  le  recrutement  de  ses  professeurs  et  de  ses  élè~ 
ves.  Ce  n'est  pas  une  institution  unique,  ayant  son  siège  dans  un  endroit 
déterminé.  Elle  est  partout  où  il  y  a  un  homme  ëminent,  capable  d'en- 
seigner quelque  chose  d'utile  à  la  science,  à  l'histoire,  à  la  philologie  et 
aux  lettres.  L'Ecole  des  Hautes-Etudes  est  à  la  fois  un  atelier  pratique  et 
une  chaire.  Elle  est  au  Muséum  ;  elle  est  au  Collège  de  France,  elle  est  à 
l'Ecole  Normale,  à  la  Faculté  des  sciences,  à  la  Faculté  de  médecine.  C'est 
grÀce  à  la  souplesse  de  son  enseignement  et  A  la  variété  des  voix  que  l'on 
y  entend  que  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  a  attiré  À  elle  tant  d'élèves  qui 
étaient  des  maîtres  à  l'heure  tnème  où  ils  fréquentaient  ses  cours.  C'est 
par  là  qu'elle  est  sans  rivale  et  qu'elle  a  porté  si  haut  le  renom  scientifi- 
que de  la  France  ».  Le  chapitre  41  est  adopté. 

Sur  le  chapitre  42,  Ecole  normale  supérieure ^  MM.  Ch.  Gras  et  Yiviani 
proposent  une  augmentation  de  3.400  francs  pour  élever  de  700  francs  à 
900  francs  les  appointements  des  employés.  On  accorde  la  moitié  de  la 
somme  et  le  crédit  du  chapitre  42  est  porté  à  547.300  francs.  Sur  le  cha- 
pitre 43,  Collège  de  France^  523.000  francs,  M.  Jules-Louis  Breton  et  un 
certain  nombre  de  ses  collègues  demandent  une  augmentation  de  40.000 
francs  pour  accroître  les  ressources  actuellement  affectées  aux  différents 
laboratoires  de  recherches  scientifiques.  M.  le  Rapporteur  et  M.  le  Ministre 
s'y  opposent,  en  faisant  remarquer  «  que  le  Colh'^ge  de  France,  n'a  rien 
demandé  pour  le  service  de  ses  laboratoires  »  et  l'amendement  de 
M.  Breton  est  repoussé  par  445  voix  contre  401.  M.  de  la  Batut  propose 
de  rétablir,  k  ce  même  chapitre,  le  crédit  de  5.000  fr.  demandé  par  le  gou- 
vernement pour  la  création  d'un  cours  complémentaire  d'histoire  de  la 
musique.  M.  A.  Bbrthelot  combat  l'amendement,  qui  n'est  pas  adopté. 
Le  chapitre  13  est  voté. 

On  vote  les  chapitres  44,  Ecole  de»  langues  orientales  vivantes^ 
468.000  francs;  45,  Ecole  des  Chartes,  74.950  fr.  ;  46,  Ecole  française 
d^ Athènes,  408.000  fr.  ;  47,  Ecole  française  de  Rome,  73.000  fr.  ;  8  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  personnel  398.600  fr. 

Sur  le  chapitre  49,  Muséum  d'histoire  naturelle,  matériel  568.900  fr., 
M.  Chauvière  demande  que  le  crédit  soit  élevé  de  434.000  francs.  M.  le 
Ministre  fait  remarquer  que,  a  depuis  4894,  le  Muséum  est  l'établissement 
de  Paris  pour  lequel  l'Etat  a  consenti  les  sacrifices  les  plus  considérables, 
41.600.000  francs  »>.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  MM.  Ch.  Gras,  Vi- 
viANi  et  A.  Berthblot  proposent  un  relèvement  de  26.000  francs,  qui  n'est 
pas  adopté.  La  Chambre  repousse  également  la  proposition  de  résolution 
de  MM.  Chacvière,  Vaillant,  Breton,  etc.  :  «  Dans  l'intérêt  de  la  science 
et  de  sa  vulgarisation,  ainsi  que  pour  le  maintien  du  bon  renom  de  la 
France,  la  (Chambre  invite  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  à  en- 
trer en  pourparlers  avec  la  ville  de  Paris  pour  obtenir  la  cession  des  ter- 
rains contigus  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  dits  des  docks  Saint- Ber- 
nard, qu'en  principe  on  est  disposé  à  désaffecter  ».  Le  chapitre  49  est 
adopté  au  chiffre  de  568.900  francs. 

La  Chambre  vote  ensuite  les  chapitres  26  à  35:  Institut  national 
887.000  francs  ;  Académie  de  médecine,!^. 000;  Bibliothèque  nationale, 
4:)6.000,  fr.  (Personnel),  272.000  francs  (Matériel), 400.000  fr.  (Catalogue) ; 
Bibliothèques  publiques,  217.600  fr.  ;  Catalogues  des  manuscrits  et  in- 
cunables, 20.000  fr.  ;  Archives  nationales,  242.000  fr.  ;  Services  généraux 
des  bibliothèques,  39.000  fr.  ;  Sociétés  savantes^  95.000  fr. 
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m     REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Au  ch.  36,  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires ,  on  ajoute  3.000  fr. 
comme  subvention  au  Congrès  international  contre  Tabus  des  bois- 
sons alcooliques  qui  s*est  tenu  à  Paris  en  avril.  On  adopte  ensuite  les 
derniers  chapitres  de  l'enseignement  supérieur  :  ch.  37,  Encouragements 
aux  savants  et  gens  de  lettres^  175.000  fr.  ;  ch.  38,  Voyages  et  Missions 
scientifiques  et  littéraires,  374.500  fr.  ;  ch.  39,  Musée  ethnographique^ 
Musée  Guimet,  72.000  fr.  ;  ch.  40,  Institut  du  Catrtf,S22.860  fr.  ;  ch.  41, 
Publications  diverses,  Journal  des  savants,  16^.000  fr.  ; 

On  passe  alors  à  l'enseignement  secondaire  et  on  vote  le  ch.  Âî  :  Frais 
généraux,  140.800  fr. 

Sur  le  ch.  43,  Lycées  na^tonaux,  11.997.160  fr.,  MM.  Couyba  et  Mirman, 
proposent  une  augmentation  de  100.000  fr.  pour  assurer  aux  répétiteurs 
la  deuxième  annuité  d'externement.  Après  explications  de  M.  Rabier  et 
de  M.  le  Ministre,  l'amendement  est  retire.  Un  autre  amendement  de  MM. 
JouRDE,  MiLLERAND,  ctc,  réclamant  une  augmentation  de  22.000  fr.  pour 
classer  les  professeurs  de  gymnastique  des  lycées  de  province,  est  retiré 
sur  assurance  que  le  gouvernement  réalisera  la  réforme.  MM.  Gubneau, 
Papelier,  etc  demandaient  20.000  francs  pour  commencer  l'assimilation 
des  professeurs  de  dessin  aux  professeurs  des  classes  élémentaires  dans 
les  lycées.  Sur  objection  de  M.  le  Ministre,  que  les  professeurs  de  dessin 
des  collèges  seraient  plus  payés  en  ce  cas  que  les  professeurs  de  philoso- 
phie, de  mathématiques  et  de  rhétorique,  l'amendement  est  repoussé.  M. 
delaBattut  faitvoter  18.600  francs  d'augmentation  en  faveur  des  surveil- 
lants généraux  des  lycées.  M.  Ferrette  réclame  pour  les  professeurs  élé- 
mentaires des  lycées  de  Paris  et  de  Versailles  ;  M.  Roch,  pour  les  chargés 
de  cours  des  lycées  de  province.  Mais  M.  le  Ministre  fait  remarquer  qu'il 
y  a  un  grand  nombre  de  fonction  naîresqui  se  trouvent  dans  le  même 
cas,  en  conséquence  du  décret  de  1887,  qui  a  réglé  le  pourcentage  et  l'a- 
vancement de  classes,  en  conséquence  de  la  réforme  qui  a  rajeuni  les 
cadres.  Il  faudrait  reviser  le  décret,  ce  qui  impliquerait  des  dépenses  con 
sidérables  ;  mais  il  faut  en  examiner  les  conséquences  dans  leur  ensemble, 
s'occuper  de  tous  les  fonctionnaires  intéressés  et  ne  pas  s'exposer  à  com- 
mettre de  criantes  injustices  en  ne  traitant  que  de  certaines  catégories  et 
de  questions  de  détail.  Le  ch.  43  est  adopté  au  chiffre  de  12.027.760  fr. 

Sur  le  ch.44,  Collèges  communaux  de  garçons,  3.854.584  fr.,  la  Cham- 
bre repousse  un  amendement  de  M.  Viviani,  tendant  à  augmenter  le  cré- 
dit de  1.000  fr.  (en  réalité,  il  faudrait  1.100.000  fr.  pour  amener  l'éga- 
lité des  traitements  des  professeurs  de  collèges  et  des  chargés  de  cours 
des  lycées)  ;  un  amendement  de  M.  Lepez,  demandant  12.900  francs  pour 
l'assimilation  partielle  des  brevetés  de  facultés  aux  brevetés  de  Cluny  : 
M.  Germain  Perier  appelle  l'attention  sur  ce  fait  que  les  répétiteurs  en- 
trés dans  l'enseignement  ont  quinze  ans  d'avance  sur  ceux  qui  y  entrent 
par  la  voie  du  professorat.  M.  Rabier,  directeur  de  l'enseignement  secon- 
daire, promet  d'étudier  à  nouveau  la  question,  de  prendre  ou  de  proposer 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'avancement  se  fasse  d'un  pas  sensi- 
blement égal  dans  le  corps  des  professeurs  et  dans  celui  des  répétiteurs. 
Le  ch.  44  au  chiffre  de  3.854.584  francs  est  adopté. 

On  adopte  le  ch .  45  Enseignementsecondaire  des  jeunes  filles,  2.1 29.702 
francs,  en  admettant  la  suppression  des  frais  dits  accessoires. 

Sur  le  ch.  46,  Bourses  nationales,  exemptions  et  dégrèvements  dans 
les  lycées  et  collèges,  3.300.000  fr.,  M.  Carnaud  propose  la  résolu- 
tion suivante;  «  La  Chambre  invite  le  gouvernement  &  préparer  un  pro- 
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jet  de  loi  pour  organiser  un  concoui*s  annuel  entre  les  élèves  des  écoles 
primaires  nationales,  aûn  que  les  premiers,  dans  la  proportion  de  1  0/0 
sur  la  population  totale  de  ces  élèves,  soient  admis  gratuitement  dans  nos 
lycées  et  nos  coll^ges  ».  Il  existe,  dit-il,  un  danger  des  plus  menaçants 
pour  les  institutions  républicaines:  c'est  que  le  nombre  des  hommes  ins- 
truits, animés  de  Tesprit  clérical,  ne  l'emporte  sur  celui  des  hommes 
instruits,  formés  par  l'Etat  et  animés  de  l'esprit  républicain.  Pour  parer 
à  ce  danger,  il  faut  faire  des  sacrifices.  M.  le  Ministre  fait  remarquer  que 
l'Etat  ne  compte  que  440  Ivcées  et  238  collèges,  tandis  que  les  collèges 
libres  sont  au  nombre  de  448.  H  faudrait  donc  créer  des  collèges  dans 
les  régions  qui  en  sont  dépourvues  ;  il  faudrait  aussi  diminuer  les  frais  de 
pension,  car  la  crise  n'est  pas  universitaire,  mais  économique.  La  propo- 
sition de  M.  Garnaud  est  renvoyée  à  la  grande  commission  de  l'ensei- 
gnement. M.  Defontaine  demande  une  augmentation  de  544.600  francs. 
Par  247  contre  230,  elle  est  repoussée.  M.  Bertou  demande  50.000  francs 
pour  rétablir  les  remises  universitaires  qui  existaient  avant  4897  au  bé- 
néfice des  membres  de  l'enseignement  primaire  ;  MM.  Lepez  et  Bussièrb 
demandent  le  vote  d'une  somme  à  titre  d'indication.  Leurs  propositions 
sont  repoussées.  Une  proposition  de  résolution  de  M.  Lepez  «  La  Cham- 
bre invite  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  A  établir  un  règlement 
d'administration,  assurant  les  exonérations  de  frais  d'études  dans  les  éco- 
les de  l'Etat,  aux  fils  et  aux  filles  d'instituteurs  et  d'institutrices,  &  la 
suite  d*un  examen  d'entrée  satisfaisant,  renouvelé  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire  et  passé  devant  une  commission  de  professeurs  de  l'éta- 
blissement )),est  renvoyée  à  la  Commission  de  l'enseignement.  On  lui  ren- 
voie également  une  proposition  de  M.  Chapuis  demandant  qu'on  con- 
cède sans  concours  une  bourse  à  un  enfant  mÀle  d'une  famille  de  sept 
enfants  au  moins.  M.  Fleury-Ravarin  obtient  25.000  francs  en  plus  pour 
l'école  Alsacienne. 

On  vote  le  ch.  47,  Services  généraux  de  renseignement  secondaire, 
370.900  fr. 

Nous  arrivons  à  l'enseignement  primaire.  On  vote  les  articles  suivants  : 
48.  Enseignement  primaire,  Inspecteurs,  Inspectrices  générales  et  dé- 
partementales des  écoles  maternelles,  2.334.150  fr,  ;  49,  Ecoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement  primaire,  écoles  normales  primaires 
7.930.000  fr.  ;  50^  Ecoles  nationales  d'enseignement  primaire,  supé- 
rieur et  professionnel,  387.700;  fr.  51,  Enseignement  primaire  supé- 
rieur, 2.379.976  fr.;  52,  Bourses  nationales  d'enseignement  primaire 
supérieur,  773.200  fr.  ;  53  Enseignement  primaire  élémentaire  en 
France,  moins  les  villes  de  plus  de  150.000  âmes,  121.813.620  f r  , 
avec  un  amendement  de  M.  Gourqy  portant  qu'on  déposera  un  projet 
sur  les  retraites  des  instituteurs  et  grand  débat  sur  la  neutralité  de  l'école, 
qui  semble  devoir  ^tre  soulevé  à  nouveau  par  la  commission  de  l'ensei- 
gnement ;  5;,  55,  56,  57,  58,  59,  60,  64,  62,  63,  63  bis,  64,  65,  tels  qu'ils 
ont  été  proposés  dans  le  rapport  de  M.  Maurice  Faure.  De  nombreux 
amendements,  transformés  en  propositions  de  résolution,  sont  renvoyés 
à  la  Commission  d'enseignement,  qui  aura  par  suite  à  s'occuper  du  pri- 
maire autant  que  du  secondaire. 
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FRANCK 
LA  SITUATION  FINANCIÈRE  ET  SCOLAIRE  DE  NOS  UNIVEEiSITÉS   EN  1998. 

Paris  a  5.005.812  francs  de  recettes,  dont  4.042.290  de  produits  uni- 
yersitaires,  2.821.975  à  la  charge  de  l'Etat,  62.377  de  subventions  diverses, 
^9.170  de  legs  et  donations,  arrérages  et  revenus.  Les  dépenses,  qui  s'élè- 
vent au  même  chiffre,  sont  de  3.226.696  francs  pour  le  personnel,  de 
i.779J16  francs  pour  le  matériel.  Au  15  janvier  1898,  Paris  a  compté 
i2.057  étudiants,  dont  70  pour  la  théologie  protestante,  3.635  pour  le 
droit,  3.971  pour  la  médecine,  1.273  pour  les  sciences,  1.697  pour  les 
lettres,  1.401  pour  la  pharmacie  (1). 

Aix-Marsbillb  a  461.330  francs  de  recettes,  dont  38.530  de  produits 
universitaires,  393.319  à  la  charge  de  l'Etat,  28.585  de  subventions,  796 
de  legs  et  donations.  354.475  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel, 
106.855  pour  le  matériel.  11  y  avait  au  15  janvier  1898,  849  étudiants,  dont 
265  pour  le  droit,  127  pour  les  sciences,  25  pour  les  lettres,  361  pour  la 
médecine. 

Besançon  a  213.492  francs  de  recettes,  8.446  de  produits  universitaires, 
200.094  francs  de  TËtat,  4.500  de  subventions,  452  de  legs  et  donations. 
Il  y  avait  au  15  janvier  1898,  75  étudiants  pour  les  sciences,  71  pour  les 
lettres,  51  pour  la  médecine  et  la  pharmacie,  en  tout  197. 

Bordeaux  a  1.128.284  francs  .de  recettes,  179.565  de  produits  universi- 
taires, 920.322  de  l'Etat,  16.210  de  subventions,  12.187  de  legs  et  dona- 
tions, 825.516  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  302.768  pour  le 
matériel.  Le  nombre  des  étudiants  était  de  2.144  dont  773  pour  le  droit, 
994  pour  la  médecine  et  la  pharmacie,  224  pour  les  sciences,  153  pour 
les  lettres. 

Caen  a  402.037  francs  de  recettes,  dont  37.310  de  produits  universitai- 
res,  360.977  de  l'Etat,  9.400  francs  de  subventions,  1.350  de  legs  et  do- 
nations. 308.500  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  93.537  francs 
pour  le  matériel.  Au  15  janvier  1898,  Caen  comptait  598  étudiants  dont 
340  pour  le  droit,  47  pour  les  sciences,  127  pour  les  lettres,  89  pour  la 
médecine  et  la  pharmacie,  en  tout  598. 

Clermont  a  201.430  francs  de  recettes  dont  37.310  de  produits  univer- 
sitaires, 188.490  de  l'Etat,  700  de  subventions,  540  de  legs  et  donations. 
147.600  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  53.830  francs  pour  le 
matériel.  Il  y  a  eu,  au  15  janvier  1898,  86  étudiants  à  la  Faculté  des 
sciences,  90  pour  les  lettres,  81  étudiants  pour  la  médecine  et  la  pharma- 
cie. En  tout  257* 

Dijon  a  404.668  francs  de  recettes  dont  44.043  francs  de  produits  uni- 
versitaires, 347.157  francs  de  TEtat.  12.200  de  subventions,  1S68  de  legs 

(1)  Nous  prenons  ces  dates  au  15  janvier,  parce  qu'elles  foaraissent  une  statistique 
précise.  —  Ces  chiffres  s'écartent  parfois  notablement  du  chiffre  total  pour  la  fréquenta- 
tion annuelle.  Ainsi  pour  Paris,  le  total  pour  l'année  e«t  de  U.S33  dans  le  rapport  de 
M.  Moissan. 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  :  FRANCE         125 

et  donations.  Pour  le  personnel,  on  dépense  301.900  francs,  pour  le  ma- 
tériel 102.768  francs.  Il  j  a  eu  au  15  janvier  1898/604  étudiants,  378  pour 
le  droit,  89  pour  les  sciences,  56  pour  les  lettres,  81  pour  la  médecine  et 
la  pharmacie. 

Grenoble  a  389.130  francs  de  recettes,  dont  22.530  de  produits  universi- 
taires, 355.714  de  TEtat,  9.900  de  subventions,  986  de  legs  et  donations. 
305.250  francs  sont  dépensés  pouf  le  personnel,  83.880  francs  pour  le 
matériel.  Il  y  a  eu  au  15  janvier  1898,  261  étudiants  pour  le  droit,  77  pour 
les  sciences,  77  pour  les  lettres,  61  pour  la  médecine  et  la  pharmacie. 

Lille  a  936.006  francs  de  recettes  dont  90.650  de  produits  univei*sitai- 
res,  699.195  de  l'Etat,  40.304  de  subventions,  5.857  de  legs  et  donations. 
687.933  francs  ont  été  dépensés  pour  le  personnel,  248.073  pour  le  maté 
riel.  11  y  a  eu,  en  1897-1898,  375  élèves  pour  le  droit,  328  pour  la  méde- 
cine, 151  pour  la  pharmacie,  208  pour  les  sciences,  292  pour  les  lettres. 
En  tout  1 .354. 

Lyon  a  1.310.601  francs  de  recettes  dont  209.460  de  produits  universi- 
taires, 1.066.916  de  l'Etat,  26.800  de  subventions,  7.425  de  legs  et  dona- 
tions. 940.150  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  370.451  francs 
pour  le  matériel.  Le  nombre  des  étudiants  a  été  au  15  janvier  1898,  de 
436  pour  le  droit,  1.377  pour  la  médecine  et  la  pharmacie,  32i  pour  les 
sciences,  200  pour  les  lettres,  en  tout  2.335. 

MoNTPELLiBR  a  984.702  francs  de  recettes  dont  97.200  de  produits  uni- 
versitaires, 865.553  de  l'Etat,  17.943  de  subventions,  4.006  de  legs  et  do- 
nations. 737.033  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  247.669  pour  le 
matériel.  Il  y  a  eu  au  15  janvier  1898,  1496  étudiants  dont  401  pour  le 
droit,  549  pour  la  médecine,  225  pour  les  sciences,  121  pour  les  lettres, 
200  pour  la  pharmacie. 

Nancy  a  1.016.877  francs  de  recettes  dont  126.220  francs  de  produits 
universitaires,  845.973  de  l'Etat,  38.250  de  subventions,  6.434  de  legs  et 
donations.  714.450  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  302.427  francs 
pour  le  matériel.  Il  y  a  eu  au  15  janvier  1898,  1.001  étudiants,  329  pour 
le  droit,  288  pour  la  médecine,  223  pour  les  sciences,  112  pour  les  lettres, 
49  pour  la  pharmacie. 

Poitiers  a  355.861  francs  de  recettes  dont  39.122  francs  de  produits 
universitaires,  305.170  de  l'Etat,  10.400  de  subventions,  i.l69  de  legs  et 
donations.  276.700  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  79.161  pour 
le  matérfel.  II  y  a  eu  au  15  janvier  189S,  764  étudiants,  495  pour  le  droit, 
45  pour  la  médecine,  106  pour  les  sciences,  94  pour  les  lettres,  24  pour 
la  pharmacie. 

Rennes  a  4i0.108  francs  de  recettes  dont  53.010  de  produits  universi- 
taires. 350.041  de  FEtat,  5.780 de  subventions,  1.277  de  legs  et  donations. 
318.300  francs  sont  dépensés  pour  le  personnel,  91.808  pour  le  matériel. 
Il  y  a  eu  au  15  janvier  1898, 1.063  étudiants,  523  en  droit,  187  en  méde- 
cine, 167  en  sciences,  102  en  lettres,  84  en  pharmacie. 

Toulouse  a  639.669  francs  de  recettes  dont  78.705  de  produits  universi- 
taires, 533.932  de  l'Etat.  24.560  de  subventions,  2.472  de  legs  et  donations, 
473.200  sont  dépensés  pour  le  personnel,  166.469  pour  le  matériel.  Il  y  a 
eu,  au  15  janvier  1898,  1.885  étudiants,  67  on  théologie  (Montauban),871 
en  droit,  447  en  médecine,  219  en  sciences,  127  en  lettres,  154  en  phar- 
macie. 

En  résumé,  les  recettes  (et  les  dépenses  qui  leur  font  équilibre)  dépassent 
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5  millions  pour  Paris,  i  million  pour  Lyon,  Bordeaux,  Nancy.  Puis  vien- 
nent Montpellier  et  Lille  qui  arrivent  presque  au  million,  Toulouse  qui  dé- 
passe 600  mille.  Aix,  Marseille,  Rennes,  Dijon,  Gaen,  avec  46i  à  402  mille, 
Grenoble  avec  389,  Poitiers  avec  355,  Besançon  et  Clermont  avec  213  et 
204 .  Au  point  de  vue  des  produits  universitaires,  l'ordre  est  le  suivant  : 
Paris,  plus  d'un  million,  Lyon,  209  mille.  Bordeaux,  479,  Nancy,  426, 
Montpellier,  97,  Lille,  90,  Toulouse,  78,  Rennes,  53,  Dijon,  i4,  Poitiers, 
39,  Aix- Marseille,  38,  Gaen,  37,  Grenoble,  22,  Clermont,  44,  Besançon,  8. 
Pour  les  subventions,  oi)  va  de  Paris,  62  mille,  à  Clermont,  700  francs,  en 
passant  par  Lille  40  mille,  Nancy,  38,  Aix-Marseille,  28^  Lyon,  26,  Tou- 
louse, 24,  Montpellier,  17,  Bordeaux,  46,  Dijon  42,  Poitiers,  40,  Grenoble, 
Caen,  9,  Rennes,  5,  Besançon,  4.  Pour  les  legs  et  donations,  Paris  vient 
en  tète  avec  79  mille,  Besançon  le  dernier  avec  452  francs.  Entre  deux  se 
placent  Bordeaux,  42  mille,  Lyon,  7,  Nancy,  6,  Lille,  5,  Montpellier,  4, 
Toulouse,  2.  Caen,  Dijon,  Rennes,  Poitiers,  avec  un  peu  plus  de  mille, 
Grenoble,  Aix-Marseille,  Clermont  avec  moins  de  mille  !  Si  l'on  considère 
tout  ce  que  les  Universités  ont  déjà  fait  pour  l'organisa tion  des  enseigne- 
ments régionaux,  on  ne  pourra  s'empêcher  de  constater  que  les  départe- 
ments, les  communes,  les  particuliers  sont  loin  de  leur  avoir  apporté  tout 
l'appui  désirable .  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  que  les  subventions,  les 
donations  ou  legs  soient  en  rapport  avec  les  services  rendus  et  surtout 
permettent  à  nos  Universités  de  rendre  tous  ceux  qu'on  peut  en  attendre. 
Il  faudra  que,  de  plus  en  plus,  en  ce  sens,  on  s'inspire  de  ce  qui  se  fait 
en  Amérique  et  même  en  Angleterre.  Il  faudra  que  la  presse  locale  rap- 
pelle souvent  quels  sont  les  besoins  de  l'Université  et  suggère  ainsi  à  ceux 
qui  ont  une  fortune  dont  ils  ne  savent  que  faire,  à  ceux  qui  veulent  pré- 
lever sur  leurs  revenus  mêmes  une  contribution  destinée  à  produire  des 
effets  utiles,  un  des  meilleurs  moyens  d'obtenir  par  l'abandon  de  leur  ar- 
gent, les  résultats  les  plus  avantageux  pour  le  pays  et  pour  la  région. 

Paris 

Conférences  réservées  aux  Etudiants.  —  Le  Conseil  de  l'Université, 
sur  la  proposition  de  M.  Lavisse,  a  pensé  qu'il  était  utile  de  créer  des  con- 
férences réservées  spécialement  aux  étudiants.  Ces  conférences  ont  eu 
lieu  aux  dates  suivantes  : 

44  janvier,  M.  Lavisse,  L'étudiant. 

24  janvier,  M.  Lannelonoue,  La  chirurgie  au  xix«  siècle. 
28  janvier,  M.  Croiset,  L'art  pour  l'art. 

4  février,  M.  Moissan,  Le  diamant. 

44  février,  M.  Renault,  La  Convention  de  Genève. 

48  février,  M.  Richet,  Sur  les  moyens  de  défense  de  l'organisme. 

25  février,  M.  Faguet,  Poésie  contemporaine. 

4  mars,  M.  Janet,  Les  grandes  applications  modernes  de  l'électricité. 

14  mars,  M.  Jay,  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail. 

48  mars,  M.  Duclaux.  La  police  de  l'organisme  vivant. 

Nous  avons  attendu,  pour  les  signaler,  que  ces  conférences  aient  eu 
lieu.  Elles  ont  réuni  de  400  &  600  auditeurs,  appartenant  aux  diverses  fa- 
cultés et  écoles.  11  est  à  désirer  que  l'usage  s'en  généralise  dans  nos 
Universités,  où  elles  rapprocheront  les  maîtres  et  les  étudiants  des  facid- 
tés  qui  trop  souvent  s'ignorent,  en  même  temps  qu'elles  les  habitueront 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT:  PARIS  iti 

à  s'intdresser  k  tout  ce  qui  se  fait  d'excellent  à  côte  d'eux  comme  pour 
^ux.  Nous  croyons  utile  de  donner  une  partie  de  la  conférence  de  M. 
Layisse,  qui  a  été  publiée  par  la  Revue  de  Paris,  mais  qui  contient  un 
certain  nombre  de  conseils  excellents  A  rappeler  et  à  suivre. 

«  Ea  somme,  Michclet,  considérant  qu*i1  s'agissait  de  réunir  et  d*unir  les 
deux  nations  qui  sont  en  France,  enseignait  que  le  devoir  de  la  plus  éclairée 
était  d*aller  vers  l'autre,  d'un  grand  élan  commun.  Mais  il  savait  bien  qu'elle 
ne  se  mettrait  pas  tout  entière  en  mouvement.  Il  ne  comptait  pas  sur  les 
hommes  qui  «  suivent  à  l'aveugle  leur  sentier  de  banque,  de  bourse  et  de  com- 
merce »,  ni  sur  les  gens  de  loisir  :  «  Et  l'étincelle  morale»  de  qui  devons-nous 
l'attendre  ?  De  vous,  hommes  de  loisir  !...  Ah  !  votre  foyer  est  bien  froid,  je 
vous  vois  bien  alanguis  d'ennui  ou  de  jouissances  1  »  Il  espérait  en  ceux  qui 
travaillent  par  l'esprit,  en  nous  et  en  vous. 

Et  pourtant,  il  nous  croit  mal  préparés  à  la  tâche  d'éducateurs,  parce  que 
nous  fûmes  mal  élevés  nous-mêmes.  Oh  !  j'ai  relu  bien  souvent  ces  paroles  de 
Michetet  aux  hommes  d'étude,  aux  intellectuels  de  son  temps  :  «  Une  éduca- 
tion tellement  artificielle,  qui  subtilise  en  nous  Tespril  aux  dépens  des  facul- 
tés actives,  fait  de  chacun  de  nous  une  moitié  d'homme,  moitié  spéculative, 
qui,  pour  faire  l'homme  complet,  attend  l'autre  moitié,  d'instinct  et  d'action. 
Le  divorce  social  qui  fait  deux  nations  d'une  seule,  et  les  rend  toutes  deux 
stériles,  il  apparaît  dans  l'incomplet,  dans  l'impuissance  de  toute  âme  et  de 
tout  esprit.  »  Chaque  fois  que  je  relis  ces  paroles,  j'admire  que  ce  regard  de 
génie  soit  allé  découvrir  au  fin  fond  de  nous-mêmes  la  raison  de  notre  secrète 
souffrance.  Mais  je  ne  veux  point  parler  de  nous,  qui,  déjà,  sommes  vieux^  et 
dont  la  tâche  est  presque  achevée  ;  j'aime  mieux  nous  oublier  pour  vous  dire 
ce  que  Michel  et  attendait  de  l'étudiant. 

De  l'étudiant,  comme  il  le  connaissait,  bien  entendu.  En  quoi  cet  étudiant 
vous  ressemble  et  difTère  de  vous,  vous  déciderez.  11  a  reçu  au  collège  l'éduca- 
tion bourgeoise  «  organisée  déjà  par  les  jésuites,  trop  docilement  suivie  dans 
nos  collèges  ».  Michelet  la  compare  â  celle  de  l'enfant  pauvre,,  qu'il  semble 
préférer  :  c  L'enfant  pauvre,  prenez -le  dans  sa  pire  condition,  celui  des  manu- 
facturer, est  condamné  au  mouvement  ;  l'enfant  riche  &  l'immobilité.  Je  dis 
que,  si  l'on  considère  la  mobilité  de  cet  âge,  le  besoin  de  mouvement  que 
lui  impose  la  nature,  cela  est  fort  au  delà  des  tourments  quMmpose  à  l'enfant 
pauvre  le  mouvement  perpétuel  des  manufactures...  S«d«<,  œtemumqtte  sedebit. 
C'est  le  plus  terrible  supplice  que  Virgile  ait  trouvé  dans  son  enfer...  Do  plus 
faites  la  diflTérencc  de  la  manière  dont  ils  sont  occupés.  L'enfant  des  manu- 
factures agit  et  marche,  personne  ne  lui  demande  compte  de  sa  pensée  ;  il 
est  libre  de  son  rêve.  L'enfant  de  nos  écoles  n'est  nullement  libre  en  ce  sens  ; 
c'est  sa  pensée  qui  est  fatiguée...  il  est  environné  de  secours  accablants  ;  du 
moment  qu'il  a  les  yeux  ouverts,  on  lui  donne  des  grammaires  et  des  caté- 
chismes, c'est-â-dire  des  livres  de  logique  et  de  métaphysique  ;  ajoutez-y  des 
abrégés,  une  Arabie  déserte  de  tables  de  matière...  »  L'éducatidn  s'adouci 
quelque  peu  vers  quatorze  ou  quinze  ans  :  c  l'enfant  parvenu  en  seconde,  en 
rhétorique,  voit  finir  ses  ennuis  ;  la  littérature  commence  ;  il  respire,  le  voilà 
sur  les  genoux  de  Virgile;  il  prend  une  âme...  et  au  moment  où  il  ouvre  celte 
âme,  les  écoles  spéciales  le  ressaisissent  (rÈcole  polytechnique,  l'École  de  droit 
ou  toute  autre>,  et  le  replongent  à  peine  ravivé  dans  le  Styxde  Tabs traction...  « 

Ce  collégien,  devenu  un  étudiant,  et  tout  à  coup  jeté  dans  la  vie  libre,  ignore 
la  vie,  mais  pas  complètement.  Il  en  connaît  une  loi,  celle  de  la  concurrence, 
qui  «  fixe  ses  pensées  sur  un  point  ».  Le  plus  souvent,  sa  famille  n'est  pas 
riche  :  elle  trouve  les  études  bien  longues.  Le  père  écrit  :  Hâte-toi  donc  I 
Avance,  brusque  ton  examen.  Paisparler  à  l'examinateur.  Tu  épuises  ta  famille, 
tu  t'amuses,  et  nous,  nous  jeûnons  I  Qu'as-tu  à  faire  de  tel  cours  qui  ne  sert 
pas  à  ta  carrière.  Ce  n'est  pas  de  science  aujourd'hui  qu'il  s'agit  ;  tu  n'es  pas 
étudiant  pour  cela,  mais  pour  prendre  tes  grades.  Vite,  des  grades,  une  place 
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La  concurrence  est  grande  ;  il  faut  dès  à  présent,  aviser/ combiner...  Pourquoi 
ne  vas-tu  pas  voir  notre  député  ?  »  Bt  quelquefois  la  mère  écrit  :  «  Tes  dépen- 
ses à  Paris  sont  cause  que  nous  ne  marions  pas  ta  sœur..  H&te-toi  :  prends 
le  chemin  le  plus  court.  »  Elle  recommande  aussi  la  visite  aa  député,  et  en- 
core la  visite  à  M.  l'abbé  X...  qui  est  de  passage  à  Paris.  «  Voilà,  un  homme, 
celui-là,  pour  les  jeunes  gens  !  Il  a  placé  un  tel,  marié  un  tel...  Forme  de  bon- 
nes relations  ;  entre  dans  telle  conférence,  si  bien  composée  !  » 

Est-ce  bien  prendre  la  vie  ?  Est-ce  la  bonne  façon  de  faire  des  études  ?  Des 
études  pour  arriver  à  des  grades  et  à  une  carrière  ne  sont  pas  un  but,  une  fin 
pour  l'esprit.  L'attention  et  l'intention  du  jeune  homme  sont  ailleurs.  Ce  mobile 
unique  :  «  arriver  »,  ne  lui  donne  pas  l'unité  de  l'&me.  11  restée  divisé  d'esprit, 
sans  fermeté  ni  consistance  ;  dissipation  morale  énervante  par  la  variété  des 
plaisirs  ;  dissipation  intellectuelle  étourdissante  par  la  diversité  infinie  d'objets 
que  les  journaux  jettent  aux  yeux  chaque  matin,  puis  le  monde  et  les  livres. 
L'esprit  en  reste  faible,  le  coeur  fade,  inditTcrent  atout  ». 

Voilà  si  vous  y  reconnaissez  quelques  traits  de  votre  physionomie,  un  por- 
trait inquiétant.  Alors  Michelet  n'aimait  donc  pas  la  jeunesse  ?I1  ne  croyait  pas 
en  elle  ?  Si,  car  il  pensait  :  «.  Qui  souffre  le  plus  de  cet  état  d'abstraction,  de 
sécheresse,  d'isolement  ?  Qui,  entre  tous,  éprouve  le  besoin  de  revenir  vers  les 
sources  de  la  vie  ?  Le  jeune  homme.  Que  veut  dire  jeune  ?  Gela  veut  dire  actif, 
vivant,  concret,  le  contraire  de  l'abstrait  ;  cela  veut  dire  chaleureux  et  sanguin, 
encore  entier,  spontané  de  nature  enfin  —  comme  on  nous  a  aussi  appelés, 
nous  autres,  sortis  du  peuple  —  barbare  ;  ce  mot  m'a  toujours  plu.  »  Et  Miche- 
let veut  conûer  au  jeune  homme  une  mission  très  haute,  parce  que,  dit-il,  «  je 
lui  suppose  non  seulement  un  ardent  amour  de  la  justice  que  nul  intérêt 
n'altère  encore,  mais  aussi,  mais  surtout  une  magnanimité  naturelle  à  décider 
contre  lui-même,  une  noble  balance,  inégale,  injuste  à  ses  propres  intérêts.  » 
Du  coup,  vous  vous  reconnaissez  encore,  et  vous  voilà  complets,  avec  les  dé- 
fauts qui  viennent  de  notre  éducation,  de  nos  mœurs,  de  notre  état  général, 
avec  les  qualités  de  votre  âge  et  la  noblesse  de  votre  race  française. 

Puisque  cet  homme  vous  connaît,  écoutez  ses  conseils. 

Il  vous  conseille  d'abord  de  ne  pas  obéir  à  vos  parents  :  voilà  une  morale 
subversive  ;  de  redresser  leur  jugttmenl  et  leur  conception  de  la  vie  :  c'est  le 
monde  renversé.  Cette  morale  est  pourtant  celle  qu'il  faut  prêcher  aujourd'hui, 
car  peut-être  n'avons-nous  pas  le  temps  d'attendre  que,  devenus  pères  à  votre 
tour,  vous  soyez  de  meilleurs  éducateurs. 

Savez-vous  ce  qu'il  faudrait  apprendre  à  vos  parents  ?  Â  vous  aimer  moins  : 
par  le  trop  grand  amour  des  pères  et  des  mères  pour  leurs  fils,  la  France 
est  énervée.  Cette  passion  s'accompagne  d'une  sollicitude  qui  enveloppa 
d'ouate  vos  premières  allures,  et,  à  présent  que  votre  énergie  est  émoussée 
déjà,  voudrez-vous  en  éviter  l'emploi  pour  le  reste  de  votre  vie  ?  Ce  grand 
amour  des  vôtres  vous  permettra  précisément  cette  fonction  de  fîls  éducateurs 
de  leurs  pères.  Vos  parents  ne  demandent  qu'à  vous  croire  et  à  vous  admirer. 
La  haute  idée  de  vos  devoirs  intellectuels,  si  elle  est  en  vous,  vous  saurez 
bien  la  leur  faire  comprendre.  D'abord  par  votre  conduite  même.  Vos  parents 
vous  reprochent  de  coûter  cher  ;  coûtez-leur  moins  cher.  Écoutez  ici  Michelet 
attentivement  ;  il  suppose  que  vous  lui  demandez  :  «  Où  donc  prendrai*je  de 
l'argent  ?»  Et  il  répond  :  «  Où  ?  Dans  une  caisse  secrète  qu'a  tout  homme 
même  le  plus  pauvre.  Une  caisse,  une  ressource,  celle  qui  manque  le  moins. 
Et  quelle  ressource  ?  La  voici  :  Tout  homme  a  un  vice  (tel  les  femmes,  tel  le 
jeu,  tel  l'orgueil,  tous  aujourd'hui  le  vice  de  la  toilette,  etc.,  etc.).  Ce  vice  est 
un  rude  créancier  qui  se  plaint  toujours,  qui  exige,  qui  rançonne...  Eh 
bien  1  faites-le  taire,  dites-lui  qu'il  attende,  rançonnez-le  à  votre  tour.  »  Je 
vous  recommande  cette  façon  de  vous  enrichir,  et  je  conclus  avec  Michelet  : 
«  Si  la  famille  voit  le  jeune  homme  sérieux,  studieux,  économe...  si  vraiment 
elle  espère  un  homme,  elle  recule  devant  sa  destinée,  elle  la  réserve, 
la  respecte,  hôsitc  à  l'entamer  ;  elle  s'arracherait  plutôt  le  dernier  morceau  de 
pain.  J'ai  vu,  dans  les  pères  les  moins  dignes,  cette  religion  paternelle  ».  Je 
l'ai  vue  aussi,  et  tout  le  monde. . , 
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Conquérez  donc  le  droit  de  bien  faire  vos  études,  c'est-à-dire  de  les  aimer 
pour  elles-mêmes,  comme  des  parties  de  la  science,  comme  des  méthodes  et 
un  effort  de  l'esprit  humain.  Alors  je  ne  craindrai  plus  pour  vous  la  division 
de  l'esprit  ;  vous  avez  «  runilc  de  l'Âme  »  inlclluctuelle.  Mais  prenez  garde  t 
C'est  r&me  active  qu'il  faut  aussi  préparer  en  vous. 

•% 

Ne  vous  confluez  pas  dans  les  livres.  «  Nul  livre  n'a  la  force  instructive  de 
l'observation  et  de  la  vie.  »  De  la  vie,  dan"^  le  peuple  ;  car  là  vous  trouverez 
<  ce  qui  manque  dans  la  classe  moyenne,  l'énergie  morale,  la  grande  vo- 
lonté, la  force  pour  faire  et  pour  souffrir...  Les  souffrants  qui  traversent  le 
temps  d'une  action  courageuse,  patiente,  ce  sont  les  seuls  qui  sachent  le  mys- 
tère de  la  vie.  »  Si  vous  ne  connaissez  pas  en  effet  des  êtres  et  des  familles  pour 
qui  la  vie  est  une  bataille  engagée  chaque  matin,  et  souvent  perdue,  si  vous 
ne  mêlez  pas  votre  existence  &  quelque  autre  incertaine  et  hasardeuse,  vous 
vous  privez  de  connaître  la  vie  comme  elle  est,  d'entendre  les  leçons  vigoureu- 
ses de  la  morale  vécue  et  l'appel  direct  à  l'humaine  sympathie,  cette  source 
vive  de  l'action . 

Ce  n'est  pas  seulement  l'éducation  du  cœur  qu'il  faut  demander  au  peuple. 

Vous  vivez  dans  un  certain  état  de  civilisation,  résumé  en  quelques  formu- 
les, dont  l'ensemble  représente  votre  conception  de  la  vie  et  votre  sagesse. 
Mais  d'où  viennent  les  civilisations  ?  Croyez- vous  qu'elles  sont  l'œuvre  de 
quelques  personnes  ?  de  tel  philosophe  ?  de  tel  juriste  ?  de  tel  législateur  ?  Mais 
répond  Michelet,  cdes  sociétés  ont  fleuri  des  milliers  d'années,  où  la  spéculation 
est  inconnue  encore.  L'humanité  eût  péri  cent  fois^  s'il  lui  eût  fallu  attendre 
que  les  théories  fussent  nées...  Religions,  institutions,  poésies,  tout  cela  a 
fleuri  spontanément...  Puis  quelques-uns  ont  écrit,  rédigé,  imposé  de  haut 
aux  autres  ce  qui  lut  l'œuvre  de  tous...  >  Or,  après  que  quelques-uns  ont 
écrit,  rédigé,  imposé,  l'œuvre  de  tous  continue,  obscure^  mais  énergique,  lente 
en  ses  effets,  mais  irrésistible,'  comme  tout  effort  qui  ne  cesse  pas.  Une  force 
occulte  agit  contre  la  formule  écrite.  Elle  en  demande  une  autre,  plus  large, 
plus  humaine.^ Elle  n'en  sait  point  le  texte,  mais  elle  la  veut,  et,  si  personne  ne 
la  trouve,  un  jour  la  force  s'emporte,  comme  Samson  elle  ébranle  les  colonnes, 
et  le  toit  croule  sur  la  table  des  dîneurs,  qui  s'ébahissent  :  ils  croyaient  en  la 
formule  ancienne,  qu'ils  trouvaient  belle  d'une  beauté  détinitive. 

L'observation  de  la  masse  profonde  découvre  l'avenir  en  marche  et  le  sens 
de  l'effort  à  faire.  Notre  sagesse  d'hommes  cultivés  n'est  pas  toute  la  sagesse, 
«  U  y- a  la  sagesse  instinctive,  la  rectitude  de  l'instinct  naturel,  l'inspiration 
populaire,  l'expérience  pratique  de  ceux  qui  font  et  souffrent  et  portent  le 
plus  lourd  poids  de  la  vie...'  >  Michelet  montre  que,  dans  l'individu,  rien  de 
puissant,  rien  de  fécond  ne  se  produit  que  par  te  concours  de  deux  forces  : 
réflexion,  inspiration.  Cela,  c'est  le  vrai  du  vrai  de  la  nature  humaine.  Le  gé- 
nie est  l'union  des  deux  forces  portées  chacune  à  sa  plus  haute  puissance. 
Dans  les  Âmes  des  hommes  de  génie,  «  qui  rendent  visibles  leurs  mouvements 
intérieurs  par  des  œuvres  immortelles,  les  éléments  obscurs,  encore  instinctifs, 
passent  incessamment  dans  la  réflexion  lumineuse,  mais  celle-ci  ne  se  produi* 
rait  pas,  si  elle  ne  devait  prendre  la  vie,  la  chaleur,  aux  sources  de  l'inspira- 
tion ». 

Tel  est  le  «  roulement  »  de  l'&me  humaine,  et  tel  doit  être  celui  de  la  cité. 
Car  ni  les  instinctifs,  ni  les  cultivés  ne  sont  capables  de  trouver  la  Loi  séparé- 
.ment  ;  ensemble,  ils  la  trouveront.  La  Loi  delà  cité  humaine  et  civilisée  c  ré- 
sulte de  l'union,  c'est  la  voix  de  l'alliance.  U  ne  s'agit  plus  ici  du  vieil  et  bar- 
bare idéal  d'une  loi  étrangère  aux  hommes  ;  qui,  du  ciel,  apporte  des  tables  de 
pierre  et  les  en  écrase.  Il  ne  s'agit  plus  d'un  législateur  oracle,  qui  proclame 
des  énigmes,  et,  comme  le  sphinx,  dévore  celui  qui  n'a  pas  compris.  Npn,  la 
Loi  est  la  fille  spontanée  de  l'âme  humaine. ..  >  A  la  loi,  tous  doivent  contri- 
buer selon  leur  état  d'esprit  et  de  volonté,  «  les  instinctifs,  de  leur  instinct,  les 
réfléchis,  les  abstraits,  de  leur  réflexion  abstraite.  La  loi  doit  les  exprimer  tous, 
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leur  ordonner. . .  ce  qui  était  déjà  dans  leurs  mœurs,  mais  aussi  ce  qui  était 
dans  leurs  tendances,  ce  qu'ils  voulaient  faire,  parfois  ce  qu'ils  voulaient  vou- 
loir.  Tout  en  formulant  la  pensée  certaine,  elle  doit  pressentir  la  pensée  obs- 
cure, consulter  l'inslinct  même  qui  ne  sait  pas  s'eiprimer.  Là  se  place  le  droit 
des  faibles,  des  muets,  de  ceux  qui,  môme  consultés,  ne  peuvent  répondre 
encore.  » 

Et  vous  voyez  comment  Michelet,  parti  de  son  point  de  vue,  le  divorce  entre 
les  lettrés  et  les  illettrés,  nous  rejoint,  nous,  occupés  d'un  problème  autre,  ou 
du  moins  autrement  posé,  aflligés  d'un  divorce  plus  violent  et  plus  haineux. 

Cette  espérance  de  Michelet,  cette  réconciliation  par  la  raison  et  par  l'amour, 
n'est-ce  point  encore  une  chimère  de  poète  ?  A  chaque  instant,  vous  voyez,  j'ai 
peur  qu'une  objection  ne  su  lève  dans  votre  esprit.  Dans  le  luien,  l'objection 
est  toujours  prête,  hélas  !  et  elle  parle  d'un  ton  bref,  dur,  insoleni.  «  Puisqu'il 
y  a  toujours  divorce,  et  plus  haineux,  à  quoi  donc  servit  la  prédication  de  Mi- 
chelet, et  pourquoi  la  recommencer  f  Les  paroles  sont  un  vain  bruit.  Le  silence 
au  moins  ne  ment  pas.  »  Mais  il  faut  chercher  lu-  réalité  sous  les  apparences 
sombres  comme  sous  les  brillantes,  et  critiquer  l'objection  tout  comme  la  chi- 
mère, d'un  esprit  ferme  et  libre.  Depuis  que  Michelet  parla,  notre  démocratie 
française  a  reconnu  le  «  droit  des  faibles  »  ;  ceux-ci,  d'ailleurs,  ont  cessé  d'être 
<  des  muets  ».  Tout  un  code  de  lois  nouvelles  atteste  le 'progrès  de  la  justice 
sociale.  —  Oui,  mais  la  concorde,  l'amour  ?  ^  Oh  t  nous  en  sommes  loin,  si 
loin  !  Est-ce  une  raison  pour  ne  point  marcher  ?  La  loi  morale  ne  fait  pas  de 
promesse  :  elle  commande. 

•*• 

Revenons  donc  à  votre  devoir  et  aux  préceptes  de  Michelet.  11  vous  prescrit 
d'abord  d'observer  la  vie.  —  Mais  vous  dites  :  c  Comment  voulez-vous  que  nous 
observions  la  vie  t  »  —  Si  j'en  avais  le  temps,  comme  je  vous  reprocherais  de 
ne  pas  savoir  regarder  le  spectacle  à  cent  actes  divers  étalé  sous  vos  yeux  par 
notre  grand  Paris  1  Vous  n'avez  qu'à  vouloir  pour  vous  instruire  des  réalités 
vivantes  et  concrètes  de  la  vie  politique,  sociale,  religieuse.  Je  dis  en  toute  oc- 
casion à  mes  élèves  en  Sorbonne  :  toutes  les  idées,  tous  les  sentiments,  toutes 
les  passions  s'expriment  à  Paris,  dans  les  assemblées  politiques.  Parlement,  et 
Conseil  municipal,  dans  les  réunions  publiques,  au  théâtre,  dans  les  églises, 
dans  les  auditoires  de  l'Université  et  des  écoles,  dans  les  ateliers,  dans  la  rue, 
et  par  des  hommes  qui  vivent,  agissent,  peinent,  et,  tous  ensemble,  les  uns 
avec  les  autres,  les  uns  contre  les  autres,  composent  heure  par  heure  l'histoire 
de  ce  temps.  l!lssayez-vous  au  moins  d'observer,  et  de  comprendre  ?  —  Nous 
n'avons  pas  le  temps.  —  Vous  trouverez  du  temps  dans  la  même  caisse  où 
vous  trouverez  de  l'argent.  —  C'est  trop  complexe,  trop  confus.  —  Mais  vous 
avez  déjà  quelques  idées  directrices  qui  viennent  des  livres  et  de  l'enseigne- 
ment. Par  exemple,  vous  savez  *qu*il  existe  plusieurs  religions,  ou,  de  la  même 
religion,  plusieurs  confessions  qui  se  combattirent  furieusement  :  vous  ne 
croyez  pas,  je  suppose,  qu'elles  soient  mortes,  et,  puisqu'elles  parlent  encore, 
allez  les  entendre.  Des  sermons  et  des  prêches  écoutés  dans  les  églises  et  dans 
les  temples  m'ont  fait  comprendre  la  différence  des  esprits  religieux,  mieux  que 
les  controverses  du  ministre  Jurieu  et  de  l'évêque  Bossuet.  Non  point  que  les 
orateurs  eussent  le  savoir  ni  l'éloquence  de  ces  grands  controversistes,  mais 
ils  vivaient  en  chair  et  en  os,  et  dans  leur  médiocrité  même,  apparaissait, 
plus  sincère  et  plus  fort,  le  contraste  des  doctrines  et  des  conceptions  reli- 
gieuses. 

Peut-être,  je  vous  étonne,  et  ce  conseil  était  imprévu.  Mais  réfléchissez  donc. 
La  vie  religieuse,  c'est  une  grande  partie  de  la  vie  de  l'humanité  ;  l'éducation 
religieuse  est  infiniment  puissante  sur  les  individus  et  sur  les  nations.  Vous 
pouvez  ignorer  ou  négliger  ce  fait,  pour  ne  voir  que  l'éclat  de  notre  civilisation 
matérielle,  de  nos  arts  et  de  nos  sciences  ;  mais  vienne  une  crise,  des  camps 
qui  se  forment,  un  état  virtuel  de  guerre  civile  :  vous  trouvez  toute  une  église 
d'un  c6té,  toute  une  confession  —  ou  à  peu  près  —  de  l'autre,  et  des  fureurs  ; 
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vous  voyez  surgir  des  nostalgiques  de  ta  Sainl-Barthélemy.  Pour  la  politique, 
comme  pour  la  religion,  vous  avez  des  souvenirs  qui  peuvent  vous  diriger  : 
vous  connaissez  les  contlits  entre  les  formes  politiques,  monarchie,  aristocra- 
tie, démocratie  ;  vous  avez  entendu  parler  des  esclaves,  des  serfd,  des  endettés 
et  des  prolétaires  des  cités  antiques,  des  Jacques  du  moyen  âge,  des  miséi^eux 
et  des  révoltés  de  tous  les  temps,  du  grand  et  perpétuel  conflit  entre  ceux  pour 
qui  la  vie  est  clémente  et  ceux  pour  qui  elle  est  dure  :  cesconllits,  ils  sont  sous 
vos  yeux  :  des  hommes  parlent,  agissent,  se  démènent.  Regardez,  écoutez.  Étes- 
vous  si  délicats  que  ce  spectacle  vous  offense  ?  Avez- vous  peur  des  grosses  paro- 
les et  des  grands  gestes  ?  Peut-être  vous  ne  savez  pas  que  l'histoire  jamais  ne  fut 
belle.  Les  agités,  les  meneurs,  les  ambitieux  vous  déplaisent  ou  même  vous  dé- 
goûtent ?  Mais,  si  vous  croyez  que  l'histoire  jamais  fut  conduite  par  des  unges, 
hélas  !  mes  amis,  c'est  que  les  livres  vous  ont  trompés  ;  dans  leur  inévitable 
iroperfectioQ,  ils  ne  vous  donnent  ni  les  couleurs,  ni  les  mouvements,  ni  l'at- 
mosphère tourmentée,  ni  leciel  à  grands  nuages  heurtés  de  la  vraie  vie.  Et  c'est 
pourquoi  votre  éducation  est  incomplète,  c  Donc,  le  jeune  homme  doit  faire  ce 
qu'on  ne  fait  pas  pour  lui  ;  il  doit  se  faire  une  cuntre-éducation.  Contre,  ici,  ne 
veut  pas  dire  contraire,  mais  symétrique,  harmoniquement  opposée,  et  qui,  dans 
cette  apparente  opposition,  soit  l'interprétation  et  la  lumière  de  l'autre.  Cette 
contre-éducation,  qui  seule  vivifie  l'éducation  des  livres,  des  formules,  le  jeune 
homme  la  trouvera  partout  dans  l'observation  de  la  vie.  » 

Observez  donc,  mes  amis,  du  mieux  que  vous  pourrez,  d'une  attention  éveillée, 
d'une  àme  sincère,  d'une  âme  fraîche.  Laissez  venir  à  vous  les  impressions 
d'abord,  que  la  réflexion  peu  k  peu  transformera  en  opinions,  et  plus  tard  en 
jugements.  Et  ainsi,  jour  par  jour,  vous  préparerez  en  vous  cet  homme  rare, 
celui  qui  comprend,  celui  qui  détermine  en  connaissance  do  cause  le  sens  de  son 
action  dans  la  vie. 

Mais  Michelet  vous  réserve  un  autre  rôle,  c'est  la  haute  mission  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure.  Entre  les  deux  fragments  de  la  nation,  il  vous  propose  d'être 
des  médiateurs,  c  Le  jeune  homme  doit  être  le  médiateur  de  la  Citô.  »  Pour- 
quoi ?  11  le  doit,  d'abord,  parce  que,  «  ceu\  qui  n'ont  pas  d'entraves  doivent 
marcher  à  la  rencontre  des  autres.  »  il  a  la  vie  plus  facile  ;  il  ne  s'éveille  pas 
en  sursaut  avec  la  crainte  que  déjà  la  cloche  de  la  fabrique  n'ait  sonné  son 
dernier  tintement.  D'ailleurs,  il  est  seul  capable  de  jouer  ce  rôle.  L'abord  du 
peuple  n'est  pas  facile.  Le  paysan  et  l'ouvrier  sont  en  défiance  duvant  le 
c  monsieur  »,  et,  si  l'on  en  use  avec  lui  maladroitement,  «  l'hoinmc  ne  laisse 
plus  rien  voir  qu'une  surface  insignifiante,  volontairement  terne  et  vulgaire. 
Tout  à  l'heure  vif,  original,  il  inet  devant  lui  comme  un  voile,  uno  barrière 
opposée  au  riche,  la  morne  et  comnmne  apparence,  le  langa^^e  commun  ;  c'est  la 
classe  seulement  qu'il  montre,  ce  qui  est  commun  à  la  classe,  mais  vous  n'at- 
teindrez jamais  l'homme.  >  Comme  c'est  vrai  I  Mais  le  jeune  homme  n'e^t  pas 
encore  tout  à  fait  un  monsieur  ;  même  fils  de  riche,  il  n'est  pas  riche  encore  i 
sa  jeune  énergie^  la  cordialité  de  son  âge,  sa  facile  ouverture  de  langage  et 
de  relations  le  rapprochent  aisément  du  peuple.  »  Avec  les  vieillards,  surtout, 
les  vieux  et  les  vieilles,  la  connaissance  est  vite  faite,  et  la  conversation  va 
son  train. 

Prenez  donc  le  contact.  Qui  vous  retiendrait?  Le  sentiment  d'une  supériorité 
intellectuelle  ?  Vous  êtes  des  étudiants  et  ils  sont  des  ignorants,  mais  ce  que 
nous  savons  de  plus  que  les  ignorants  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  que 
nous  ignorons  ensemble.  Une  horreur  de  certains  vices  répugnants,  comme 
par  exemple  la  brutalité  et  l'ivrognerie  ?  Mais  le  brutal  ivrogne,  croyez- vous 
qu'il  n'échangerait  pas  volontiers  sa  vie  contre  la  vôtre  ?  Et  vous,  à  la  place 
de  cet  homme,  êtes-vous  bien  sôr  que  vous  n'endosseriez  pas  ses  vices  i  Ne 
dites  jamais  :  Cet  homme  est  une  brute,   mais  :  En  cet  homm  e  je    suis  une 
brute.  Ou  bien  êtes-vous  retenus  seulement  par  une  certaine  distinction  qui 
aurait  peur  de  la  vulgarité  ?  Mais  prenez  garde  que  le  mot  distinction,  avec  le 
sens  qu'on  lui  attribue,  est  assez  nouveau  dans  notre  langue;  il  nous  vient 
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d'Angleterre  ;  il  s'applique  surtout  à  des  signes  extérieurs,  comme  la  coupo 
du  vêtement,  la  bonne  façon  de  se  tenir  dans  le  moade  et  &  table.  Vous  no 
vous  croirez  pas  supérieurs  &  d'autres  hommes  parce  que  vous  avez  un  tailleur 
et  que  vous  mangez  les  poires  avec  une  fourchette. 

Je  ne  sais  pas  quelle  sorte  de  préjugés  à  présent  sévissent  dans  nos  mœurs, 
mais  il  me  semble  que,  de  plus  en  plus,  nous  nous  éloignons  de  l'égalité.  Dans 
mon  pays  natal  —  un  canton  de  Picardie  «-  j'ai  suivi,  depuis  mon  enfance,  le 
progrès  du  quant  à  soi.  11  y  avait  jadis  des  occasions  et  des  habitudes  de  se 
rencontrer  et  d'être  ensemble  :  la  partie  de  boules  en  commun  devant  le  com- 
mun cabaret,  la  danse  sur  la  place  aux  jours  de  fête  ;  on  se  mêlait.  A  présent, 
les  gens  distingués  ont  leurs  petits  cercles  dans  les  cafés  où  ils  se  groupent  à 
l'heure  de  l'apéritif,  et  leurs  filles,  quand  elles  veulent  bien  regarder  la  danse, 
la  regardent  do  loin.  La  maison  bourgeoise  creuse  autour  d'elle  des  fossés. 
Michelet  rappelle  avec  raison  que  nos  grands  seigneurs  de  France  ne  crai- 
gnaient nullement  de  se  compromettre  en  causant  avec  tout  le  monde,  et  n'é- 
talent  pas  si  loin  qu'on  croit  du  paysan.  Le  seigneur  et  le  paysan  étaient  deux 
Français  c  et,  n'eût  été  l'intendant,  l'homme  d'affaires  qui  se  mettait  entre 
eux,  ils  auraient  pu  s'entendre  ».  Est-ce  qu'il  n'y  aurait  plus,  au-dessus  des 
paysans,  que  des  intendants  et  des  hommes  d'affaires  devenus  seigneurs  ? 

Ainsi,  à  la  croissante  égalité  politique,  correspondrait  une  croissante  inéga- 
lité sociale.  Situation  fausse,  extrêmement  dangereuse. 

Jeunes  gens,  vous  pouvez  travailler  à  établir  la  circulation  entre  les  parties 
disjointes  de  la  société  française.  Vous  apprendrez  à  connaître  la  vie  du  tra- 
vailleur, ses  besoins  et  ses  misères  ;  les  idées  de  justice  sociale  se  préciseront 
en  vous.  Votre  intervention  dissipera  des  malentendus,  peut-être  des  haines 
qui  commencent,  et  des  chimères  très  dangereuses  qui  sont  entrées  dans  des 
têtes  obscures.  Une  fois  la  glace  rompue,  l'homme  k  qui  vous  parlez  vous 
croira  volontiers  ;  il  a  le  respecté  inné  pour  celui  qui  étudie  ;  il  vous  croira 
même  plus  savant  que  vous  n'êtes.  Les  paysans  regardent  avec  une  considé- 
ration particulière  tel  d'entre  eux  qui  avait  commencé  ses  études  pour  être 
curé.  Même  sentiment  chez  l'ouvrier,  qui  a  lui  aussi  le  respect  de  ceux  qui  li- 
sent des  livres.  Ainsi  s'exercera,  d'un  côté,  votre  médiation  ;  vous  l'exercerez, 
de  l'autre  côte,  auprès  de  vos  familles.  Là  aussi,  vous  avez  de  l'autorité.  On 
vous  admire,  je  l'ai  dit,  et  trop  aisément,  quand  vous  revenez  de  Paris.  Votre 
mère  a  foi  en  vous  ;  votre  père  reconnaît  que  vous  savez  bien  des  choses 
qu'on  ne  lui  a  point  apprises  ;  il  vous  consulte  et  ne  demande  qu'à  vous 
croire.  «  Pouf  peu  que  le  jeune  homme  ne  soit  pas  trop  léger,  il  deviendra 
sans  peine  une  autorité  dans  la  famille.  Qu'il  devienne  au  foyer,  à  la  table  du 
riche,  comme  un  magistrat  pour  le  pauvre...  Qu'il  empêche  le  champ  paternel 
de  marcher  vers  le  champ  du  faible.  Qu'il  regarde  le  salaire  et  le  fasse  éta- 
blir, non  au  rabais  de  la  concurrence,  mais  aux  besoins  de  l'homme.  Qu'il 
soigne  l'honneur  de  son  père  et  ne  le  laisse  pas  plaider  contre  le  pauvre  au 
tribunal  du  riche  ;  le  prud'homme  naturel  ici  et  le  plus  juste,  parce  qu'il  est 
le  plus  généreux,  doit  être  le  fils  de  la  maison  t  » 

Jeunes  gens,  qui  étudiez  dans  notre  Université  de  Paris,  dans  les  Univer- 
sités de  France,  vous  êtes  des  milliers,  qui  bientôt  serez  répandus  par  tout 
le  pays.  Vous  prendrez  rang  dans  ce  qu'on  appelle  les  classes  dirigeantes. 
Croyez-m'en  ;  j'ai  quelque  expérience  personnelle  en  cette  matière  :  ce  rôle 
de  médiateur  n'est  pas  chimérique.  Ne  dites  pas,  comme  Michelet  supposait 
que  vous  diriez  :  «  Mais,  que  peut  un  individu  ?  Réduit  à  jui,  que  fera-t-il  ? 
Que  ferai-je,  moi  ?  Sur  qui  m'appuierai-je  ?  La  loi,  née  des  privilèges,  craint 
toute  association...  »  Michelet  répondait  :  v  II  ne  faut  pas  s'informer  du  voisin, 
mais  s'informer  de  soi-même.  »  Chacun  de  vous  peut  faire  beaucoup  de  bien 
ou  beaucoup  de  mal .  La  somme  de  vos  actions  isolées,  bonnes  ou  mauvaises, 
comptera  dans  les  destinées  de  notre  pays. 

Mais  déjà  l'individu  n'est  plus  autant  isolé  qu'il  l'était  autrefois.  On  dirait 
que  la  France  prend  goût  à  des  associations.  Les  intérêts  matériels  se  syndi- 
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queot  ;  les  idées  se  liguent,  et  les  passions  aussi.  Syndicats  contre  syndicats, 
ligues  contre  ligues,  est-ce  le  désordre,  la  convulsion,  on  bien  les  moeurs  de 
la  liberté  qui  commencent  ?  Oh  t  je  veux  être  très  franc.  Des  paroles  de  banal 
optimisme,  si  je  voulais  les  dire,  à  vous  à  qui  est  due  toute  vérité,  s'arrête- 
raient à  ma  gorge.  La  France  est  certainement  en  péril,  en  grande  crise,  si 
vous  voulez.  Mais,  vive  la  France  t  Ce  péril  qui  apparaît,  il  était  inaperçu  : 
le  voici  en  pleine  lumière.  Courons  au  péril.  Je  garde,  je  ne  dirai  pas  l'assu- 
rance, mais  la  foi  que,  du  chaos,  émergeront  des  idées  claires,  justes, 
humaines  ;  ces  idées  sont  des  produits  à  la  marque  de  France  :  —  sa  marque, 
la  France  la  reconnaîtra  bien  un  jour. 

Vous  trouverez  donc,  en  cela  plus  heureux  que  vos  devanciers,  des  cadres 
pour  Taction  collective.  11  faudra  bien  que  vous  y  entriez  :  plus  nous  irons, 
plus  difficile  deviendra  l'isolement  individuel.  Dans  ces  associations  d'intérêt 
matériel  ou  d'intérêt  moral,  vous  puiserez  une  force  et  vous  en  apporterez  une. 
L'éducation  complète  que  je  viens  de  vous  recommander  vous  aura  donné  des 
lumières  que  vous  répandrez.  Mais,  de  tous  ces  mouvements  vers  l'eftortque 
nous  voyons  se  produire,  il  en  est  un  sur  lequel  je  veux  appeler  votre  atten- 
tion. De  grandes  œuvres  scolaires  s'organisent.  Le  vœu  de  Michelet  s'accomplit  : 
ceux  qui  savent  vont  partout  au«devant  de  ceux  qui  ne  savent  pas.  L'école  po- 
pulaire est  plus  peuplée  qu'elle  n'était  au  temps  de  Michelet,  et  ne  se  contente 
plus  d'apprendre  aux  enfants  les  choses  nécessaires  pour  gagner  leur  vie  ; 
elle  leur  donne  des  indications  au  moins  pour  comprendre  la  vie.  Mais  elle 
est  insuffisante,  cette  école,  d'où  l'enfant  sort  si  jeune.  Je  sais  bien  qu'il  n'a 
pas  le  temps  d'attendre,  mais  nous,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'abandonner. 
C'est  pourquoi  tant  de  bonnes  volontés  à  Paris  et  partout,  concourent  k  l'é- 
ducation après  l'école.  L'œuvre  est  un  peu  confuse  encore,  mais  l'ordre  s'y 
mettra  peu  à  peu.  Je  voudrais  que  l'on  délibérât  sur  cet  ordre,  qui  doit  admet- 
tre une  variété  très  grande  dans  l'éducation  économique,  mais  une  sorte  d'u- 
nité dans  l'éducation  morale  et  politique.  Mon  Dieu  !  les  choses  essentielles 
sont  en  très  petit  nombre  :  il  faudrait  les  déterminer  et  y  concentrer  tout  l'ef- 
fort. 

D'autres  œuvres  s'annoncent  et  s'ébauchent,  comme  l'extension  universi- 
taire, qui  groupera  un  jour,  je  l'espère,  les  trois  ordres  d'enseignement  pour 
une  action  commune.  Je  voudrais  que,  dans  chaque  académie,  un  congrès  de 
professeurs  d'université  et  de  collèges  et  d'instituteurs,  qu'on  appellerait  le 
congrès  des  œuvres  communes,  distribuât  les  tAches  entre  ses  membres,  de 
façon  que  chacun  fût  employé  selon  son  aptitude,  et  qu'il  n'y  eût  pas  un 
Village  en  France,  pas  un  quartier  de  grande  ville,  où  une  lanterne  ne  s'allu- 
mât le  soir  pour  appeler  ceux  qui  veulent  entendre  la  parole. 

Mais,  ce  soir,  ici  même,  que  faisons-nous  ?  Nous  avons  allumé  notre  lan- 
terne. Modestement,  nous  essayons  une  entreprise  considérable.  Étudiants  dis- 
persés de  l'Université  de  Paris,  nous  vous  réunissons,  afin  que  vous  sachiei  bien 
que  vous  avez  une  maison  commune.  L*Atma  moicr  d'autrefois  revit  et  appelle 
tous  ses  enfants.  Elle  veut  qu'ils  se  reconnaissent.  Des  frères  professeurs  des  diflé» 
rentes  facultés  prendront  la  parole  successivement  dans  nos  conférences.  Ils 
ont  choisi  des  sujets  capables  de  vous  intéresser,  à  quelque  école  que  vous 
apparteniez.  Les  sciences  diverses  avec  leurs  méthodes  défileront  devant  vous, 
afin  que  votre  curiosité  sollicitée  s'élargisse,  embrasse  tout  Thorizon  intellec- 
tuel et  conçoive  l'unité.  Mais  l'Université  de  Paris  n'habite  pas  une  tour  d'ivoire  ; 
elle  sait  le  trouble,  elle  sent  les  inquiétudes  ;  elle  est  elle-même  troublée,  inquiète» 
Elle  veut  parler  à  l'âme  active,  en  même  temps  qu'à  l'âme  Intellectuelle  de 
ses  enfants.  Elle  le  fera  comme  il  convient,  étant  assez  élevée  au-dessus  des 
passions  et  des  querelles  pour  discerner  les  grands  devoirs  clairs  qu'elle  doit 
vous  prêcher.  Je  vous  ai  entretenus  ce  soir  de  votre  devoir  envers  la  patrie 
française,  qui  est  de  continuer  l'œuvre  tant  de  fois  séculaire  et  point  achevée^ 
Tuniflcation  de  la  France.  Le  grand  maître,  Blichelet,  a  dit  une  parole  qui  doit 
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sourire  à  voire  jeunesse  :  Nous  avons  l'unité,  mais,  c  pour  l'union,  nous  soin- 
mes  à  l'aurore  des  choses  t  •  A  l'aurore,  l'heure  de  se  mettre  en  route,  votre 
heure,  mes  amis  f  Puisse  votre  génération  être  une  ouvrière  de  l'union,  car  si 
l'union  s'achevait  d'un  pays  qui  recèle  tant  de  forces  inemployées,  tant  d'hon- 
nêteté, tant  d'intelligence,  et  ce  bon  sens  et  cette  générosité,  le  temps  revien- 
drait, qui  tout  à  l'heure  nous  sembla  fabuleux,  où,  si  l'on  eût  dit  à  la  France  : 
c  On  va  peser  sur  vous  du  poids  des  mondes  entassés,  et  vous  en  accabler  b, 
elle  aurait  dit,  sans  peur  :  •  Mettez  et  j'emporterai  les  mondes.  » 

Faculté  DES  lettres.  —  M.  Vidal  de  la  Blache,  qui  a  remplacé  M.  Himly 
comme  professeur  de  géographie,  a  ouvert  son  cours  le  7  février  1899.  Sa 
leçon  d'ouverture  a  été  publiée  dans  les  Annales  de  Géographie,  Nous  en 
extrayons  les  passages  suivants  qui  intéresseront  ceux  qui  ont  suivi  les 
cours  de  M.  Himly  et  ceux  qui  sont  désireux  de  savoir  ce  que  f^ra  son  suc- 
cesseur. 


c  Je  sens  quel  redoutable  honneur  est  celui  de  remplacer  le  maître  que  vous 
étiez  habitués  à  écouter  ici .  Sa  parole  retentit  encore  dans  cette  salle.  A  en- 
tendre ces  leçons  qu'animait  sa  verve,  il  ne  venait  &  l'idée  de  personne  que  le 
terme  de  cet  enseignement  fût  proche.  Chaque  année,  ses  auditeurs  le  retrou- 
vaient dans  cette  chaire,  toujours  le  même,  plein  d'une  énergie  allègre  ;  et  ils 
eussent  repoussé  comme  invraisemblable  la  pensée  que  ce  vigoureux  esprit 
connût  la  tentation  du  repos.  Et  pourtant  voilà  quarante  ans  que  M.  Himly 
enseignait  ici  la  géographie  ;  et  depuis  près  d'un  demi-siècle  son  nom  était 
attaché,  pour  en  rester  inséparable,  à  celui  de  cette  maison  I  Dans  cette  magni- 
fique carrière  universitaire,  tout  s'ordonne  avec  rectitude,  dans  une  admirable 
unité.  Le  savant  nous  offre  en  exemple  une  science  précise  et  rigoureuse, 
armée  de  bon  sens,  aiguisée  d'une  pénétrante  critique,  dont  la  pointe  aurait 
pu  se  faire  craindre,  si  l'on  n'avait  senti  do  quelle  scrupuleuse  équité  s'inspi- 
raient toujours  ses  jugements.  L'homme  inspire  conGance  et  respect.  On  est 
touché  de  cette  cordialité  simple  et  forte  qui  donne  à  un  conseil  tant  d'auto- 
rité, et  k  une  marque  d'estime  tant  de  prix.  Je  parlais  de  respect  ;  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  qu'ici,  chez  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher,  ce 
sentiment  s'éclaire  et  s'anime  d'une  déférente  affection. 

M.  Himly  a  condensé  dans  ses  liVres  une  partie  de  la  substance  de  son  ensei- 
gnement. On  y  sent  la  pensée  d'un  historien  associée  à  celle  d'un  géographe. 
Une  des  raisons  pour  lesquelles  l'esprit  historique  a  son  rôle  marqué  en  géo- 
graphie, c'est  qu'il  est  seul  capable  d'assigner  aux  faits  toute  leur  signification 
et  leur  portée.  Ainsi  Tcntcndait  M.  Himly,  lorsqu'il  retraçait,  par  exemple,  les 
grandes  époques  de  la  conqiTéte  du  globe.  Comment  l'homme  s'est-il  éman- 
cipé«  bien  lentement,  des  conditions  locales  où  il  est  enfermé,  pour  étendre  sa 
vye  au  delà?  Comment  a-t-il  surmonté  les  obstacles  opposés  par  la  nature  ou 
créés  par  son  imagination  ?  A  son  attrait  dramatique,  cette  lutte  de  l'homme 
contre  l'inconnu  joint  un  intérêt  d'ordre  plus  élevé.  C'est  un  peu  une  histoire 
de  l'esprit  humain,  qui  s'affranchit  des  fantômes  et  qui  élargit  ses  vues  avec 
ses  horizons.  Souhaitons  que  M.  Himly  nous  raconte  encore  quelques  pages 
de  cette  histoire  ! 

•  Parmi  les  régions  d'étude,  c'est  surtout  l'Europe  qui  a«ttiré  l'attention  de 
M.  Himly.  «  Ramené  continuellement,  disait-il  en  1876,  par  mon  enseigne- 
ment &  étudier  cette  action  et  cette  réaction  incessante  de  la  géographie  sur 
l'histoire  et  de  l'histoire  sur  la  géographie,  j'ai  entrepris  d'écrire  une  histoire 
de  la  formation  territoriale  de  l'iîiurope  moderne.  «On  ne  saurait  mieux  définir 
l'inspiration,  maltresse  de  son  enseignement.  Sans  doute  l'histoire  politique 
n'est  pas  la  seule  expression  des  rapports  entre  la  nature  et  l'homme  ;  mais 
elle  en  exprime  un  des  aspects  les  plus  intéressants.  L'association  de  mots  que 
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Karl  Rilter  avait  inscrite  au  frontispice  de  son  Erdkundê^  nature  et  histoire 
des  hommes,  n*esl  pas  une  formule  vaine.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que 
la  chaîne  qui  va  de  la  nature  à  Thomme  se  compose  d'une  plus  longue  série 
d'anneaux  quo  ne  se  l'imaginaient  peut-être  les  contemporains  de  Ritter. 

En  prenant  l'Europe  pour  champ  d'une  semblable  étude,  M.  Hiroly  ne  pou- 
vait se  dissimuler  qu'il  abordait  le  problème  des  rapports  de  la  nature  et  de 
rhistoire  dans  ce  qu'il  offre  de  plus  complexe.  L'action  de  la  nature  n'est-elle 
pas  submergée  et  comme  étouffée  sous  la  masse  accumulée  des  faits  histori- 
ques ?  Voilà  2.500  ans,  —  pour  ne  parler  que  de  l'Europe  centrale,  —  qu'une 
vie  historique  intense  n'a  pas  cessé  de  compliquer  les  causes  et  les  effets. 
Guerres,  héritages,  alliances,  jeux  de  la  force  et  de  la  politique,  ont  entrelacé 
Iwn  trames.  De  brusques  éclairs  ont,  de  temps  k  autre,  traversé  cette  his- 
toire. Des  iiommes  se  sont  rencontrés,  comme  «  ce  grand  nivelenr  du  com- 
mencenoÉt  du  siècle  ».  —  c'est  l'expression  de  M.  Himiy,  —  qui  est  bien  pour 
quelque  choe»  daaa  la  carte  actuelle  de  l'Allemagne. 

Dans  cette  extrême  oompHcation,  on  voit  où  serait  l'écueil.  Des  rapproche- 
ments de  détail  entre  la  géographie  physique  et  une  telle  histoire,  risqueraient 
fort  d'élre  sarperficiels.  Ce  nlasi  pas  de  coïncidences  plus  ou  moins  accidentelles 
qu'il  s'agit  mais  d'un  large  développement  humain  à  étudier  dans  son  cadre* 

Le  magistral  ouvrage  de  M.  Himly  installe  l'étude  politique  de  l'Europe 
centrale  sur  une  base  géographique,  mais  traite  l'histoire  historiquement.  Après 
avoir  tracé  un  tableau  pittoresque  où  revit,  dana  la  variété  de  sa  configuration 
et  de  son  relief,  le  pays  qui  s'étend  des  Alpes  à  la  mer,  il  entreprend  de 
débrouiller  l'écheveau  des  faits  historiques.  On  assiste  alors  au  long  travail  par 
lequel  se  dégagent  les  formes  politiques  qui  doivent  aboutir  aux  Etats  moder- 
nes. Lorsque  a  définitivement  échoué  l'effort  immense  de  l'Empire  romain 
pour  fixer  les  peuples,  le  confiit  des  races  se  déchaîne  dans  les  cadres  devenus 
trop  étroits  de  l'Europe  centrale.  Au  contact  des  Slaves,  des  Scandinaves,  des 
Madgyars,  le  germanisme  se  contracte  et  se  fortifie.  Des  marehei  se  constituent, 
noyau  de  futurs  États.  Devenu  par  réaction  envahissant,  le  germanisme  des- 
sine par  le  Danube  et  la  Baltique  sa  poussée  vers  l'Est.  Mais  pendant  ce  tempa 
la  vieille  Germanie  se  change  en  une  mosaïque  bigarrée  :  les  domaines  d'Église 
s'étendent,  proies  désignées  à  l'appétit  des  États  adultes  ;  sur  les  fleuves  et 
le  long  des  côtes,  le  commerce  fait  fleurir  des  villes  qui  tenteront  de  former 
entre  elles  dos  ligues,  créations  brillantes,  mais  éphémères  ;  dans  les  vallées 
des  Alpes,  au  seuil  des  grands  passages,  se  constituent  de  fortes  communautés 
de  paysans  ;  sur  les  rocs  isolés  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie  se  dresse  le  burg 
du  <  libre  chevalier  qui  ne  dépend  que  de  Dieu,  de  son  Empereur  et  de  lui- 
même,  c  Toutefois  ce  morcellement  n'a  qu'un  temps.  Voici  l'Autriche,  voici  les 
Etats  princiers,  voipi  la  Prusse,  qui,  dans  cette  exubérante  végétation,  se  tail- 
lent leur  part.  —  La  carte  politique  est  ainsi  un  témoin  qui  évoque  le  passé. 
Tons  ces  ferments  ont  travaillé,  les  uns  à  leur  bénéfice,  les  autres  pour  se 
fondre  dans  ces  associations  qui  s'appellent  les  grands  États  modernes, 
complexes  combinaisons  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  où  l'analyse  distingue 
une  multitude  de  composantes  diverses  :  régions  naturelles,  domaines  ethniques, 
terres  de  colonisation  et  pays  de  conquête,  anciennes  individualités  politiques 
qui  ont  eu  leur  moment  de  vie.  Et  si  cette  variété  d'éléments  peut  devenir 
une  force,  c'est  à  condition  qu'un  puissant  esprit  national  s'allume  et  s'entre- 
tienne pour  en  maintenir  la  cohésion. 

Tels  sont  quelques-uns  des  enseignements  que  M.  Htmly  nous  donne  dans 
ses  leçons  et  dans  ses  livres.  Je  craindrais,  en  insistant  davantage,  de  paraître 
oublier  que  si  son  activité  professorale  s'est  imposé  un  terme,  il  n'en  est  pas  de 
même,  heureusement,  de  son  activité  scientifique,  et  qu'elle  nous  réserve  de 
nouveaux  et  précieux  enseignements.  Ainsi  contiuuera-t-il  d'être  pour  nous  le 
maître  que  nous  connaissons.  Celui  qui  a  l'honneur  de  prendre  la  parole  dans 
celte  salle  où  tout  se  souvient  de  lui,  ne  pouvait,  en  commençant  ce  cours, 
invoquer,  suivant  l'expression  antique,  de  meilleurs  auspices 
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Dans  le  groupe  des  sciences  de  la  terre,  la  géographie  gardera  toujours  sa 
tAche  propre,  qu'elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  Sanç  doute  l'étude  de  la  terre 
considérée  dans  son  ensemble  répond  à  sa  définition  même,  elle  poursuit  la 
connaissance  des  lois  générales  ;  mais  elle  prétend  les  étudier  dans  leur  appli- 
cation aux  divers  milieux.  Elle  leur  demande  le  moyen  d'expliquer  les  diffé- 
rences de  physionomie  que  présentent  les  contrées.  Je  croirais  volontiers  que 
ces  différences,  qui  sortent  d'elles-mêmes  du  spectacle  que  la  terre  étale  à  nos 
yeux,  sont  le  principe  même  de  la  curiosité  qui  a  éveillé  à  l'origine  l'instinct 
géographique.  Dés  que  l'homme,  franchissant  le  cercle  étroit  où  toute  curiosité 
s'émousse,  a  pu  comparer  d'autres  pays  au  sien,  son  attention  a  trouvé  un  ali- 
ment nouveau,  son  esprit,  un  sujet  d'interrogation.  Celle  fraîche  impression 
de  curiosité  n'est-elle  pas  manifeste,  quand  on  lit  les  récits  de  ces  vieux  con- 
teurs qui  s'appellent  Hérodote,  Rubrouck,  Marco  Polo  ?  C'est  la  sensation  de  ces 
diversités  qui  éveille,  peut-on  dire,  le  géographe  qui  sonmieille  en  chacun  de 
nous. 

Des  géographes,  non  des  moins  autorisés,  pensent  en  conséquence  que  c'est 
aujourd'hui  vers  les  études  régionales,  consistant  en  explications  &  la  fois  des- 
criptives et  raisonnées  des  contrées,  que  doit  se  tourner  le  principal  effort  du 
travail.  Cette  vue  s'inspire  d'un  sentiment  juste.  Elle  nous  parait  une  des  leçons 
qui  résultent  des  faits  que  nous  avons  essayé  de  réunir.  Ce  qui  frappe,  depuis 
qu'on  peut  comparer  sur  une  plus  grande  échelle  les  phénomènes  de  la  surlace 
terrestre,  c'est  la  merveilleuse  variété  de  combinaisons  qu'ils  présentent.  Par- 
tout ils  se  montrent  régis  par  les  mêmes  lois  générales,  mais  partout  aussi  mo- 
difiés par  des  circonstances  locales  de  sol,  de  relief,  de  climat,  par  l'entre-croi- 
sèment  de  toutes  les  causes  qui  concourent  à  déterminer  la  physionomie  des 
contrées.  La  gamme  des  différences  s'est  étendue.  Le  climat  désertique  ne  s'im- 
prime pas  de  même  façon  sur  le  Sahara  et  sur  les  déserts  d'Australie  et  d'Amé- 
rique. Des  enchaînements  différents  de  phénomènes  diversifient  des  régions  à 
certains  égards  analogues.  Chaque  contrée  est  l'expression  d'une  série  propre 
de  causes  et  d'effets. 

Tant  que  les  observations  furent  plus  ou  moins  confinées  aux  zones  tempérées, 
où  les  influences  s'amortissent,  et  qui  sont  d'ailleurs  des  parties  de  la  terre  de- 
puis longtemps  soumises  à  l'action  de  l'homme,  le  rapport  qui  unit  entre  eux 
les  phénomènes  pouvait  être  moins  apparent.  Il  se  montre  à  vif  dans  les  con- 
trées sur  lesquelles  s'appesantit  l'empreinte  puissante  du  climat  excessif  (1),  ou 
celle  des  climats  à  pluies  périodiques.  Je  n'en  veux  pour  témoignage  que  les  ex- 
pressions qui  s'échappent,  en  présence  de  ces  contrastes  terrestres,  de  la 
bouche  des  explorateurs.  Voyez  Barth,  ou  Nachtigal,  au  moment  où,  après  la 
traversée  du  Sahara,  ils  entrent  dans  la  région  &  pluies  régulières  du  Soudan, 
c  Quand  les  premières  lueurs  du  jour,  dit  ce  dernier,  éclairèrent  les  alentours, 
nous  nous  sentîmes  transportés  dans  un  autre  monde  (2).  »  Et  il  montre  alors 
c  la  forêt  claire,  continue,  dans  laquelle  les  acacias  épineux  dominent  encore, 
à  la  vérité,  mais  où  se  montrent  des  arbres  nouveaux,  plus  fiers,  plus  riches 
en  ombre  et  en  feuilles...  »  Cette  notation  de  scènes  différentes,  on  la  re- 
trouve en  pareille  circonstance  chez  tous  les  voyageurs  attentifs.  Prjévalski  l'ex- 
prime non  moins  vivement  lorsqu'il  voit  succéder  aux  solitudes  affreuses  du 
Tibet  occidental  les  montagnes  ruisselantes  sous  les  pluies  d'été,  où  prennent 
naissance  quelques-uns  des  grands  fleuves  de  Chine  et  d'Indo-Chine  (3).  Les 
Surveyors  américains  ne  s'y  dérobent  pas  eux-mêmes,  quand  par  delà  le  100* 
degré  de  longitude,  ils  entrent  dans  la  région  des  steppes  (4). 

(1)  Voir  sur  ces  contré«x  lei  réflexioQB  d«   Middsndorff  {Reise  in  den  aussersien 
Norden  und  Osten  Sibiriens.  —  SibirUiha  Reise.  T.  lY,  Partie  II,  p.  386). 
(8)  Nachtigal,  Sahara  und  Sudan,  I,  p.  558. 
(3)  Quatrième  voyage  {Peterm,  Mitleil.,  1889). 
<4)  C.  Thomaa,  6th  Annual  Report,  U.  S.  Oeol.  Survey  of  the  Territories,  18r;3i 
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•  Si  l'on  examine  de  plus  prôs  ces  impressions  nées  au  choc  des  lieux  mêmes, 
on  reconnaît  sans  doute  qu'il  y  a,  suivant  les  habitudes  de  chacun,  un  aspect 
particulier  auquel  il  se  montre  plus  sensible  :  chez  le  naturaliste  Nachtigal,  la 
végétation  ;  chez  fiarlh,  géographe-historien,  le  mouvement  de  l'activité  hu- 
maine. Mais  chez  tous,  ce  qui  domine  est  une  expression  d'ensemble,  de  phy- 
sionomie générale  à  laquelle  contribuent  le  sol,  le  ciel,  les  plantes,  les  œuvres 
humaines.  Où  chercher  mieux  que  dans  ces  témoignages  spontanés  l'indication 
de  la  méthode  naturelle  ?  Analyser  ces  éléments  pour  démêler  leur  action  ré- 
ciproque, sanft  oublier  toutefois  qu^il  s'agit  de  réalités  concrètes,  telle  est  la 
tâche  du  géographe  sur  le  thème  vivant  et  inépuisable  que  lui  offre  la  nature. 

La  géographie  est  une  vieille  science  ;  mais  elle  se  rajeunit  périodiquement  à 
mesure  qu'ell  se  retrempe  À  ses  sources  vives,  c'est-à-dire  à  la  diversité  des 
spectacles  terrestres.  Lorsque  le  monde  parut  s'agrandir  par  les  découvertes 
du  XVI*  siècle,  on  vit  se  constituer  les  linéaments  de  la  géographie  générale. 
C'est  avec  les  matériaux  recueillis  par  les  voyages  du  xviii*  siècle  en  Améri- 
que et  en  Asie  que  Buffon  posa  les  bases  de  la  géographie  zoologique.  Du  spec- 
tacle des  i  réglons  équinoxiales  »,  Humboldt  rapporta  ses  vues  fécondes  sur 
la  physionomie  végétale.  Une  multitude  de  données  nouvelles  entra  par  lui  en 
circulation,  se  groupa,  se  coordonna,  et  fournit  la  matière  à  la  géographie 
comparée.  De  nos  jours,  quand  le  commodore  Maury  eut  ouvert  des  perspecti- 
ves sur  la  géographie  de  la  mer,  et  que  le  monde  des  hautes  montagnes  eut 
commencé  à  livrer  ses  secrets,  Elisée  Reclus  retraça  dans  un  beau  livre  l'har- 
monie et  la  correspondance  de  l'organisme  terrestre.  Vers  le  môme  temps  Oscar 
Peschel  abordait  le  problème  difficile  de  l'interprétation  des  formes  de  relief  et  de 
continents.  Si  cette  tentative  était  alors  prématurée,  elle  a  cessé  de  l'être,  comme 
le  prouvent  les  travaux  parus  depuis  en  Allemagne,  en  Ecosse,  aux  Étata-Unis 
et  chez  nous.  Ainsi  l'on  s'est  acheminé  graduellement  vers  l'étude  des  lois  et 
des  causes.  Les  conditions  du  travail  permettent  aujourd'hui  d'y  procéder  avec 
plus  de  s'ârelé  qu'autrefois.  Une  science  qui  analyse  et  compare,  qui  dispose 
d'un  assez  grand  nombre  de  données  précises  pour  déterminer  des  types  et 
essayer  des  classifications,  qui  démêle  dans  les  réalités  qu'elle  étudie  l'effet 
combiné  de  lois  générales,  porte  les  caractères  de  l'âge  de  maturité.  Le  che- 
min a  été  long  ;  mais  au  fond  il  n'y  a  rien  eu  que  de  régulier  et  de  naturel 
dans  la  marche  de  la  science  géographique. 

G*est  dans  cet  esprit  que  je  me  propose  d'étudier  avec  vous  la  géographie 
delà  France.  Le  sujet  est  difficile,  par  la  variété  et  la  complexité  des  ques- 
tions qu'il  soulève.  Que  de  raisons  pourtant  de  le  tenter  !  Je  serais  heureux  si 
je  parvenais  à  retracer  une  image  qui  ne  fût  pas  trop  imparfaite  de  ce  pays, 
qui  a  tant  vu,  tant  souffert  et  tant  réparé,  et  qui  depuis  plus  de  deux  mille 
ans  exerce  un  tel  attrait  sur  les  hommes  ». 

GHAMBÉRY 

Ecole  préparatoire  des  sciences  et  des  lettres^  1897-1898,  — 
La  rentn»e  solennelle  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  recteur  La- 
rouze,  leS  novembre  i898.  M.Michel,  professeur  de  littérature,  a  prononcé 
un  discours  sur  Mlle  Amélie  (iex,  qui  nous  révèle  une  de  ces  ûmes  d'élite, 
comme  on  en  trouve  tant  dans  nos  provinces  françaises.  «  Dans  ses  poé- 
sies patoises,  dit-il,  elle  n'a  pas  eu  de  maître,  et  sans  doute,  elle  n*aura 
jamais  de  rival.  Elle  foule  des  sentiers  non  frayés,  elle  crée  sa  langue 
et  son  rythme,  et  sa  langue  est  franche,  alerte,  colorée,  sort  rythme,  va- 
rié, ingénieux,  capable  de  prendre  tous  les  tons  et  de  suivre  toutes  les 
allures.  » 

M.  Hollande,  directeur,  a  lu  le  rapport  sur  la  situation  et  les  tra- 
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Taux  de  l'Ecole.  M.  Gatta,  professeur  d'histoire,  a  été  suppléé  par 
M.  Destrat.  M.  Gorcelle  le  remplace  à  partir  du  44  octobre  et  fera  un  cours 
sur  les  maîtres  de  l'histoire  au  xix^  siècle.  M.  Thibault,  professeur  de  dessin 
géométrique,  nommé  à  Nancy,  a  été  remplacé  par  M.  Poulet.  L'enseigne- 
ment, dit  M.  Hollande,  a  toujours  été  conforme  aux  programmes  approu- 
vés. En  littérature,  le  professeur,  M.  Michel,  poursuivant  l'étude  qu'il  a 
entreprise  depuis  huit  ans,  sur  les  origines,  la  formation  et  le  développe* 
ment  du  drame  romantique,  a  passé  en  revue  les  pièces  de' Victor  Hugo, 
depuis  Marion  Delorme  (4831)  jusqu'à  Angelo  (1835).  En  histoire,  M.  Destrat 
a  exposé  les  progrès  de  la  géographie  du  xiue  au  xvie  siècle.  M.  Mullin, 
professeur  de  physique,  a  continué  l'étude  de  l'électricité  et  de  ses  princi- 
pales applications.  M.  Hollande,  professeur  de  chimie,  de  géologie  et  de 
botanique,  a  étudié  les  métalloïdes,  les  résultats  de  la  synthèse,  surtout 
dans  la  chimie  organique,  les  glaciers  des  Alpes,  les  champignons  parasi- 
tes. Le  cours  de  mathématiques  (M.  Révoil),  a  été  suivi  par  plusieurs  maîtres 
du  lycée  se  préparant  à.  la  licence.  Gelui  de  géométrie  descriptive  (M.  Jay), 
l'a  été  par  une  moyenne  de  15  élèves  se  préparant  à  différents  examens. 
Une  moyenne  de  25  élèves  a  fréquenté  le  cours  de  dessin  géométrique 
(M.  Poulet).  11  y  a  eu  53  inscriptions  au  cours  de  stéréotomie  (M.  Gharmète)» 
30  élèves  ont  suivi  les  leçons  avec  assiduité,  pour  la  coupe  des  pierres,  la 
charpente  et  la  menuiserie,  la  ferblanterie.  Le  cours  de  modelage  et  or- 
nement (M.  Daisay),  a  été  suivi  par  une  moyenne  de  20  élèves,  parmi  les- 
quels figurent  des  apprentis  ou  des  ouvriers.  Le  professeur  d'agriculture 
(M.  Perrier  de  la  Bathie)  a  étudié  le  sol  arable  et  les  moyens  d'en  modifier 
la  constitution  physique  et  la  composition  chimique  pour  le  plus  grand 
avantage  des  cultures.  Une  culture  a  été  instituée  au  champ  d'expériences, 
pour  étudier  l'influence  des  engrais  chimiques  :  elle  a  montré  que  leur  ef- 
fet se  prolonge  au  delà  d'une  année.  Des  conférences  aux  adultes  ont  été 
faites  par  M.  Mullin,  sur  les  dernières  découvertes  de  l'électricité,  par 
M.  Hollande,  sur  le  lac  du  Bourget,  par  M.  Destrat,  sur  Dupleix,  par 
M.  Michel,  sur  la  Ghanson  de  Roland.  M.  Mullin  a  publié  un  Traité  élé- 
mentaire cT  électricité  industrielle  et  pratique,  PariSy  Fritsch  ;  M.  Perrier 
de  la  Bathie,  le  vignoble  et  les  vins  de  la  Savoie,  V Analyse  des  sols  viti- 
cotes  de  la  Savoie  ;  M.  Hollande,  une  Note  géologique  sur  la  feuille  de 
Chambéry  et  une  Analyse  des  sols  viticoles  de  la  Savoie. 

M.  Hollande  conclut  fort  justement  que  l'Ecole  —  sans  renoncer  aux  re- 
cherches originales  —  peut  mettre  la  science  à  la  portée  des  intelligences 
les  plus  diverses  par  leurs  aptitudes,  vulgariser  les  notions  utiles,  initier 
les  esprits  aux  grandes  applications  industrielles,  réparer  les  brèches  nom- 
breuses que  le  temps  fait  dans  les  souvenirs  classiques.  Et  il  nous  semble 
que  l'Ecole  de  Chambéry  contribuerait  fort  utilement  à  l'œuvre  d'ex- 
tension universitaire  qui  pourra  justifier,  faire  vivre  et  même  prospérer 
tous  nos  établissements  d'enseignement  supérieur. 

POITIERS 

Histoire d*une  chaire  de  littérature  française,  —-M,  Arnould  a  extrait 
de  la  Quinzaine  (1er  avril  1899)  et  «  enrichi  de  notes  »  la  leçon  d'ouver- 
ture, qu'il  a  prononcée  le  7  janvier  1899,  comme  titulaire  de  littérature 
française  à  la  faculté  des  lettres.  Elle  nous  donne  l'histoire  de  la  chaire 
qu'il  occupe  d'après  les  manuscrits  que  lui  ont  confiés  les  familles  de  ses 
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prédécesseurs,  d'après  le  Bulletin  administratif,  les  Leçons  (Toucer- 
turCy  les  comptes  rendus  des  séances  de  rentrée  des  Facultés,  etc.  La 
Faculté  fondée  en  1805,  supprimée  en  1815,  fut  réti^blie  le  8  octobre  1845, 
sur  la  proposition  de  Villemain,  inaugurée  le  18  novembre,  sous  la  pré- 
sidence de  Saint-Marc-Girardin.  Elle  avait  cinq  professeurs.  Le  titulaire 
de  la  chaire  de  littérature  française  fut  Auguste  Anot,  né  en  17d9  dans 
les  Ardennes,  élève  de  l'Ecole  Normale  supérieure  en  1818,  docteur  k 
Toulouse,  en  1832,  avec  une  thèse  latine  sur  les  facultés  de  Vdme,  et 
une  thèse  française  sur  les  Avantages  de  l'enseignement  de  V histoire 
nationale,  auteur  de  deux  mémoires,  lun  sur  Montesquieu,  couronné  par 
TAcadémie  de  Lyon,  Tautre  sur  les  Théories  de  l  éducation,  par  celle  de 
Bordeaux.  Professeur  de  1845-1846  à  1862-1863,  il  a  traité  principalement 
dans  une  première  période  (1846-1852)  :  La  Poésie  personnelle  de 
Malherbe  à  Béranger,  Molière  et  Marivaux  y  le  genre  épistolaire, 
Corneille,  Racine,  Montesquieu  et  Voltaire.  Puis,  en  1853-1854,  les 
étudiants  en  droit  furent  astreints  à  suivre  deux  cours  littéraires  à  leur 
choix.  Un  cycle  de  trois  années  se  trouva  imposé  aux  professeurs.  Le 
cours  de  littérature  française  roulait  la  ire  année  sur  le  moyen  ftge  ou  le 
xvi«  siècle  ;  la  2*,  sur  le  xvii';  la  3«,  sur  le  xviu*.  Anot  parcourut  trois 
fois  le  cycle  :  1»,  le  XV h  siècle,  le  XVIlP,  en  particulier  Molière  et 
Racine,  enfin  Montesquieu  ;  2<*  Le  moyen  dge,  Bossuet,  Voltaire;  3<^  le 
XV]*  siècle,  Fénelon,  Voltaire,  Montesquieu^  Buffon,  Jean-Jacques 
Rousseau  et  Mirabeau.  11  s'occupa,  dans  sa  dernière  année  de  cours,  de 
V Eloquence  de  la  Chaire  depuis  St.  Bernard  jusqu'à  Bossuet.  11  a  publié 
en  1864  des  Etudes  sur  Voltaire  (50  pages,  Poitiers,  Oudin),  où  il  n'est 
pas  plus  sympathique  à  Voltaire,  dit  M.  Arnould,  que  «  MM.  Faguet  et 
Crouslé  ».  Il  mourut  à  Poitiers  en  décembre  1879  (1).  M.  Ghaignet  succéda 
en  1863  à  Anot,  parla  du  Cid,  des  Fables  de  la  Fontaine,  puis  passa  À  la 
chaire  de  littérature  ancienne,  occupée  depuis  1860  (2)  par  Paul  Albert  (3), 
qui  le  remplaça  dans  celle  de  littérature  française.  Paul  Albert  traita,  en 
1863-1864,  de  V  Histoire  de  la  tragédie  française  au  XV IP  siècle;  en 
1864-1865,  du  Mouvement  général  des  idées  au  XV IIP  siècle.  11  faisait 
&  Angoulème  deux  conférences  publiques.  Tune  sur  Balzac,  restaurateur 
de  la  Langue  française;  l'autre,  sur  la  Princesse  de  C lèves  et  le  Roman 
au  XV IP  siècle.  M.  Emile  Monnier,  docteur  de  la  Sorbonne  avec  deux 
thèses.  Des  écoles  de  rhétorique  au  IV*  siècle  — Libanius  —  enseigna 
«  après  Paul  Albert  »  le  français  à  la  faculté  de  Poitiers,  pendant  13  ans 
(1866-1867  à  1878-1879).  Il  parcourut  deux  fois  le  cycle  triennal.  Puis,  en 
1871,  la  Faculté  des  lettres,  voyant  qu'en  réalité  les  étudiants  en  droit 
ne  suivaient  guère  ses  cours,  reprit  sa  liberté.  Monnier  continua  l'étude 
de  Rousseau,  fit  ensuite  un  cours  sur  la  vie  et  les  Etudes  de  la  Nature 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  passa  à  Racine,  consacra  deux  ans  ^u 
XVI*  siècle  et  surtout  à  Rabelais,  revint  à  la  Littérature  française  sous 
Louis  XIII,  puis,  dans  son  dernier  cours  (1878-1879),  traita  de  la  Litté- 
rature romanesque  en  France,  de  Î6i0  à  1789.  De  1875  à  1878,  Emile 

(1)  Notre  regretté  Préeideat,  M.  Emile  Beaoutre  lui  a  oontacré  une  Notice  dam  l'A<« 
soeiation  des  anciens  élèves  de  V Ecole  yormcUe,  année  1885,  p.  6-9. 
(9)  Noui  uvoDS  que  l'Histoire  de  la  Littérature  latine^  en  deux  ▼olamet,  publiée 

rr  M. Paul  Albert, en  1870,ches  Delagrave,  reproduit lea  leçons  faites  à  Poitien  etenanite 
rScoIe  Normale. 

(3)  M.  Arnould  renvoie  à  la  brochure  de  M,  Oeorgee  Renard,  extraite  de  la  Nouvelle 
Hevue,  V  mai  1881. 
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Monnier  fut  doyen.  En  4880  il  échangeait  sa  chaire  avec  celle  de  littéra- 
ture ancienne  et  j  professait  un  dernier  cours  de  Faculté  sur  Libanius. 
Dans  sa  retraite,  il  prépara  une  édition  chronologique  et  critique  des 
Discours  de  Libanius.  Il  mourut  le  9  a^ril  4881,  laissant  deux  cents  cahiers 
manuscrits  à  la  faculté  des  lettres.  On  n'a  imprimé  de  lui  que  sa  leçon 
d'ouverture  du  15  décembre  1866  et  les  quatre  rapports  qu'il  fit  comme 
doyen. 

M.  Aulard,  aujourd'hui  professeur  d'histoire  de  la  Révolution  à  Paris, 
analysa  pendant  trois  ans,  dans  sa  chaire  de  français,  V Eloquence  et  le 
Théâtre  pendant  la  Révolution,  puis  pendant  deux  ans  les  Théories 
littéraires  de  i636  à  i830y  surtout  celles  de  Jean  de  Schelandre  et  de 
Victor  Hugo. 

En  1884,  M.  Louis  Ducros  le  remplaçait  et  traitait  de  la  Critique  fran- 
çaise au  XIX  siècle,  de  J.-/.  Rousseau,  de  Voltaire  et  surtout  de  Diderot  y 
sur  lequel  il  a  publié  un  volume  chez  Perrin,  en  1894. 

Mais  en  1890,  M.  Ducros  transféré  à  Aix,  avait  pour  successeur  notre 
collaborateur,  M.  Maurice  Souriau  qui  s'attacha  surtout  au  xviii*  siècle,  à 
la  Littérature  et  V éloquence  pendant  la  Révolution,  puis  à  la  Préface 
de  Cromwel.  De  ces  dernières  leçons,  il  tira  l'édition  critique  qui  a  été 
analysée  dans  cette  Revue. 

En  décembre  1894,  M.  Souriau  retournait  à  Caen.  M.  Arnould  fut  chargé 
du  cours  et  fit  une  série  de  leçons  sur  les  Vables  de  la  Fontaine,  VOrigine 
de  la  tragédie  française^  V Histoire  de  la  Pastorale  dramatique  en 
France,  les  Bucoliques  d'André  Chénier.  Docteur  en  Sorbonne  avec  une 
thèse  française  sur  Racan,  qui  a  été  analysée  et  appréciée  ici  par  M  Rigal, 
M.  Arnould  a  été  nommé  titulaire  de  la  chaire  le  26  novembre  1898.  Des 
conférences  auxiliaires  ont  été  faites  de  1886  à  1888  par  MM.  Genevray 
et  Chaudey,  professeurs  au  lycée.  De  1889  à  1894,  M.  Arnould  fut  attaché  à 
la  faculté  comme  maître  de  conférences.  Depuis  1897, M.Paul  Laumonier, 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  est  adjoint  à  la  faculté,  qui  espère  bien- 
tôt avoir  de  nouveau  un  maître  de  conférences  tout  entier  à  elle. 

A  la  suite  de  cette  leçon  d'ouverture,  nous  apprend  M.  Arnould,  la 
Faculté,  sur  sa  proposition,  a  fait  composer  trois  tableaux  commémoratifs 
en  l'honneur  des  trois  professeurs  morts,  Anot,  Paul  Albert  et  Monnier. 
Chacun  de  ces  tableaux  contient  une  photographie  du  professeur,  une 
courte  notice  biographique,  la  liste  des  cours  professés,  année  par  année, 
et  des  publications  sorties  de  cet  enseignement.  Ils  sont  placés  dans  le 
grand  amphithéâtre  où  ils  peuvent  être  vus  par  les  étudiants  et  les  audi- 
teurs. «  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  collègues  des  autres 
Universités,  dit  M.  Arnould,  ce  moyen  si  pratique  et  si  simple  de  mettre 
sôus  les  yeux  l'histoire  toute  vivante  des  chaires  que  nous  occupons,  de 
renouer  les  traditions,  do  rattacher  à  nous  les  familles  de  nos  prédéces- 
seurs... de  fonder  le  culte  des  Ancôtrcs  dans  nos  Universités.  Au  moment 
où  l'on  demande,  ajoute-t-il,  à  chaque  Université  de  préparer  son  histoire 
pour  l'Exposition,  si  chaque  professeur  faisait  ainsi  l'histoire  résumée  de 
sa  chaire,  il  ne  resterait  plus  qu'un  travail  d'assemblage  qui  ne  serait 
point  compliqué.  D'ailleurs  la  reproduction  photographique  de  ces  divers 
tableaux  constituerait  à  elle  seule  une  histoire  attrayante  de  nos  diverses 
Universités  et  contribuerait  sans  doute  à  les  faire  connaître  mieux  qu'un 
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jnonceàu  de  statistiques  et  de  documents  que  bien  peu  de  yisiteurs  iront 
consulter  ». 

Nous  nous  associons  de  tout  cœur  au  souhait  de  M.  Arnould. 


ÉTATS-UNIS  D*AMÉK1QUB 

M.  D.  Zolla,  a  fait  récemment  aux  Etats-Unis  un  voyage  d'études  d'où 
il  a  rapporté  de  très  précises  et  de  très  précieuses  observations.  Ces  ob- 
servations, enrichies  de  documents  photographiques  nombreux,  sont  la 
matière  principale  d*une  série  d'articles  que  M.  Zolla  publie  dans  V Illus- 
tration sous  le  titre  général  de  «  La  concurrence  américaine  ».  Nous  en 
détachons,  en  les  résumant,  les  passages  que  l'auteur  consacre  à  l'ensei- 
gnement supérieur  des  sciences  agricoles  dans  les  Etats  de  l'Union. 

Cet  enseignement,  constate  d'abord  M.  Zolla,  est  très  florissant,  et  les 
laboratoires  scientifiques,  ainsi  que  les  chaires  d'enseignement  agricole, 
sont  plus  nombreuses  aux  Etats-Unis  que  partout  ailleurs.  C'est  que  les 
Américains,  gens  pratiques  par  excellence,  ne  professent  cependant  pas 
le  dédain  de  beaucoup  de  Français  pour  la  et  théorie  »,  c'est-à-dire  pour 
les  recherches  scientifiques  et  les  applications  des  découvertes  de  la  science 
&  l'industrie  agricole. 

«  La  plupart  des  grandes  universités  américaines,  comme  celles  de  Yale 
et  de  Cambridge,  possèdent  des  chaires  d'agriculture.  Les  étudiants  qui 
veulent  compléter  leurs  études  scientifiques  dans  ces  magnifiques  établis- 
sements ont  à  leur  disposition  toutes  les  ressources  qu'ils  peuvent  désirer  »  : 
cours  excellents,  laboratoires,  collections,  bibliothèques. 

«  A  l'Université  Cornell,  dans  l'Etat  de  New- York,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  chaires  d'agriculture  et  de  sciences  naturelles  que  l'on  a  fon- 
dées, mais  un  véritable  collège  agricole  admirablement  outillé  et  pourvu 
d'un  domaine  servant  de  champ  d'expériences.  » 

M.  Zolla,  qui  a  visité  en  détail  ce  collège,  sous  la  conduite  de  M.  Roberts, 
son  directeur,  nous  décrit  avec  une  admiration  enthousiaste  l'instal- 
lation de  ses  bâtiments  et  des  cottages  qu'habitent  les  élèves.  Ceux-ci,  en 
dehors  d'étudiants  libres  admis  temporairement  à  suivre  les  cours  soit 
pendant  une  saison  (cours  d'élevage  et  de  laiterie  professés  chaque  année 
durant  le  trimestre  d'hiver),  soit  pendant  une  ou  deux  années,  ne  sont 
reçus  qu'à  la  suite  d'un  examen,  et  la  durée  de  leurs  études  est  de  trois 
ou  quatre  ans,  selon  qu'ils  veulent  conquérir  le  diplôme  de  bachelier  ou 
celui  de  docteur  es  sciences  agricoles.  «  Les  matières  enseignées  se  rap- 
portent à  l'agriculture  proprement  dite  et  à  la  zootechnie,  à  l'art  vétéri- 
naire, à  la  physique,  à  la  chimie  générale  et  à  la  chimie  agricole  propre- 
ment dite,  aux  mathématiques  et  à  la  mécanique  agricole,  à  la  botanique, 
à  l'horticulture,  à  l'entomologip,  à  l'économie  politique,  à  la  littérature 
anglaise,  à  la  langue  française  ou  allemande.  Les  élèves  sont  exercés  au 
maniement  des  instruments,  à  la  fabrication  des  beurres  et  des  froma- 
ges, etc.,  etc.  9.  En  outre  le  collège  agricole  de  Cornell  est  ouvert  aux 
jeunes  filles  comme  aux  jeunes  gens. 

La  plupart  des  établissements  agricoles  des  Etats-Unis  ressemblent  à 
celui-là.  Une  loi  fédérale  de  1862  les  a  d'ailleurs  richement  dotés  en  con- 
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cédant  gratuitement  à  chacun  d'eux  12.000  hectares  de  terres  publiques. 
«  Les  revenus  croissants  de  cet  apanage  princier  ont  été  augmentés  de- 
puis 1890  d'une  dotation  annuelle  de  75.000  fr.  Ajoutez  à  cela  les  dons  et 
legs  particuliers,  les  allocations  des  Etats  eux-mêmes  et  vous  aurez  une 
idée  des  ressources  parfois  énormes  dont  disposent  ces  établissements. 
Leurs  bAtiments,  leurs  bibliothèques,  leurs  laboratoires,  ont  fait  notre 
admiration.  Notre  belle  Ecole  d'agriculture  de  Grignon,  avec  son  château 
Louis  XIII,  son  parc  de  300  hectares  et  ses  ombrages  séculaires,  pourrait 
seule  être  comparée  à  Cornell  ou  à  Amherst  ». 

Un  des  caractères  de  ces  «t  facultés  d'agriculture  »,  et  M.  ZoUa  le  met 
bien  en  relief,  c'est  qu'elles  sont,  en  même  temps  que  de  grandes  écoles 
scientifiques,  des  centres  d'études  locales  :  les  professeurs  s'y  attachent 
plus  particulièrement  aux  questions  qui  intéressent  la  région,  et  leurs 
travaux,  publiés  dans  des  rapports  annuels,  sont  répandus  par  milliers  ou 
par  centaines  de  mille.  Des  crédits  spéciaux  sont  ouverts  à  cet  effet,  et 
tous  les  agriculteurs  peuvent  recevoir  ces  petits  tracts,  que  l'on  distribue 
à  profusion. 

En  outre  il  existe  dans  chaque  Etat  des  stations  expérimentales  parfai- 
tement outillées  et  pourvues  de  revenus  annuels  qu'envieraient,  au  dire 
de  M.  Zolla,  bon  nombre  de  nos  facultés  de  province.  Cette  organisation 
publique  et  officielle  est  d'ailleurs  complétée  par  des  centaines  de  sociétés 
privées  agricoles,  très  actives  et  très  utiles,  et  par  une  presse  spéciale  dont 
les  organes  atteignent  un  tirage  énorme.  «  Ce  sont  là,  conclut  avec  raison 
l'auteur,  des  traits  caractéristiques  ;  ils  nous  révèlent  ce  que  l'on  appelle, 
d'un  mot  à  la  mode,  1'  t<  Etat  d'àme  »  du  public  américain  ».  V Illustra- 
tion, 45  janvier  4898. 

Maurice  Kuhn. 


NÉCROLOGIE 


I.  -^  M.  Garsonnet. 
Diicourt  de  M.  Gréard. 


Cest  UD  deuil  bien  crael  que  celui  qui  nous  réunil  ici.  Il  y  a  moins  de  huit 
jourSp  M«  Garsonnet  partait  pour  un  court  voyage,  souriant  au  bonlieur  qui 
semblait  8*ouvrir  et  rayonner  devant  lui  A  Thoure  où  était  attendu  son  retour, 
une  dépêche  nous  annonçait  qu'il  avait  succouibë  à  un  tragique  accident, 
frappé  à  mort  sur  le  coup,  sans  même  que  sa  pensée  eût  pu  se  reprendre  un 
instant  et  se  reporter  vers  ses  affections  les  plus  chères,  —  celle  qui  la  veille 
venait  de  renouveler  son  existence,  celle  qui,  pendant  taflt  d'années,  l'avait  si 
biea  remplie. 

Et  nous  aussi.  Messieurs,  cette  catastrophe  nous  atteint  dans  nos  plus  inti- 
mes et  plus  anciens  sentiments  :  depuis  près  de  trente  ans,  M.  Garsonnet  ap- 
partenait à  la  Faculté  de  Paris.  C'est  parmi  nous,  sous  nos  yeux,  qu'il  s'était 
frayé  sa  carrière  d'étape  en  étape,  par  ses  mérites  et  par  ses  succès.  Son  père, 
ancien  maître  de  conrérences  de  littérature  française  à  l'École  normale  supé- 
rieure, inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  aurait  aimé  &le  voir  suivre 
les  voies  où  il  s'était  acquis  une  notoriété  très  distinguée.  C'était  un  humaniste 
consommé,  un  lettré  exquis,  d'une  mémoire  inépuisable,  d'un  goût  délicat  et 
sûr,  plein  de  belle  humeur  et  de  verve,  familier  de  Sainte-Beuve  qui  l'attendait 
le  soir,  après  dîner,  à  son  heure  de  rel&che,  et  qui  aimait  à  l'entendre  raconter 
la  nouvelle  du  jour  ou  enlever  l'anecdote  d'autrefois  avec  l'aisance  brillante  et 
fine  des  causeurs  du  xviii*  siècle.  Un  jour  que  nous  avions  inspecté  ensemble 
l'École  normale  :  c'est  là,  me  dit-il,  qu*il  m'eût  été  bien  doux  de  trouver  mon 
fils  ;  mais  décidément  ce  sera  un  homme  sérieux. 

Sérieux  était  en  eiïet,  dès  ce  moment,  le  jeune  étudiant. en  droit,  par  ses  goûts 
laborieux  comme  par  l'objet  de  ses  travaux.  Des  thèses  de  doctorat  remarquées, 
une  active  participation  k  la  conférence  des  avocats  dont  il  fut  secrétaire  sous 
le  b&tomiat  de  Desmarets,  avaient  mis  en  lumière  l'étendue  de  son  savoir,  la 
pénétration  de  son  intelligence,  la  sûreté  de  son  jugement,  sa  maturité  pré- 
coce. Ces  qualités  se  reconnaissent  avec  éclat  au  concours  d'agrégation,  où  il 
se  classa  dans  les  premiers  rangs.  A  l'issue  d'une  de  ses  épreuves,  j'ai  entendu 
le  Présideilt,  un  juge  d'une  finesse  et  d'une  portée  d'esprit  supérieures,  carac- 
tériser son  talent  en  ces  termes  :  Garsonnet  sera  maître  commentateur,  il  a  le 
goût  des  textes  ;  il  en  saisit  l'esprit  ;  il  en  aime  la  lettre,  il  la  caresse. 

Un  des  grands  bonheurs  de  sa  carrière  fut  de  trouver  presque  tout  de  suite 
un  enseignement  accommodé  à  ses  aptitudes  et  où  il  put,  en  les  développant, 
entreprendre  une  œuvre  durable.  Entre  tous  les  domaines  du  droit  auxquels  il 
lui  a  été  donné  de  toucher,  la  procédure  .civile  est  proprement  celui  qu'il  a  fait 
sien.  De  la  procédure  on  pourrait  dire  ce  que  Quintilien  disait  de  la  Gram- 
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maire  :  tolus  habet  intut  quam  in  fronte.  Ce  n'est  pas  seulement  une  science  de 
formes  ;  c'est  aussi,  à  le  bien  entendre,  une  science  de  fond.  Elle  vaut  par  les 
lumières  qu'elle  tire  du  Code  civil  et  qu'elle  répand  &  son  tour  sur  le  Gode.  Elle 
est  une  des  expressions  de  la  philosophie  du  droit,  en  ce  sens  qu'elle  en  inter- 
prète l'application  et  en  règle  l'exercice.  Ainsi  devient-elle  une  partie  essentielle, 
une  garantie  de  la  justice;  ainsi  justiûe-t-elle  le  jugement  qu'en  portait  Napo- 
léon, lorsqu'il  travaillait  à  en  jeter  les  bases  :  «  Des  formes  à  l'arbitraire,  il  n'y 
a  pas  de  milieu  ». 

Et  telle  est  l'impression  que  laisse,  même  aux  profanes,  le  grand  Traité  de 
M.  Garsonnet.  Pour  l'homme  d'affaires  ou  l'homme  de  loi  qui  cherche  des  direc- 
tions et  des  conseils,  le  Cours  de  procédure  civile  est  une  mine  :  les  formules 
pratiques,  les  indications  jurisprudentielles,  les  décisions  s'étagent  les  unes 
au-dessus  des  autres,  en  notes,  au  bas  des  pages  :  il  suffit  de  chercher  et  de 
suivre  le  Glon.  Pour  le  psychologue  qu'intéresse  la  raison  des  choses,  l'ouvrage 
offre  un  enseignement  d'un  ordre  moral  élevé.  Gomme  les  leçons  dont  il  est 
sorti,  il  porte  la  marque  du  maître  :  une  extraordinaire  abondnnce  de  docu- 
ments et  une  coordination  savante,  l'esprit  de  méthode  et  de  critique,  la  finesse 
sans  subtilités,  la  richesse  sans  confusion,  la  lucidité.  Couronné  par  TAcadé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  Court  de  procédure  civile  fait  ^utoriië. 

Aux  mérites  du  juriste  et  du  savant  M.  Garsonnet  joignait  le  goût  de  l'action. 
Homme  de  devoir  avant  tout,  il  l'était  simplement,  sans  éclat  ni  ostentation  de 
zèle,  mais  sans  défaillance.  Sa  robuste  santé,  qui  lui  permettait  de  mener  de 
front  les  travaux  du  cabinet  et  les  plaisirs  du  monde,  le  tenait  toujours  dispos 
pour  ses  obligations  professionnelles  :  quel  que  fût  le  moment,  quelle  que  fût 
la  charge,  on  pouvait  compter  sur  lui.  C'est  cet  esprit  d'exactitude,  de  dili- 
gence et  de  dévouement  qu'il  porta  dans  la  haute  magistrature  du  décanat. 
Personnes  et  choses, .aucun  intérêt  ne  lui  était  étranger.  Très  attentif  au  pré- 
sent, il  prévoyait  et  embrassait  l'avenir.  Au  conseil  de  l'Université  où  il  siégeait 
depuis  trois  ans  et  dont  il  était  devenu  aujourd'hui  le  vice- Président,  il  défen- 
dait ses  idées  avec  une  vigueur,  que  la  contradiction  ne  desservait  point.  Ce 
qu'il  y  avait  d'abord,  parfois  dans  sa  parole,  comme  dans  son  regard,  d'arrêté, 
de  fixe,  se  détendait  au  cours  de  la  controverse  et  s'assouplissait  par  la  discus- 
sion. Sa  loyauté  de  galant  homme,  sa  pondération  naturelle,  la  bonne  gr&ce 
de  son  esprit  resté  jeune,  tout  contribuait  à  rendre  son  commerce  aussi  facile 
qu'il  était  sûr  et  lui  gagnait,  en  même  temps  que  l'estime,  une  estime  profonde, 
la  confiance  et  la  sympathie. 

C'est  sous  ces  traits,  mon  cher  Doyen,  que  j'aime  &  vous  voir  au  seuil  de  la 
séparation  douloureuse  et  que  votre  souvenir  nous  restera. 


Discours  de  M,  Gérardin. 


Il  y  a  deux  ans,  j'avais  la  douce  mission  et  l'honneur  d'installer  dans  ses 
fonctions  de  doyen  mon  collègue  et  ami  Garsonnet.  C'est  encore  moi  qui,  au- 
jourd'hui, suis  chargé  du  triste  devoir  de  lui  adresser  nos  derniers  adieux.  Sa 
perte  si  inattendue  a  causé  chez,  tous  ses  collègues  la  plus  douloureuse  surprise, 
et  je  viens  en  leur  nom  dire  la  sincérité  et  l'étendue  des  regrets  qu'a  éveillés 
dans  le  cœur  de  tous  la  disparition  prématurée  de  notre  cher  doyen. 

Eugène  Garsonnet,  après  avoir  fait  de  solides  études  et  obtenu  des  distinc- 
tions universitaires  à  la  Faculté  de  Paris,  était  nomme,  en  1865,  secrétaire  de 
la  Conférence  des  avocats. 

L'année  suivante,  à  la  suite  d'un  brillant  concours,  il  était  reçu  agrégé,  et  at- 
taché, en  cette  qualité,  à  la  Faculté  de  Douai,  où  il  enseignait  avec  succès  le 
droit  romain,  cl  où  il  inaugurait  le  cours  d'histoire  du  droit. 

Rappelé  à  Paris  en  1870,  il  conquérait  immédiatement  par  son  exquise  ama- 
bilité l'affection  de  ses  nouveaux  collègues,  par  son  zèle  et  son  talent  dans  les 
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conférences,  rattachement  de  ses  nombreux  élèves,  et  bientôt,  par  sa  conduite 
sous  les  murs  de  Paris  assiégé,  la  haute  estime  de  ses  concitoyens. 

Quelques  années  plus  tard,  il  était  chargé  d'un  cours  de  procédure  civile,  et 
c'estdans  cet  enseignement  quil  puisait  Tidèe  de  Touvrage  qu'il  devait  bientôt 
publier,  et  qui,  dès  son  apparition,  faisait  autorité  sur  cette  partie  du  droit. 
Aussi  sa  place  était-elle  tout  indiquée  dans  la  commission  extraparlementaire 
d«  la  revision  du  Gode  de  procédure  civile,  où  sa  compétence  bien  connue  lui 
avait  assuré  une  légitime  influence. 

En  48^0  il  succédait  au  regretté  professeur  Machelard  dans  une  chaire  ma- 
gistrale de  droit  romain  qu'il  ne  devait  pas  quitter. 

Il  était  membre  et  collaborateur  actif  de  la  Société  de  législation  comparée, 
et  il  avait,  pendant  plusieurs  années,  fait  partie  du  Conseil  de  direction  de  cette 
Société. 

En6n  en  i896,  la  confiance  de  ses  collègues  l'appelait  au  décanat.  en  rempla- 
cement de  M.  Colmet  de  Santerre,  atteint  par  la  limite  d'âge. 
■  Garsonnet,  n'avait  pas  déçu  nos  espérances  dans  ses  nouvelles  fonctions. 
Dans  les  Conseils  de  l'Université,  il  savait  défendre  chaleureusement  les  intérêts 
qui  lui  étaient  confiés.  Se  souvenant  qu'il  était  le  fils  d'un  universitaire,  il  plai- 
dait récemment,  avec  une  conviction  raisonnée,  la  cause  des  études  classiques, 
qu'il  considérait  comme  le  préliminaire  indispensable  des  fories  études  juri- 
diques. 

A  la  tète  de  notre  Faculté,  il  avait  su,  par  une  constante  bienveillance,  qui 
n'excluait  pas  la  fermeté,  gagner  chez  les  élèves  une  popularité  bien  justifiée. 
Ses  collègues  sentaient  vivement  le  charme  de  son  inaltérable  bonne  humeur, 
de  sa  franche  cordialité  et  de  la  parfaite  droiture  qu'il  apportait  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Gomme  professeur,  il  se  distinguait  par  la  vigueur  et  la  précision  de  son  en- 
seignement. Son  exposé  portait  bien  la  marque  de  cet  esprit  si  net  et  si  ferme. 
Ses  qualités  mal  tresses  étaient  la  promptitude  avec  laquelle  il  prenait  parti  dans 
les  problèmes  les  plus  délicats,  et  l'énergie  qu'il  mettait  à  se  maintenir  dans 
les  positions  acquises. 

Comme  écrivain,  il  avait,  en  1874,  obtenu  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  un  prix  pour  sa  belle  Hùtoire  det  locatiom  perpétuellei. 
En  1879,  il  publiait  ce  travail,  après  l'avoir  refondu  et  considérablement  aug- 
menté. 

En  1888,  il  avait,  pour  faciliter  k  ses  élèves  la  recherche  des  textes  de  droit 
romain,  et  les  encourager  à  recourir  aux  sources,  réuni  en  un  volume  les  Frag- 
menté juridiques  et  littéraires,  auxquels  il  attachait  le  plus  d'importance. 

Mais  ce  qui  restera  son  principal  titre  d'honneur,  c'est  le  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile,  dont  il  terminait  la  première  édition  en  1897.  Dans 
l'intervalle  il  avait  publié  un  Précis  de  procédure  civile  et  un  Traité  élémentaire 
des  voies  éC exécution. 

Garsonnet,  dans  son  grand  Traité,  a  fait  preuve  d'une  rare  étendue  de  con- 
naissances, souvent  d'une  heureu.se  originalité  dans  la  composition  de  l'ouvrage 
et  le  groupement  des  idées  fondamentales.  Toutes  les  difficultés  sont  abordées 
et  résolues  avec  une  abondance  de  renseignements,  qui  supposent  une  somme 
énorme  de  recherches  et  d'efforts.  L*Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques lui  a,  en  1894,  décerné  le  prix  Wolowski. 

La  première  édition  était  à  peine  achevée  qu'elle  était  épuisée,  et  elle  faisait 
place,  il  y  a  quelques  mois,  aux  trois  premiers  volumes  de  la  seconde  édition. 
Nous  attendions  tous  avec  une  légitime  impatience  les  cinq  autres  volumes.  La 
mort  impitoyable  n'a  pas  voulu  que  nos  espérances  fussent  réalisées. 

L'homme  du  monde  ne  le  cédait  en  rien  au  savant  :  la  sûreté  et  l'agrément 
de  ses  relations  lui  avaient  concilié  au  dehors,  comme  parmi  nous,  de  nom- 
breuses et  solides  amitiés. 

Je  serai,  j'en  suis  convaincu,  l'interprète  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  en 
adressant,  dans  ces  trop  pénibles  circonstances,  à  sa  veuve,  si  cruellement 
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frappée,  Thommage  é&  aato»  douloureuse  sympathie,  et  à  sa  flile,  si  durement 
éprouvée,  elle  aussi,  le  témoigna^dsBoftn  profonde  affection  et  de  l'immense 
chagrin  que  nous  partageons  avec  elle  dans  eetf»  porta  irréparable.  Le  souve- 
nir de  notre  cher  Doyen  n'est  pas  de  ceux  qui  s'effacenf  :  il  iisifc^ans  le  cœur 
de  ses  collègues,  comme  dans  le  cœur  de  tous  les  siens. 


Diteoun  de  M,  Mareombet, 


L'Association  générale  des  étudiants  rend  au  Doyen  vénéré  de  la  PacuHé  de 
droit  l'hommage  ému  de  son  respect  et  de  son  affection. 

Le  nom  de  M.  Garsonnet  restera  dans  nos  annales  comme  celui  d'un  ami  de 
la  première  heure,  fidèle  et  sûr  dont  l'attachement  ne  s'est  jamais  démenti. 
M.  Garsonnet  aimait,  chez  nous,  en  dehors  de  l'Ëcole,  k  prolonger  som  r6le 
d'éducateur;  caAil  s'était  fait  de  l'œuvre  de  professeur  l'idée  la  plus  haute  : 
faire  non  pas  seulement  des  savants,  mais  aussi  et  sarioat  des  hommes.  Les 
sages  conseils  et  les  paternels  avertissements  qu'il  donnait  à  l'Association  des 
étudiants  témoignaient  de  ce  souci  de  nous  voir  former  entre  nous  une  école 
d'humanité,  qui  compléterait  l'enseignement  de  l'école  elle-même. 

L'Université  perd  un  professeur  du  plus  haut  mérite,  nous,  étudiants,  nous 
perdons  un  maître  qui  nous  aimait,  pour  lequel  l'enseignement  fut  moins  une 
fonction  qu'un  sacerdoce. 

Si  les  regrets  et  l'estime  qui  s'attachent  au  souvenir  des  morts  peuvent  adou- 
cir les  douleurs  qu'on  ne  console  pas,  l'Association  générale  des  étudiants  offre 
à  la  famille  de  M.  Garsonnet,  doyen  de  la  faculté  de  droit,  l'expression  de  sa 
douloureuse  et  profonde  sympathie. 


DUeours  de  M,  Morin. 


Un  pieux  devoir  m'appelle  à  parler  sur  le  bord  de  cette  tombe  si  tragique- 
ment ouverte. 

Après  tant  de  voix  éloquentes  qui  ont  honoré  la  mémoire  de  celui  qui  n'est 
plus,  je  viens  —  au  nom  de  tous  les  étudiants  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
et  je  viens  aussi  en  mon  nom  personnel,  car  je  l'ai  connu  et  aimé  —  rendre  le 
suprême  hommage  à  notre  maître  vénéré,  M.  le  doyen  Garsonnet. 

La  mort  affreuse  qui  l'a  frappé  nous  a  remplis  d'une  profonde  stupeur,  d'une 
indicible  angoisse. 

Nous  pleurons  tous  un  maître  illustre. 

Ceux  d'entre  nous  qu'il  réunissait  autour  de  sa  chaire,  sentent  cruellement 
la  perte  irréparable  que  sa  disparition  nous  cause. 

Us  se  souviendront  toujours  de  l'enseignement  lumineux  que  l'on  puisait  à 
ses  leçons. 

Et  nous  nous  souviendrons  encore  de  la  bienveillance  si  grande  avec  laquelle 
il  nous  accueillait,  de  l'intérêt  si  paternel  qu'il  nous  témoignait,  des  conseils 
précieux  que  nous  assurait  son  inépuisable  bonté. 

Nos  âmes  communient  dans  un  même  sentiment  d'émotion  poignante. 

Cher  et  vénéré  maître,  ndus  vous  saluons  respectueusement,  votre  mémoire 
restera  impérissable  parmi  nous. 

Interprète  de  la  tristesse  et  de  la  douleur  communes,  je  vous  adresse  l'expres- 
sion de  mon  espérance  en  l'étemel  revoir. 
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II.  —  M.  BERTHOLD  ZELLER 

La  science  française  vient  de  faire,  en  la  personne  de  l'historien  Berthold 
Zeller,  une  perte  sensible,  d'autant  plus  douloureuse  pour  les  siens  et  pour  ses 
nombreux  amis,  que  la  mort  Ta  enlevé  dans  la  pleine  vigueur  de  l'âge  et 
dans  toute  la  maturité  du  talent.  Il  était  sur  le  point  d'achever  la  grande  en- 
treprise à  laquelle  il  avait  voué  toute  sa  vie  :  une  histoire  approfondie  e^ 
vivante  de  la  monarchie  française  sous  la  minorité  de  Louis  XIII  jusqu'à 
l'avènement  définitif  de  Richelieu. 

Né  en  4848,  il  fit  de  brillantes  études  au  lycée  Henri  IV,  et  ses  succès  en 
histoire,  au  concours  général,  avaient  déjà  fixé  sa  vocation,  quand  il  entra,  en 
1869,  à  l'Ecole  Normale  supérieure.  Professeur  à  Bourges,  à  Amiens,  puis  au 
lycée  .Gharlemagne,  il  fut  chargé,  en  1874,  d'une  mission  scientifique  en  Italie, 
comme  membre  hors  cadre  de  l'Ecole  française  d'archéologie  nouvellement  fon- 
dée, et  rapporta,  surtout  de  Florence,  une  abondante  moisson  de  documents 
inédits  concernant  les  rapports  de  la  France  avec  la  Toscane,  au  commencement 
du  XVII*  siècle.  Ce  fut  ce  qui  décida  de  sa  carrière  d'écrivain  et  de  savant. 

Depuis  sa  publication  de  début,  Henri  IV  et  Marie  de  Médieis  (1877),  char- 
mant livre,  écrit  d'une  plume  alerte  et  d'un  intérêt  piquant,  jusqu'au  dernier 
ouvrage  qu'il  n'a  pu  même  voir  publié,  Berthold  Zeller  n'a  jamais  cessé  de 
travailler  à  l'œuvre  de  haute  portée  historique  dont  son  nom  restera  insépara- 
ble. La  rare  facilité  de  sa  production,  l'importance  et  la  nouveauté  des  re- 
cherches, attirèrent  de  bonne  heure  sur  lui  l'attention  des  corps  savants  et 
du  grand  public  de  la  France  et  de  l'étranger,  et  justifièrent  pleinement  sa 
nomination  de  maître  de  conférences,  puis  de  professeur  adjoint  (1894)  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris.  Le  connétable  de  Lnynet,  Montauban  et  la  Valte- 
Une  (1879>,  Biehelieu  et  lee  minittre»  de  Louis  Xill,  de  1621  à  1624  (1880),  Marie 
de  MédUis  et  Sully  (1892),  Marie  de  MédicU  et  ViUeroy  (1897),  Marie  deMédieù, 
chef  du  conseil  (1898),  toutes  ces  monographies  de  valeur,  dont  la  substance 
était  surtout  empruntée  aux  archives  florentines,  ont  montré  jusqu'à  quel  point 
on  pouvait  renouveler  l'histoire  de  France  par  l'étude  des  dépêches  et  des  mé- 
moires émanés  des  ambassadeurs  et  des  chargés  d'affaires  qui  représentaient 
les  gouvernements  italiens.  A  cet  égard,  Berthold  Zeller  n'a  fait  que  suivre  la 
voie  féconde  où  Léopold  de  Ranke  avait  engagé  la  science  de  l'histoire  mo- 
derne ;  il  a  été,  par  là,  on  peut  le  dire,  un  des  disciples  les  plus  éminents  de 
l'illustre  historien  ;  mais  il  a  laissé  sa  marque  propre  sur  tous  les  sujets  qu'il 
a  traités.  Le  souci  con&tant  qu'il  avait  de  comploter  le  témoignage  de  l'histoire 
par  celui  des  estampes,  des  tableaux,  des  œuvres  d'art  dont  il  était  fin  con* 
naisseur,  et  le  soin  avec  lequel  il  mettait  en  relief  et  en  couleur  les  faits  géné- 
raux de  la  politique  par  le  menu  détail  des  cérémonies  de  cour  et  des  anecdo- 
tes, donnent  à  ses  livres  une  saveur  spéciale.  Les  relations  du  xvii*  siècle, 
qu'il  savait  si  bien  s'assimiler,  sont  fondues  dans  son  récit  au  point  qu'on  a 
souvent  l'illusion  de  lire  une  biographie  de  Marie  de  Médieis  et  de  Louis  XIII, 
écrite  par  un  contemporain.  On  peut  élever  des  objections  contre  cette  ma- 
nière de  comprendre  l'exposé  historique  :  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  fait 
de  l'histoire  une  reconstitution  animée  qui  a  son  charme  et  sa  valeur. 

Cette  préoccupation  incessante  de  laisser  le  plus  souvent  possible  la  parole 
aux  contemporains  eux-mêmes  inspira  à  Berthold  Zeller  l'idée  d'appliquer  une 
méthode  analogue  et  encore  plus  radicale  à  l'ensemble  de  l'histoire  de  France. 
Sans  perdre  de  vue  ses  travaux  sur  le  régne  de  Louis  XIII, il  s'en  reposa  toute- 
fois, pendant  plusieurs  années,  pour  doter  l'enseignement  historique  d'une  série 
de  petits  livres  où  tous  lesfaits  essentiels  de  l'histoire  nationale,  depuis  la  Gaule 
romaine  jusqu'à  Henri  IV,  étaient  exposés  sous  forme  d'extraits  de  chroniques 
et  de  lettres,  liés  entre  eux  par  de  courts  sommaires,  et  illustrés  par  des  repro- 
ductions de  monuments  et  de  portraits  où  la  fantaisie  n'avait  aucune  part.  Les 
professeurs  de  nos  lycées  sont  unanimes  à  dire  que  cette  collection  de  t Histoire 
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de  France  racontée  par  les  coniemporaint,  leur  a  rendu  et  leur  rend  toujours  de 
réels  services.  Elle  eut  tout  au  moins  pour  effot  de  répandre,  dans  le  person- 
nel enseignant  et  enseigné,  la  connaissance  des  textes,  et  le  goût  du  recours 
direct  aux  sources.  Par  là  encore,  Berlhold  Zeller  s'acquittait  de  son  devoir 
d'historien. 

11  prenait  tant  de  plaisir  à  lire  ces  chroniques  et  à  en  faire  passer  la  sub- 
stance dans  ses  livres,  il  avait  l'esprit  si  plein  de  leurs  descriptions  colorées 
et  surtout  de  cette  vie  brillante  et  enfiévrée  du  xvi*  siècle,  qu'il  crut  pouvoir 
mettre  à  profit  ses  connaissances  d'histoire  et  d'art  pour  écrire  un  roman 
documenté  sur  la  cour  du  bon  roi  Louis  XII.  Quel  historien  n'a  paseu,  un  jour, 
l'envie  de  faire  une  eicursion  hors  de  l'histoire  ?  Tenté  comme  bien  d'au- 
tres. Berthold  Zeller  céda  &  la  tentation  et  publia  Claude  de  France  (1892),  récit 
attachant,  pittoresque,  dramatique  môme  par  moments,  riche  en  descriptions 
et  en  portraits.  Il  parut  d'abord  en  feuilletons  dans  la  Liberté.  Mais,  i  cette 
date,  le  roman  historique  ne  s'était  pas  encore  relevé  du  discrédit  d'où  il  semble 
vouloir  sortir  à  l'heurç  actuelle.  Les  historiens  virent  avec  Fcepticisme  cette 
tentative  d'un  des  leurs  faisant  «  l'école  buissonnière  »,  et  les  littérateurs  trouvè- 
rent que  ce  romancier  restait  encore  trop  historien.  Le  livre,  pourtant,  méri- 
tait mieux. 

Les  tristesses  et  les  déceptions  humaines  dont  Berthold  Zeller  eut  plus  que 
sa  part,  commençaient  déjà  à  cette  époque,  à  altérer  un  tempérament  robuste, 
et  fait  pour  le  plein  épanouissement  de  la  vie  heureuse.  11  n'en  poursuivit  pas 
moins  son  labeur,  el  en  deux  ans  (1897-1898)  publia  coup  sur  coup  deux  volumes 
de  sa  grande  histoire.  Il  avait  l'ambition  légiliinr»  d'obtenir  à  l'Académie  fran- 
çaise la  plus  haute  récompense  que  puisse  souhaiter  un  historien.  Nous  pensions 
qu'il  en  était  digne,  et  que  le  prix  (Robert  pouvait  être  décerné  avec  justice  à  ce 
bel  ensemble  de  travaux  originaux  sur  uue  même  époque  de  l'histoire  de  France, 
Berthold  Zeller  n'obtint  pas  ce  qui  paraissait  lui  être  dû  et  cette  déception  nou- 
velle fut  un  rude  coup  pour  une  santé  déjà  fort  ébranlée. 

Sous  les  premières  étreintes  de  la  longue  et  cruelle  maladie  qui  devait  l'em- 
porter, il  eut  l'énergie  admirable  de  préparer,  d'écrire  et  de  corriger  en  épreu- 
ves un  dernier  volume,  Louit  Xlll,  Marie  de  Médicis,  Richelieu  minittre  (1899). 
Grand  exemple  de  dévouement  à  la  science  et  do  travail  poussé  avec  persévé- 
rance jusqu'au  dernier  jour  I  On  peut  dire  que  cet  historien  de  race  est  mort 
d'une  façon  digne  de  lui  et  du  père  qui  a  eu  la  douleur  de  lui  survivre,  sur  la 
brèche,  en  combattant. 


Achille  Luohaire. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


L  l'oriqinb  d'un  nom  illustre:  Chaucer 

Ghaucer  :  peu  d'hommes  de  lettres  étrangers  ont  eu  la  bonne  fortune  de  porter 
un  nom  dont  la  physionomie  nous  soit  aussi  sympathique.  Il  semble  que  ce 
nom,  qui  nous  est  aisément  devenu  familier,  soit  pour  quelque  chose  dans  la 
glorieuse  renommée  dont  jouit  en  France  l'auteur  des  inimitables  Contes  de 
Ganter  bu  ry. 

Et  voici  qu'une  découverte  tout  à  fait  récente  anéantit  les  conclusions  pres- 
que universellement  acceptées  relatives  à  l'origine  de  ce  nom.  M.  le  professeur 
Walter  W.  Skeat,  l'auteur  du  fameux  dictionnaire  étymologique  anglais,  nous 
rend  compte  de  cette  découverte  dans  le  dernier  numéro  de  YAthenœum 
(no  3719,  Feb.  4-'99). 

Bien  qu'on  manquât  d'exemples  probants,  on  avait  cru  Jusqu'ici  que  le  nom 
de  Chaucer  devait  son  origine  au  vieux  mot  français  chaucier  ou  ehautsier 
(=  bonnetier).  Le  dictionnaire  du  Godefroy  ne  cile  cependant  que  deux  exem- 
ples de  ce  nom  désignant  des  habitants  de  Paris  ;  il  ne  parait  pas  qu'il  soit  passé 
en  Angleterre. 

Voici  dans  quelles  circonstances  M.  Edouard  Scott,  conservateur  des  manus- 
crits au  Musée  britannique,  a  été  amené  &  découvrir  la  véritable  étymologie  du 
nom  de  Chaucer. 

En  examinant  des  titres  de  propriété,  ayant  appartenu  à  des  habitants  de  la 
paroisse  de  l'abbaye  do  Westminster,  M.  Scott  trouva  des  papiers  se  rappor- 
tant &  une  certaine  famille.  Le  Ckaufeeire,  l'un  des  membres  de  cette  famille 
se  trouvait  désigné  tantôt  sous  le  nom  d'Elyas.le  Chaufecire,  tantôt  sous  le  nom 
d'Elias  Chaucer,  dans  des  actes  différents  ;  mais  au  dos  de  l'un  des  actes  qui 
porte  le  nom  d'Elias  Chaucer,  on  lit  la  mention  suivante  :  c  De  terra  quondam 
Will.  Valence  iuxta  Egid,  Chaufecire  in  vico  de  Tuthill  ».  —  Ce  qui  montre 
clairement  que  les  noms  Chaufecire  et  Chaucer  sont  employés  indifféremment 
l'un  pour  l'autre. 

De  plus  amples  recherches  ont  permis  de  trçuver  sept  actes  différents  con- 
cernant la  même  famille.  Dans  cinq  de  des  actes  on  trouve  le  nom  de  Chaufe- 
cire,  dans  un  celui  de  Chaucer  et  dans  le  dernier  celui  de  Le  Chaucers.  L'un 
de  ces  actes  est  daté  :  17  février  i315. 

On  a  ainsi,  dit  M.  le  professeur  S^eat,  la  preuve  certaine  que  Chaufecire  est 
une  forme  ancienne  du  nom  de  Chaucer. 

La  perte  de  la  lettre  f,  est  comparable  à  la  suppression  de  la  même  lettre 
dans  la  prononciation  du  mot  halfpenny  (prononcer  :  ha'penny).  Le  diction- 
naire de  Godefroy  cile  cinq  exemples  du  mot  Chaufecire  ;  le  plus  ancien  porto 
la  date  de  1319,  c  les  émoluments  du  chaufecire  du  scel  ». 

M.  le  professeur  Skeat  ajoute  que  ce  nom  fut  d'abord  mis  en  usage  par  la 
Chancellerie  royale  et  à  Londres  probablement  ;  que  le  roi  n'avait  qu'un  seul 
chauffe-cire  ce  qui  explique  la  rareté  du  nom  :  et  que  le  plus  ancien  exemple 
'qu'il  ait  trouvé  est  consigné  dans  les  «  Glose  Rolls  »  de  la  Tour  de  Londres,  où 
il  est  question  d'un  certain  Radulphus,  le  Ghaucer  en  1226.  (Glose  Rolls,  vol.  II, 
p.  153,  col.  2). 

Ch.  Martin. 
Professeur  d  V Université  de  Glasgow. 

IL  LE  TR0I6IÈME  CONORÊS   DES    PROFESSEURS  DE  L'ENSEIGNEMENT 

SECONDAIRE  PUBLIC 

J'écrivais  ici,  l'an  dernier,  en  rendant  compte  du  deuxième  Congrès  des 
Professeurs  de  V Enseignement  secondaire  public  :  il  sera   sage,  dans  l'avenir, 
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d'alléger  Tordre  du  jour.  Je  commence  ce  compte-rendu  du  troisième  Congrès 
en  renouvelant,  et  plus  instamment,  le  même  vœu.  Dix  questions  à  étudier 
en  trois  jours,  c'est  beaucoup.  .Et  si  quelques-unes  ont  été  et  devaient  être 
rapidement  tranchées,  plusieurs  autres  auraient  mérité  une  discussion  plus 
ample,  plus  méthodique,  plus  précise.  A  coup  sûr  des  indications  nettes,  et 
que  je  crois  heureuses,  résultent  des  vœux  adoptés  et  des  débats  qui  les  ont 
précédés  et  préparés.  Mais  je  continuée  estimer  qu'il  y  aurait  intérêt  à  aborder 
moins  de  problèmes  pour  être  en  mesure  d'en  poursuivre  l'examen  dans  le 
détail,  d'en  épuiser  plus  complètement  lo  contenu,  d'en  envisager  avec  plus  de 
soin  les  diverses  faces,  môme  si  des  conclusions  positives  ne  devaient  pas  être 
mises  aux  voix.  C'est  qu'en  effet,  sur  bien  des  points,  et  c'était  notamment  le 
cas  pour  plusieurs  des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  de  cette  année,  un 
vote  ferme  n'est  ni  fort  utile,  ni  même  possible.  Je  choisis,  dans  le  programme 
détaillé  qui  précisait  la  question  du  «  travail  et  de  la  discipline  9,  un  para- 
graphe —  qui  n'a  pas  été  traité,  que  je  sache,  —  et  ainsi  conçu  :  «  y  aurait-il 
&  cet  égard,  quelque  difTcrence  entre  les  internes  et  les  externes  ?  «  —  La 
réponse  ne  variera-t-elle  pas  nécessairement  d'un  établissement  à  l'autre, 
peut-être  d'une  classe  à  l'autre  ?  Sur  quelle  formule  nette  obtiendra-t-on  une 
ip&jorité?  Et  qu'est-il  besoin  de  procédera  un  vote?  L'important  c'est  de 
connaître  les  opinions,  plutôt  que  de  les  départager.  Nous  tenons  trop  à 
voter.  Et  cela  se  comprend  du  reste.  Aux  deux  précédents  Congrès,  les  ques- 
tions agitées,  par  leur  nature  même,  impliquaient  des  sanctions.  Et  de  plus, 
le  seul  moyen  dont  nous  disposions  pour  faire  connaître  nos  desiderata,  c'était 
d'émettre  des  vœux  qu'il  était  possible  de  transmettre  à  qui  de  droit.  La 
situation,  si  je  ne  me  fais  illusion,  n'est  plus  exactement  la  même.  Nos  congrès, 
non  seulement  ont  prouvé  que  les  professeurs  étaient  en  état  d'user,  non  sans 
sagesse  et  non  peut-être  sans  utilité  pour  eux  et  pour  l'Université,  des  libertés 
qu'on  leur  accorde,  mais  encore  commencent  à  être  connus  ;  la  presse  ne  s'en 
désintéresse  pas;  les  idées  qui  s'y  échangent  dépassent  les  murs  de  la  salle 
de  la  Faculté  de  droit;  on  s'accoutumera  sans  doute  à  prendre  connaissance 
des  délibérations  mêmes  qui  s'y  poursuivent.  On  y  voudra  cherchei'  des  ren- 
seignements, sur  ce  que  je  demande  la  permission  d'appeler  Torientation  de 
l'esprit  universitaire.  Or  l'originalité  de  ce  Congrès  de  1899  consistait  précisé- 
ment dans  la  nature  des  questions  qui  figuraient  à  Tordre  du  jour,  et  dont  les 
plus  importantes  étaient  d'ordre  proprement  pédagogique  et  social.  Ce  qui  est 
intéressant,  en  pareille  matière,  c'est  moins  de  voter  sur  un  te;(te  parfois  élas- 
tique ou  un  peu  indécis,  dont  il  est  permis  de  se  demander  dans  quelle  mesure 
au  juste  il  exprime  des  convictions  ou  des  concessions,  que  de  rassembler  une 
somme  de  faits,  d'impressions,  de  voir  se  dégager  des  courants  d'opinion  dont 
la  convergence  ou  la  diversité  comportent  également  des  indications  qui 
ne  sont  pas  sans  portée. 

C'est  là  précisément  ce  que  je  voudrais  essayer  de  faire  à  propos  de  deux 
ou  trois  des  problèmes  qui  ont  été  agités  (1).  Il  s'agit  donc  ici  de  tout  autre 
chose  que  d'une  sorte  de  procès-verbal  du  Congrès  —  que  je  n'ai  point  qualité 
de  faire  au  surplus;  ce  sera  l'office  du  rapporteur  général,  M.  L.  Weill;  —  et 
les  appréciations  qui  vont  suivre  n'expriment  qu'une  impression  personnelle. 

Voici  d'abord  Téternelle  question  du  Baccalauréat.  Le  Congrès  de  1897  avait 
déjà,  voté  à  cet  égard  un  ensemble  de  résolutions  importantes.  Nous  n'avions 

(1  )  Voici  quel  était  l*ordre  da  jour  complet  :  I.  Du  travail  et  de  Tesprit  d'initiative  des 
élèves  dans  leur  rapport  avec  la  discipline;  II.  De  Teoseigoement  de  la  morale:  IH. 
Inscription  au  budfçet  de  tous  les  Lycées  et  Collèges  d*un  crédit  annuel  destiné  à  des 
achats  de  livres  pour  la  Bibliothèque  générale  des  professeurs:  IV.  Assimilation  des 
délégués  sux  titulaires  dans  la  vie  intérieure  des  Lycées  et  Collèges  :  V.  Examen  des 
propositions  relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  jury  du  baccalauréat; 
Vl.  Du  rôle  des  associations  d'anciens  élèves  au  point  de  vue  du  recrutement  et  de  la 
prospérité  des  Lycées  et  Collèges;  VU:  Introduction  d'une  épreuve  de  langues  vivantes 
à  Texamen  des  bourses  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  âUes  VIII.  Rapport 
de  la  Commission  de  l'Extension  universitaire;  IX.  Rapport  de  la  Commission  de  la 
caisse  des  prèls  ;  X.  Rapport  de  la  Commission  préparatoire  d'organisation  d'un  Con- 
grès international  de  l'enseignement  secondaire  en  1900. 
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cette  année  à  noua  occuper  que  d'un  point  spécial  :  organisation  et  fonction- 
nement du  jury.  Il  semblait  que  le  maintien  du  Baccalauréat  (au  sens  ordinaire 
du  mot)  était  implicitement  affirmé.  Toutefois  une  motion  tendant  à  sa 
suppression  a  été  présentée  et  n'a  réuni  qu'un  nombre  infime  de  voix.  Mais 
il  existe  un  projet  (celui  de  M.  Combes)  tendant  k  instituer  dans  chaque 
établissement  de  l'Etat  un  jury  intérieur  chargé  d'accorder  un  certificat  de  fin 
d'études  qui  conférerait  ipso  fado  le  diplôme,  le  jury  académique  actuel 
subsistant  pour  les  élèves  n'appartenant  pas  aux  lycées  et  collèges  de  l'Etat. 
Pour  ma  part,  je  considère  la  réforme  proposée  comme  fort  acceptable  théori- 
quement, et  l'argument  tiré  de  la  différence  de  traitement  appliqué  ainsi  à 
deux  catégories  de  candidats  ne  me  semble  pas  dirimant.  Mais,  pratiquement, 
j'y  vois  des  difficultés  de  plusieurs  sortes  et  très  graves,  des  inconvénients 
nombreux  et  dont  les  professeurs  pourraient  être  les  victimes.  C'est 
précisément  sur  ce  point  qu'une  bataille  assez  vive  s'est  livrée,  du  moins 
indirectement.  On  n'a  pas  eu  à  voter  sur  le  jury  intérieur  ;  on  a  renouvelé  un 
▼œu  de  1897  disant  que  les  jurys  seraient  composés  de  professeurs  de  lycées 
et  de  collèges,  en  exercice,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Faculté  ;  — 
on  a  ajouté  qu'il  était  souhaitable  d'instituer  au  moins  un  jury  par  département. 
Mais  on  a  combattu  autour  de  cette  formule,  adoptée  en  1897  :  «  les  professeurs 
n'examineront  pas  leurs  propres  élèves  ».  Ses  adversaires  —  les  partisans  du 
jury  intérieur,  je  suppose  —  y  voyaient  je  ne  sais  quel  aveu  dont  pourraient 
s'emparer  nos  adversaires  :  ils  estimaient  que  les  professeurs  devaient  se 
déclarer  disposés  à  examiner  leurs  élèves,  aGn  d'affirmer  hautement  leur  indé- 
pendance et  leur  impartialité.  Une  très  forte  majorité  s'est  néanmoins 
prononcée  pour  la  confirmation  du  vote  de  1897,  jugeant  plus  sage  d'écarter 
les  soupçons  que  de  braver  les  attaques.  De  ce  débat  il  résuite  que  parmi  les 
professeurs  présents  ou  représentés  au  Congrès,  il  y  avait  une  minorité,  dont 
il  est  difficile  de  déterminer  l'importance,  qui,  dès  maintenant,  accepte  les 
principes  du  projet  Combes  que  je  viens  de  rappeler. 

Autre  constatation,  et  qui  n'est  pas,  à  ce  qu'il  me  semble,  inutile.  Un  sait  de 
combien  d'attaques  a  été  l'objet  de  divers  côtés  la  discipline  c  nouvelle  »,  la 
discipline  «  paternelle  »,  r«  utopie  d'H.  Marion  ».  On  pouvait  se  demander  si 
son  procès  ne  serait  pas  fait  en  ce  Ck>ngrès.  Il  n'en  a  rien  été  ;  personne  n'a 
contesté  la  haute  valeur,  la  nécessité  des  principes  qui  servent  de  base  à  la 
discipline  libérale.  On  a  dit  qu'il  convenait  d'en  mieux  comprendre  et  d'en 
mieux  appliquer  l'esprit  même.  Et  qu'on  jie  vienne  pas  prétendre  qu'on  risque 
de  la  tuer,  à  force  de  la....  fortifier.  N'est-ce  pas  Marion  qui  écrivait  :  c  ceux 
aux  mains-de  qui  elle  se  montre  faible  ne  la  pratiquent  pas,  ils  la  trahissent  ». 
Et  ceci  encore  :  «  Le  but  n'est  pas  d'énerver  la  règle  ;  c*est,  tout  au  contraire, 
de  la  fortifier  en  la  rendant  plus  souple  et  plus  égale  ».  Et  c'était  encore  la 
pensée  de  Marion  que  la  discipline  générale,  c'est-à-dire  l'honneur  delà  maison, 
intéresse  les  professeurs,  et  qu'ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  s'en  désintéresser. 
Plus  que  personne  il  a  insisté  sur  la  nécessité  d'une  collaboration  efficace  et 
active  de  l'administration,  des  professeurs,  des  répétiteurs.  Le  conseil  de 
discipline  lui  apparaissait  comme  le  grand  régulateur  de  la  discipline.  Et  il 
ajoutait  :  c  Des  cas  se  sont  produits,  où  les  membres  élus  du  Conseil  se  sont 
plaints  qu'il  ne  fût  pas  saisi  d'incidents  graves  donnant  lieu  notoirement  à  des 
mesures  de  rigueur.  C'est  à  l'administration  supérieure  à  vaincre  ce  mauvais 
vouloir  s'il  se  rencontre.  Il  serait  contradictoire  à  elle  d'appeler  solennellement 
les  maîtres  au  partage  des  responsabilités  périlleuses  et  do  les  laisser  évincer 
comme  gênants  quand  ils  sont  prêts  à  en  prendre  vaillamment  leur  part  ».  Il 
n'eût  point  trouvé  bon,  je  m'en  porte  garant,  qu'un  proviseur  se  crût  en  droit 
de  conserver  dans  son  lycée  un  élève  contre  lequel  le  conseil  de  discipline 
aurait  prononcé  la  peine  de  l'exclusion.  En  émettant  donc  des  vœux  tendant 
À  préciser  les  pouvoirs  des  conseils  de  discipline,  les  professeurs  ont  voulu 
simplement  affirmer  qu'ils  étaient  de  plus  en  plus  soucieux  de  remplir  en 
conscience  ce  devoir  professionnel  supérieur.  Ils  l'ont  prouvé  aussi  en  deman- 
dant que  des  réunions  de  tous  les  maîtres  permissent  à  chacun  de  s'éclairer  do 
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ropinion  des  autres  au  sujet  de  chaque  élève,  et  rendissent  plus  intime  l'union 
nécessaire  &  l'accomplissement  de  leur  œuvre  commune  d'éducateurs.  Et  pour 
qu'on  ne  pût  méconnaître  leur  pensée,  ils  ont  ajouté  que  le  proviseur  étant 
plus  directement  chargé  de  l'éducation,  il  convenait  de  lui  donner  et  l'autorité 
morale  et  le  temps  nécessaire  pour  s'acquitter  de  celte  essentielle  fonction. 

Que  les  professeurs  se  passionnent  pour  tout  ce  qui  touche  l'éducation,  on 
l'a  fait  voir  encore  quand  on  a  traité  la  question  do  l'enseignement  de  la  morale. 
La  discussion  a  été  assez  chaude.  Elle  s'est  engagée  sur  ce  terrain  :  Y  a-t*il  lieu 
d'instituer  dans  toutes  les  classes  un  enseignement  théorique,  ou  du  moins 
méthodique  de  la  morale  ?  Les  défenseurs  de  celte  proposition  m'ont  paru  obéir 
&  plusieurs  préoccupations,  d'ordre  assez  différent,  au  reste.  Et  d'abord  cette 
idée  que,  l'esprit  scientifique,  positif,  de  libre  examen,  devant  présider  à  l'en- 
seignement de  la  morale  comme-  à  tout  autre,  il  convenait  d'exposer  aux 
élèves  les  diverses  doctrines,  pour  les  mettre  en  mesure  d'en  apprécier  en  toute 
indépendance  la  valeur  relative .  Puis  cette  autre  idée  qu'en  faCe  des  morales 
confessionnelles  devait  s'élever  une  morale  proprement  sociale,  civique  et 
républicaine.  Enfin  peut-être  aussi  a-t-il  paru  &  quelques-uns  que  s'y  mêlaient 
des  intentions  que  leur  caractère  d'actualité  devait  suffire  à  faire  écarter  de  nos 
délibérations  et  qui  se  sont  traduites  par  un  certain  abus  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  —  Les  adversaires  faisaient  remarquer  tout  d'abord  que 
proposer  comme  une  nouveauté  l'introduction  de  cet  enseignement  moral, 
c'était  avoir  l'air  de  méconnaître  cette  capitale  vérité  que  nous  ne  devons  pas 
nous  lasser  de  redire,  puisqu'aussi  bien  on  ne  se  lasse  pas  de  la  contester  : 
c'est  à  savoir  que  l'Université  considère,  a  toujours  considéré  comme  le 
premier,  le  plus  essentiel  de  ses  devoirs  de  donner  à  ses  élèves  une  forte  édu- 
cation morale  ;  que  ses  efforts  en  ce  sens  ne  sont  ni  contestables  ni  stérile^; 
que  cette  éducation  se  dégage  à  chaque  instant  de  l'enseignement  tout  entier 
qu'elle  donne  ;  que  ce  n'est  pas  par  basard  et  accidentellement,  mais  sciemment 
et  volontairement  que,  par  le  choix  des  textes,  à  l'occasion  d'une  version, 
d'une  explication,  d'une  diclée,  par  une  leçon  d'histoire,  par  un  cours  de  phi- 
losophie, le  professeur  agit  d'uue  manière  continue,  efficace,  sur  le  cceur  et 
sur  la  conscience  de  ses  auditeurs.  Ils  ajoutaient  que  l'enseignement  moral, 
lorsqu'il  s'adresse  à  de  jeunes  esprits  doit,  sous  peine  de  perdre  sa  valeur 
vraie,  se  garder  de  tout  appareil  dialectique  et  critique,  sans  cesser  au  reste  de 
faire  appel  &  la  réflexion  et  à.  la  raison  ;  que  cet  enseignement  moral  donné  par 
l'Université  n'a  pas  besoin  d'autre  étiquette  que  celle  de  libéral  (je  l'entends 
en  tous  les  sens  du  mot)  ;  et  qu'enfin  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  n'était  pas  en  cause  et  qu'il  suffisait,  comme  on  l'a  toujours  fait, 
de  s'en  inspirer. . .  sans  l'aflicher.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  prévalu,  à 
une  grosse  majorité.  Mais  ce  que  je  veux  mettre  en  relief,  ce  n'est  pas  cette 
divergence  de  vues,  accrue  au  reste  par  quelques  malentendus  ;  c'est  au 
contraire  l'accord  unanime  qui  s'est  manifesté  sur  ce  point  :  souci  prédominant 
de  l'éducation  morale;  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  lui  faire  la. place 
la  plus  large,  notamment  en  invitant  les  professeurs  de  philosophie  à  développer 
leur  enseignement  dans  un  sens  moins  spéculatif,  plus  concret,  plus  expres- 
sément social  et'  patriotique,  par  le  moyen  aussi  do  libres,  familières  et  viriles 
causeries  faites  &  tous  les  élèves  sur  les  responsabilités  et  les  obligations  qui 
les  attendent,  sur  le  devoir  moral  et  civique,  enfin  en  associant  directement 
les  élèves,  avec  un  scrupuleux  respect  de  leur  liberté,  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance, de  solidarité.  Ainsi,  malgré  des  diversités  d'opinion  naturelles  et 
même  nécessaires,  s'est  manifesté  aussi  vivement  que  possible  ce  fait  que 
l'Université  a  toujours  eu,  a  plus  que  jamais  conscience  que  son  rôle  c'est  non 
seulement  de  distribuer  aux  intelligences  la  culture  générale  et  le  libéralisme 
de  la  pensée,  mais  encore  de  former  les  caractères,  de  proposer  aux  volontés 
un  idéal  de  vie  plus  pure  et  plus  haute,  d'être  en  un  mot  un  grande  école  de 
dignité  personnelle  et  d'esprit  public  (1). 

(1)  Et  cela  8*e8t  affirmé  aussi  à  Poccasioa  de  l'extension  universitaire,  dont  je  nrexcuse 
de  ne  pas  parler  ici.  J'espère,  quand  j'aurai  en  mains  des  documents  qui  me  loni  aujoar- 
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J'imagine  que,  n'eût-il  servi  qu'à  mettre  les  professeurs  à  môme  d'échanger 
leurs  idôes  sur  de  telles  questions,  à  leur  permettre  de  fortifier  en  les  sentant 
communes  quelques-unes  des  aspirations  que  je  viens  d'indiquer,  à  renseigner 
aussi  la  partie  du  public  qui  consent  à,  s'inquiéter  de  ce  que  nous  pensons,  de 
ce  que  nous  souhaitons,  da  ce  vers  quoi  nous  tendons,  ce  troisième  Congrès 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  n'aura  pas  été  sans  intérêt  et  sans 
valeur. 

P.  Malapert. 


in.  LE  OREO  DANS  L'ENSEIONEMENT  SECONDAIRE  {i) 

VAstociation  pour  V encouragement  det  études  grecques  en  France  a  entendu , 
dans  sa  séance  annuelle  du  20  avril  1899,  un  intéressant  discours  de  M.  Maurice 
Croiset.  Sans  traiter  à  fond  la  question  du  grec  dans  l'enseignement  secondaire, 
M.  M.  Croiset  a  indiqué  avec  un  rare  bonheur  d'expressions,  quelques  arguments 
en  faveur  de  la  tradition  latine.  Nous  sommes  heureux  de  donner  ici  à  nos 
lecteurs  le  passage  essentiel  de  ce  discours  : 

«  Il  faudrait.  Messieurs,  après  avoir  parlé  de  nos  affaires  intérieures,  jeter 
aussi  on  terminant  un  coup  d'œil  a^u  dehors  pour  nous  demander  si  notre 
influence,  sur  ce  qu'on  appelle  «  le  grand  public  »,  est  tout' à  fait  ce  que  nous 
devons  désirer  qu'elle  soit. 

«  A  coup  sûr,  notre  Revue  tient  un  rang  des  plus  honorables  entre  les  publi- 
cations savantes,  grâce  à  l'activité  infatigable  de  son  rédacteur  en  chef  et  à  la 
collaboration  de  beaucoup  des  membres  de  la  Société.  Vous  pouvez  constater 
tous  qu'elle  cherche  à  s'améliorer  sans  cesse.  Elle  est  lue,  je  crois,  par  tous  les 
hellénistes  de  notre  pays  et  de  l'etrtfnger  ;  elle  l'est  même  par  beaucoup  de 
simples  amateurs  de^  choses  anciennes.  L'est-ellc  aussi  par  la  commission 
d'enquête  de  l'enseignement  secondaire?  Je  l'ignore  ;  mais,  en  supposant  qu'elle 
le  soit,  a-t-elle  chance  de  lui  inspirer  la  passion  du  grec  f  Je  n'oserais  vraiment 
pas  réassurer. 

«  A  coup  sûr,  il  n'est  pas  bon  de  se  complaire  aux  prévisions  tristes.  Les  gens 
découragés  découragent  jusqu'à  leurs  amis.  Mais  enfin,  comment  nous  dissi- 
muler que,  dans  cette  crise  de  l'enseignement  secondaire  dont  on  parle  tant, 
la  situation  du  grec  n'est  pas  ce  ({u'il  y  a  de  moins  critique?  L'opinion,  qui 
est,  selon  Pascal  «  la  reine  du  inonde  >  va  pour  le  moment  vers  d'autres 
objets.  Kt  ce  qui  met  surtout  le  grec  en  danger,  c'est  qu'il  risque  toujours 
d'être  ce  surplus  de  cargaison  (|u'on  jette  à  la  mer,  lorsqu'on  veut  alléger  le 
bAliment.  Los  sauveteurs  ne  manquent  pas,  vous  le  savez,  qui  se  font  fort  de 
tirer  le  latin  du  péril  des  flots,  à  la  seule  condition  de  sacrifier  le  grec. 
Supposons  qu'ils  réussissent  pour  quelque  tenips.  Aurions-nous  encore  une 
éducation  vraiment  classique?  Le  latin  sans  le  grec,  ce  serait  à  peu  près  la 
même  chose  que  le  français  sans  le  latin  ;  ce  serait  une  étude  incomplète,  une 
demi  éducation,  c'est-à-dire,  pour  parler  franc,  une  éducation  insuftisante.  Ja 
ne  coniprènds  pas  Virgile  privé  d'Homère.  Si  on  les  sépare,  on  perd  le  sentiment 
vif  de  ce  qu'est  l'héritage  moral  dans  l'humanité.  On  cesse  de  mesurer  du 
regard  la  profondeur  de  l'antiquité.  La  vraie  éducation  classique  est  celle  qui 
permet  à  l'enfant  de  saisir,  aussi  loin  que  possible  dans  le  passé,  ces  belles  et 
pures  sonorités  de  l'âme  humaine  qui  se  sont  propagées  de  siècle  en  siècle  et 
de  rivage  en  rivage,  et  dont  nous  sentons  encore  en  nous  les  vibrations  éter- 
nelles. Celui  qui  n'a  pas  entendu  pleurer  l'AnJroniaque  d'Homère,  avant  celle 
de  Virgile  et  celle  de  Racine,  ne  saura  jnmais  comme  nous  le  savons,  depuis 
combien  de  temps  l'amour  et  la  beauté  se  sont  levés  sur  le  monde  ;  et  il  n'aura 

d'hai  défaut,  avoir  occasion  d«  parler  daos  celle  RemtA  da  ce  qui  s'est  dit  et  fait  au 
Congrès  sur  ce  sujet,  «o  tout  cas,  de  résumer  la  communication  fort  intéressante  de 
Mil"  Bourgoi^non  et  le  remarquable  rapport  de  M.  Crouset. 

(1)  Voir  Revue  internationale  du.lb  septembre  1896.  Lettro  de  M.  Alfred  Çroieet, 
p.  250. 
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jamais,  je  le  crains,  cette  vision  claire  et  pleine  des  lointains  historiques  qui 
donne  à  l'homme  le  sentiment  complet  de  l'humanité. 

«  C'est  là,  Messieurs,  ce  que  nous  ne  devons  pas  nous  lasser  de  dire,  et  ce  qu'il 
faut  espérer  qu'on  entendra.  Ce  n'est  pas  pour  nous  que  nous  plaidons.  Les 
hellénistes  ont  cela  do  bon  qu'ils  aiment  assez  le  grec  pour  l'aimer  au  hesoin 
&  eux  tout  seuls.  Oui,  ils  trouveraient  encore  un  plaisir  infini  à  lire  Homère 
quand  même  la  majorité  de  nos  représentants  se  brouillerait  officiellement 
avec  lui.  Mais  en  même  temps  qu'ils  aiment  Homère,  ils  aiment  leur  pays. 
Et  il  leur  semble  que  celui-ci  ne  deviendrait  pas  plus  grand,  quoi  qu'on  en  dise 
autour  d'eux,  s'il  croyait  devoir,  par  engouement  pour  je  ne  sais  quel  prétendu 
idéal  anglo-saxon,  diminuer  son  â.me  de  toutes  ces  noblesses  qu'il  doit  en 
partie  &  sa  tradition  gréco-latine  ».  Communiqué  par  If.  A.  Hauvette. 

IV.  Université  de  Grenoble 

Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers.  —  1899.  Cours  de  Vacances 
pour  l'étude  de  la  langue  française  à  l'usage  des  étudiants  étrangers  {!•' juillet 
au  3i  octobre) . 

Les  Cours  de  vacances  organisés  h,  l'Université  de  Grenoble  par  le  Comité  de 
Patronage  des  Etudiants  étrangers,  afin  de  permettre  aux  Etrangers  de  se  per- 
fectionner, en  France  même,  dans  la  connaissance  pratique  de  la  langue  fran- 
çaise, ont  été  institués  en  1898. 

Ils  seront  repris  en  1899  d'une  façon  plus  complète,  afin  de  donner  pleine- 
ment satisfaction  à  ceux  qui  désireront  les  fréquenter. 

Ces  cours  auront  lieu  durant  les  mois  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre, 
en  quatre  séries  d'un  mois  chacune. 

Les  Cours  et  Conférences  se  feront  le  matin,  tous  les  jours,  le  lundi  excepté. 
Chaque  jour  il  y  aura  un  cours  pratique,  dans  lequel  les  assistants  seront 
appelés  à  prendre  la  parole  ;  une  conférence  suivra  ce  cours  trois  ou  quatre 
fois  par  semaine. 

Les  Cours  porteront  sur  la  lecture  et  la  prononciation,  la  grammaire  française, 
l'analyse  littéraire  d'auteurs  français  et  sur  la  correction  d'exercices  écrits;  un 
cours  spécial  sera  réservé  k  l'improvisation  et  à  la  discussion. 

Les  Conférences  comprendront  l'histoire  de  la  Littérature  française,  l'Histoire 
moderne,  la  Constitution  et  la  Législation  de  la  France  contemporaine,  l'His- 
toire de  l'Art,  etc..  ;  elles  compléteront  ainsi  les  cours  pratiques  de  langue,  en 
fournissant  aux  auditeurs  l'occasion  de  recueillir  quelques  données  précises  sur 
le  mouvement  intellectuel  et  social  en  France  à  l'heure  actuelle. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet  aura  lieu,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Recteur,  une  Séance  solennelle  d'ouverture  des  cours,  qui  comprendra 
une  conférence,  avec  projections  photographiques,  sur  la  géographie  du  Dau- 
phiné,  faite  par  M.  Collet,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 

Programme  des  Cours  de  Vacances 
Mois  de  Juillet 

Cours  et  Exercices  pratiques  :  Diction  et  prononciation  :  Lecture  d'un  texte 
moderne  et  observations  sur  la  grammaire  ;  4  leçons  par  M.  Besson,  professeur 
&  la  Faculté  des  Lettres.  —  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  M.  Besson 
sera  suppléé  par  M.  Roux,  professeur  à  TEcole  Normale. 

Analyse  littéraire  :  Commentaire  historique  et  philologique  de  Voltaire, 
{Siècle  de  Louis  X/V),  ch.  XXXII;  8  leçons  par  M.  Hauvette,  chargé  de  cours 
&la  Faculté  des  Lollres. 

Traduction  française  d'un  texte  allemand  :  Exercices  oraux  et  écrits  :  remarques 
sur  les  idiotismes  français  ;  4  leçons  par  M.  Besson,  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres.  —  Dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  M.  Besson  sera  suppléé  par 
M.  Roux. 
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ImprovUalian  «f  discuuiom  :  4  leçons  par  M.  Marcel  Raymond»  président  du 
Comité  de  Patronage. 

Réunions  amicales  des  étudiants  et  des  membres  du  Comité  de  Patronage, 
chez  M.  Victor  Nicolet. 

Conférences  :'  Miehelét,  historien  dit  moyen  âge,  par  M.  J.  de  Crozals,  profes- 
seur à  la  Faculté  des  Lettres  (2  leçons). 

Le  Boman  kisiorique  en  France,  de  1826  à  Î83Î,  par  M.  Morillot,  professeur 
à  la  Faculté  des  Lettres  (3  leçons  :  1«  A.  de  Vigny  :  Cinq  Mars  ;  2*  P.  Mérimée  : 
La  Chronique  de  Charles  IX:  3»  Victor  Hugo  :  Notre-Dame  de  Paris, 

La  Constitution  française,  par  M.  Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  (2  leçons). 

La  IségisUuion  ouvrière,  par  M.  Ga pi  tant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  (2 
leçons). 

Le  Socialisme  en  France  et  à  l'Etranger,  par  M.  Hitler,  chargé  de  cours  k  la 
Faculté  de  Droit  (2  leçons). 

Histoire  de  VArt  :  périodes  latine  et  byzantine  (du  i*'  au  xil*  siècle),  par  M, 
Marcel  Keymond,  président  du  Comité  de  Patronage  (4  leçons). 

Mois   D'AOUT 

Cours  et  Exercices  pratiques  :  ^Diction  et  prononciation  :  Grammaire  française 
et  correction  d'exercices  écrits  ;  6  leçons  par  M.  Varenne,  professeur  au  Lycée. 

Analyse  littéraire  :  Causeries  sur  le  Thé&tre  français,  accompagnées  de  lec- 
tures ;  6  leçons  par  M.  Boudier,  censeur  des  études  au  Lycée  de  Grenoble. 

Traduction  française  d'un  texte  allemand  :  Exercices  oraux  et  écrits  ;  idiotismes 
français  (4  leçons). 

improvisation  et  discussion  :  4  leçons  par  M.  Marcel  Reymond,  président  du 
Comité  de  Patronage. 

Réunions  amicales  des  étudiants  et  des  membres  du  Comité  de  Patronage, 
chez  M.  Victor  Nicolet. 

Conférences  :  La  Législation  civile  de  la  France^  par  M.  Tartari,  doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  (2  leçons «. 

La  Législation  pénale  et  pénitentiaire,  par  M.  Cucho,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  Droit  (2  leçons). 

Le  mouvement  politique  en  France  depuis  iS48^  par  M.  Bardot,  chargé  de 
conférences  à  la  Faculté  des  Lettres  {K  leçons).' 

L'esprit  d'association  dans  les  Alpes,  par  M.  de  Beylié,  juge  au  Tribunal  de 
Commerce  (1  leçon  suivie  d'une  visite  aux  établissements  décrits). 

Organisation  de  l* enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur  en  France 
(3  leçons  faites  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août). 

Histoire  deVArt  :  périodes  romane  et  gothique  (xil%  xilV  et  XIV»  siècles), 
par  M.  Marcel  Reymond,  président  du  Comité  de  Patronage  (4  leçons). 

Mois  DE  Septembre 

Cours  et  Exercices  pratiques  :  Diction  et  prononciation  :  Grammaire  française 
et  correction  d'exercices  écrits  ;  6  leçons  par  M.  Varenne,  professeur  au 
Lycée. 

Analyse  littéraire  :  Commentaire  historique  et  litU^raire  d'un  texte  classique  : 
6  leçons  par  M.  Jacquinot,  professeur  au  Lycée  de  Grenoble. 

Traduction  française  d'un  texte  allemand  :  Exercices  oraux  et  écrits  ;  idiotismes 
français  (4  levons}. 

Improvisation  et  discussion  :  4  leçons  par  M.  Marcel  Reymond,  président  du 
Comité  de  Patronaige. 

Réunions  amicales  des  étudiants  et  des  membres  du  Comité  de  Patronage, 
chez  U.  Victor  Nicolet. 

Conférences  :  Organisation  des  Pouvoirs  publia  en  France,  par  M.  Michoud, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  (2  leçons). 

notions  de  grammaire  française  générale,  par  M.  Gbaber,  chargé  de  cours  à 
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la  Faculté  des  Lettres  (4  leçons  :  1*  formation  des  mots  ;  2^  construction.  Tordre 
logique;  3®  construction,  les  proclitiques  ;  4^  inversions  et  libertés  diverses). 

De  la  Bienfaisance  publique  et  privée  en  France,  par  M.  de  Beyiié,  juge  au 
Tribunal  de  Commerce  (1  leçon  suivie  d'une  visite  aux  établissements  décrits). 

Cauteriet  iur  lei  montagnes  du  Dauphiné^  par  M.  Henri  Ferrand,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  des  Touristes  du  Dauphiné  (2  leçons*. 

Histoire  de  VArt  :  le  xv«  siècle,  par  M.  Marcel  Reymond,  président  du  Comité 
de  Patronage  (4  leçons). 

Mois  d'Octobre 

Cours  et  Exercices  pratiques  :  Diction  et  prononciation  :  Grammaire  fran- 
çaise; 4  leçons  par  M.  Mathias,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Analyse  littéraire  :  Commentaire  littéraire  et  philologique  de  textes  français; 
6  leçons  par  M.  Morillot,  professeur  k  la  Faculté  des  Lettres,  et  2  leçons  par 
M.  Besson,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Traduction  française  d*un  texte  aliemand  :  Exercices  oraux  et  écrits  ;  remar- 
ques sur  les  idiotismes  français  ;  4  leçons  par  M.  Besson,  professeur  &  la  Faculté 
des  Lettres. 

Improvisation  et  discussion  :  4  leçons  par  M.  Marcel  Reymond,  président  du 
Comité  de  Patronage.  • 

Réunions  amicales  des  étudiants  et  des  membres  du  Comité  de  Palronage, 
chez  M.  Victor  Nicolet. 

Conférences  :  Les  Monuments  romains  de  la  Vallée  du  Rhône  (i  leçon);  Cau- 
series astronomiques  (2  leçons),  par  M.  Collet,  professeur  &  la  Faculté  des 
Sciences. 

Montaigne,  penseur  et  éducateur  (2  leçons)  ;  Taine,  critique  littéraire  (2  leçons), 
par  M.  Pérès,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Causeries  sur  Us  montagnes  du  Dauphiné,  par  M.  Henri  Ferrand,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  des  Touristes  du  Dauphiné  (2  leçons). 

Débuts  de  la  Révolution  française  :  hvônements  du  Dauphiné  en  1788  :  Visite 
au  Château  de  Vizille,  par  M.  de  Beylié,  juge  au  Tribunal  de  Commerce 
(2  leçons). 

Histoire  de  VArt  :  XVI*  et  xvii*  siècles,  par  M.  Marcel  Reymond,  président  du 
Comité  de  Patronage  (4  leçons). 

A  leur  arrivée  à  Grenoble,  les  Etudiants  recevront  l'horaire  détaillé  des  cours. 

MM.Lachmann,  professeur  de  botanique,  et  Kilian,  professeur  de  géologieà 
la  Faculté  des  Sciences,  ainsi  que  les  chefs  de  travaux  attachés  à  leurs  labora- 
toires, se  tiendront  à,  la  disposition  des  auditeurs  inscrits  aux  Cours  de  vacances, 
pour  organiser  avec  eux  des  excursions  scientifiques. 

La  journée  du  lundi  sera  réservée  chaque  semaine  à  la  visite  des  environs  de 
Grenoble.  Deux  fois  par  mois,  des  excursions  de  montagne  seront  organisées 
sous  la  direction  de  M.  Lucien  Bourron,  secrétaire  général  de  la  Société  des 
Touristes  du  Dauphiné.  —  Les  personnes*  désireuses  de  prendre  part  à  ces 
excursions  S(nit  priées  de  se  pourvoir  de  vêtements  et  de  souliers  de  montagne. 

De  Grenoble,  on  peut,  en  une  semaine,  avec  un  billet  circulaire,  visiter  le  Midi 
de  la  France  :  Lyon,  Vienne,  Orange,  Avignon,  Nîmes,  Aigues-Mortes,  Arles, 
Marseille,  Cannes,  Nice  et  revenir  à  Grenoble  par  la  pittoresque  ligne  des  Alpes. 
Le  Dauphiné  et  la  Provence,  par  la  variété  des  sites  et  par  l'incomparable 
beauté  des  monuments  de  l'époque  romaine  et  du  moyen  ûge,  rivalisent  en 
intérêt  avec  les  plus  belles  régions  de  l'Italie. 

Le  prix  des  inscriptions  est  de  20  francs  pour  quatre  semaines  (quelle  que 
soit  la  date  d'arrivée)  ;  de  10  francs  pour  chaque  quinzaine  supplémentaire,  ou 
de  50  francs  pour  toute  la  durée  des  cours. 

Aucune  rétribution  supplémentaire  n'est  exigée  pour  les  corrections  de 
devoirs  et  les  exercices  pratiques. 

Un  diplôme  sera  délivré  aux  Etudiants,  par  les  soins  du  Comité  de  Patronage, 
sous  la  signature  du  Recteur  de  l'Acadj^mie  de  Grenoble. 

Les  Etudiants  orientaux  qui  se  rendront  à  Grenoble  pour  y«uivre  les  CourSf 
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bénéficieront,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  d'une  réduction  de  30  V«  sur  les 
paquebots  des  Messageries  Maritimes.  Cette  réduction  leur  sera  faite  par  voie 
de  remboursement,  sur  présentation  à  li  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
d'un  certiflcat  délivra  par  le  Comité  de  Patronage. 

Les  Etudiants  sont  informés  qu'en  dehors  dos  Cours  de  vacances,  il  existe  à 
l'Université  de  Grenoble,  pendant  toute  l'année,  un  enseignement  de  la  langue 
française  destiné  spécialement  aux  Etudiants  étrangers. 

Les  Etudiants  trouveront  k  Grenoble  un  Comité  de  Patronage  qui  se  charge 
de  les  recevoir  et  de  les  installer  et  qui  fera  tout  son  possible  pour  rendre  leur 
séjour  à  Grenoble  aussi  utile  qu'agréable.  Pour  tous  renseignements,  on  est 
prié  de  s'adresierà  M.  Marcel  Reymond,  président  du  Comité  de  Patronuge  des 
Etudiants  étrangers  (4,  place  de  la  Constitution). 

Le  Président, 

Marcel  Reymond. 

Le  Secrétaire, 

Capitant, 
Professeur  a  la  Faculté  de  Droit. 

V.  Congrès  international  de  l'enseignement  du  dessin 

L'enseignement  du  Dessin  préoccupe  ajuste  titre  toutes  les  Nations,  et  dos 
efforts  considérables  ont  été  faits  pour  l'organiser  et  pour  le  généraliser. 

Le  Congrès  international  de  1900  aura  pour  conséquence,  nous  l'espérons,  de 
coordonner  ces  efforts.  A  ce  titre,  il  intéresse  non  seulement  les  professeurs 
et  les  hautes  personn»lit*^s  qui  ont  la  responsabilité  de  l'Enseignement  public, 
mais  encore  toutes  les  personnes  qui  ont  à  tirer  du  Dessin  un  proUt  immédiat. 

Ce  Congrès  international  auquel  nous  serions  heureux  de  vous  voir  prendre 
part,  et  dont  vous  trouverez  ci-aprés  un  extrait  du  Règlement,  sera  divisé  en 
trois  sections  : 

1**  Section.  —  Enteignemenl  général  ; 

2*  Section.  —  Enseignement  technique; 

9*  Section.  —  Enseignement  spécial. 

La  l'*  Section  étudiera  les  méthodes  générales  du  dessin  d^imitation,  du  dessin 
géométrique,  du  modelage  et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  en  assurer  la  nieil* 
leure  application. 

La  2*  Section  étudiera  tout  ce  qui  concerne  V Enseignement  du  dessin  tech- 
nique, c'est<Â-dire  celui  qui  est  donné  en  vue  d'un  ou  plusieurs  métiers  déter- 
minés, soit  dans  des  écoles  proprement  dites,  soit  dans  des  cours  spéciaux. 

La  3*  Section  étudiera  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  écoles  spéciales  de  dessin 
dans  lesquelles,  à.  la  suite  de  rcnseignouient  généml  du  dessin,  le  développe- 
ment de  ce  deminr  trouve  son  application  aux  diverses  professions  d'art  :  arts 
décoratifs,  arts  industriels,  métiers,  etc. 

Nous  vous  prions  donc  de  bien  vouloir  nous  envoyer,  avant  le  l"juin  1899, 
renoncé  des  questions  qu'il  semblerait  utile  de  voir  traiter  par  le  Congrès. 

C'est  parmi  toutes  les  questions  qui  parviendront  à  la  Commission  d'orga- 
nisation avant  le  délai  ci-dessus  que  sera  fait  le  choix  délinitif  des  sujets  & 
traiter  par  le  Congrès. 

La  liste  des  sujets  à  traiter  vous  sera  adressée  en  temps  utile. 

Nous  espérons,  M.  ,  que  vous  voudrez  bien  participer  au  Congrès 

et  nous  vous  serons  reconnaissants  de  bien  vouloir  faire  autour  de  vous   une 
active  propagande. 

Veuillez  agréer,  M.  ,  l'assurance  de  notre  considération  très 

distinguée. 

Pour  la  commission  d'organisation,  le  Président  ;  Paul  Colin  ;  le  Prési- 
dent de  la  i^  Section,  Jules-Jean  Pillet  ;  le  Président  de  la  2«  Section  ; 
Paul  Jacqemart,  le  Président  de  la  3e  Section,  Louis  GuÉBiN  ;  la  Se- 
crétaire générale^  Luisa  Chatrousse. 
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EXTRAIT  DU  RËaLEMENT  : 

Art.  1*'.  —  Conformément  &  Tarrôté  ministériel  en  date  du  19  décembre 
1898,  il  est  institué,  à  Paris,  au  cours  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  un 
Congrès  international  de  l'Enseignement  du  dessin. 

Art.  2.  —  Ce  Congrès  s'ouvrira  le  mercredi,  29  août  1900,  dans  la  salle  du 
Palais  des  Congrès  ;  sa  durée  sera  de  quatre  jours. 

Art.  3.  —  Seront  membres  du  Congrès  les  personnes  qui  auront  adressé  leur 
adhésion  &  la  Secrétaire  générale  de  la  Commission  d'organisation  avant  l'ou- 
verture de  la  Session  ou  qui  auront  acquitté  la  cotisation  dont  le  montant  est 
fixé  à  dix  francs  (10  francs). 

Art.  9.  —  Les  travaux  présentés  au  Congrès  sur  des  questions  mises  à  l'or- 
dre du  jour  dans  le  programme  de  la  session  seront  discutés  en  séance  géné- 
rale. Tous  ces  travaux  auront  été  étudiés  &  l'avance  en  séance  de  section. 

Art.  10.  —  Aucun  travail  ne  peut  être  présenté  en  séance,  ni  servir  de  point 
de  départ  à  une  discussion  s'il  n'a  pas  été  compris  au  nombre  des  questions 
portées  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès. 

Avis.  —  Toutes  les  communications  relatives  au  Congrès  doivent  être  adres- 
sées è,  Madame  LuiSA  ChatroUSSE,  Secrétaire  générale  de  la  Commission  d^or- 
ganisation,  boulevard  Saint-Germain,  117,  à.  Paris. 

VI.  D'un  moyen  possible  d'enrichir  sans  frais  les  bibliothéqubs 

DE  PROVINCE. 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  M.  Del  vaille  déplore  justement  que  les 
bibliothèques  de  nos  villes  de  province  soient  d'ordinaire  si  pauvres  en  ouvra- 
ges modernes  et  si  médiocrement  dotées,  qu'elles  s'accroissent  si  peu  ;  il  sou- 
haite de  voir  les  conseils  généraux  et  municipaux  prendre  plus  de  souci  de 
leurs  dépôts  de  livres.  N'y  aurait-il  pas  encore  un  moyen  d'enrichir  régulière- 
ment et  sans  frais  un  certain  nombre  au  moins  des  bibliothèques  de  province  ? 
11  consisterait  à  diriger  vers  les  départements,  selon  un  mode  de  répartition  à 
déterminer,  le  second  exemplaire  du  dépôt  légal,  aujourd'hui  retenu  sans  grand 
profit  à  Paris.  On  sait  en  effet  que,  conformément  h  la  loi,  deux  exemplaires  de 
tout  ouvrage  nouveau  sont  dus  à  l'Rtat  ;  l'un  est  adressé  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale ;  l'autre,  remis  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  s'en  va  par  les 
soins  du  ministère  dans  l'une  des  bibliothèques  annexes  de  Paris  (Ste-Geneviève, 
Mazarine,  Arsenal,  etc.).  C'est  celui-ci  qui,  nous  semble-t-il,  trouverait  ailleurs 
une  destination  plus  utile.  A  Paris  il  fait  en  somme  double  emploi,  et  ne  sert 
qu'à  une  clientèle  restreinte  de  lecteurs  qui  aussi  bien  sont  toujours  assurés  de 
trouver  rue  Vivlenne  l'ouvrage  qu'ils  désirent  ;  en  province,  au  contraire,  à 
condition  de  ne  pas  éparpiller  les  livres  entre  un  trop  grand  nombre  de  biblio- 
thèques, le  dépôt  légal  augmenterait  et  renouvellerait  singulièrement  les  vieux 
fonds.  Le  procédé  est  suivi  dans  le  Royaume-Uni  où  ce  môme  dépôt,  fixé  à 
cinq  exemplaires,  alimente  non  seulement  le  Musée  britannique,  mais  Oxford, 
Cambridge,  Edimbourg  et  Dublin.  L'avantage,  d'ailleurs  réel,  qu'a  actuellement 
Paris  à  posséder  en  lieux  différents  deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  récent 
n'est-il  pa<  plus  que  compensé  par  l'inconvénient  d'en  priver  sans  nécessité 
le  reste  du  pays,  déjà  si  inférieur  en  ressources?  Le  mode  de  répartition  entre 
les  bibliothèques,  le  nombre  et  la  désignation  do  celles-ci  seraient  naturelle- 
ment question  à  examiner  et  à  débattre  ;  on  peut  les  résoudre  de  bien  des 
façons,  toutes  acceptables  ;  la  moins  bonne  serait  toujours  supérieure  à  Tétat 
actuel  où  il  y  a  accumulation  de  richesses  sur  un  point  et  disette  tout  à  l'entour. 

A.  Barbeau 

cb«^é  de  court  à  TUniTertité  de  Gaen. 
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David  P.  Todd.  — i4  New  Asironomy,  New- York,  Cincinnati  Chicago, 
A  merican  Book  Company. 

M:  Todd,  directeur  de  TObservatoire  et  professeur  d'astronomie  à 
Amherst  Collège,  qui  a  été  délégué  par  le  gouvernement  des  Etais-Unis 
pour  observer  des  éclipses  de  soleil  sur  la  côte  d'Afrique  et  au  Japon ,  a 
écrit,  pour  les  commençants,  unVolume  de  480  pages,  qui  mérite  d'être 
signalé  &  nos  lecteurs.  11  y  traite  dans  l'introduction  de  l'astronomie 
comme  science  pratique  ;  puis  de  sa  langue  (ch.  II),  de  la  philosophie  de 
la  sphère  céleste  (ch.  111),  des  étoiles  et  de  leur  cours  (ch.  IV),  de  la  terre 
comme  globe  (ch.  Y),  de  la  terre  tournant  sur  son  axe  (YI),  autour  du 
soleil  (YII)  ;  de  l'astronomie  de  la  navigation  (YIII),  de  l'observatoire  et 
de  ses  instruments  (IX),  de  la  lune  (X),  du  soleil  (XI),  des  éclipses  de 
soleil  et  de  lune  (XIIj,  des  planètes  (XIll),  de  la  gravitation  univer- 
selle (XIY),  des  comètes  et  météores  (XY),  des  étoiles  et  de  leur  cosmo- 
gonie (XVI).  Un  index  permet  de  trouver,  dans  chaque  chapitre,  ce  qui 
intéresserait  plus  spécialement  tel  ou  tel  lecteur. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  ce  volume,  c'est  d'abord  que  l'auteur,  tout 
en  donnant  les  résultats  mathématiques,  s'est  surtout  attaché  aux  phéno- 
mènes physiques,  de  manière  à  être  compris  par  l'étudiant  ou  le  lecteur 
bénévole  —  ce  qui  n'arrive  que  très  rarement  à  nos  auteurs  de  cosmo- 
graphies.  —  En  second  lieu  les  illustrations  sont  nombreuses,  bien  faites 
et  faciles  à  suivre.  Quelques-unes  sont  coloriées  Les  éditeurs  ont  vrai- 
ment collaboré  avec  l'auteur.  Leur  volume  sera  aussi  bien  placé  dans  la 
bibliothèque  de  ceux  qui  sans  ^tre  des  savants  veulent  se  renseigner  sur 
notre  univers,  que  dans  celle  des  futurs  astronomes. 

Maurice  Lanoeron.  —  Muscinées  de  la  Côte  d'Or,  études  géographi- 
ques, —  Lanoeron  et  SuLLEROT.  —  Catalogue  des  Muscinées  de  la  Côte 
d^Or,  i  vol.  —  Dijon  et  Paris,  Rousseau. 

Ce  volume  de  175  pages  forme  le  n*  4  du  tome  VIII  de  la  Revue  bour- 
guignonne de  V Enseignement  supérieur.  Il  a  été  préparé  au  Labora- 
toire d'histoire  naturelle  de  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon,  dirigé  par 
M.  le  Professeur  Bataillon.  Il  comprend  trois  parties  :  \^  Un  aperçu  his- 
torique dans  lequel  M.  Langeron  indique  les  travaux  qu'il  a  utilisés  et  la 
méthode  qu*il  a  suivie;  2^  Des  études  géographiques  (géographie générale 
de  la  Côte  d'Or,  zones  de  vég('tation  brjologiquc,  zone  oxfordienne  du 
nord  de  Châtillon,  le  Chàtillonnais,  la  Côte,  T'Auxois,  le  Morvan,  le  Val 
de  Saône);  3*  Un  catalogue  des  mousses  de  la  Côte-d'Or.  Un  appendice  est 
consacré  à  la  fontaine  CouKaveaux,  dont  les  eaux  tièdes,  les  dégage- 
ments gazeux,  le  vaste  marais  ont  depuis  longtemps  attiré  l'attention 
des  savants. 

11  faut  féliciter  tout  à  la  fois  M.  le  professeur  Bataillon  d'encourager 
de  telles  études,  la  Revue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur 
de  les  faire  connaître,  comme  MM.  Langeron  et  Sullerot  de  les  avoir 
menées  à  bonne  fin.  Elles  prouvent  que  nos   Universalités  régionales 
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prennent  à  cœur  la  tâche  qu'elles  ont  assumée  et  qu'elles  se  préoccupent 
de  contribuer,  pour  leur  part,  au  progrès  scientifique. 

Paul  Sollier,  L'Intermédiaire  des  Neurologistes  et  des  aliénistes, 
organe  international  trilingue  de  neurologie,  de  psychiatrie,  de  psy^ 
chO'physiologie,  Paris,  Alcan. 

Le  docteur  Paul  Sollier  a  commencé  la  publication  chez  Alcan  d'une 
revue  mensuelle  dont  l'objet  est  «  de  créer  un  lien  entre  les  neurologistes 
et  les  aliénistes  de  tous  les  pays,  de  leur  permettre  d'échanger  des  idées, 
des  renseignements  sur  une  foule  de  points  comme  on  le  fait  verbale- 
ment, avec  tant  d'avantages,  dans  les  conversations  sans  prétentions 
qu'on  a  avec  ses  confrères  dans  les  sociétés  scientifiques,  les  laboratoires^ 
les  congrès  ».  Toutes  les  questions  et  réponses  seront  acceptées,  qu'elles 
viennent  ou  non  d'un  abonne,  qu'elles  soient  ou  non  signées.  Toutes  les 
questions  seront  reproduites  en  français,  en  anglais,  en  allemand.  Les 
réponses  seront  publiées  in  extenso  dans  la  langue  de  celui  qui  aura 
adressé  la  question  correspondante  et  résumées  dans  les  deux  autres 
langues.  V Intermédiaire  signalera,  dans  un  Bulletin,  les  découvertes 
importantes,  les  instruments  nouveaux,  les  méthodes  nouvelles  de 
recherche  ou  de  thérapeutique  ;  il  publiera  les  Sommaires  des  principaux 
périodiques  concernant  la  neurologie,  la  psychiatrie  et  la  psycho-physio- 
logie, il  signalera  les  ouvrages  nouveaux  en  en  indiquant,  d'une  façon 
aussi  concise  que  possible,  l'esprit  et  l'importance.  Sous  les  rubriques. 
Renseignements  officiels  et  Renseignements  professionnels.  Y* Intermé- 
diaire indiquera  en  temps  utile  les  divers  Congrt's,  ainsi  que  les  prix 
proposés  par  les  diverses  Sociétés  scientifiques,  les  créations  de  chaires, 
de  laboratoires,  de  cliniques,  des  offres  et  demandes  diverses  d'ordre  non 
scientifique,  mais  professionnel. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  bon  succès  à  V Intermédiaire  des  Neu- 
rologistes et  des  Aliénistes. 

A.  JoDiN.  —  Etude  sur  les  noms  de  nombre.  Origines  et  principaux 
dérivés.  -—  Paris,  Chevalier-Marescq  et  Cie. 

M.  Jodin,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  professeur  au 
lycée  Montaigne  s'est  demandé  après  Pott,  Benloew,  M.  Bréal,  S.  Rei- 
nach,  etc.,  d'où  viennent,  dans  les  langues  aryennes,  les  noms  de 
nombre.  A  propos  de  chacun  des  dix  premiers,  il  a  cherché  à  déterminer 
successivement  l'origine  des  mots  qui  servent  &  les  désigner.  11  procède 
ainsi  pour  un  et  ses  équivalents  sanscrits  (êka,  cf.  grec  ixeéç,  lat.  secus, 
singuli)  ;  grec  (stç  évoç  /*(«,  cf.  /xouoç,  minus,  mica)  ;  latin,  unu^;  alle- 
mand, eins)  anglais,  one,  an',  pour  deuœ  {dwœo,  divi,  (?yw,  duo,  two, 
zwet)  ;  pour  trois  (trayas,  très,  rostç,  drei,  three)  ;  pour  quatre  [c'atur 
et  catwaras,  izifrupeq  et  TSTràpsç,  pewar  et  quatuor,  vier^  four)  ;  pour 
huit  (ashtan  et  ashtdu,  ôxtû>,  acht,  eighi,  octo,  sch^mon)  ;  pour  cinq 
{panc'a,  TrffvTs,  quinque,  fiinf,  five,  Cymrique,  pimp)  ;  pour  six  (sha^hj 
shesh,  sachs,  six,  sÇ,  sex,  se);  pour  sept  (saptanj  émû,  septem,  sieben, 
schib'ba  et  shabat)  ;  pour  neuf  (navan,  novem,  éwéct,  neun,  nine, 
tschia)  ;  pour  dix  (daçan,  Sét.a,  decem,  zehn,  ten).  Voici  les  conclusions 
auxquelles  l'ont  conduit  ces  recherches  :  «  La  numération  s'est  déve- 
loppée assez  lentement  ;  chaque  chiffre  nouveau  a  été  acquis  à  une  épo- 
que différente  de  celle  où  a  été  acquis  le  précédent.  Il  est  très  probable 
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que  nous  n'ayons  pas  toujours  les  racines  primitiTes  des  nombres,  que 
des  notions  et  des  mots  plus  récents  ont  pris  la  place  de  notions  et  de 
noms  plus  anciens  et  sans  doute  plus  abstraits.  Un  et  deux,  moi  et  toi, 
me  sembleraient  les  plus  anciens,  puis  viendraient  ceux  qui  sont  em- 
pruntés aux  parties  du  corps  et  à  leur  contact,  cinq,  sept,  dix  ;  à  Tin- 
dustrie  rudimentaire,  trois,  à  Tindustrie  déjà  développée  et  associée  & 
différentes  observations,  quatre^  six,  huit,.,.  Un,  trois,  sept  ont  une 
importance  capitale  qu'ils  doivent  aux  idées  religieuses  auxquelles  ils 
ont  été  associés...  Trois,  six,  sept  ont  dû  garder  leur  racine  primitive, 
puisqu'on  la  trouve  dans  les  langues  aryennes,  comme  dans  les  langues 
sémitiques...  La  numération  qui  avait  du  s'arrêter  à  deux,  puis  à  trois, 
puis  à  sept,  a  été  portée  à  dix  ;  là  s'est  arrî^tée,  chez  les  Grecs  comme 
chez  les  Sémites,  la  série  des  nombres  cardinaux  simples...  Après  la 
numération  est  venu  le  calcul  qui  a  Facilité  les  observations  astronomi- 
ques et  auquel  celli^s-ci  en  retour  ont  prêté  un  précieux  secours.  La  pre- 
mière de  ces  observations  est  celle  de  la  révolution  lunaire  ou  mois  (ft^vii, 
mensis,  moony  month).  Le  calcul  a  également  permis  aux  hommes  d'ima- 
giner la  monnaie  (moneta),  et  les  dilTérentes  mesures  (ucrpov,  metiri)  ;  il 
a  été,  après  le  langage,  la  première  mise  en  œuvre  de  cette  intelligence 
supérieure  «  mentis  altx  »,  dont  l'homme  fut  de  bonne  heure  si  fier, 
parce  qu'elle  relevait  au-dessus  des  autres  êtres  vivants  qui  en  étaient 
dépourvus  dHloya  (eaa  ». 

P. 

Félicien  Michotte,  L*Incendie,  ce  qu*on  doit  savoir^  ce  que  Von  doit 
faire^  Paris,  21,  rue  Condorcet. 

Nous  nous  bornons  &  signaler  ce  livre  dont  l'importance  pratique 
n'échappera  pas  À  nos  lecteurs  et  qui  semble  répondre  &  toutes  les  ques- 
tions qu'on  peut  se  poser  sur  la  matière.  Après  l'avoir  lu,  on  saura  ce 
qu'il  est  le  plus  utile  de  tenter  en  toute  circonstance  pour  «  sauver  quel- 
ques victimes  de  ce  fléau  ou  en  restreindre  les  effets  ». 

Gustave  Sperk.  -  Critique  de  renseignement  des  mathématiques,  — 
Lausanne,  Guilloud-Uoward,  36  pages. 

M.  Sperk,  étudiante  l'école  d'ingénieurs  de  Lausanne,  a  eu  l'ingénieuse 
idée  d'écrire  pour  les  profcsssurs  une  brochure  où  il  critique  l'enseigne- 
ment des  mathématiques,  parce  que,  dit-il,  «  celui  qui  est  le  mieux  placé 
pour  voir  les  lacunes  de  l'enseignement,  c'est  l'élève  et  que  celui-ci,  té- 
moin journalier  des  fautes  du  corps  enseignant,  manquerait  gravement 
à  ses  devoirs  s'il  ne  les  lui  faisait  toucher  du  doigt  ».  Successivement 
M.  Sperk  traite  des  bases  de  la  démonstration,  Ce  que  c'est  qu* un  axiome^ 
Ce  que  c*est  qu'une  conditionnante,  Ce  que  c'est  qu'une  opération  ma- 
thématique^  Ce  que  c'est  qu'une  démonstration^  Les  conditions  néces^ 
saires  à  la  démonstration.  Plaintes  de  MM.  les  Pédagogues  sur  les 
résultats  négatifs  de  la  méthode  de  démonstration  actuelle  —  ;  puis  il 
passe  à  la  critique  de  la  méthode  de  l'enseignement  des  mathématiques. 
—  Du  plan  de  la  démonstration,  Du  bien- fondé  des  opérations  effec- 
tuées dans  la  démonstration.  Du  système  dans  renseignement.  11  faut, 
dit-il,  faire  précéder  chaque  démonstration  d'un  plan,  indiquer  la  néces- 
sité logique  de  chaque  opération,  montrer  aux  élèves  l'existence  d'une 
suite  entre  les  idées  et  d'un  système  qu'on  trouve  d'ailleurs  dans  les  cours, 
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ne  pas  les  traiter  avec  mépris  et  ne  pas  non  plus  témoigner  trop  de 
confiance  en  leur  intelligence,  etc.  Ces  conseils  sont  toujours  bons  & 
rappeler. 

A.  Rebière.  —  Les  savants  modernes,  leur  vie  et  leurs  travaux, 
d'après  les  documents  académiques.  —  Paris,  Nony  et  C*«. 

M.  Rebiëre  est  l'auteur  de  Mathématiques  et  Mathématiciens,  qui  en 
sont  à  leur  troisième  édition,  des  Femmes  dans  la  science,  dont  la 
deuxième  édition  a  paru  en  4897.  Le  Tolume  qu'il  consacre  aux  sayants 
modernes  aura  et  mérité  d'avoir  le  même  succès.  L'auteur  commence  à 
la  fondation  de  l'Académie  des  sciences,  à  la  découverte  de  l'attraction 
universelle  et  du  calcul  infinitésimal.  Son  étude,  qui  s'étend  sur  plus  de 
deux  siècles,  réunit  les  savants  modernes  les  plus  illustres,  français  ou 
étrangers,  parmi  les  académiciens  morts.  M.  Rebière,  qui  a  puisé  large- 
ment et  presque  exclusivement  dans  les  travaux  historiques  de  l'Acadé* 
mie,  a  voulu  mettre  à  la  portée  des  esprits  cultivés,  les  grands  noms,  les 
grands  faits  et  les  grandes  lois  de  la  science.  Quelques  pages  sont  consa- 
crées à  la  science  antique,  aux  grands  précurseurs  (1),  à  l'ancienne  Aca- 
démie des  sciences,  k  l'Institut  et  à  TAcadémie  des  sciences  depuis  i795, 
aux  prix  et  aux  lauréats,  aux  documents  académiques,  aux  secrétaires 
perpétuels  (p.  4-44).  Puis  viennent  les  mathématiciens  et  les  astronomes, 
Cassini,  Huyghens.  Nevrton,  Lcibnitz,  les  Bernouilli,  Euler,  Clairaut, 
d'Alembert,  Lagrangc,  Herschel,  Monge,  Laplace,  Delambre,  Legendre, 
Carnot,  Fourier,  Gauss,  Poncelet,  Cauchj,  Chasles,  Le  Verrier  (p.  47-183)  ; 
les  physiciens  et  les  chimistes,  Mariotte,  Volta,  Watt,  Coulomb,  Lavoi- 
sier,  Berthollet,  Biot,  Ampère,  Malus,  Thénard,  Davy,  Gay-Lussac,  Du- 
long,  Chevreul,  Arago,  Fresnel,  Faraday,  Dumas,  Regnault,  Wurtz, 
Sainte  Claire  Deville,  Pasteur  ;  enfin  les  naturalistes,  Tournefort,  Réau- 
mur,  les  Jussieu,  BufTon,  Linné,  de  Saussure,  de  Lamarck,  Haùy.  Hum- 
boldt,  Cuvier,  Bichat,  Geoffroy.  S.  Hilaire,  de  Blainville,  Milne-Edwards, 
Agassiz,  de  Candolle,  Flou  rens,  Ëlie  de  Beaumont,  Darwin,  de  Quatrefa- 
fages,  Claude  Bernard  (pp.  329-451). 

Chaque  notice  débute  par  quelques  lignes  résumant  la  biographie,  les 
découvertes  et  la  bibliographie.  Puis  des  extraits,  académiques  ou  autres, 
font  connaître  la  vie  intellectuelle,  morale  et  physique  du  savant,  met- 
tent en  lumière  les  découvertes  capitales,  les  idées  de  génie,  donnent 
d'admirables  exemples  de  travail,  de  modestie  et  de  dévouement,  mon- 
trent la  puissance  du  calcul  et  de  la  méthode  expérimentale. 

Le  livre  est  d'une  lecture  fort  agréable  et  présente  en  raccourci  les  ré- 
sultats du  travail  scientifique  dans  les  temps  modernes.  Il  faut  en  remer- 
cier M.  Rebière. 

P.  P. 

M^ANGES  Henri  Wbil.  —  Recueil  de  Mémoires  concernant  Vhistoire  et 
la  littérature  grecques,  dédié  à  H.  Weil  (Fontemoing,  1898). 

Le  premier  exemplaire  de  ces  Mélanges  a  été  remis  k  M.  Henri  Weil 
l'an  dernier,  à  la  veille  des  grandes  vacances,  au  nom  d'un  groupe  de 

(1)  Ne  faadnit-il  pat  faire  dUparaitr«,  p.  6  la  formule  a  Aprèa  la  loiif^e  nuit  du  moyao 
âge  »  ai  l'on  tient  compte,  comme  il  convient  de  la  culture  dei  aciencei  4  Bysance,  coM 
lei  Anbea,  en  Occident,  «Tec  Oerbert,  Roger  Baooa  et  tant  d'aatrea  ? 
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c  confrères,  amis,  élèyes  et  admirateurs  »,  qui  ont  voulu,  à  l'occasion  de 
son  quatre-yingtième  anniversaire,  lui  témoigner  leur  admiration  respec- 
tueuse. C'est  un  hommage,  mérite  s'il  en  fut,  au  savant  qui,  par  ses  belles 
éditions  d'Eschjle,d*Euripide,de  Démosthène,  a  rendu  tant  de  services  aux 
lettres  grecques,  et  qui  donne  aujourd'hui  encore  un  si  rare  exemple  d'in- 
cessante activité  productrice  (il  y  a  un  an  à  peine  qu'il  réunissait  en 
volume  ses  études  sur  le  Drame  antique,  et  nous  le  voyons,  chaque  jour, 
contribuer,  avec  sa  science  inépuisable  et  un  entrain  juvénile,  à  la  resti- 
tution et  à  l'éclaircissement  des  textes  inédits  que  nous  apportent  les 
papyrus)  ;  c'est  aussi,  plus  particulièrement,  au  maître  qui  les  a  formés, 
soit  à  l'École  normale,  soit  &  l'kcole  des  Hautes-Etudes,  que  le  plus  grand 
nombre  des  collaborateurs  a  voulu  adresser  un  souvenir  reconnaissant. 
La  liste  de  ces  collaborateurs,  à  côté  de  membres  de  l'Institut  (MM.  A. 
Croiset,  R.  Dareste,  Homolle,  Oppert,  Georges  Perrot,  Salomon  Reinach), 
de  professeurs  de  nos  diverses  Facultés,  Ecoles  ou  Lycées  (MM.  M.  Croiset, 
Dalmeyda,  Decharme,  Derenbourg,  P.  Girard,  Haussoullier,  Hauvette, 
HoUeaux,  Lechat,  Albert  Martin,  Masqueray,  de  Nolhac,  Pottier,  Vernier), 
de  savants  comme  MM.  Benloew,  Couat,  Omont,  Théodore  Reinach, 
comprend  aussi  plusieurs  hellénistes  étrangers  des  plus  considérables. 
C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  est  représenté  par  M.  Lewis  Campbell, 
par  M.  Jebb,  M.  Sandys,  M.  Kenyon  ;  l'Italie  par  M.  Comparetti  ;  la  Hol- 
lande par  M.  Van  Herwerden  ;  la  Suisse  par  M.  Jules' Nicole  ;  la  Belgique 
par  M.  Léon  Parmentier  ;  l'Autriche  par  M.  Gomperz  ;  la  Grèce  par 
M.  Sémitélos,  et  l'Allemagne  par  Blass,  Crusrius,  Diels,  Wilamowiz- 
Mœllendorf. 

Ce  n'est  pas  là  le  moindre  intérêt  de  ces  Mélanges,  et  nous  avons  lieu 
d'être  fiers  en  voyant  combien  l'un  de  nos  maîtres  les  plus  vénérés  est 
estimé  dans  le  monde  entier.  Les  mémoires  qui  sont  ici  réunis  sont  de 
nature  assez  variée,  mais  concernent  tous  spécialement  quelque  point  de 
l'histoire  ou  de  la  littérature  grecques  ;  certains  parmi  les  collaborateurs 
sont  restés  naturellement  fidèles  à  leurs  études  ordinaires,  dont  ils  ont 
extrait  quelque  fragment  ;  d'autres  se  sont  tout  aussi  naturellement 
tournés  vers  les  textes  récemment  retrouvés,  notamment  vers  Bacchy- 
lide  ;  quelques-uns,  surtout  parmi  les  étrangers,  paraissent  s'être  préoc- 
cupés de  choisir  un  sujet  qui  fut  en  rapport  direct  avec  les  principaux 
travaux  de  M.  Weil  ;  de  là  par  exemple  d'assez  nombreuses  notes  sur  les 
tragiques  ;  Tun  d'entre  eux  enfin,  M.  Vernier,  a  eu  la  coquetterie  de 
montrer  que  le  vers  grec  n'est  pas  plus  inacessible  aux  professeurs  fran- 
çais qu'à  leurs  collègues  d 'outre-manche  ;  il  apporte  à  M.  Weil  l'hommage 
de  cette  Faculté  de  Besançon  où  il  enseigna. 

Mvqo-aaOai  â'  d^ûv  xiAo^a£  ai  {id^k*,  otirtp  l;^ovr<c 

Zijxoflcyàv  yoeîav,  yir,Tpàno\lv  ri  ^cxp^v, 
ûç  où  nukai,  ft\o)^tapiont¥,  fti^  âiOTa  ytvurat 

fitxporipit 

Nous  souhaitons  que  ce  volume,  qu'une  pensée  touchante  a  inspiré, 
trouve  un  accueil  favorable  auprès  de  tous  les  amis  des  lettres  grecques  ; 
L'exécution  en  est  excellente  ;  or  il  faut  en  remercier,  avec  l'éditeur, 
MM.  Th.  Reinach  et  Lebèguequi  l'ont  particulièrement  surveillée  ;  il  con- 
tient, en  première  page,  un  bon  portrait  de  M.  Weil. 

A.   PUECH. 
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RiEyANN  (0.)  et  GksLZBR  (H.),  Grammaire  comparée  du  grec  et  du 
latin.  Syntaxe.  OuTrage  destiné  à  l'enseignement  supérieur.  Paris,  Ar- 
mand Colin  et  Gie,  1899,  i  yoI.  de  895  pages  gr.  in-8.  Prix  :  25  francs. 

Les  dimensions  et  le  prix  même  de  ce  volume  disent  assez  que  ce  n'est 
pas  un  livre  classique,  destiné  aux  élèves  de  l'enseignement  secondaire. 
Après  avoir  publié  une  série  bien  connue  d'excellents  ouvrages  sur  les 
éléments  de  la  grammaire  latine  et  grecque,  M.  Gœlzer  s'adresse  aujour- 
d'hui à  un  autre  public,  aux  étudiants  des  Facultés  des  Lettres,  à  ceux  du 
moins  qui  s'occupent  de  philologie  classique.  Le  nombre  en  est  assez  con- 
sidérable encore,  bien  que  la  licence  littéraire  proprement  dite  ne  com- 
porte plus  cette  épreuve  obligatoire  de  grammaire  et  de  métrique  qui  a 
jadis  soulevé  quelques  orages.  Beaucoup  de  nos  élèves,  et  des  mieux  avisés, 
choisissent  maintenant  la  grammaire  latine  ou  grecque  comme  matière  à 
option,  et  se  préparent  ainsi  aux  exercices  de  dissertation  latine,  de 
thème  latin  et  de  thème  grec,  en  même  temps  qu'ils  s'assurent,  en  vue 
de  l'agrégation,  une  base  solide  de  connaissances 'indispensables.  C'était 
déjà  une  bonne  fortune  pour  eux  que  d'entendre  à  la  Sorbonne,  une  fois 
par  semaine,  les  conférences  grammaticales  de  M.  Gœlzer  ;  ils  possèdent 
aujourd'hui  l'exposé  méthodique  de  la  syntaxe  tout  entière  du  grec  et  du 
latin;  ils  peuvent  à  leur  gré  lire  ou  consulter  ce  recueil  inépuisable  d'exem- 
ples bien  classés  ;  ils  ne  manieront  pas  ce  précieux  instrument  de  travail 
sans  éprouver  une  vive  reconnaissance  pour  le  maître  qui  le  leur  a  pro- 
curé. Ils  garderont  aussi  le  souvenir  de  Riemann,  ce  rare  et  vrai  savant, 
mortsi  jeune,  et  que  les  nouvelles  générations  n'ont  pas  connu,  mais  dont 
le  nom  vivra  dans  notre  enseignement  public. 

L'idée  de  composer  une  Syntaxe  comparée  du  grec  et  du  latin  ne 
vient  pourtant,  en  réalité,  ni  de  M.  Gœlzer  ni  de  Riemann  lui-même  ; 
elle  est  bien  plutôt  un  legs  de  Thurot,  et  comme  une  des  traditions  de 
l'enseignement  grammatical  à  l'Ecole  normale.  Thurot  ne  séparait  pas 
l'étude  des  trois  langues  classiques,  et  il  appliquait  toute  la  logique  de  son 
puissant  esprit  à  cette  espèce  de  tour  de  force.  Mais  après  lui  la  tradition 
ne  devait  pas  subsister  intacte  :  le  français  fut  le  premier  à  revendiquer 
son  indépendance  ;  nul  doute  que  le  grec  et  le  latin  ne  doivent  un  jour 
entrer  dans  la  même  voie.  Riemann  cependant  voulut  s'attacher  à  la  mé- 
thode de  son  maître,  et  le  fond  du  livre  publié  aujourd'hui  par  M.  Gœlzer, 
c'est  l'enseignement  de  Thurot,  débarrassé  de  quelques  nomenclatures 
surannées,  et  complété  par  les  minutieuses  recherches  de  Riemann.  A 
son  tour,  M.  Gœlzer  a  modifié  par  endroits  l'ordre  des  chapitres;  mais  il 
a  respecté  partout  le  principe  de  ses  devanciers.  Oserai-je  lui  dire  que 
peut-être  il  aurait  dû  sur  ce  point  dégager  plus  qu'il  n'a  fait  sa  respon- 
sabilité scientifique  ?  Je  trouve  qu'il  embrasse  un  peu  trop  chaudement 
peut-être  une  cause  qui,  après  tout,  n'est  pas  la  sienne  :  pourquoi  con- 
damner en  quelques  mots,  dès  le  début  (p.  6-7)  l'étude  de  la  syntaxe  com- 
parée telle  que  la  pratiquent  les  linguistes  ?  Pourquoi  du  moins  réduire 
à  si  peu  de  chose  les  résultats  d'une  science  encore  pleine  d'obscurités, 
je  le  veux  bien,  mais  fondée  pourtant  sur  des  faits  indiscutables  ?  Je  n'ai 
moi-même  aucun  titre  pour  défendre  des  études  qui  me  sont,  malheureu- 
sement, étrangères  ;  mais  je  ne  saurais  trouver  suffisante  une  note  de 
douze  lignes  (p.  7)  pour  justifier  cette  assertion,  que  les  données  de  la 
linguistique,  en  matière  de  syntaxe,  ne  fourniront  jamais  que  des  expli* 
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cations  incomplètes  ou  incertaines.  J'admets  volontiers  que  la  sjntaie 
grecque  et  la  syntaxe  latine  puissent  être  étudiées  en  elles-mêmes,  et 
pour  elles-mêmes  ;  mais  pourquoi  se  priver  des  lumières  de  la  sjntaxe 
indo-européenne  ?  Je  me  souviens  encore  des  objections  très  fortes  que 
M.  Victor  Henry  adressait  naguère  en  Sorbonne  à  M.  Yandaele  :  une  thèse 
sur  y  Optatif  grec  peut-elle  se  passer  de  toute  enquête  sur  la  valeur  de 
Toptatif  indo-européen  ?  La  comparaison  même  du  latin  et  du  grec,  telle 
que  la  comprenait  Thurot  et  telle  que  Ta  tentée  Riemann,  bffre-t-elle  un 
réel  intérêt  si  on  la  détache  précisément  de  ce  lien  étroit  qui  vient  d'une 
origine  commune  ?  S'il  y  a  des  ressemblances  (et  elles  sont  innombrables), 
suffît-il  de  les  constater  ?  Ne  faut-il  pas  encore  en  rechercher  la  cause  ? 
Certains  héllénismes  apparaissent  de  bonne  heure  chez  les  auteurs  latins  : 
est-ce  là  le  résultat  d'un  emprunt  direct,  ou  la  survivance  d'une  manière 
commune  de  penser  et  de  sentir  ?  M.  (îœlzer  connaît,  et  ne  manque  pas 
de  signaler  à  l'occasion,  ces  questions  délicates  ;  mais  le  plan  de  Thurot 
lui  interdisait  de  pousser  à  fond  cette  recherche  :  au  lieu  de  réunir  et  de 
grouper  les  éléments  essentiels  du  problème,  il  a  dû  les  disséminer  un 
peu  partout  dans  son  livre  ;  au  lieu  de  poursuivre  la  comparaison  intime 
et  profonde  des  deux  syntaxes,  il  a  plutôt  exposé  parallèlement  l'orga- 
nisme de  chacune  d'elles. 

Telle  est  bien  la  tâche  que  s'était  proposée  Riemann.  Il  estimait,  non 
sans  raison,  que,  dans  le  domaine  même  des  deux  langues  classiques, 
l'esprit  scientifique  doit  trouver  une  ample  matière  à  s'exercer.  11  voulait 
reviser  en  quelque  sorte  toutes  les  règles  de  la  grammaire  traditionnelle, 
en  fondant  chacune  d'elles  sur  un  nombre  considérable  d'exemples  con- 
trôlés et  renouvelés.  Membre  de  l'Ecole  d'Athènes,  élève  et  ami  d'Albert 
Dumont,  il  avait  vu  les  archéologues  procéder  avec  une  méthode  rigou- 
reuse &  l'établissement  de  leurs  catalogues  :  il  voulait  procéder  de  même 
en  grammaire.  Voici  ce  qu'il  m'écrivait  lui-même,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  en  réponse  à  une  question  que  Je  lui  avais  posée  :  «  11  m'arrive 
c  ainsi  tous  les  Jours,  à  propos  d'une  question  tout  élémentaire  de  syn- 
«  taxe  grecque  ou  latine,  de  m'apercevoir  qu'il  y  a  des  règles  qui  devaient 
«  être  d'une  application  tout  à  fait  usuelle  et  qu'on  n'arrive  pas  &  établir 
«  au  moyen  des  grammaires  que  nous  avons.  Nous  ne  saurons  bien  le 
«  grec  et  le  latin  que  quand  on  aura  fait  des  catalogues  de  tous  les 
«  faits  intéressants,  comme  on  fait  en  archéologie.  Mais  qu'est-ce  qui 
«  fera  ces  catalogues  ?  Quel  temps  cela  prendrait,  et  quel  ennui  !  »  Rie- 
mann n'était  pas  homme  à  reculer  devant  une  telle  besogne  ;  mais  il  avait 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  des  difficultés  que  rencontre  la  constitu- 
tion de  ces  séries  grammaticales.  Pour  chaque  exemple,  la  condition  pre- 
mière est  l'établissement  du  texte,  et  la  critique  des  manuscrits  varie  par- 
fois avec  les  différents  ouvrages  d'un  même  auteur.  Et  puis,  quand  il 
s'agit,  non  de  formes,  mais  de  locutions  et  de  tours  de  phrase,  le  gram- 
mairien doit  tenir  compte  du  caractère  moral  de  l'écrivain  et  de  l'œuvre 
qui  sont  en  cause  ;  il  ne  lui  suffit  pas  de  distinguer  les  époques  ;  c'est  le 
ton  même  d'une  citation  qui  en  détermine  la  valeur  grammaticale.  Avec 
quelle  prudence  ne  faut-il  pas  dès  lors  formuler  une  règle  de  syntaxe  ! 
Plus  on  y  regarde  de  près,  plus  on  trouve  d'exceptions  aux  règles  les 
mieux  établies.  A  cet  égard,  Je  sais  de  bons  esprits  qui  ont  reproché  & 
Riemann  une  tendance  au  scepticisme.  Le  reproche  aurait  quelque  portée 
s'il  s'adressait  À  l'auteur  d'un  ouvrage  élémentaire  ;  il  serait  ici  absolu- 
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ment  déplacé.  Les  scrupules  du  savant  sont  la  meilleure  garantie  de  sa 
probité  scientifique  :  jamais  Ricmann  n'eût  consenti  à  dissimuler  un  fait, 
jamais  il  n'eût  sacrifié  la  vérité  à  la  logique  apparente  ou  à  l'élégance 
d'une  doctrine  grammaticale.  M.  Gœlzer  s'est  inspiré  du  môme  esprit,  et 
la  trace  de  cet  effort  continu  vers  une  intelligence  plus  précise  du  vrai  se 
manifeste  en  particulier  dans  les  Additions  et  corrections  :  presque  tou- 
jours M.  Gœlzer  se  corrige  dans  le  sens  d'une  plus  grande  liberté  reconnue 
à  la  syntaxe  grecque  ou  latine.  Une  seule  fois  peut-être  je  serais  tenté 
de  regretter  l'abandon  d'une  règle  que  l'auteur  avait  formulée  avec  beau- 
coup de  force  dans  V Introduction  :  en  dépit  des  apparentes  exceptions 
signalées  à  la  page  821,  je  persisterais  volontiers  à  croire  que  l'emploi 
du  futur  avec  âv  est  un  solécisme  en  grec.  Mais  tous  les  lecteurs  du  livre 
remercieront  l'auteur  d'avoir,  sur  ce  point  même,  rectifié  une  idée  juste, 
présentée  seulement  sous  une  forme  trop  affirmative.  En  revanche,  à 
propos  des  verbes  xaraypovïîv,  xarays/âv,  etc..  construits  généralement 
avec  le  génitif  (§  119),  M.  Gœlzer  aurait  pu  indiquer  les  passages  assez 
nombreux  où  se  rencontre  l'accusatif  (Thucyd.,  VI,  34,  9  ;  VIII,  82,  1  ; 
Eurip.  Bacchantes,  v.  286  et  503  ;  Hérodote,  II.  135). 

Je  ne  saurais  dans  ce  compte  rendu,  déjà  trop  long  peut-être,  énumérer 
tous  les  points  de  détail  qui  ont  attiré  mon  attention.  Je  préfère  en  finis- 
sant, signaler  aux  lecteurs,  à  côté  des  belles  et  solides  théories  gramma- 
ticales qui  remplissent  ce  grand  ouvrage,  un  certain  nombre  de  notes, 
modestes,  mais  excellentes,  qui  portent  la  marque  du  talent  particulier 
de  M.  Gœlzer  :  on  y  trouvera  l'analyse  minutieuse  de  périodes  longues, 
compliquées,  obscures,  que  l'auteur  décompose  et  explique  avec  une  ai- 
sance extraordinaire.  Chacun  sait  que  l'étude  de  la  syntaxe  est  le  meilleur 
moyen  de  pénétrer  le  style  d'un  Thucydide  ou  d'un  Cicéron  ;  c'est  une 
vérité  qui  s'impose  plus  que  jamais  à  l'esprit,  quand  on  lit  ces  pages  déli- 
cates, inspirées  par  un  sentiment  si  juste  des  langues  anciennes. 

Am.  Hauvette. 

R.  Gagnât.  —  Cours  cTEpigrapkie  latine.  S»  édition.  —  Paris,  A. 
Fontemoing,  1898. 

En  1889,  parut  la  seconde  édition  du  Cours  d'Epigraphie  de  M.  R.  Ga- 
gnât. A  vrai  dire,  cette  seconde  édition  était  un  ouvrage  nouveau,  dont 
le  Cours  élémentaire  d'Epigraphie  latine,  imprimé  quelques  années 
plus  tôt,  avait  seulement  fourni  le  cadre  et,  pour  ainsi  parler,  le  squelette. 
Elle  ne  tarda  pas  à  devenir  l'ouvrage  classique  en  la  matière,  le  livre  de 
chevet  de  tous  les  épigraphistes.  Elle  eut  enfin  l'honneur  d'être  imitée  de 
très  près  par  un  auteur  américain,  M.  Egbcrt,  qui,  en  1896,  s'appropria 
sans  aucun  scrupule,  à  la  manière  britannique  ou  yankee,  le  plan  géné- 
ral, la  disposition  des  matières,  les  exemples  mêmes  et  jusqu'aux  réfé- 
rences de  M.  Gagnât.  Ge  fervent  imitateur  avait  cru,  sans  doute,  se  mettre 
en  règle  avec  sa  conscience  et  avec  les  droits  d'autrui,  en  déclarant  que 
le  livre  de  M.  Gagnât  était  «  exceedingly  useful  »  et  en  le  citant  une  ou 
deux  fois  en  note.  L'auteur  ainsi  pillé  protesta  dans  une  lettre  adressée 
au  Directeur  de  la  Revue  Critique  (juin  1896).  11  eut  raison,  grandement 
et  pleinement  raison  de  protester.  Le  silence  ou  le  dédain,  comme  on 
voudra  nommer  l'attitude  souvent  indifférente  des  érudits  ou  des  écri- 
Tains  plagiés,  ne  peut  qu'encourager  les  plagiaires.  Donc,  M.  Gagnât  fit 
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bien  d'attirer  l'attention  du  monde  savant  sur  les  étranges  procédés  de 
M.  Egbcrt.  11  Tient  d*j  repondre  encore  mieux  en  publiant  une  troisième 
édition  de  son  Cours  d'Epigraphie  latine.  Bien  que  le  livre  n'ait  pas  subi 
de  remaniements  importants,  ni  dans  son  plan  général,  ni  dans  ses 
différentes  parties,  cette  troisième  édition  n'est  pas  cependant  une  simple 
réimpression.  M.  R.  Gagnât  a  mis  son  œuvre  au  courant  des  découvertes 
épigrapbiques  les  plus  récentes;  il  a  introduit  dans  le  texte  de  nombreuses 
figures,  reproductions,  fac-similcs  de  monuments.  Quelques  notes  addi- 
tionnelles :Sur  lei  tribus  des  différents  empereurs  (p.  76),  Sur  les  mar^ 
telages  dans  les  Inscriptions  romaines  (p.  175-176)  fournissent  au  lec- 
teur des  renseignements  utiles,  et  lui  évitent  la  peine  d'aller  les  chercher 
dans  des  ouvrages  spéciaux,  souvent  malaisés  à  trouver.  Cette  nouvelle 
édition  du  Cours  cTEpigraphie  latine  de  M.  Cagnat  est  donc  appelée  à 
rendre  les  plus  grands  services  à  tous  les  épigrapbistcs  ;  elle  prouve  en 
même  temps  la  haute  estime  en  laquelle  l'auteur  est  tenu  par  lès  savants 
et  la  grande  faveur  avec  laquelle  son  œuvre  a  été  accueillie. 

J.   TOUTAIN 

Hauser.  —  Ouvriers  du  temps  passé  (w^  et  xvi«  siècle).  —  Paris,  Alcan, 
«899. 

Le  livre  de  M.  Hauser  servira  probablement  d'argument  —  et  d'aigu- 
ment  excellent  —  à  ceux  qui  estiment  que  les  sciences  économiques 
pourraient  aussi  bien  être  enseignées  dans  les  Facultés  des  lettres  que 
dans  les  Facultés  de  droit,  et  au  gouvernement  lui-même  qui  se  dispose  à 
demander  aux  Chambres  la  création  d'un  nouveau  doctorat  économique 
accessible  aussi  bien  aux  élèves  des  Facultés  des  lettres  qu'à  ceux  de  Fa- 
cultés de  droit  et  conféré  par  les  professeurs  réunis  des  deux  Facultés.  Il 
est  certain  qu'il  reste  dans  l'enseignement  économique  des  Facultés  de 
droit,  quelques  lacunes  —  non  faute  par  elles  de  réclamer,  mais  faute  de 
crédits  nécessaires  pour  les  combler.  Et  Vhistoire  économique  (je  ne  dis 
pas  Vhistoire  des  doctrines  économiques  qui  figure  dc\jà  au  programme 
du  doctorat  en  droit,  mais  qui  constitue  un  enseignement  tout  à  fait  diffé- 
rent) est  précisément  la  plus  regrettable  de  ces  lacunes.  Cette  province 
de  la  science  économique,  qui  pour  les  Allemands  constitue  l'économie 
politique  presque  tout  entière,  ne  compte  encore  en  France  qu*un  petit 
nombre  d'explorateurs.  Voilà  M.  Hauser  qui  s'y  engage  —  après  M.  Le- 
vasseur  à  qui  il  dédie  son  livre  et  qu'il  félicite  pour  avoir  «  su  éviter  dans 
son  livre  l'erreur  ordinaire  des  économistes  :  sacrifier  la  réalité  vivante  à 
des  théories  toutes  faites  »  —  et  après  M.  d*Avenel  auquel  il  n'adresse  pas, 
à  beaucoup  près,  les  mêmes  félicitations  ! 

Bien  que  ce  livre  n'ait  pour  origine,  nous  dit  l'auteur,  qu'un  cours  se- 
mestriel professé  à  Clermont,  il  est  de  ceux,  rares,  qui  semblent  devoir 
apporter  une  orientation  nouvelle  dans  l'enseignement.  11  va  supprimer 
certainement  bon  nombre  de  clichés  dont  nous  avions  coutume  de  nous 
servir  en  parlant  du  régime  du  travail  dans  Tancicnne  France.  Notam- 
ment il  prétend  démontrer  : 

1*  Que  le  régime  corporatif  au  xv*  et  xvi«  siècle  n'existait  guère  qu*à 
Paris  et  dans  quelques  villes  a  royales  o.  C'est  Louis  XI  surtout  qui  l'avait 
constitué  dans  une  intention  politique  et  fiscale  et  encore  son  organisa- 
tion ne  dépassait-elle  guère  l'enceinte  de  sa  bonne  ville  de  Paris  :  il  res- 
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tait  inconnu  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  et  m(>me  dans  une 
aussi  grande  cité  industrielle  que  Lyon,  qui  ne  l'adopta  qu'au  xvii«  siè- 
cle !  Et  quel  était  donc  le  régime  qui  était  la  règle  ?  Tout  simplement  la 
liberté  du  travail. 

^  Que  même  là  où  le  régime  corporatif  était  établi,  dans  «  les  villes 
jurées  »,  il  était  loin  de  présenter  cette  belle  ordonnance  et  cette  unifor- 
mité de  statuts  qui  nous  faisait  croire  qu'il  suffisait  d'avoir  vu  une  corpo- 
ration pour  les  avoir  toutes  vues.  Non  :  les  statuts  variaient,  ou  le  plus 
souvent,  comme  beaucoup  de  nos  lois  actuelles,  restaient  lettre  morte. 

3*^  Que  ces  relations  familiales  des  maîtres  avec  les  ouvriers,  ou  des 
maîtres  entr'eux  ou  des  ouvriers  entr'eux,  cette  sérénité  dans  la  vie  pro- 
fessionnelle et  dans  le  travail,  cette  paix  sociale  qui  fait  aujourd'hui  sou- 
pirer de  regret  tant  de  sociologues,  que  tout  cela  est  assez  illusoire  :  les 
maîtres  étaient  en  lutte  avec  leurs  ouvriers  et  en  lutte  avec  les  entrepre- 
neurs libres  «  les  chambrelans  »  hors  cadres,  qui  leur  faisaient  concur- 
rence, nonobstant  les  ordonnances,  et  les  ouvriers  étaient  en  lutte  avec 
les  «  forains  ». 

40  Que  la  royauté  bien  loin  de  soutenir  les  revendications  des  ouvriers 
a  presque  toujours  pris  parti  pour  les  maîtres  contre  les  ouvriers,  no- 
tamment dans  les  grèves.  Les  coalitions  et  ententes  a  pour  prendre  in- 
telligence les  uns  les  autres  du  fait  de  leur  métier  »  sont  sévèrement 
prohibées.  Voilà  qui  va  peut-être  mettre  une  sourdine  aux  imprécations 
de  l'école  catholique  contre  la  fameuse  loi  des  14-27  juin  1791,  interdisant 
aux  ouvriers  de  se  réunir  pour  s'occuper  t  de  leurs  prétendus  intérêts 
communs  »  !  Le  roi  ne  veut  pas  que  les  ouvriers  puissent  trouver  dans 
l'élévation  de  leurs  salaires  les  moyens  de  prélever  sur  ces  salaires  des 
sommes  «  qui  leur  permettraient  de  résister  à  leurs  maîtres  et  de  plaider 
contr'eux  »  ! 

5<>  Et  que  finalement  «  la  femme-ouvrière  »,  loin  d'être  une  création 
du  capitalisme  du  xixe  siècle,  existait  dès  le  xnie  siècle  et  a  joué  un  rôle 
considérable  dans  l'industrie  du  xve  et  du  xvie  siècle. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  fournir  des  sujets  de  discussion  pen- 
dant toute  une  génération.  Nous  n'avons  pas  sur  ces  matières  des  connais- 
sances suffisantes  pour  nous  prononcer.  Nous  inclinerions  à  croire  que 
l'auteur  a  cédé  un  peu  à  cet  instinct  de  tout  novateur  qui,  trouvant  l'arc 
courbé  dans  un  sens,  s'efforce  de  le  courber  en  sens  inverse. Cette  révélation 
d'un  régime  de  travail  quasi-anarchique  et  qui  en  somme  ne  différerait 
pas  beaucoup  du  régime  actuel,  paraît  un  peu  bien  surprenante  ;  elle 
ne  paraît  pas  concorder  très  bien  avec  ce  que  nous  connaissons  d'autre 
part  du  même  temps,  avec  ce  besoin  et  ce  respect  de  la  hiérarchie 
qui  élevèrent  partout  pays  le  régime  féodal,  avec  cette  profonde  com- 
munauté de  sentiments  qui  réunissait  tous  les  peuples  en  une  même 
«  chrétienté  •.  Néanmoins  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  préjudicielles  et 
qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  le  témoignage  des  faits.  Si  donc  de  nou- 
velles investigations  confirment  les  constatations  déjà  faites  par  M.  Hau- 
ser,  nul  doute  que  l'émotion  ne  soit  très  vive,  et  il  pourra  bien  en  résulter 
une  réaction  favorable  à  l'école  économique  libérale,  —  ce  qui  n'était 
peut-être  pas  tout  à  fait  dans  les  prévisions  de  l'auteur. 

Gh.  Gide. 
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F.  Levassbur.  Louvrier  américain^  Paris,  Larose,  1898,  t  vol.  de 
XVIIl-634  et  516  pages  in-8o. 

Nous  sommes  bien  en  retard  pour  signaler  à  nos  lecteurs  le  bel  ouvrage 
que  notre  éminent  collaborateur,  M.  Levasseur,  à  la  suite  d*une  mission 
de  TAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques,  vient  de  publier  sur 
Touvrier  am<Ticain.  Son  œuvre  n*est  heureusement  pas  de  celles  qui 
vieillissent  en  quelques  mois  ;  elle  n'a  rien  perdu  de  son  actualité  et  ne 
saurait  ùtre  trop  recommandée  à  tous  ceux  qui  pensent  que  la  méthode 
comparative  est  indispensable  pour  l'intelligence  de  ces  questions  ou- 
vrières qui  sont  au  premier  rang  des  préoccupations  de  Thcure  présente. 
L'ouvrage  que  nous  signalons  ici  se  compose  de  trois  parties,  consa- 
crées À  étudier  successivement  Touvrier  dans  ses  rapports  avec  Tindus- 
trie  et  la  production,  l'ouvrier  chez  lui.  dans  sa  famille,  et  enfin  les  ques- 
tions ouvrières  proprement  dites.  Les  premiers  chapitres  constituent 
comme  une  histoire  économique  des  Etats-Unis  depuis  50  ans  et  renfer- 
ment un  excellent  résumé  de  la  législation  ouvrit-re  de  ce  pays.  L'auteur 
s'est  attaché  surtout  à  la  question  si  importante  du  salaire  qui  est  le  vérir 
table  nœud  du  probl<Mne.  Si  l'ouvrier  américain  gagne  beaucoup  plus  que 
l'ouvrier  européen,  il  dépense  bien  davantage;  il  se  plaint  surtout  parce 
que  de  nouveaux  besoins  ont  surgi,  qu'il  est  devenu  trop  raffiné  et  trop 
exigeant  ;  au  fond  il  ne  parait  pas  plus  heureux  que  l'ouvrier  français  ; 
le  seul  conseil  qu'on  donne  là-bas  aux  enfants,  la  seule  maxime  que 
ceux-ci  voient  mettre  en  pratique  est  la  suivante  :  Tâche  de  gagner  beau- 
coup afin  de  pouvoir  dépenser  beaucoup.  Aussi  les  deux  traits  fondamen- 
taux de  la  vie  ouvrière  en  Amérique  sont-ils  la  productivité  considérable 
de  l'ouvrier,  et  sa  tendance  &  élargir  sa  vie.  Se  retirer  aprrs  foHune  faite 
est  un  procédé  européen  :  l'Américain  ne  songe  qu'à  augmenter  son  avoir 
et  à  accroître  ses  entreprises.  Son  bonheur  n'est  pas  dans  le  repos,  mais 
dans  une  activité  incessante  qui  nous  déconcerte. 

M.  Levasseur  nous  a  donné,  avec  toute  la  précision  d'un  statisticien, les 
budgets  de  divers  ménages  ouvriers.  11  décrit  leurs  habitudes  et  leurs 
mœurs,  il  accumule  les  renseignements  et  les  interviews,  il  s'efforce  sur- 
tout de  mettre  en  lumière  les  courants  d'idées  qui  agitent  les  esprits  dans 
le  nouveau  monde.  Ses  conclusions  sont  assez  optimistes  car  il  estime  que, 
malgré  les  provocations  inquic'tantes  desmeneurs,la  façon  pratique  d'envi, 
sager  la  vie  qu'ont  employeurs  et  employés  sera  une  barrière  contre  les 
systèmes  de  révolution  violente.  Le  xx«  siècle  verra  croître  encore, 
d'après  lui,  la  prospérité  des  Etats  Unis. 

Ce  bel  ouvrage  rendra  de  très  grands  services,  il  redressera  des  erreurs 
provenant  de  l'ignorance  ou  du  parti-pris.  On  se  fait  en  France  une  idée 
fausse  de  la  dtMnocratie  américaine  et  de  la  condition  des  ouvriers  du 
Nouveau-Monde.  Nous  recommandons  la  lecture  du  livre  de  M.  Levasseur 
à  ceux  surtout  que  préoccupe  cette  épineuse  question  de  la  rémunération 
du  travail,  qui  surexcite  si  vivement  les  esprits.  Ils  y  verront  la  preuve 
que  le  bonheur  est  une  chose  relative,  qu'il  consiste  en  une  série  graduée 
de  satisfactions,  et  que  ce  qui  est  considéré  par  les  uns  comme  le  superflu, 
apparaît  aux  autres  comme  le  nécessaire.  Le  besoin  illimité  de  jouissance 
est,  dans  une  large  mesure,  responsable  de  la  crise  dont  souffre  le  monde 
du  travail,  et  par  contre  coup  la  société  tout  entière.  L'essence  du  socia- 
lisme est  dans  le  désir  de  plus  de  Jouissances.  Or  les  dernières  années 
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toit  incoDnu  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Fraocc,  et  m<^me  dans  une 
aussi  grande  cité  industrielle  que  Lj^on,  qui  ne  l'adopta  qu'au  itii*  siè- 
cle I  Et  quel  était  donc  le  régime  qui  l'tait  la  r^gle  f  Tout  simplement  la 
liberté  du  travail. 

S°  Que  même  là  oïl  le  n^gime  corporatif  était  établi,  dans  t  les  villes 
jurées  »,  il  l'tait  loin  de  présenter  celle  belle  ordonnance  et  cette  unifor- 
mité de  statuts  qui  nous  Taisait  croire  qu'il  suffisait  d'avoir  vu  une  corpo- 
ration pour  les  avoir  toutes  vues.  Non  :  les  statuts  variaient,  ou  le  plus 
souvent,  comme  beaucoup  de  nos  lois  actuelles,  restaient  lettre  morte. 

3*  Que  ces  relations  familiales  des  maîtres  avec  les  ouvriers,  ou  des 
maîtres  entr'eux  ou  des  ouvriers  entr'eui,  cette  séri'nité  dans  la  vie  pro- 
fessionnelle et  dans  le  travail,  cette  paix  sociale  qui  fait  aujourd'hui  sou- 
pirer de  regret  tant  de  sociologues,  que  tout  cela  est  assez  illusoire  :  les 
maîtres  étaient  en  lutte  avec  leurs  ouvriers  et  en  lutte  avec  les  entrepre- 
neurs libres  n  les  chainbrelans  »  liors  cadres,  qui  leur  faisaient  concur- 
rence, nonobstant  les  ordon  nanees,  et  les  ouvriers  étaient  en  lutle  avec 
les  «  forains  >i. 

io  Que  la  roifauté  bien  loin  de  soutenir  les  revendications  des  ouvriers 
a  presque  toujours  pris  parti  pour  les  maîtres  contre  les  ouvriers,  no- 
tamment dans  les  grèves.  Les  coalitions  et  ententes  a  pour  prendre  in- 
telligencc  les  uns  les  autres  du  fait  de  leur  métier  »  sont  sévèrement 
prohibées.  Voilà  qui  va  peut-être  mettre  une  sourdine  aux  imprécations 
de  l'école  catholique  contre  la  fameuse  loi  des  14-27  Juin  1791,  interdisant 
aux  ouvricrfl  de  se  réunir  pour  s'occuper  «  de  leurs  prétendus  intérêts 
communs  •  !  Le  roi  ne  veut  pas  que  les  ouvriers  puissent  trouver  dans 
i'élévation  de  leurs  salaires  les  moyens  de  prélever  sur  ces  salaires  ées 
sommes  ir  qui  leur  permettraient  de  résister  à  leurs  maîtres  et  de  plaider 
contr'eui  »  I 

5^  Et  que  finalement  «  la  femme-ouvrière  ",  loin  d'être  une  création 
du  capitalisme  du  itx<  siècle,  existait  dès  le  xiuc  sii'cle  et  a  joué  un  râle 
considérable  dans  l'industrie  du  xv«  et  du  xvi»  siècle. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  fournir  des  sujets  do  discussion  pen- 
dant toute  uncgénéralion.  Nous  n'avons  pas  sur  ces  matières  des  connais- 
sances suffisantes  pour  nous  prononcer.  Nous  inclinerions  à  croire  que 
l'auteur  a  cédé  un  peu  à  cet  instinct  de  tout  novateur  qui,  trouvant  l'arc 
courbé  dans  un  sens,s'en'orce  de  Iccourber  en  sens  in  verse. Cette  ii'vélation 
d'un  ri'gime  de  travail  quasi-anarchique  et  qui  en  somme  ne  différerait 
pas  beaucoup  du  régime  actuel,  parait  un  peu  bien  surprenante  ;  elle 
ne  parait  pas  concorder  très  bien  avec  ce  que  nous  connaissons  d'antre 
part  du  même  lemps,  avec  ce  besoin  et  ce  respect  de  la  hiérarchie 
qui  élevèrent  partout  pavs  le  régime  féodal,  avec  cette  profonde  coni- 
munauti^  de  sentiments  qui  réunissait  tous  les  peuples  en  une  aiême 
•  chrétienté  i.  Néanmo 
qui  ne  sauraient  prt'valu 
velles  investigations  coi 
ser,  nul  doute  que  l'ému 
une  réaction  favorable 
peut-être  pas  tout  A.  fait 
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ont  été  pour  rAmërique  l'occasion  de  progrès  industriels  prodigieux.  Ces 
progrès,  en  accroissant  considérablement  les*  sources  de  richesse  et  en 
contribuant  à  Témancipation  des  masses  ouvrières,  ont  éveillé  les  appétits 
et  soulevé  des  questions  irritantes  de  répartition  des  produits.  Moins 
optimiste  peut-être  que  M.  Levasseur,qui  ne  pense  pas  que  la  constitution 
vigoureuse  des  Etats-Unis  soit  débilitée  par  la  poussée  socialiste,  je 
croirais  volontiers  que  le  siècle  prochain  verra  de  grandes  agitations, 
non  parce  qu'il  y  aura  plus  de  misère  ou  de  pauvreté,  mais  parce  qu'elle 
sera  d'espèce  plus  intense  et  de  caractère  plus  dangereux. 

Georges  Blonokl. 

J,  DE  Crozals.  L'Unité  italienne,  1815-1870.  Bibliothèque  d'histoire 
illustrée.  Henry  May.  284  pages. 

L'unité  italienne  1  Long  sujet,  très  complexe,  où  M.  de  Crozals  évolue 
avec  aisance.  Son  récit  est  d'une  plume  facile  ;  ses  jugements  ne  frois- 
seront aucun  lecteur,  tant  il  prend  soin  d'atténuer  l'expression  de  ses 
enthousiasmes  et  de  ses  regrets.  Jamais  il  ne  quitte  le  ton  de  l'homme 
du  monde,  ménager  de  tous  les  sentiments,  ainsi  qu'il  sied  en  noble 
compagnie. 

Nous  serions  quant  à  nous  disposé  à  trouver  parfois  un  peu  timides 
tels  collaborateurs  de  la  Bibliothèque  d'histoire  illustrée.  L'histoire  de 
l'Italie  contemporaine  doit  être,  ce  nous  semble,  écrite  avec  d'autant 
plus  de  précision  que  l'abord  en  est  plus  confus.  Les  données  du  pro- 
blème qui  s'est  posé  en  1815  sont-elles  ici  suffisamment  précises  ?  et 
sont-elles  complètes?  Et  le  point  d'arrivée  n'est-il  pas  aussi  indécis  que 
le  point  de  départ?  M.  de  Crozals  a  pour  excuse  qu'il  est  trop  près  des 
événements  pour  en  apercevoir  toutes  les  conséquences  :  quelques-unes 
d'entre  elles  cependant  sont  d'un  ordre  assez  général,  elles  sont  assez  ap- 
parentes pour  qu'il  devienne  nécessaire  de  les  indiquer. 

A  qui  s'adresse  cette  collection  ?  A  tous  ceux,  sans  distinction  d'Age,  qui 
cherchent  à  s'instruire  vite  et  sans  fatigue,  &  ceux  que  rebutent  et  les  ma- 
nuels scolaires  trop  arides,  et  les  ouvrages  de  longue  haleine  trop  volu- 
mineux. C'est  en  un  mot  œuvre  de  vulgarisation.  Mais  est-il  nécessaire 
pour  tenir  captive  l'attention  des  lecteurs,  d'énerver  l'histoire,  de  craindre 
les  couleurs  vives  et  de  leur  préférer  les  tons  eflfacés  et  pâlis  ?  Le  récit 
doit-il  être  clair,  diaphane,  au  point  de  ne  laisser  dans  l'esprit  aucune 
vision  nette  et  précise  ? 

La  collection  de  la  Bibliothèque  d'histoire  illustrée  s'accroît  de  nom- 
breux volumes  :  mais  ne  manque-telle  pas  un  peu  d'homogénéité  ?  Sans 
enchaîner  trop  étroitement  la  liberté  de  chaque  auteur,  il  serait  possible 
et,  croyons-nous,  fort  à  propos,  de  les  prier  de  se  conformer  à  un  des- 
sein général.  Les  principes  qui  sont  la  raison  d'être  de  cette  collection, 
qui  ont  légitimé  sa  création,  seront  le  gage  du  succès  qu'elle  a  obtenu 
jusqu'ici. 

M.  Fallbx. 

C.  HouYVET.  —  Le  grec,  le  latin  et  renseignement  secondaire  mo- 
derne, 1  vol.  in-18.  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C»«,  310  p. 
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M.  C.  Uouyvet,  premier  présideiil  honoraire,  ancien  dôpuié,  mène  une 
▼igoureiise  campagne  en  faveur  de  l'enseignement  moderne.  Nous  ne 
sommes,  dit-il,  ni  des  Grecs  ni  des  Romains,  ni  des  gens  du  moyen  âge 
ou  des  derniers  siècles,  mais  des  Français  bientôt  du  xxe  siècle.  II  nous 
faut  donc  un  enseignement  qui  forme  des  hommes  capables  de  lutter 
contre  les  nations  étrangères.  Qu'il  y  ait  chez  nous  des  latinistes  et  des 
hellénistes,  pour  que  la  France  ne  soit  pas  inférieure  à  ce  point  de  vue 
à  TAllemagne  et  h  l'Angleterre  ;  qu'il  y  ait  par  conséquent  des  jeunes 
gens  qui  continuent  à  apprendre  le  latin  et  le  grec,  qui  m(>me  les  ap- 
prennent mieux  que  par  le  passé,  il  Taccorde  et  le  souhaite.  Ce  qu'il 
réclame,  c'est  que  les  deux  enseignements  soient  traités  de  même,  c'est 
qu'il  y  ait  (égalité  de  sanction,  que  Tun  des  deux  ne  puisse  donner  accès 
aux  écoles  de  droit  et  de  médecine  à  l'exclusion  de  l'autre.  Car  procéder 
autrement,  dit-il,  c'est  forcer  le  choix  des  parents,  qui  ignorant  quelle 
pourra  être  plus  tard  la  vocation  d'un  enfant,  le  placeront  dans  l'ensei- 
gnement qui  conduit  à  tout  ;  c'est  tuer  par  un  moyen  détourné  l'ensei- 
gnement moderne. 

M.  Houyvet  invoque  M.  Frary,  M.  Jules  Lemaitre,  M.  Bonvalot,  bien 
d'autres  encore  (I)  parmi  lesquels  nous  ne  pouvons  oublier  MM.  Gebhart 
et  Bourgeois  ;  mais  il  semble  bien  que  personne  n'ait  jamais  apporte 
plus  de  conviction  et  aussi  d'arguments  pour  réclamer  l'égalité  de  sanc- 
tion. Et  pour  cette  raison  son  livre  mérite  d'être  lu  avec  la  plus  grande 
attention.  Mais  est-il  bien  sur,  d'un  côté,  que  l'égalité  de  sanction  suffise 
pour  assurer  l'essai  loyal  de  lenseignemeut  moderne  dans  nos  lycées î 
Et  d'autre  part,  n'y  a-t-il  que  nos  bacheliers  pour  se  proposer  comme 
fonctionnaires? 

F.  P. 

E.  LiNTiLHAc.  —  Le  Problème  de  r Enseignement  secondaire.  Paris, 
Ollendorf. 

Le  livre  de  M.  Lintiihac  est  un  recueil  d'articles  dont  les  uns  parurent, 
il  y  a  sept  ans,  dans  la  Revue  bleu*  et  la  Revue  pédagogique,  dont  les 
autres  ont  été  publiés  récemment  dans  le  Journal,  au  moment  de  la 
polémique  retentissante  qu'avait  soulevée  M.  Jules  Lemaitre.  De  là  deux 
parties  :  la  première  intitulée  Y  Essai  loyal  de  l'enseignement  secon-- 
daire  moderne;  la  seconde,  la  Querelle  des  anciens  et  des  modernes 
dans  Renseignement. 

M.  Lintiihac  avait  été  un  des  premiers,  parmi  les  professeurs  de  rhéto- 
rique, à  réclamer  qu'on  fît  l'essai  loyal,  dans  nos  lycées  et  nos  collèges, 
du  programme  adopté  en  1890  pour  l'enseignement  secondaire  moderne. 
Sur  ce  point.  M.  Lintiihac  s'était  nettement  séparé  de  la  plupart  des 
agrégés  des  lettres  et  de  grammaire,  absolument  hostiles  &  la  création 
nouvelle  et  résolus  à  en  réclamer  la  suppression  pure  et  simple  ou  le 
remplacement  par  un  enseignement  pratique  qui  n'aurait  rien  de  clas- 
sique. Aussi  fut-il  considéré,  pour  cette  raison  et  en  ce  moment,  comme 
un  partisan  et  un  défenseur  du  moderne. 

(1)  Notons  toatefois  que  M.  Vicier  ChirboBoel,  p.  lui,  o'ett  pat  uo  prolMMur  de 
rUnlTertUè,  roaU  un  abbé  qui  a  renoncé  k  l'élat  eccléslaïUque.  Et  encore  qne  la 
réforme  faite  en  Allemagne  (p  '218)  en  isiw,  lalaae  subsister  le  Rymnase  gréco-latin  et  la 
réal -gymnase  (laUn),  à  c<Mé  de  la  Real-hcbole  (Voir  dans  la  Revue  internationale^ 
les  récentes  discussions  de  la  Société  d'etiseignement  supérieur). 
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On  fut  donc  surpris  de  voir  récemment  M.  Lintilhac  prendre  dans  le 
Journal  la  défense  des  études  latines  et  grecques  contre  M.  Jules  Le- 
maitre.  Les  uns  lui  reprochèrent,  les  autres  le  félicitèrent  d'avoir 
renoncé  à  ses  opinions  de  la  Revue  bleue  et  de  la  Revue  pédagogique. 
Après  avoir  relu  avec  soin  les  articles  d'autrefois  et  ceux  d'aujourd'hui, 
il  nous  est  impossible  d'admettre  entre  les  uns  et  les  autres  l'opposition 
qu'on  a  voulu  constater.  Dans  la  première  partie,  M.  Lintilhac  donne 
d'excellentes  raisons  pour  montrer  qu'avec  les  programmes  du  moderne, 
on  peut  former  de  bons  esprits  et  pour  demander  qu'on  laisse  à  ses 
maîtres  le  temps  et  les  moyens  d'obtenir  les  résultats  qu'on  en  espère. 
Et  il  n'y  a  aujourd'hui  encore  qu'à  l'approuver  et  à  souhaiter  que  ceux 
qui  eh  ont  la  direction  laissent  à  cet  enseignement  la  possibilité  de  faire 
ses  preuves. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  Lintilhac  insiste  sur  la  valeur  éducative  des 
études  classiques  ;  il  donne  encore  d'excellentes  raisons  pour  demander 
qu'on  ne  renonce  ni  au  latin,  ni  au  grec.  Et  tout  ce  qu'il  dit,  en  ce  sens, 
semble  pouvoir  être  accepté  dans  ses  grandes  lignes  (1). 

C'est,  qu'en  fait,  comme  il  l'a  été  souvent  indiqué  dans  cette  Revue,  la 
question  n'est  pas  de  donner  dans  tous  nos  lycées  et  coUt'ges,  la  même 
éducation,  classique  ou  moderne  ;  c'est  d'utiliser  pour  les  élèves,  la  forme 
d'enseignement  qui  leur  convient  le  mieux.  Ce  qui  est  certain,  en  effet, 
c'est  que  les  études  classiques  ont  formé  et  forment  encore  tous  les  jours 
de  bons  esprits,  capables  de  réussir  aussi  bien  dans  la  vie  pratique  que 
dans  les  professions  libérales  ;  c'est  que  les  études  modernes  comptent 
déjà  à  leur  actif  des  résultats  analogues.  11  y  a  plus  :  bon  nombre  de  col- 
lèges ont  organisé  un  enseignement  pratique  qui  dure  deux  ou  trois  années 
et  qui,  approprié  aux  besoins  de  la  région,  a  semblé  excellent  aux  familles, 
aux  maîtres  et  à  tous  les  hommes  compétents  qui  en  ont  suivi  l'applica- 
tion. Il  en  est  de  m(^me  pour  la  3*  B,  dans  certains  de  nos  lycées.  Donc, 
il  est  incontestable  que  toutes  ces  formes  d'enseignement  —  et  d'autres 
encore  —  conviennent  à  certains  maîtres  et  à  certains  enfants.  Mais,  ce 
qu'il  est  difficile  de  savoir,  c'est  laquelle  d'entre  elles  donnera,  avec  tel 
enfant,  les  meilleurs  résultats.  Pour  ce  choix  délicat,  le  livre  de  M.  Lin- 
tilhac fournira  aux  pères  de  famille  des  indications  précieuses.  Peut-être 
même  persuadera-t-il  aux  maîtres  qu'on  ne  saurait,  sans  inconvénient, 
supprimer  le  moderne  ou  le  classique,  mais  qu'il  est  préférable  de  tirer 
de  l'un  et  de  l'autre,  tout  le  parti  possible. 

F.  P. 

Ecole  Alsacienne.  —  25^  anniversaire,  £873-1898.  —  Paris,  Cha- 
merot  et  Renouard,  280  pages. 

Ce  «  livre  d'or  »  renferme  une  série  de  notices  et  de  documents  sur 
l'origine,  le  développement,  le  caractère,  les  méthodes  d'enseignement  et 
d'éducation  de  l'Ecole  alsacienne.  D'abord  des  vers  de  Jean  Aïcard  : 

(1)  Il  est  UD  point  de  détail  sur  lequel  nous  ne  saurions  être  d'accord  avec  M.  Lin- 
tilhac. Consulté  par  M.  Rillaz  sur  la  création  d'une  Ecole  normale  supérieure  d'ensei- 
gnement moderne,  il  a  répondu  (p.  82)  qu'elle  s'imposait  comme  le  corollaire  d*une  orga> 
nisation  sérieuse  de  cet  enseignement.  Nous  avons  rappelé  souvent,  dans  cette  Revtift 
que  nos  Universités  reconstituées  étaient  parfaitement  capables  de  préparer  tels  maîtres 
qu'on  leur  demanderait  et  qu'il  est  dès  lors  inutile  et  dangereux  de  créer  an  établisse- 
ment nouveau. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS         473 

Rends- les  meilleurs  que  nous  ne  sommes, 
Nos  petits,  sans  trop  les  punir. 
Et  par  eux,  dont  tu  fais  des  hommes. 
Fais  k  la  France  l'avenir. 

Puis  des  articles  de  M.  Moireau,  Les  Précurseurs  ;  de  M.  Michel  Rr^al, 
Les  origines  de  Vécole  alsacienne  ;  Notre  Histoire^  rinstitution  alsa- 
cienne, 1873-1874,  la  Société  de  l'Ecole  alsacienne,  TEcole  alsacienne  & 
l'avenue  Vavin,  1874-1876,  La  Section  élémentaire  à  l'avenue  Vavin, 
1876-1881  (F.  Braeunig)  :  les  Petites  classes  d'histoire,  1874-1878  (G.  Mo- 
nod)  ;  La  Section  classique  à  la  rue  d'Assas,  1876-1881  (E.  Marty)  ;  Victor 
Humbert,  1874-1878  (Gaston  Créhange)  ;  L'Ecole  alsacienne  chez  elle 
(F.  Braeunig). 

C'est  M.  Beck,  l'actif  et  dévoué  directeur,  qui  a  rappelé  l'inauguration 
de  la  nouvelle  Ecole,  le  9  juin  1881,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Bert, 
les  discours  aux  séances  de  fin  d'année  des  Présidents,  MM.  F.  Buissont 
Ernest  Lavisse,  Jules  Steeg,  Jules  Siegfried,  Michel  Bréal,  Burdeau,  Léon 
Bourgeois,  Marcel  Dubois,  Albert  Sorel,  Alfred  Croiset,  Gabriel  Monod. 
—  M.  Marcheix,  analyse  les  discours  du  directeur  et  du  sous-directeur  ; 
M.  Paul  Sirven,  ceux  des  professeurs. 

Viennent  ensuite  les  Souvenirs  du  premier  él4*ve  pensionnaire  (Lassi» 
monne),  l'Association  athlétique  alsacienne  (P.  de  Coubertin),  Gymnasti- 
que et  jeux  {la  Direction),  l'Enseignement  scientifique  (Friedel),  l'Ensei- 
gnement de  la  géographie  (Levasseur),  Les  examens  &  l'Ecole  alsacienne 
(Strœhlin),  Promenades  instructives  (Bougier),  Plantes  délicates  (Bauer]^ 
Education  religieuse,  éducation  laïque  (Gultru^,  l'jVssociation  dos  anciens 
éli'ves  (d^Andecy),  des  lettres  de  MM.  Waldcck-Housseau,  Coquerel.  Ed. 
Vaillant,  Scheurer-Kestner,  G  Larroumet,  Ch.  Dupuy,  R.  Didon,  llollard, 
Ch.  Bémont,  général  Niox,  G  Pages,  H.  Dietz,  i\,  Wagner,  J.  Siegfried, 
A.  Sorel,  A.  Croiset,  Gréard,  G,  Berger,  Zadoc-Kahn,  qui  s'associent  au 
vingt-cinquième  anniversaire  et  souhaitent  que  l'avenir  de  l'école  réponde 
À  son  passé.  C'est  ce  que  nous  souhaitons  aussi  de  tout  cœur. 

Taine.  — Les  origines  de  la  France  contemporaine.  —  Nouvelle  édition, 
format  in-16.  —  Hachette  et  Ci«,  Paris. 

Des  trois  ou  quatre  œuvres  maîtresses  qui  domineront  l'histoire  de  la 
pensée  française  pendant  la  seconde  moitié  du  xiz*  siècle  ,  il  n'en  est 
point  qui  aient  été  successivement,  dans  leurs  diverses  parties,  l'objet  de 
jugements  plus  passionnés  et  plus  contradictoires  que  les  Origines  de  la 
France  contemporaine  de  M.  Taine.  Non  que  tous  ne  se  soient  inclinés 
bon  gré  mal  gré  devant  ce  puissant  effort  d'analyse  et  de  reconstitution, 
ou  qu'aucun  ait  réussi  à  se  défendre  contre  l'impérieuse  séduction  du  chef- 
d'œuvre.  Mais  si  C Ancien  régime  avait  conquis  à  l'historien  tous  les  apo- 
logistes de  la  Révolution  et  provoqué  les  inquiétudes  de  ses  détracteurs, 
tout  changea  dés  l'apparition  du  premier  des  trois  volumes  consacrés  &  la 
Révolution  elle-même.  La  situation  fut,  pour  ainsi  dire,  retournée  :  les 
critiques  de  la  veille  devinrent  les  panégyristes  enthousiastes  du  lende- 
main ;  au  contraire,  sans  cesser  de  louer  l'écrivain,  ceux  qui  l'avaient  déjà 
compté  pour  un  des  leui's  et  fondaient  sur  lui  tant  d'espérances  ne 
cachèrent  pas  leur  déception.  Puis  la  troisième  partie  commence  à 
paraître  :  elle  s'ouvre  par  cette  magistrale  étude  sur  Napoléon  Bona- 
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parte,  dont  le  souvenir  est  reste  chez  tous  ineffaçable.  Nouveau  change- 
inenl  :  les  «  libéraux  »  se  réjouissent;  les  amis  du  principe  d'autorité 
s'étonnent  et  s'irritent. 

Ici  comme  partout,  le  temps  a  guéri  les  blessures,  dissipé  les  malen- 
tendus :  depuis  que  la  mort  a  fait  Taine  immortel,  depuis  que  son  œuvre 
est  non  pas  achevée,  mais  close  pour  jamais,  presque  à  la  derni»»re  page, 
l'unanimité  s'est  réalisée  dans  l'admiration  impartiale  et  dans  le  respect. 
La  diversité  mc^me  des  jugements  de  naguère  est  devenue  le  témoignage 
éclatant  de  la  probité  de  l'historien,  de  l'exactitude  de  ses  analyses,  de  la 
sincérité  de  ses  conclusions,  de  son  viril  effort,  en  un  mot,  pour  conquérir 
la  vérité,  en  se  dégageant  de  toute  idée  préconçue. 

On  reconnut,  dans  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  Tappli- 
cation  scrupuleuse  de  la  même  méthode  qu'avait  suivie  jadis,  dans  des 
études  dont  l'objet  seul  était  différent,  l'auteur  de  Vlntelligence  et  de 
V Histoire  de  la  Littérature  Anglaise,  Et  l'on  s'aperçut  que,  comme 
l'inspiration  était  restée  la  même,  les  résultats  conquis  n'étaient  pas 
moinis  considérables,  Après  les  Etudes  sur  les  Philosophes  Français  du 
dix-neuvième  siècle  et  le  livre  de  Vlntelligence,  c'en  était  fait  en  France 
et  pour  jamais,  de  cette  psychologie  oratoire  et  par  à-peu-près,  qui, 
quarante  ans  durant,  avait  usurpé,  dans  notre  enseignement  philoso- 
phique, la  place  de  la  vraie  science.  Après  l'Histoire  de  la  Littérature 
Anglaise,  nul  ne  put  songer  à  restaurer  cette  critique  littéraire  à  la  fois 
arbitraire  et  dogmatique,  que  n'avait  réussi  à  détrôner  auparavant  ni 
l'exemple  de  Sainte-Beuve,  ni  les  leçons  de  Villemain,  ni  l'initiative  de 
Mn»®  de  Staël.  Après  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  c'en  est 
fini  des  lieux  communs  qui  ont  fait  le  fond,  pendant  un  demi-siècle,  de 
presque  tous  les  travaux  relatifs  à  la  Révolution  française  :  cet  événement 
historique  est  désormais  soumis,  si  grand  qu'il  soit,  à  la  même  critique  que 
tous  les  autres.  Cette  fois  encore,  M.  Taine  ne  se  contentait  pas  d'ajouter 
son  effort  &  ceux  de  ses  prédécesseurs  ;  l'apparition  de  son  livre  renouve- 
lait la  science  et  marquait  une  date  dans  son  histoire. 

Mais  l'artiste  chez  M.  Taine,  n'est  pas  inférieur  au  savant.  Rien  n'éton- 
nera davantage  ceux  qui,  plus  tard,  étudreront  son  œuvre,  que  la  diversité 
et  l'apparente  opposition  de  ses  mérites  les  plus  éclatants.  Jamais  peintre, 
poète,  romancier  n'eurent  une  perception  plus  nette  et  plus  aigûe  des 
réalités  concrètes,  un  sentiment  de  la  vie  plus  pénétrant  et  plus  intense 
que  ce  penseur,  qui  n'observait  les  faits  qu'en  vue  de  l'idée;  jamais  style 
ne  fut  plus  riche  en  images  précises  et  colorées  que  celui  de  ce  logicien, 
chez  qui  l'image  n'est  qu'une  forme  de  l'argument  ;  jamais  livre  enfin  plus 
rigoureux,  plus  impartial,  plus  «  objectif  »,  ne  fut  soutenu  d'une  passion 
plus  généreuse  que  celui  de  ce  noble  Français,  qui  chercha  la  vérité  pour 
régler  enfin  sur  les  découvertes  du  savant  les  devoirs  du  citoyen. 

Imaginez  un  homme  dont  l'esprit  plus  puissant,  plus  divers,  plus  étendu 
et  plus  nourri  que  celui  de  ses  maîtres  se  soit  formé  aux  leçons  d'un 
Condillac  et  d'un  Stuart  Mill,  affiné  dans  le  commerce  des  artistes  et  des 
grands  écrivains,  affermi  au  contact  des  savants,  et  qui  tienne  encore  de 
sa  nature,  avec  les  dons  d'un  Tocqueville,  ceux  d'un  Michelet  et  le  coup 
d'œil  d'un  Saint-Simon,  avec  la  profondeur  d'un  Montesquieu,  et  vous 
comprendrez  que  Taine  soit  assuré  de  demeurer,  dans  le  souvenir  de  la 
postérité,  au  même  rang  que  les  plus  grands  écrivains  de  notre  pays. 

Cette  postérité,  elle  a  commencé  pour  sa  gloire.  Le  moment  est  venu 
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de  faire  dans  nos  bibliothèques,  k  l'ensemble  des  œuvres  de  Taine,  la  même 
place  qu'&  celles  de  ses  plus  fameux  devanciers.  C'est  pourquoi  ses  éditeurs 
ont  jugé  qu'il  était  opportun  d'offrir  au  public  une  édition  complète  et 
suivie  des  Origines  de  la  France  contemporaine  dans  le  format  si  com- 
mode de  cette  Bibliothèque  variée^  où  sont  entres  déjà  tous  les  autres 
ouvrages  de  M.  Taine.  Puisse-t-ellc,  en  faisant  connaître  &  de  nouveaux 
lecteurs  le  génie  de  l'écrivain  et  du  penseur,  développer  en  eux  cet  amour 
passionné  de  la  vérité,  qui  fit  Tunitti  et  l'incomparable  noblesse  de  sa  vie  ! 

FsRRfeRE,  La  situation  religieuse  de  V Afrique  romaine^  depuis  la  fin 
du  iv«  siécUf  jusqu'à  l'invasion  des  Vandales.  —  1  vol.  grand  in-8, 
Paris,  Alcan,  id97. 

L'ouvrage  de  M.  Ferrère  est  une  utile  Contribution  à  l'histoire  reli- 
gieuse de  l'Afrique  romaine.  Le  sujet  était  neuf,  au  moins  dans  son  en- 
semble. Et,  c'est  un  beau  sujet  d'études.  Ce  premier  tiers  du  v^  siècle  est 
peut-être  l'âge  le  plus  brillant  de  l'Eglise  d'Afrique,  qui  alors  déborde  de 
sève  et  de  vie.  De  plus,  il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  avec  précbion 
le  milieu  où  s'est  développé  le  génie  de  saint  Augustin,  qui  a  exercé  une 
action  si  décisive  sur  les  destinées  du  christianisme  latin.  Enfin,  nous  pos- 
sédons sur  cette  période  un  très  riche  ensemble  de  documents,  dont  beau- 
coup n'ont  pas  encore  été  sérieusement  étudiés  :  l'œuvre  colossale  de 
saint  Augustin,  les  traités  et  les  lettres  des  autres  Africains  de  son  temps, 
les  inscriptions  et  les  monuments  figurés,  les  Actes  complets  ou  abrégés 
des  conciles  de  Carthage  ou  de  Numidie  M.  Ferrère  a  tiré  bon  parti  de 
tout  cela,  quoiqu'il  ait  le  tort  de  se  référer  souvent  à  des  éditions  vieillies; 
et  il  est  assez  bien  renseigné  sur  les  travaux  modernes  ou  contemporains, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'épigraphie  et  l'archéologie.  On  pourrait  le  chi- 
caner, sans  doute,  sur  quelques  points.  Par  exemple,  on  a  peine  à  ad- 
mettre avec  lui  que  la  plupart  des  clercs  africains,  au  temps  de  saint 
Augustin,  aient  ignoré  les  lettres  profanes  (pp.  57  et  suiv.)  ;  ou  que  les  em- 
pereurs aient  vu  surtout  dans  le  manichéisme  une  société  secrète  (p.  296;  ; 
ou  que  les  catholiques  d'alors  se  soient  montrés  toh'rants  à  Tégard  des 
hérétiques  (pp.  299  et  suiv.),  etc.  On  peut  trouver  aussi  que  le  livre,  malgré 
les  apparences,  manque  un  peu  d'unité  :  au  fond,  c'est  une  série  d'études 
presque  indépendantes  sur  la  situation  de  l'Eglise  d'Afrique,  sur  la  lutte 
contre  le  paganisme,  le  donatisme^  le  manichéisme,  le  pélagianisme» 
l'arianisme.  Ces  éléments  assez  divers  n'auraient  pu  se  fondre  entière- 
ment que  dans  une  histoire  méthodique  et  complète  de  l'Eglise  africaine 
au  début  du  v«  siècle.  Ou  encore,  puisque  la  plupart  des  renseignements 
nous  sont  fournis  par  saint  Augustin  et,  d'ailleurs,  nous  intéressent  sur- 
tout À  cause  de  lui.  il  eût  mieux  valu  placer  franchement  au  centre  et 
maintenir  toujours  au  premier  plan  la  grande  figure  de  l'évèquc  d'Hip- 
pone.  11  est  \rai  que  le  sujet,  ainsi  compris,  devenait  infiniment  vaste, 
très  complexe,  qu'il  exigeait  de  longues  années  d'études  et  de  tout  autres 
proportions.  C'est  probablement  ce  qu'a  pensé  M.  Ferrère,  et  ce  qui  l'a 
effrajé.  En  ce  cas,  pourquoi  n'avoir  pas  choisi  un  sujet  plus  restreint,  et 
bien  délimité,  pour  le  mieux  approfondir,  soit  le  donatisme,  soit  le  mani- 
chéisme africain  ?  Tel  qu'il  est,  le  livre  intéresse  ;  il  renseignera  très  suf- 
fisamment les  lecteurs  peu  au  courant  de  ces  questions,  et  il  sera  souvent 
consulté  par  quiconque  s'occupe  de  l'Afrique  romaine. 

P.  Monceaux. 
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Jean  Pérès.  UArt  et  le  Réel,  Essai  de  Métaphysique  fondée  sur  VEs- 
thétique^  1  Tol.  in-S  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine  : 
XII-208  p.  Paris,  Alcan,  1898. 

Qu'est-ce  que  le  réel,  et  quelle  en  est  la  nature  essentielle  ?  Question 
fondamentale  de  la  métaphysique,  et  que  M.  Péns  aborde  par  un  biais 
original.  Certains  états  ?  contemplation  philosophique,  émotions  d'ordre 
physique  ou  morale,  et  surtout  action  proprement  dite)  avivent  en  nous 
le  sentiment  du  réel.  Mais  c'est  le  sentiment  du  beau  qui  en  est  le  point 
culminant.  C'est  ainsi  qu'on  est  conduit  &  rapprocher  ces  deux  termes 
l'Art  et  le  Réel,  et  à  partir  d'une  analyse  du  premier  pour  arriver  à  la  dé- 
termination du  second.  Or  le  beau  et  l'art  impliquent  une  intime  union 
de  l'homme  et  de  la  nature  ;  c'est  donc  que  le  réel  est  lui  aussi  unité  de 
l'être  et  de  la  conscience.  Le  réel  est  l'un,  puisque  la  fin  de  l'art  c'est  l'u- 
nité absolue,  l'universel.  L'unité  dans  leréel  est  donc  infinité,  continuité, 
complexité,  beauté  et  bonté,  d'un  mot  perfection.  De  ce  point  de  vue 
s'éclaire  le  problème  de  la  destinée  de  l'homme-  La  pensée  est  un  élé- 
ment esseotiel  du  réel,  et  la  dignité  d'être  pensant  est  un  gage  d'éternité. 
L'homme  tend  à  l'immortalité  dans  la  famille,  dans  la  nation,  dans  la 
science,  dans  l'art  surtout  ;  il  tend  vers  l'unité  finale  du  Vrai,  du  Beau  et 
du  Bien  que  nous  concevons  comme  réalisée  en  Dieu.  De  telle  sorte  que 
l'idéal  de  la  personnalité  humaine  nous  devient  le  symbole  de  la  person- 
nalité divine. 

Dans  l'ouvrage  dont  j'ai  essayé  de  donner  une  idée  qui  ne  fût  pas  trop 
inexacte  en  sa  brièveté,  M.  Pérès  fait  preuve,  malgré  une  obscurité  sans 
doute  volontaire,  d'une  souplesse  d'esprit  remarquable.il  se  meut  à  l'aise 
dans  les  abstractions.  Mais  on  peut  se  demander  s'il  est  possible  d'arriver 
à  autre  chose  qu'une  hypothèse  purement  personnelle,  par  le  moyen  d'une 
dialectique  qui  ne  part  pas  de  l'analyse  minutieuse  des  faits  et  se  réduit 
peut-être  à  d'ingénieuses  substitutions  de  symboles.  Qu'entend-on  par  le 
réel?  Il  m'a  été  impossible,  je  dois  l'avouer,  de  le  savoir  au  juste,  n'en 
ayant  trouvé  aucune  définition.  Quant  à  l'art,  au  beau,  on  les  considère 
dans  leur  essence  et  jamais  dans  leurs  manifestations  déterminées.  Sur 
quels  arguments  historiques  s'appuie-t-on  pour  affirmer  que  le  «  héros 
est  le  premier  objet  du  sentiment  du  beau  ?  »  Quelle  analyse  proprement 
psychologique  du  sentiment  esthétique  nous  prépare  à  cette  affirmation  : 
le  sentiment  esthétique  nous  fait  «  expérimenter  l'adéquation  parfaite  de 
la  pensée  au  réel  ;  »  —  ou  encore  celle-ci:  «  le  beau  n'est  d'abord  hu- 
main que  pour  nous  élever  au  divin  ?  —  et  cette  dernière  :  «  le  beau  est 
un  abstrait  de  l'héroïque  et  du  divin  ?  »  Aussi  pendant  la  lecture  du  livre 
de  M.  Pérès,  tout  en  rendant  hommage  au  très  réel  talent  dont  il  a  fait 
preuve,  ne  pouvais-je  me  défendre  de  cette  inquiétude  :  n'est-ce  pas  là 
surtout  le  jeu  d'un  esprit  très  délié  et  qui  prend  poiu*  fin  de  son  exercice 
le  plaisir  même  de  s'exercer  ? 

P.  Malapert. 
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ReTue  boargaignoime  de  rEnseignement  sapérienr 
publiée  par  les  professeurs  de  l* Université  de  Dijon, 

Tome  VII  (1897}  ;  D* Hugues,  Leçon  d'ouverture  du  cours  de  li.Uérature  élran- 
gère  ;  Duporl,  Mémoire  sur  les  lois  fondamentales  de  la  mécanique  ;  Gaffarel, 
Baylen  et  Vimeiro  ;  Roy,  Note  sur  deiii  livres  lus  par  Pascal  (Lettret  à  LucP' 
lius,  de  Sénèque.  Traité  de  f  amour  de  Dieu  de  Saint  François  de  Sales)  ;  Klein- 
elauMz,  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'histoire  de  la  Bourgogne  ;  Gaston  Bizot,  Les 
péchés  de  jeunesse  de  Philippe  Quinault  ;  Fr.  Gény,  Etude  de  jurisprudence 
minière.  De  IcfTet  des  clauses  d'irresponsabilité  de  la  mine,  &  l'égard  des 
ayants-cause  particuliers  du  propriétaire  superficiaire,  qui  les  a  consenties  ; 
Roy,  la  Poétique  du  roman  au  xvii*  siècle  ;  V.  Glachant,  Notice  sur  J.  F.  Stiè- 
venart,  suivie  de  quelques  fragments  de  ses  travaux  inédits  ;  fV.  Geny,  Essai 
critique  sur  la  méthode  d'interprétation  juridique  en  vue  d'une  orientation 
nouvelle  des  études  de  droit  privé  (travail  important  continué  dans  le  tome  VIII 
et  qui,  nous  l'espérons  bien,  sera  réuni  en  volume)  ;  Paul  Gaffarel,  Prieur  de 
la  Côte  d'Or;  J.  A.  Roux,  De  la  tentative,  rapport  présenté  au  Congrès  de 
rUnion  internationale  du  droit  pénal,  tenu  à  Lisbonne,  les  20,  21  et  22  avril 
4897  ;  Truchy,  Rapport  présenté  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  sur  la  création 
d'un  doctorat  économique  (la  Faculté  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
un  avis  favorable)  ;  G.  Roy,  Observations  météorologiques  effectuées  à  la 
faculté  des  sciences  durant  Tannée  1894.  —  Le  volume  compte  514  pages. 

ToiiB  VIII  (1898)  :  Boirac,  Leçon  d'ouverture  du  cours  de  philosophie  ;  J.  Per- 
eerou.  De  la  règle  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur;  H,  Duport, 
Mémoire  sur  les  actions  mutuelles  des  atomes  ;  G.  Roy,  Observations  météo- 
rologiques effectuées  à  la  lacullé  des  sciences  en  1895;  Louis  Stouff,  Cartulaire 
do  la  ville  d'Arbois  au  comté  de  Bourgogne,  suivi  de  pièces  annexes,  de  notes 
et  de  tables,  xui  et  xiy*  siècles  (a  paru  en  volume  et  sera  analysé  dans  la 
Revue  internationale  de  rEnseignement)  ;  Desserteaux,  M.  Bufnoir  (important 
article  déjà  signalé  dans  la  Revue)  ;  Legras,  Début  de  la  leçon  d'ouverture  du 
cours  de  littérature  étrangère  (conduira  ses  auditeurs  avec  prédilection  au  pays 
russe)  ;  Maurice  Langeron,  Muscinées  de  la  Côle-d'Or,  étude  géographiques; 
Langeron  et  SuHerot,  Catalogue  des  muscinées  de  la  (ÎSûte-d'Or  (analysés  dans 
la  Revue.) 

Le  Comité  de  rédaction  comprend  M.  Adam,  recteur,  président  ;  M.  Deroye, 
directetir  de  TEcole  de  médecine,  vice-président,  Recoura,  doyen  des  sciences, 
trésorier,  MM.  Bataillon  (sciences).  Collette  (médecioe).  Desserteaux  (droit), 
Dorison  (lettres).  Les  secrétaires  sont  MM.  Lambert  (lettres)  et  Tissier  (droit). 
La  rédaction  tend  de  plus  en  plus,  ce  dont  il  faut  la  féliciter,  k  donner  dans 
sa  Revue  des  monographies  locales,  minutieuses  et  complètes. 

Bulletin  de  rEnseignement  secondaire  de  l'Académie  de  Tou- 
louse. —  1*'  HARS  1899  :  Enquête  sur  le  baccalauréat  faite  auprès  des  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  publie,  M.  Crouzet  a  réuni,  dans  ce  numéro 
exceptionnel  des  lettres  de  professeurs  qui  se  prononcent  les  uns  pour  le  main- 
tien, les  autres  pour  le  remplacement  du  baccalauréat.  11  demande  «  qu'on 
reforme  vite  et  pour  longtemps  >.  «  Toute  rcfurme.  ajoute-t-il,  qui  n'assurera 
pas  à  l'enseignement  secondaire  public  les  avantages  réels  que  lui  mérite  sa 
supériorité  incontestable  sur  l'enseignement  primaire,  son  rival  démocratique* 
et  sur  l'enseignement  libre,  son  rival  plus  ou  moins  aristocratique,  est  exposée 
à  rainer  l'enseignement  secondaire  >. 

La  Qtdnzaine.  —  l**  JANvun  :  A,  Ferrand,  L'éducation  physiologique  du 
caractère  ;  L.  Follioley,  Les  lettres  de  Dourdaloue.  —  16  Janviim  ;  Thiaucourt, 
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La  question  du  latin  &  la  Renaissance  et  aujourd'hui  ;  L,  Lacroix,  Le  comte  de 
Falioux.  —  !•'  Février  :  Jean  Brunhet,  de  l'attitude  intellectuelle  et  sociale 
des  catholiques  vis-à-vis  des  non  catholiques.  (Le  rôle  et  l'influence  de  M.  Ollé- 
Laprune).  ^  16  Févribr  :  C.  Mauelair,  Flaubert  lyrique;  ff.  Joly,  Les  groupes 
sociaux.  —  {•'  MARS  :  J.  C.  BrotusoUei,  Montalenibert  et  Lamennais  ;  Saint- 
Roman,  A  propos  du  rainéricanisme.  —  16  mars  :  L.  FoUioley,  Montalembert  et 
Mgr.  Parisis,  d'après  des  documents  inédits. 

Bulletin  technique.  Organe  de  V/nttUut  du  génie  civil,  —  Janyibr  1899  : 
Ph.  Tardent  de  Sergniat,  Ouvrages  en  maçonnerie  ;  A.  Minet,  L'électrochimie  ; 
Noalhat,  La  navigation  sous-marine  ;  Chronique,  Statistiques,  Bibliographie 
(Paris,  32,  avenue  de  l'Opéra). 

Nouvelle  Revue.  —  15  pÉvniBR  1899  :  G.  Renard,  La  littérature  et  la  vie  mon- 
daine ;  S.  de  RodziankOi  Un  centenaire  (L'Institut  de  TOrdre  deSainte-Cllatherine 
à  Saint-Pétersbourg  ;  Cagnat,  La  Tunisie  romaine.  —  1"  mars  :  Sent,  L'Eglise 
orthodoxe  et  la  politi(]uc  austro-hongroises.  —  15  mars  :  G.  Bibeteo,  Prisonnier  ; 
A.  Albalat,  Michelet  artiste  ;  H.  Buffenoir,  Les  résidences  de  M**  do  Sévignè; 
/.  Homo,  Gascogne,  signale  une  petite  histoire  de  l'Agenais  de  M.  Rayeur,  qui 
démontre  par  la  parole  et  par  le  fait,  tout  le  parti  que  doivent  tirer  des 
souvenirs  locaux  les  éducateurs  du  peuple  ;  P.  Carpentier,  Flandres,  signale 
l'initiative  prise  par  l'Université  de  Lille  pour  l'éducation  des  adultes  (cf.  Re- 
vue inlern.  de  VEnt.  i5  mars  1899). —  1"  avril:  P.  de  Coubertin,  L'urgente 
réforme  (L'autonomie  du  lycée  est  la  condition  expresse  et  préalable  de  toute 
réforme  salutaire  et  durable);  P.  Gachon,  Transactions  pontificales,.  Clément  V; 
G.  Doublet,  La  mort  du  premier  Académicien  (A.  Godeau)  ;  F.  Carpentier, 
Flandres,  signale  les  représentations,  à  Lille,  sous  le  patronage  de  la  Société 
des  Amis  do  l'Université,  du  Rudens  et  du  Cureulio,  adaptés  à  la  scène  fran- 
çaise par  M.  Berret,  professeur  de  rhétorique  au  lycée. 

Revue  des  Revues.  —  15  février  1899  :  P.  Pellittier,  La  femme  mariée 
et  l'adultère  dans  le  roman  français  moderne  ;  E.  Ferri,  Les  Anormaux,  ce 
que  nous  leur  devons  ;  Sully  Prudhomme,  La  femme  au  xxe  siècle  ;  Vaichide, 
Lé  mouvement  littéraire  en  Roumanie  ;  A .  Brocard,  L'Enseignement  des  lan- 
gues étrangères  en  France.  —  1*'  mars  :  ffenri  Couptn,  L  asymétrie  de  nos 
sens  ;  A.  Liehtenberger,  L'œuvre  du  Musée  social  ;  de  Carvalho  et  V,  Orban, 
Le  centenaire  d'AImeida  Garrel.  —  15  mars  :  A.  Binet,  Le  premier  devoir  de 
l'éducation  physique  ;  /'.  Miellé,  Les  réformes  et  l'Université  ;  C*  Mnzier, 
Les  écoles  maternelles  de  langues  étrangères.  —  i^'  avril  :  J.  Héricourt,  La 
contagion  par  les  insectes  :  M.  Bouehor^  Poèmes  d'après  de  vieilles  chansons 
de  France.  ***  Les  deux  Barrés. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  18  février  :  De  Vogué,  Les  morts  qui  par- 
lent ;  6.  Rothan,  Napoléon  III  et  l'Italie  ;  il.  Belletsort,  Une  semaine  aux  Phi- 
lippines ;  Th.  Bentzon,  Un  enlèvement;  P.  Fauchille,  La  question  de  Terre-Neuve  ; 
***  L'instituteur  primaire  et  l'enseignement  de  la  morale  ;  P.  P.  Dehéraint  La 
science  et  l'agriculture.  —  l*''  mars  :  De  Vogué,  Les  morts  qui  parlent  ;  A, 
Fouillée,  L'idée  de  justice  sociale  d'après  les  écoles  contemporaines  ;  D'Haut- 
tonville,  La  duchesse  de  Bourgogne  à  la  cour  ;  P.  Leroy-Beaulieu,  La  Chine  et 
les  puissances  ;  Emile  Faguet,  Sur  l'éloquence  politique  ;  £.  Lamy,  La  France 
du  Levant,  les  Causes  du  déclin  ;  A.  Dastre,  Les  sécrétions  internes,  l'opolhè- 
capie  ;  Valbert,  Correspondance  de  Frédcric  le  Grand  avec  le  maréchal  de 
Grumbkow.  —  15  mars  1899  :  De  Vogué,  Les  morts  qui  parlent  ;  ^**  Les  des- 
centes en  Anj^leterre  ;  G,  Boissier,  A  propos  du  théâtre  antique  ;  G.  Rothan, 
Napoléon  III  et  l'Italie  ;  A .  BelUssort,  Une  promenade  à  Ceylan  ;  Fourquet, 
Les  vagabonds  criminels  ;  T.  de  Wyzewa,  La  formation  de  la  littérature  russe. 
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ReTue   d'AuTergne,  publiée  par  la  Soeiété  det  Amis   de  VUnivenité  de 
Clermont. 

Les  comptes  de  la  Soeiété  d'Emulation  qui  a  élé  remplacée  par  la  Soeiété  det 
Amie  de  VUnivenité,  ont  donné  un  reliquat  actif,  au  12  février  1898,  de  372  fr.07. 
Les  ressources  de  la  nouvelle  Société  pour  1898  comprenneut,  outre  ce  reli- 
quat, 373  cotisations  de  membres  titulaires  à  10  fr.,  60  de  luenibres  adjoints 
à  5fr.,  quatre  abonnements  à  la  Revue,  250  fr.  de  subvention  du  Conseil  gé- 
néral du  Puy-de-Dôme,  100  fr.  de  la  ville  de  Clermont,  en  tout  i.822  fr.  07. 

Parmi  les  articles  publiés  par  la  Revue  d'Auvergne,  en  1898.  figurent  les  sui- 
vants :  H.  Chotard,  La  mendicité  en  Auvergne  au  xvni*  siècle  ;  G.  Dbsdevises  do 
Dbzert,  Louis  XVI  et  les  députés  du  Puy-de-Dôme  à  la  Convention  ;  Jean  Del- 
MAS,  L'ex-eonstitutionnel  Lacoste  ;  Hadser.  L'art  Auvergnat  (Cf.  Rev,  intem.  de 
VEns.,  15  septembre  1898)  ;  Colardeau.  L'Illusion  au  thédtre  ;  P.  M6ob.  Charges 
et  contributions  des  habitants  de  l'Auvergne,  à  la  fin  de  rancien  régime,  la  dtme, 
les  droits  seigneuriaux  ;  A.  Flamart,  Hyménoptères  nouveaux  ;  J.  Dbmarty,  Les 
pierres  d'Auvergne  ;  Bardin,  Bismarck f  député  ;  Ch.  BRurANT,  Faune  de  VAu' 
vergne.  —  Au  24  juin  1898,  les  ressources  de  la  Société  s'élevaient  à  5.632  fr.  07. 
La  Société  employait  2.250  francs  pour  la  Revue,  1.5')0  francs  pour  un  cours 
de  l'art  auvergnat,  le  l.iboratoire  d'électricité  industrielle,  les  travaux  du  Tem- 
ple du  Puy-de-Dôme  et  sur  las  eaux  thermales,  pour  les  conférences  (photo- 
graphies, indemnité  au  personnel»,  1.100  fr.  pour  les  frais  généraux  ;  410  fr. 
sont  laissés  pour  les  dépenses  imprévues,  un  capital  de  372  fr.  07  est  réservé. 

jANviBR-pé\iUER  1899  :  A.  Ehrhard,  Grillparzer  et  Beethoven  ;  Ch.  Bruyant  et 
A.  Eusémo,  La  faune  de  l'Auvergne  ;  P.  Gautier,  Un  géologue  auvergnat»  A.  Po- 
mel  (182M898). 

Le  comte  de  Chabrol  demande  à  la  Société  de  créer  an  Comité  des  logementi 
et  un  Cercle  d'étudiatits. 

Etudes  (8.  J.).  —  5  MARS  :  P.  A.  Brou,  Idoles  universitaires  «  Les  Facultés 
de  province  font  acte  d'originalité,  en  dressant  les  programmes  littéraires,  aux 
dépens  de  notre  foi  et  même  de  la  moralité  la  plus  élémentaire  ^  ;  P.  Le  Ba- 
chelet.  Catholicisme  et  progrès,  le  mouvement  Schell  ;  Lettre  du  Souverain 
Pontife  au  cardinal  Gibbons  (condamnant  l'américanisme).  —  20  mars  :  P.  /. 
Bumiehon,  L'éducation  nouvelle  (Le  succès  est  un  devoir  pour  l'école  que 
M.  Demolins  va  fonder  au  cb&teau  des  Roches.  Quand  on  a  tant  malmené  les 
gens,  leurs  méthodes  et  les  résultats  qu'elles  produisent,  on  est  tenu  de  mieux 
ikire  ;  on  n'a  pas  le  droit  d'être  médiocre  ;  une  demi-réussite  serait  un  échec, 
presque  une  banqueroute). 

L'enteignement  mathématique.  ~  MM.  Laisant  et  Pehr  ont  fait  paraître 
chez  Carré  et  Naud,  le  15  janvier  1899,  le  premier  numéro  d'une  Revue  interna- 
tionale, qui  paraîtra  tous  les  deux  mois.  Chaque  numéro  contiendra  en  prin- 
cipe :  1^  des  articles  généraux  ;  2*  des  études  pédagogiques  ;  3*  une  chronique 
et  des  correspondances  ;  4*  une  partie  bibliographique.  LeCk)mité  de  patronage 
comprend  M  M.  i4ppe</(  Pari  s  ),^ou9aï^u'.  Moscou), if.  Caii /or  (Heidelbcrg),Cr0mona 
(Rome),  Czuber  (Vienne),  Z.  G.  de  Galdeano  (Saragosse),  A.  G.  Greenhill  (Wool- 
wicb).  Klein  (Gôttingeii),  Liguine  (Varsovie),  /*.  If aimon  (Gand).  Mittag-Leffler 
(Stockholm).  Oltramare  (Genève),  /.  Petersen  (Copenhague).  Picard,  Poincarf 
(Paris),  Schoute  (Groningue).  Stephanos  (Athènes),  Tfixeira  (Porto),  VassiUeé 
(Kasan*,  Ziwet  (Ann-Arbor,  Michigan).  Le  premier  numéro  contient  les  articles 
suivants  :  Les  Directeurs,  L'enseignement  mathématique  ;  de  Galdeano,  Les  ma- 
thémati(]ues  en  Kspagne  ;  Laisant,  Les  questions  de  terminologie  ;  A,  Binet, 
La  pédagogie  scientifique;  Laurent,  Considérations  sur  l'enseignement  des  ma- 
thématiques dans  les  classes  de  spéciales  en  France  ;  Fehr,  Sur  l'enseignement 
des  éléments  de  trigonométrie  ;  Fontené,  Sur  l'enseignement  de  la  théoiie  des 
vecteurs,  —  Nous  souhaitons  bon  succès  à  notre  nouveau  confrère. 

BULLETl.S  DE  LA  SOCIÉTÉ  OfûS  AMIS  OE  L' UNIVERSITÉ  DE  LYON  {avril  1898). 

CH  AILLE  Y-Beht,  Java  et  la  colonisation  hollandaise. 


« 
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Gaston  Desohamps.  Le  malheur  d^Hre  jeune.  —  Nous  devons  tâcher,  dans 
la  mesure  de  nos  forces  de  donner  à  la  jeunesse,  sinon  des  objets  d'admira- 
tion, du  moins  des  exemples  de  dignité  et  de  désintéressement.  Il  faut  aussi 
que  nous  lui  procurionff  des  occasions  de  faire  montre  de  son  énergie. 

M.  Lechat,  chargé  d'un  cour  complémentaire  d'archéologie  à  l'Université  de 
Montpellier,  a  été  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire  de  l'art  à  la  faculté  des 
lettres  de  Lyon  (21  avril). 

Publications  det  profeueun  et  agrégét\de  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  pendant  Vannée  1896-1897. 

ReTue  d'Art  dramatique  :  Jkan  Vignaud,  Let  deux  âmes  de  Théophile 
Oaulier,  Estai  sur  le  thédtre  {a,oûl  1899'.— Jean  Vionaud^  Stéphane  Mallarmé^ 
critique  dramatique  (20  octobre  1898. 

The  American  Journal  of  Psychology. .  —  M.  Frédéric  Burfc,  de  Clark 
Univerdity,  a  donné,  dans  Ihe  American  Journal  of  Psychology  (numéro  d'avril 
1898),  un  très  sérieux  ei  très  copieux  article  où  il  s'est  proposé  de  condenser 
tout  ce  qui  avait  été  écrit  jusqu'ici  sur  la  croissance  des  enfants  en  hauteur  et 
en  poids.  Son  travail,  qui  comprend  quatre-vingts  pages  de  texte  et  de  nom- 
breux tableaux  et  diogrammes,  est  suivi  d'une  très  complète  bibliographie 
de  la  question,  particulièrement  étudiée  jusqu'ici  par  les  médecins  allemands, 
et  beaucoup  moins  connue  chez  nous.  J'ai  été  surpris  cependant  de  voir 
M.  Burk,  qui  cite,  dans  sa  bibliographie,  des  articles  assez  courts  de  M.  Bertil- 
Ion  dans  la  Revue  scientifique,  ne  pas  mentionner  l'étude  de  M.  Maurice  Tolel 
Buv  l'Accroissement  en  poids  des  enfants  nés  avant  terme.  Les  médecins  et  les 
pédagogues  n'en  trouveront  pan  moins,  dans  ce  consciencieux  travail,  des  ren- 
seignements très  précis  et  d'intéressantes  inductions  fondées  sur  des  statistî* 
ques  étendues,  dont  l'auteur  a  trouvé  les  cléments  en  Amérique,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Russie,  en  Suède  et  même  au 
Japon,  Ce  sujet  est  assez  nouveau  en  France  pour  que  nous  ne  laissions  pas 
passer,  sans  la  signaler,  l'importante  publication  de  M.  Burk. 

M.  KUHN. 
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REVUE  INTERINATIONALE 

DE 


GNEMENT 


DE  SANTË  MILITAIRE 

BT    L'BI>9'SBIQI^BM£I^T    SXJPSRISUR 


I .  Les  Origines. 


A  rheure  acUielle.  tout  ce  qui,  de  prc^s  ou  de  loin,  louche  à  Tarmée, 
a  chance  d'éveiller  l'allention  du  puhjic.  Il  nous  a  donc  paru  inté- 
ressant pour  les  lecteurs  de  la  Revue  de  réunir  quelques  renseigne- 
ments sur  l'organisation  de  la  médecine  (farmée,  son  mode  de  re- 
crutement et  son  fonctionnement.  D'ailleurs,  indépendamment  de 
son.origine,  de  nombreux  liens  rattachent  h  l'Université  le  corps  du 
service  de  santé  militaire,  puisque  plusieurs  de  ses  membres  font 
partie  du  corps  enseignant  des  facultés. 

Depuis  longtemps  on  a  dit  avec  raison  :  t  (jue  le  degré  de  perfec- 
tion du  service  de  santé  militaire  donne  la  mesure  de  l'importance 
attachée  h  la  conservation  du  soldat  ». 

Pendant  toute  la  période  grect|ue  et  romaine,  c'est  à  peine  si  Ton 
trouve  mentionnée  dans  les  auteurs  la  présence  de  médecin»  accom- 
pagnant les  armées  en  campagne.  Jusqu'il  la  fin  du  xvi«  siècle  et 
alors  même  qu'elles  étaient  devenues  permanentes,  les  armées  mo- 
dernes furent  dépourvues  de  service  de  santé  dans  l'acception  actuelle 
du  mot.  Les  grands  seigneurs  qui  les  commandaient  se  faisaient 
accompagfterpar  des  chirurgiens  attachés  à  leur  personne  et  ces  chi- 
rurgiens secouraient  bénévolement  ceux  des  blessés  qui  réclamaient 
leurs  soins.  Les  régiments  avaient  des  chirurgiens-majors,  choisis 
par  les  colonels  ou  mestres  de  camp,  et  ces  chirurgiens  passaient  des 
abonnements  avec  les  corps  d'officiere  pour  les  traitements  qu'ils 
étaient  dans  le  cas  d'administrer.  Enfin,  l'armée  entière  était  suivie, 
en  campagne,  par  une  nuée  de  médicastres  empiriques  et  d'avides 
charlatans,  attirés  par  l'appât  du  lucre  et  qui  distribuaient  h  haut 
prix  les  élixirs,  les  baumes  et  même  les  enchantements,  dont  ils  s'at- 
tribuaient le  secret  (1). 

(t)  Bôgin,  Etude  sur  le  service  de  santé  militaire  en  France. 

BEVUE  DE  L'ENSEiaNBMENT.  —  XXXVII.  31 


482      REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

La  découverte  de  la  poudre  et  l'apparition  sur  les  champs  de  ba- 
taille d'engins  qui  frappaient  indiflëremment  nobles  et  vilains  fut 
une  des  raisons  majeures  qui  firent  songer  aux  blessés,  sous  peine  de 
voir  fondre,  à  très  bref  délai,  les  armées  les  plus  nombreuses  et  de 
compromettre  dans  l'avenir  leur  recrutement. 

C'est  à  Sully  que  revient  le  mérite  d'avoir  organisé  en  1597,  à 
l'occasion  du  siège  d'Amiens,  les  premiers  hôpitaux  militaires  que 
nos  armées  aient  possédés.  En  agissant  ainsi  le  grand  maître  de  Tar- 
tillerie  qui  avait  connu  Ambroise  Paré  se  rappelait  le  rôle  joué  par 
ce  dernier  pendant  le  fameux  siège  de  Metz  en  1532.  Homme  de  sens, 
de  raison  et  de  savoir,  Paré  entrant  dans  Metz  assiégée  ranima  les 
courages  et  contribua  au  succès  de  la  défense,  c  Tous  les  princes, 
seigneurs  et  capitaines,  écrit-il  lui-môme,  me  reçurent  avec  une 
grande  joie,  me  faisaient  cet  honneur  de  m'embrasser  et  de  me  dire 
que  j'étais  le  bienvenu,  ajoutant  quils  n  avaient  plus  peur  de  mourir, 
s'il  arrivait  qu'ils  fussent  blessés  ». 

Mais  les  hôpitaux  établis  par  Sully  furent  une  création  éphémère 
et  disparurent  avec  les  circonstances  qui  les  avaient  motivés.  Vers  le 
milieu  du  siècle  suivant,  après  des  années  d'oubli  pendant  lesquelles 
reparurent  toutes  les  calamités  des  temps  antérieurs,  Richelieu. re- 
constitua les  hôpitaux  militaires,  leur  donna  plus  d'extension  ;  et 
s'il  ne  les  rendit  pas  encore  permanents  à  l'intérieur,  il  les  établit 
du  moins  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  les  pays  qui  en 
étaient  le  théâtre  (i). 

Mieux  que  personne  Louis  XIV  devait  être  à  même  d'apprécier  les 
services  rendus  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  hôpitaux  par 
les  médecins  et  chirurgiens  d'armée.  Aussi  un  édit  du  17  janvier  1708 
pose  les  premières  bases  de  la  création  du  corps  des  officiers  de 
santé  en  termes  que  nous  croyons  devoir  rapporter,  parce  qu'ils 
expriment  avec  autant  de  pn'cision  que  de  noblesse  le  caractère  et 
le  but  de  l'institution  (2). 

«  Les  services  importants  que  nos  Iroupes  nous  rendent,  nous  engageant 
de  feillerà  leur  conservation  et  soulagement  dans  leurs  maladies  et  blessures, 
nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  faire  d'une  manière  plus  avantageuse  qu'en  éta- 
blissant pour  toujours  à  la  suite  de  nos  armées,  et  dans  les  hôpitaux  et  nos 
places  de  guerre,  dt^s  médecins  généraux  et  particuliers,  à  titre  d'office,  qui 
aient  les  connaissances  nécessaires  pour  bien  panser  et  médicamenter  les  ofQ- 
ciers  et  soldats  qui  sont  malades  ou  blessés,  et  de  n'en  admettre  aucun  que 
ceux  qui  auraient  été  approuvés  par  nos  premiers  médecins  et  chirurgiens  ; 
l'emploi  desquels  étant  certain,  et  leur  service  continuel  auprès  de  ces  mêmes 
corps  de  troupe  ou  dans  un  même  hôpital,  ils  seront  plus  en  état  de  secourir 
utilement  les  malades  et  blessés  que  ceux  qui  servent  par  commission,  lesquels 

(4)  Détails  militaires  par  de  Ghennevières,  Paris,  1750  tom.  II. 
(â)  Bégin.  Loe,  cit. 


SANTÉ  MILITAIRE  ET  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR    483 

ne  peuvent  pas  acquérir  la  môme  expôricnco  et  capacité  et  ne  servent  pas  avec 
autant  d'affection  qu'ils  feraient  si  leur  service  était  continuel  et  assuré.  » 

Cet  édit,  qui  créait  ainsi  des  médecins  et  chirurgiens  de  carrière, 
fut  complété  plus  tard  par  la  création  d'amphithéâtres  ou  écoles  des- 
tinées à  former  des  élèves  pour  le  service  de  santé  de  Tarmée.  Les 
élèves  de  ces  écoles  soumis  avant  d'y  être  admis  à  des  justifications 
d*éludes  et  d'instruction,  suivaient  pendant  trois  ans  au  moins  et 
six  ans  au  plus  des  cours  de  médecine  théorique  et  pratique,  de 
chirurgie,  d'anatomie.  de  pharmacie,  de  chimie  et  de  hotanique. 
Des  examens  hebdomadaires  sur  les  matières  enseignées  pendant  la 
semaine  et  un  examen  général  au^mois  de  mai  permettaient  de  s'as- 
surer de  l'instruction  des  élèves  et  d'éliminer  ceux  qui  ne  parais- 
saient pas  dignes  de  prendre  le  titre  de  médecin  ou  de  chirurgien  wi/i- 
taire. 

Si  cette  organisation  assurait  au  corps  de  santé  un  recrutement  et 
une  situation  scientifique  hors  de  pair,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la 
situation  moi*ale  et  matérielle.  Rien  que  ses  membres  fussent  com- 
pris dans  le  corps  des  officiers  de  l'armée,  et  comptassent  dans  les 
régiments  parmi  les  officiers  de  l'état-major,  ils  restaient  subor- 
donnés h  l'autorité  absolue  des  colonels  ou  maîtres  de  camp  ou  à 
celle  des  commissaires  de  guerre.  Un  décret  paru  en  1788,  sous  le 
prétexte  trompeur  de  réaliser  des  économies,  faillit  même  compro- 
mettre à  tout  jamais  l'œuvre  de  Louis  XIV.  La  plupart  des  hôpitaux 
militaires  et  des  écoles  d'instruction  furent  supprimés  et  nombre  des 
ofGciers  de  santé  qui  étaient  atUichés,  soit  aux  hôpitaux  militaires 
supprimés,  soit  aux  établissements  de  charité  (|ui  avaient  des  salles 
militaires,  furent  licenciés  snws  penxiom  ou  avec  des  pensions  insuffi- 
santes, arbitrairement  fixées. 

Feu  après,  la  grande  tourmente  révolutionnaire  qui  devait  em- 
porter tant  de  choses,  fut  au  ccmtraire,  pour  le  corps  de  santé,  le  mo- 
ment de  son  apogée.  «  La  république  ne  veut  rien  épargner  pour  le 
rétablissement  de  ses  défenseurs,  aussi  désire-t-elle  que  le  person- 
nel des  officiers  de  santé  soit  composé  des  hommes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  dignes  de  confiance  que  le  pays  puisse  fournir.  » 

La  Convention  décide  donc,  mntratrpf»^»/  à  l'avis  du  ministre  de 
la  guerre,  «  cpic  les  officiers  de  santé,  attachés  par  brevet  ou  com- 
mission au  service  des  armées,  font  partie  de  ces  dernières  et  sont 
dans  une  activité  de  service  dont  les  corps  administratifs  ne  peuvent 
les  faire  sortir.  Allant  plus  loin,  elle  spécifie  par  décret  du  21  décem- 
bre 1792  que  les  officiers  de  santé  des  armées,  pour  les  rations,  les 
fourrages,  les  logements  et  autres  accessoires  de  traitement  seront 
assimilés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Les  m cd ceins,  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  en  chef,  aux  généraux  de 
brigade  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première  classe,  aux  chefs  de 
brigade  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  seconde  classe,  aux  capi- 
taines ; 

Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  troisième  classe,  aux  lieutenants. 

Pour  compléter  Tassimilation,  le  décret  ajoute  : 

«  Les  veuves  et  les  enfants  des  officiers  de  sant(^  qui  seront  morts  en  rem- 
. plissant  leurs  fonctions  à  l'armée,  ont  droit  à  la  reconnaissance  et  aux  récom- 
penses de  In  république.  Le  mode  de  ces  récompenses  sera  le  même  que  celui 
des  militaires  auxquels  leurs  grades  correspondent.  » 

Malheureusement  la  plupart  de  ces  décisions,  prises  à  rencontre 
du  pouvoir  exécutif,  restèrent  lettre  morte.  Des  circulaires  du  mi- 
nistre de  la  guerre  laissent  même  entendre  que  la  (Convention  n'a 
voulu  faire  au  corps  de  santé  qu'une  faveur  momentanée,  applica- 
ble tout  au  plus  au  temps  de  guerre,  et  qu'il  demeure  loisible  au 
pouvoir  exécutif  de  prendre  telle  mesure  qu'il  lui  plaira  (1).  On  alla 
plus  loin,  un  arrêté  du  9  frimaire  an  XII  supprima  les  hôpitaux 
d'instruction  conservés  h  Lille,  Metz^  Strasbourg  et  Toulon  pour 
assurer  tant  bien  que  mal  le  recrutement  du  corps  de  santé. 

Aucun  remcMc  ne  fut  apporté  par  l'empire  à  un  semblable  f»tatde 
choses,  malgré  les  éloges  que  Napoléon  ne  cessait  d'adresser  «  à 
ses  braves  chirurgiens  »  et  bien  qu'il  eût  accordé  le  titre  de  t  ba- 
ron »  à  Desgenettos,  à  Larrey  et  h  Percy.  A  chaque  mobilisation, 
le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  réquisitioanait 
un  certain  nombre  de  médecins  sans  tenir  compte  de  l'instruction, 
du  talent,  de  la  position  sociale  et  des  intérêts  des  personnes.  La 
guerre  terminée,  la  plupart  d'entre  eux  étaient  réformés  sans  autre 
forme  de  procès.  Ouant  h  ceux  qui  restèrent  au  service,  ils  furent 
soumis  graduellement  aux  ordres  du  commissariat  des  guerres.  Il 
leur  fut  interdit  de  s'immiscer  dans  les  détails  du  ser\'ice  adminis- 
tratif des  hôpitaux,  même  en  ce  qui  pouvait  exercer  une  influence 
manifeste  sur  le  rétablissement  des  malades.  Les  officiers  en  chef 
d'armée  n'eurent  plus  réglementairement  de  rapports  avec  les  gé- 
néraux commandants.  Misa  la  disposition  des  ordonnateurs,  ils  re- 
çurent leurs  ordres,  les  transmirent  et  n'intervinrent  plus  nécessai- 
rement dans  rétablissement  des  hôpitaux  des  ditl'érentes  lignes,  non 
plus  que  dans  le  choix  de  leurs  emplacements. 

On  comprendra  facilement  qu'un  pareil  régime  ne  pouvait  qu'éloi- 
gner (lu  corps  de  santé  tous  les  hommes  de  valeur  et  d'avenir  et  in- 
troduire, par  contre,  des  sujets  généralement  jeunes,  inexpérimen- 

(1)  Dcjean,  Circulaires  du  là  frimaire  et  du  27  vendémiaire  an  XL 
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tés,  inhabiles  et  dépourvus  pour  la  plupart  de  tout  titre  scientifique. 
Aussi  Tun  des  premiers  actes  delà  Restauration  fut-il  de  rétablir  les 
hôpitaux  d'instruction  de  Metz,  Strasbourg, Lille  et  Paris,  mais  sans 
cependant  faire  cesser  la  situation  anormale  résultant,  pour  le  corps 
des  officiers  de  santé,  de  la  négation  ou  de  la  reconnaissance  incom- 
plète de  son  caractère  militaire  dans  Tarmée, 

Bien  mieux  le  projet  de  loi  du  19  mai  1834,  réorganisant  Tarmée 
sur  de  nouvelles  bases,  ne  faisait  pas  mention  tout  d'abord  des  offi- 
ciers de  santé  et  ils  n'y  furent  inscrits  que  par  suite  de  l'initiative 
de  la  Chambre.  En  accordant  enfin  la  qualité  d'officier  aux  membres 
du  corps  de  santé,  la  loi  de  1834,  les  mettait  à  Tabri  des  révocations 
et  réformes  non  motivées,  leur  assurait  une  solde,  des  indenmités 
et  une  retraite  en  tout  semblables  à  celles  des  officiers  des  autres  ar- 
mes. Mais  le  corps  de  l'intendance  qui  devenait  le  successeur  de 
l'ancien  commissariat  des  guerres  conservait  toutes  ses  prérogatives 
à  l'égard  des  officiers  du  service  de  santé,  N'ayant  aucune  assimila- 
tion, ces  derniers  n'avaient  droit  que  dans  certaines  conditions  aux 
marques  de  respect  auxquelles  avaient  droit  les  officiers  de  leur  grade. 
Bien  qu'ils  fussent  inspectés  par  des  officiers  généraux  du  service 
de  santé,  leur  avancement  était  subordonné  dans  les  corps  de  trou- 
pes aux  notes  données  par  le  colonel  et  le  général-inspecteur  et 
dans  les  hôpitaux  h  celles  du  sous-intendant  et  de  l'intendant-gé- 
néral. 

Comme  la  guerre  d'Algérie  absorbait  un  nombre  considérable  de 
médecins,  on  dut  se  préoccuper  d'assurer  leur  recrutement.  Une 
ordonnance  du  là  août  1836  maintint  les  hôpitaux  militaires  d'ins- 
truction de  Strasbourg,  Metz  et  Lille,  et  institua  en  outre  au  Val-de- 
(irAce,  sous  le  nom  iVfwpital  (le  p^rfectionnettient,  une  école  du  pre- 
mier degré. 

Chaque  école  secondaire  avait  un  personnel  enseignant  composé 
de  9  professeurs  tant  médecins  que  pharmaciens,  recrutés  par  voie 
de  concours.  Quant  aux  élèves,  ils  y  étaient  admis  tous  les  ans  à  la 
suite  de  concours  ouverts  dans  certaines  villes  désignées  par  le  mi- 
nistre. Tous  devaient  être  immis  du  diplôme  de  bachelier.  .Vprès  un 
séjour  de  deux  ans  dans  les  hôpitaux  d'instruction,  ils  passaient  à 
l'hôpital  de  perfectionnement  et  étaient  admis  au  bout  d'une  année  a 
concourir  pour  le  grade  de  chirurgien  sotisnide.  Nommés  sous-aides 
à  la  fin  de  la  troisième  année  d'études,  ils  étaient  répartis  suivant 
les  besoins  entre  les  hôpitaux  ordinaires  el  les  ambulances  des  ar- 
mées. Au  bout  d'un  temps  pins  ou  moins  l<mg  ils  revenaient  passer 
un  an  dans  un  hôpital  d'instruction  et  wm^  autre  année  à  l'hôpital  de 
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perfectionnement.  Leurs  études  médicales  étant  dès  lors  terminées, 
les  élèves  concouraient  pour  le  grade  d'aides-majors. 

Les  défauts  de  ce  mode  de  recrutement  étaient  nombreux  et  ne 
tardèrent  pas  à  être  mis  en  relief  par  les  officiers  du  corps  de  santé 
eux-mêmes.  Le  maintien  de  quatre  centres  d'enseignement  avait  le 
double  défaut  d'immobiliser  un  trop  grand  nombre  de  médecins 
alors  que  les  cadres  étaient  h  peine  suffisants  et  de  ne  pas  offrir 
aux  élèves  des  éléments  d'instruction  analogues  à  ceux  qui  étaient 
donnés  dans  les  faculés  de  médecine. 

En  outre,  la  scolarité  étant  divisée  en  deux  parties,  les  élèves 
pourvus  du  grade  de  sous  aide  sortaient  des  écoles  à  Tépoque,  pré- 
cisément où  les  premiers  dégoûts  et  les  plus  grandes  difficultés  des 
études  étant  surmontés,  ils  n'auraient  eu  besoin  que  de  peu  de  temps 
d'un  travail  devenu  facile  et  attrayant  pour  achever  leur  instruction 
et  rétablir  sur  les  bases  les  plus  solides.  Mais,  disséminés,  au  contraire, 
avant  que  leur  éducation  eût  une  consistance  suffisante,  dans  les 
petites  localités,  dans  les  ambulances  et  loin  des  sources  de  travail, 
ils  contractaient,  par  suite  de  la  vie  de  garnisons  et  des  camps,  des 
goûts  nouveaux  et  ne  se  laissaient  que  trop  fréquemment  entraîner 
aux  dissipations  que  leur  âge  et  la  possession  d'une  liberté  longtemps 
désirée  expliquaient  également.  Lorsqu'après  cinq  ou  six  années,  ils 
étaient  rappelés  dans  les  hôpitaux  d'instruction,  beaucoup  d'entre 
eux  avaient  désappris,  en  grande  partie  ce  qu'ils  savaient,  et,  ce  qui 
était  plus  grave,  ne  se  pliaient  qu'avec  peine  k  la  reprise  d'études 
régulières  et  au  joug  d'une  discipline  indispensable  (i). 

Cette  organisation  avait  encore  un  autre  inconvénient  dont  se 
plaignent  avec  raison  les  médecins  chefs  de  service.  Au  moment  de 
leur  envoi  dans  les  corps  de  troupes,  les  ambulances  ou  les  hôpitaux, 
les  sous  aides  n'avaient  que  trois  années  d'études  médicales  et  ne 
possédaient  pas  le  titre  de  docteur.  Quel  que  fût  leur  dévouement, 
ils  étaient  incapables,  quand  ils  se  trouvaient  isolés  h  la  suite  d'un 
corps  de  troupes,  de  rendre  au  point  de  vue  médical,  les  services 
qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'un  médecin  chef  de  service. 

Un  premier  progrès  fut  donc  réalisé  en  ce  sens  par  les  décrets  des 
23  avril,  26  juillet  et  9  août  1850  portant  suppression  des  hôpitaux 
d'instruction^  répart issant  leurs  élèves  dans  les  facultés  de  médecine 
pour  leur  permettre  d'y  achever  leurs  études  et  transformant  l'é- 
cole du  Val-dc-(jlrûceen  école  d'application  de  la  médecine  militaire 
dans  le  but  d'y  faire  subir  un  stasre  d'une  année  aux  docteurs  en 
médecine  admis  h  servir  dans  l'armée.  L'année  suivante,  un  nou- 

(1)  Bt'gin.  Loc.  cil. 
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veaude^cret  met  en  demeure  les  rliirugiens  aides-majors  commision- 
nés  d'avoir  h  justifier  de  leur  réception  au  doctorat,  avant  le  l**"  jan- 
vier 1852,  sous  peine  d'être  remplacés  dans  leur  service. 

Ces  différents  décrets,  en  donnant  à  tous  les  officiers  du  corps  de 
santé  l'égalité  scientifique,  puisque  les  docteurs  en  médecine  et  les 
maîtres  en  pharmacie  pouvaient  seuls  être  autorisés  à  concourir 
aux  emplois  de  médecins  stagiaires  du  Val-de-Gràce^  mettait  fin  à 
un  état  de  choses  que  ses  membres  les  plus  éminents  étaient  les 
premiers  h  regretter  au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice. Mais  le  recrutement,  parmi  les  seuls  docteurs,  n'était  pas  sans 
offrir  desinconvénients.  D'abord  le  nombre  des  candidats  se  trouvait 
fort  limité  ;  beaucoup  de  jeunes  gens  préférant  h  la  carrière  mili- 
taire la  carrière  civile  qui  leur  paraissait  mieux  à  même  de  les 
indemniser  des  efforts  et  des  dépenses  pécuniaires  qu'ils  avaient  dû 
faire  pour  obtenir  le  titre  de  docteur.  En  second  lieu,  peu  façonnés 
h  la  discipline  militaire  par  leur  court  passage  à  l'école  du  Val-de- 
(iràce,  ils  donnaient  souvent  lieu  k  des  plaintes  de  la  part  de  l'auto- 
rité militaire  qu'offusquait  leur  liberté  d'allures  et  de  paroles. 

Nous  arrivons  ainsi  h  l'année  1856  qui  vit  instituer  près  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  une  école  du  service  de  santé  militaire 
destinée  à  assurer  le  recrutement  du  service  de  santé  dans  des 
conditions  tout  h  fait  analogues  k  celles  qui  sont  en  vigueur  actuel- 
lement. Malheureusement  la  guerre  de  1870,  en  nous  enlevant 
Strasbourg,  privait  le  corps  de  santé  d'une  écx)\e  qui  justifiait  déjà 
les  espérances  que  sa  création  avait  fait  naftre  et  qu'il  ne  devait 
voir  reconstituée  qu'après  dix-huit  ans  d'une  longue  attente  et  de 
longs  efforts. 

II  Recrutement  actuel  du  service  de  santé  militaire. 

Aux  termes  de  la  loi  du  16 décembre  18H8,  il  a  été  institué  près  la 

faculté  de  médecine  de  Lyon,  une  école  du  service  militaire  qui  a 

pour  objet  : 

1*  d'assurer  le  recrutement  des  médecins  de  Tarmée  : 
â^  de  seconder  les  études  universitaires  des  élèves  du  service  de  santé  ; 
3*  de  donner  à  ces  élèves  l'éducation  militaire  jusqu'à  leur  passage  à  l'école 
d'application  du  Val-do-Gr&ce. 

Afin  d'éliminer  les  jeunes  gens  qui,  sans  aptitude  pour  la  méde- 
cine, n'auraient  vu  dans  leur  entrée  à  Técole  que  la  perspective  de 
suivre  une  carrière  toute  tracée,  le  recrutement  de  l'école  de  Lvon  ne 
se  fait  (pie  parmi  les  étudiants  ayant  déjà  éprouvé  leur  vocation  par 
une  année  d'études  médicales  et  pourvus  de  quatre  inscriptions  pri- 
ses dans  une  école  ou  une  faculté  de  médecine  (1). 

(1)  Les    candidats    ont  donc    en  réalité  deux  année»   d'études,  si  l'on  tient 
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Le  nombre  des  élèves  admis  après  concours  varie  chaque  année  entre 
70  et  80.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  justifier  d'un  certificat  d'apti- 
tude au  service  militaire  et  de  quatre  inscriptions  pour  les  études  de  doc- 
teur en  médecine  ;  être  âgé  de  47  ans  au  moins  et  de  22  ans  au  plus  (1). 

Les  épreuves  du  concours  comportent  des  examens  d'admissibilité  et  un 
examen  d'admission  (2). 

Les. épreuves  d'admissibilité  se  composent  de  deux  parties  : 

ier  degré.  -  lo  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  philosophie 
ou  d'histoire  générale  de  l'Europe  (3). 

Cette  composition,  que  quelques  esprits  chagrins  ont  cru  devoir  criti- 
quer, a  pour  but  de  constater  le  degré  de  culture  générale,  la  sûreté  de 
jugement  et  l'aptitude  littéraire  des  candidats.  Or  en  suivant,  par  la 
suite,  les  candidats  classés  les  premiers  à  cette  épreuve,  il  a  été  facile  de 
voir  que  nombre  d'entre  eux  figuraient  parmi  les  meilleure  élèves  de  leur 
promotion  ; 

2o  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  physiologie  ; 

30  La  traduction  d'un  thème  allemand  sans  le  secours  d'aucun  livre. 

2^  degré.  —  Interrogations  sur  deux  questions  d'anatomie  et  une 
question  d'histologie. 

La  nullité  dans  l'une  de  ces  épreuves  entraine  l'élimination  du  candi- 
dat, quelle  que  soit  sa  supériorité  dans  les  autres. 

L'examen  d'admission  consiste  en  interrogations  sur  la  pathologie  géné- 
rale, la  pathologie  interne  et  externe  et  la  petite  chirurgie. 

Les  élèves  admis  contractent,  dès  leur  arrivée  à  l'école,  un  engage- 
ment de  trois  ans  ;  ils  s'engagent,  en  outre,  à  servir  au  moins  pendant 
six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l'armée  active  à  partir  de  leur  promo- 
tion au  grade  de  médecin  aide-major  de  2«  classe.    - 

Le  prix  de  la  pension  annuelle  est  de  i.OOO  fr.;  celui  du  trousseau 
atteint  généralement  la  même  somme  et  comprend,  outre  le  linge  de 
corps  et  les  vêtements,  les  livres  et  les  instruments  nécessaires  aux 
études  (4). 

Les  élèves,  sur  le  vu  de  leur  lettre  de  nomination,  sont  inscrits  au  secré- 
tariat de  la  Faculté  de  médecine. 

Us  suivent^  à  la  Faculté  ou  dans  les  Hôpitaux  civils,  les  cours,  cliniques, 
conférences  et  exercices  pratiques  afférents  à  leur  année  d'études  et  dans 
les  mômes  conditions  que  les  étudiants  civils.  Dans  les  mêmes  conditions 


compte  fin  Tannée  passée  dans  une  facullè  des  sciences  et  consacrée  à  la  prépa- 
ration du  P.  C.  N. 

(1)  Par  exception  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  «-t  soldats  â.j»és 
de  plus  de  vingMeux  ans  et  qui  ont  uccoiiipli.  au  1"*  juillet  de  l'année  du  con- 
cours, six  mois  de  service  réel  et  effectif  sont  aduiis  ù  concourir,  pourvu'qu'ils 
n'aient  pas  dépassé  vingt-cinq  ans  à  cette  môme  date  et  qu'ils  soient  encore 
sous  les  drapeaux,  au  moment  du  commencement  des  compositions. 

(2)  Le  programme  et  les  conditions  du  concours  sont  publiés  chaque  année 
avant  le  1"  avril  et 'peuvent  être  consultés  dans  toutes  les  préfectures. 

(3)  Cette  composition  est  donnée  et  corrigée  par  le  professeur  d'histoire  ou  de 
philosophie  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon. 

(4)  Dans  le  but  de  facihter  l'entrée  à  TKcole  aux  étudiants  peu  fortunés,  de 
très  nombreuses  bourses  ou  demi  bourses  avec  trousseaux  ou  demi-trousseaux 
sont  tfccordéos  chaque  année  par  le  Ministre  de  la  guerre  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'Administration  de  l'Ecole, 
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aussi,  ils  sont  admis  à  prendre  pail  i\  tous  les  concours  de  la  Faculté  et 
de  TAdininistration  des  Hospices  (1). 

Ils  reçoivent,  en  outre,  par  les  soins  de  l'Ecole  un  enseignement  spé- 
cial, sous  forme  de  conférences,  exercices  pratiques  ou  interrogations  se 
rapportant  a  renseignement  de  la  -Faculté,  à  des  études  complémen- 
taires ainsi  qu'à  l'exécution  du  sei'vice  de  santé  et  à  l'instruction  militaire 
proprement  dite. 

Cet  enseignement  spécial  est  confié  à  des  médecins  majors  répétiteurs 
nommés  pour  cinq  ans)  à  la  suite  d'un  concours  dont  le  programme  se 
rapproche  de  celui  du  concoui*s  d'agrégation  des  Facultés  ou  de  profes- 
seurs suppléants  des  Ecoles  de  plein  exercice.  Ces  ivpétiteurs,  au  nombre 
de  six,  sont  spécialisés  chacun  dans  une  des  branches  suivantes  de  l'en- 
seignement : 

1^  Analomie  normale  ;  2®  Pathologie  externe  et  clinique  chirurgicule  ;  3®  Mé- 
decine opératoire  et  accouctiements  ;  4"  [Physiologie,  tiistologie  cl  anatomie 
pathologique;  5*  Pathologie  interne  et  clinique  médicale:  6<^  Matière  m<^dicale, 
thérapeutique,  hygiène  et  médecine  légale. 

Chaque  répétiteur  ne  doit  pas  se  borner  A  interroger  les  élèves  sur  les 
cours  et  conférences  faits  à  la  Faculté  ;  son  attention  doit  tout  particu- 
lièrement se  porter  sur  les  parties  du  programme  les  plus  difficiles  à  com- 
prendre et  faciliter  leur  compréhension  par  des  explications  simples  et 
pratifiues. 

L'enseignement  clinique,  celte  partie  si  essentielle  des  études  médi- 
cales et  dont  la  pratique  est  devenue  plus  difficile  depuis  l'ère  antisep- 
tique, est  l'objet  d'un  soin  tout  spécial.  La  visite  dans  les  hôpitaux  civils 
n'ayant  pas  lieu  avant  9  heures  du  matin  ;  les  étudiants  militaires  sont 
exercés  à  Thùpital  militaire  Desgenettes  de  7  heures  i\  9  heures  à  l'examen 
des  malades  et  au  fonctionnement  du  service  de  santé  dans  les  hôpitaux 
militaires.  Possédant  une  moyenne  de  250  à  300  malades,  l'hôpital  Des- 
genettes comprend  quatre  services:  deux  de  chirurgie  et  deux  de  méde- 
cine, dirigt^s  chacun  et  à  tour  de  rôle  pendant  une  période  de  trois  mois 
par  les  répétiteurs  en  médecine  et  en  chirurgie.  Répartis  en  quatre  séries, 
les  élèves  des  deux  dernières  divisions  doivent  prendre  les  observations 
des  malades  et  coopérer  effectivement  à  toutes  les  opérations  et  à  tous 
les  pansements  dont  les  opérés  peuvent  avoir  besoin.  Ils  sont  ainsi  initiés 
de  bonne  heure  aux  méthodes  d'examen  et  aux  précautions  antisepti- 
ques qui  ont  depuis  quelques  années  si  grandement  bouleversé  la  pratique 
de  la  médecine  et  de  la  chinirgie. 

Quant  aux  élèves  plus  anciens  (4^  année),  une  plus  grande  latitude 
leur  est  donnée  pour  leur  permettre  de  suivre  les  services  .spcM-iaux  d'ac- 
couchements, de  gynécologie,  d'enfants,  dophtalmulogie  et  d'afTections 
spécifiques  et  cutanées.  Par  suite  d'une  entente  entre  le  (Conseil  de  la 
Faculté  et  l'Administration  des  hospices,  ces  services  ouvrent  A  8  heures 

(1)  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  pour  mettre  fin  à  Terreur  si 
répandue  dans  certains  milieux  et  qui  consiste  à  croire  que  les  médecins  mili- 
taires font  des  études  moins  complètes  que  les  médecins  ri  vils.  Or  les  élèves  de 
l'Ecole  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon  sont  mélangés  dans  les  services 
hospitaliers  et  les  uniphithéAires  avec  leurs  c«imarades  civils.  Obligés  de 
répondre  à  l'appel  à  leur  arrivée,  iU  ne  peuvent  sortir  avant  la  fin  des  cliniques 
ou  des  cours. 


490     REVUE  INTERxNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT 

du  matin  pour  permettre  aux  oirvos  d'assister  ultérieurement  aux  leçons 
de  cliniques  magistrales  qui  ont  lieu  de  iOà  44  heures. 

Il  est  juste  de  dire  que  les  ressotirces  présenti'es  à  cet  égard  par  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon  sont  considérables  et  que  le  Ministre  de  la 
Guerre,  en  lui  confiant  l'instruction  des  médecins  militaires,  ne  pouvait 
faire  un  meilleur  choix. 

Pendant  trois  ans  qu'ils  si'journent  à  l'Ecole,  les  élèves  militaires  se 
livrent  donc  exactement  aux  niâmes  travaux  que  leurs  camarades  civils 
et,  comme  ces  derniers,  n'obtiennent  leur  diplôme  de  doctorat  qu'après 
5  années  d'études  spéciales  (1). 

Indépendamment  des  conférences  médicales  qui  leur  sont  faites  à 
l'Ecole  par  les  répétiteurs,  les  éh'ves  assistent  plusieurs  fois  par  semaine 
à  des  conférences  de  langue  étrangère  faites  par  deux  professeurs  de  la 
Faculté  des  lettres.  En  outre,  tous  les  samedis  soirs,  le  professeur  d'his- 
toire ou  le  professeur  de  littérature  de  la  m^me  Facult(i  fait  une  confé- 
rence sur  un  sujet  approprié,  d'après  un  programme  approuvé  par  le 
Ministre,  ce  qui  tout  en  reposant  l'esprit  des  élèves  des  graves  préoccu- 
pations médicales  permet  de  perfectionner  l'instruction  littéraire  qu'ils 
ont  reçue  au  cours  des  études  secondaires. 

Une  bibliothèque  des  plus  riches,  mi- partie  littéraire,  mi-partie  scienti- 
fique, est  pour  eux  une  ressource  précieuse.  La  bibliothèque  scientifique 
est  ouverte  de  7  heures  du  matin  à  40  heures  du  soir  et  comprend,  outre 
les  collections  de  thèses  et  de  journaux  médicaux,  tous  les  traités  classi- 
ques français  et  bon  nombre  d'ouvrages  étrangers.  (2) 

Quant  à  la  bibliothèque  littéraire,  sa  fn'quentation  n'est  permise 
qu'aux  heures  de  récréation  et  pendant  les  jours  de  sortie.  Elle  renferme 
toute  la  collection  des  classi([ucs  français  des  xvii«,  xviii*  et  xix»  siècles  ; 
les  principaux  ouvrages  d'histoire,  de  géographie  et  de  voyages  ;  les 
mémoires  militaires  qui  ont  paru  en  si  grand  nombre  ces  derniers  temps 
et  les  œuvres  littéraires  de  nos  écrivains  modernes.  Si  l'on  joint  à  cela 
l'abonnement  aux  principales  revues  françaises  et  à  quelques  journaux 
étrangers,  on  pourra  se  rendre  compte  que  rien  n'a  été  négligé  pour 
développer  l'instruction  scientifique  et  littéraire  de  nos  futurs  médecins 
militaires. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  d'après  les  termes  mêmes  du  décret  de  créa- 
tion de  l'Ecole,  que  celle-ci  avait  pour  but  de  donner  à  ses  élèves  Védu- 
cation  militaire  jusquà  leur  passage  à  V Ecole  d'application  du  Val- 
de-Grâce.  (]ette  éducation  n'a  donc  pas  été  négligée. 

La  direction  de  l'Ecole  et  la  surveillance  des  élèves  sont  exercées  par 
des  médecins  militaires.  Le  directeur  est  secondé  dans  ses  fonctions  par 
un  sous-directeur,  et,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  par  des  offi- 
ciers d'administration. 

(1)  Au  début  de  la  création  de  l'Ecule,  les  élèves  militaires  gagnaient  une 
année  sur  leurs  camarades  civils,  mais  depuis  deux  ans  ils  ne  peuvent  être 
reçus  docteurs  qu'après  une  année  passée  à  la  Faculté  des  sciences  et  quatre 
années  passées  à  la  Faculté  de  niédeciner  11  est  bon  de  faire  remarquer  que 
par  suite  du  nombre  des  concurrents  et  do  l'étendue  des  programmes  de  con- 
cours, Ihs  Iroii  quarts  des  élèves  reçus  à  l'Ecole  ne  le  sont  qu'après  deux 
années  d'études  médicales,  ce  (jui  ne  leur  permet  pas  d'être  docteurs  avant 
six  ans  d'études,  si  l'on  compte  l'année  de  préparation  du  P.  C.  N. 

(:2)  Annexé  à  la  bibliottièque  scientifique  existe  un  musée  renfermant  de  très 
belles  préparations  d'anatomie  topographique. 
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L'Ecole  est  soumise  au  régime  militai ro. 

Tous  Ips  él»*ves  sont  casernes  à  l'Ecole  et  y  prennent  leurs  repas.  Les 
élèves  nouveaux  venus  sont  n^partis  par  groupes  de  six  dans  des  salles 
d*études  et  de  dortoir.  Les  élèves  plus  anci«'ns  sont  placés  deux  par  deux 
dans  des  chauïbres  qui  rappellent  les  chambres  d'étudiants  civils,  attendu 
que  leur  ameublement  comporte  le  lit,  la  table  de  travail  et  la  bibliothè- 
que. Toutes  les  chambres  ou  salles  d'études  ouvrent  sur  un  couloir  cen- 
tral par  lequel  s'exerce  la  surveillance  de  l'adjudant  ou  du  médecin-major 
de  garde.  Mais  cette  surveillance,  toute  discrète,  perd  le  caractère  inqui- 
sitorial  qu'elle  revêt  dans  les  établissements  secondaires,  en  niAme 
temps  que  la  répartition  des  élèves  par  groupes  de  moins  en  moins  nom- 
breux, suivant  les  classements  et  la  gradation  des  études,  laisse  à  chacun 
la  libre  disposition  de  son  temps. 

Plusieurs  fois  par  semaine,  les  élèves  sont  exercés  aux  manœuvres 
d'infanterie  par  desofflciei's  et  des  sous-ofliciers  des  corps  de  troupes  et 
suivent  un  cours  d'équitation  dans  l'un  des  manèges  militaires  de  la  gar- 
nison. En  outre,  des  conférences  sont  faites  par  les  répétiteurs  sur  l'or- 
ganisation générale  de  l'armée,  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  de  santé  en  temps  de  paix  et  en  campagne.  Enfin,  les  élèves  les 
plus  anciens  font  la  manœuvre  du  brancard  et  des  manœuvres  d'ambu- 
lance avec  initiation  à  la  connaissance  du  matériel  du  service  de  santé 
en  usage  en  temps  de  paix  et  en  campagne. 

Les  élèves  subissent,  devant  la  Faculté,  tous  les  examens  déterminés 
par  les  règlements  universitaires  pour  l'obtention  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine. 

Leurs  études  doivent  être  terminées,  au  plus  tard,  trois  mois  après  la 
fin  de  leur  troisième  année  d'école. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  notes  obtenues  A  la  faculté  de 
médecine  sont  combinées  avec  les  notes  mensuelles  données  aux  interro- 
gations faites  par  les  répétiteurs  et  professeurs  à  l'intérieur  de  l'Ecole  et 
avec  celles  qui  se  rapportent  à  la  conduite  et  à  Tinstruction  militaire  ;  le 
classement  qui  en  résulte  détermine  le  rang  de  passage  d'une  division 
dans  une  autre. 

Deux  échecs  successifs  à  un  même  examen  entraînent  l'exclusion  de 
l'Ecole.  Les  élèves  exclus  sont  tenus  au  remboursement  des  frais  de  sco- 
larité et,  s'ils  étaient  boureiers,  au  paiement  du  montant  des  frais  de 
pension  et  de  trousseau  avancés  par  l'administration  de  la  guerre.  Mais 
l'obligation  la  plus  si'vére  est  l'accomplissement  intégral  dans  un  corps 
de  troupes  de  l'engagement  de  trois  ans  signé  lore  de  l'entrée  &  l'Ecole. 


III.  Ecole  d'application  du  service  de  santé  militaire 

du  'Val-de-Grftce. 


Dès  qu'ils  sont  on  possession  du  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, les  élèves  de  l'Ecole  de  Lyon  sont  admis  de  droit  et  sans  nou- 
vel examen  à  TKcole  d'application  du  service  de  santé  militaire  du 
Val-de  (irâce.  A  leur  arrivée,  ils  sont  promus  au  grade  de  médecins 
aides-majors  élèves,  situation  en  tout  semblable  à  celle  qui  est  faite 
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aux  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  admis  h  l'Ecole  de  Fontaine- 
bleau. 

Lorsque  des  vides  par  trop  nombreux  se  sont  produits  dans  leurs 
rangs  par  suite  de  décès,  de  réforme,  d'exclusion  ou  de  démission, 
le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  h  recruter  par  voie  de  con- 
coui^,  parmi  les  docteurs  en  médecine  âgés  de  26  ans  au  plus,  un 
certain  nombre  de  stagiaire*  (1).  Le  programme  et  la  date  du  con- 
cours sont  publiés  chaque  année  six  mois  à  l'avance  et  les  épreuves 
ont  lieu,  généralement  en  décembre,  à  l'hôpital  du  Val-de-Gràce. 
Les  docteurs  en  médecine  déclares  admissibles,  n'ayant  reçu  aucune 
éducation  militaire,  ne  sont  pus  promus  au  grade  d'aide-major.  Ce 
grade  ne  leur  est  définitivement  conféré  qu'à  la  fin  du  stage,  lors- 
qu'ils ont  satisfait  aux  épreuves  du  concours  de  sortie. 

L'Ecole  du  Val-de-Gràce  est,  à  proprement  parler,  une  Faculté  de 
médecine  militaire.  L'hôpital  qui  lui  est  annexé  renferme  750  lits; 
il  reçoit  la  plus  grande  partie  des  malades  de  la  garnison  de  Paris, 
et  de  toutes  les  garnisons  de  France,  les  cas  difficiles,  rares,  obscurs 
ou  nécessitant  des  traitements  spéciaux,  de  telle  sorte  que  sa  clini- 
que est  l'une  des  mieux  fournies  et  des  plus  intéressantes  de  Paris. 
Dans  ses  dépendances  se  trouvent  :  une  bibliothèque  peut-être  un 
peu  trop  spéciale,  enrichie  chfique  année  par  de  nombreux  dons; 
un  musée  d'anatomie  normale  et  pathologique  ;  un  musée  d'hy- 
giène ;  de§  laboratoires  de  chimie  et  de  bactériologie  et  un  amphi- 
théâtre qu'approvisionnent  largement  les  hôpitaux  et  les  prisons 
du  département  de  la  Seine. 

Le  but  essentiel  de  l'Ecole  est  d'initier  les  jeunes  médecins  mili- 
taires h  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  du  soldat.  De 
là  des  cours  et  conférences  portant  sur  les  sujets  suivants  : 

i^  Maladies  et  épidémies  des  armées.  Bactériologie  ; 

2"  Chirurgie  d'armée  (Blessures  de  guerre); 

3®  Ânatomie  chirurgicale.  Opérations  et  appareils; 

4»  J)iagnostic  chirurgical*  spécial  (Maladies  des  yeux,  des  oreilles  et  du 
larynx)  ; 

li^  Hygiène  militaire  ; 

6"  Médecine  légale  ;  législation,  administration  et  services  de  santé  mili- 
taires ; 

7"»  Chimie  appliquée  aux  expertises  de  l'armée  et  toxicologie. 

Le  persormel  enseignant  se  compose  de  sept  professeurs  et  de 
sept  agrégés  (2).  • 

(1)  Les  pharmaciens  stagiaires  dont  le  nombre  est  très  restreint  se  recrutent 
parmi  les  étudiants  en  pharmacie  des  Facultés  et  n'entrent  au  Val-de-Gràce 
qu'après  avoir  terminé  leurs  études  près  de  ces  Facultés.  Ils  ne  sont  pas  admis 
à  l'Ecole  de  Lyon. 

(2)  Dans  ces  nombres  sont  compris  le  professeur  et  ragrégé  de  pharmacie. 
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Les  agrégés  sont  nommés  au  concours  et  se  recrutent  pour  la 
plupart  parmi  les  anciens  répétiteurs  de  Lyon  ;  la  durée  de  leurs 
fonctions  est  fixée  à  5  ans.  Les  professeurs  sont  choisis  parmi  les 
anciens  agrégés  ou  parmi  les  agrégés  en  exercice  :  la  durée  de  leurs 
fonctions  est  de  dix  ans.  (^e  renouvellement  a  pour  but  non  seule- 
ment de  stimuler  l'émulation  parmi  les  jeunes  médecins  aptes  à 
subir  le  concours,  mais  encore  de  renouveler  l'enseignement  et  fie  le 
maintenir  à  hauteur  des  progrès  de  la  science.* 

Répartis  en  quatre  séries  d'égaPnombre,  les  médecins  stagiaires 
font  un  stage  de  deux  mois  dans  les  différents  services  hospita- 
liers :  cliniques  médicale  et  chirurgicale;  clinique  d'ophtalmologie, 
d'otologie  et  de  laryngologie  ;  service  des  détenus  et  des  malades  en 
observation;  service  des  affections  cutanées  et  syphilitiques  et  ser- 
vice des  officiers  et  des  sous-officiers.  Ils  ne  doivent  plus,  comme 
autrefois  dans  les  cliniques  civiles,  envisager  le  côté  purement  cli- 
nique et  thérapeutique  de  la  maladie;  ils  doivent  aussi  se  préoccu- 
per de  son  origine  étiologique  et  de  ses  conséquences  éloignées.  Le 
soldat  appartenant  à  une  collectivité,  il  est  du  devoir  du  médecin 
militaire  de  prendre,  au  point  de  vue  de  Thygiène,  toutes  les 
mesures  propres  à  pn)téger  cette  dernière  contre  les  germes  infec- 
tieux. De  là,  la  nécessité  d'isoler  les  malades  contagieux  et  de 
désinfecter  leurs  effets  de  literie  et  leurs  vêtements;  de  réformer 
les  tuberculeux,  etc. 

En  pathologie  chirurgicale,  le  médecin  militaire  doit  également 
se  préoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident. 
S'agit-il  d'un  jeune  cavalier  que  sa  conformation  physique  rend 
inhabile  aux  exercices  d'équitation  ?  il  lui  appartient  de  le  proposer 
pour  la  réforme  ou  un  changement  d'armes,  afin  de  le  mettre  à 
Fabri  d'accidents  plus  sérieux.  La  blessure  d'abord  légère,  vient-elle 
à  s'aggraver  et  met-elle  le  blessé  dans  l'impossibilité  absolue  de 
reprendre  son  ancien  métier  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ?  le 
médecin  traitant  doit  aussitôt  s'enquérir  auprès  de  l'autorité  mili- 
taire des  conditions  dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident.  Est-il 
survenu  en  service  commandé,  ou  l'affection  s'est-elle  aggravée  par 
le  fait  du  service  ?  L'intéressé  a  droit  à  une  retraite  ou  à  une 
réforme  n®  1  avec  ou  sans  gratification. 

C'est  cette  pratique  nouvelle  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie, 
pratique  ardue  s'il  en  fût  à  notre  époque  de  service  obligatoire, 
qu'apprennent  chaque  matin  les  médecins  stagiaires. 

De  midi  îi  2  heures,  cmt  lieu  les  travaux  pratiques  sous  la  direc- 
tion des  professeurs  agrégés. 

Pendant  le  semestre  d'hiver,  l'agrégé  chef  des  travaux  anatomi- 
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ques  enseigne  Tanatomie  topographique  des  membres  et  des  cavités 
viscérales,  enseignement  qui  vient  seulement  d'ôtre  rendu  obliga- 
toire dans  les  Facultés  par  le  nouveau  programme  d'études.  Les 
travaux  d*anatomie  sont  essentiellement  pratiques  et  comprennent 
non  seulement  la  dissection  des  principales  régions  dfes  membres  et 
des  cavités  splanchniques,  mais  encore  l'exposé  sommaire  des  con- 
sidérations pathologiques  ou  opératoires  qui  se  rattachent  à  la  région 
étudiée.  Des  préparAtiotis  extemporanées,  des  coupes  de  sujets 
congelés  et  les  pièces  du  musée  d'anatomie  rendent  ces  démonstra- 
tions plus  faciles  et  plus  claires. 

Les  exercices  de  médecine  opératoire  ont  lieu  Tété.  Ils  tendent  à 
faire  exécuter  à  l'amphilhéAtre  toutes  les  opérations  de  chirurgie 
que  les  aides-majors  élèves  auront  à  pratiquer  dans  le  cours  de  leur 
carrière  soit  en  campagne,  soit  dans  les  hôpitaux  eli  temps  de 
paix. 

Une  conférence  par  semaine  est  consacrée  à  la  démonstration  des 
lésions  produites  par  les  armes  de  guerre  sur  les  diverses  régions 
du  corps  ;  aux  indications  de  leur  traitement  immédiat  et  à  Texécu- 
tion  des  moyens  chirurgicaux  h  mettre  en  œuvre.  Les  belles  collec- 
tions du  musée  d'anatomie  pathologique,  en  permettant  de  com- 
parer les  désordres  produits  aux  difl'érentes  époques  par  les  armes 
de  guerre  alors  en  usage,  rendent  ces  conférences  particulièrement 
intéressantes  et  instructives. 

L'agrégé  de  clinique  chirurgicale  fait  examiner  les  malades  affec- 
tés aux  divisions  de  blessés  en  appelant  Tattention  des  élèves  sur 
les  lésions  ou  accidents  qui  ressortissent  plus  spécialement  à  la 
pathologie  militaire. 

De  même  en  clinique  médicale,  Tagrégé  insiste  principalement 
sur  les  affections  morbides  les  plus  communes  à  Tarmée  :  fièvre 
typhoïde  et  ses  formes  abortives,  fièvres  éruptives,  paludisme, 
diarrhée  et  dysenterie,  diphtérie,  etc  .. 

En  épidémiologle  militaire,  les  stagiaires  sont  initiés  aux  règles 
générales  de  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  Mesures 
concernant  : 

!•  L'individu  malade  ;  2»  la  collectivité  dont  11  fait  partie  ;  3»  l'habitation, 
les  objets,  les  milieux.  —  La  prophylaxie  envi8agée  à  la  caserne,  à  rh6pital« 
dans  les  canlonoements,  les  camps,  dans  les  colonnes  expéditionnaires,  dans 
les  armées  en  campagne.  —  Indications  spéciales  visant  la  pratique  de  la  pro- 
phylaxie pour  chacune  des  maladies  communes  dans  l'artoée  :  fièvres  érup- 
tives ;  oreillons  ;  fièvre  typhoïde;  diphtérie;  dysenterie;  tuberculose  ;  choléra; 
malaria,  etc... 

En  hiver,  les  sujets  des  conférences  d'hygiène  sont  les  suivants  : 

Visite  d'un  casernement  et  d'une  salle  d'hôpital  ;  étude  du  mobilier,  des 
planchers,  parquets  démontables  et  parquets  imperméables.  —  Baraques  et 
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tentes  ;  dômonst ration  pratique  de  la  dcninfection  d'un  local  ;  pulvérisations 
et  lavages  antiseptiques  ;  dôsinfection  des  crachats  ;  des  matières  focales  et 
des  objets  do  pansements.  —  Appareils  de  chautîage  A  dVclairage  ;  manuten- 
tion du  linge  sale  ;  visite  à  la  buanderie  et  fonctionnement  dos  étuves  Geneste 
et  llerscher,  Vaillard  et  Bessoii.  —  Expertise  de  l'eau  ;  démonstration  des 
divers  filtres;  stenlisation  de  l'eau  parla  chaleur;  épuration  de  l'eau  en  cam- 
pagne. —  Expertise  du  pain  de  ttiuniilon  et  du  pain  de  guerre  ;  étude  de  leurs 
altérations  ;  Riz,  légumes  frais  ;  légumes  secs  ;  conserves  de  légumes.  —  Exper- 
tise de  la  viande  ;  examen  des  viandes  de  mauvaise  qualité  provenant  de  la 
saisie  des  halles  centrales.  —  Conserves  de  viandes  utilisées  dans  l'armée  ; 
expertise  des  conserves.  —  Visite  des  cuisines  ;  réception  des  denrées  ;  éta- 
blissemt.nl  et  conlnMe  des  menus  ;  préparation  des  aliments.  —  Expertise 
de  l'air  ;  appareils  de  ventilation  ;  systèmes  de  vidange  ;  latrines  ;  égouts  ; 
Chaussure  ;  coiffure  ;  vêtements  et  équiptmient  du  soldat.  —  En  outre,  (ous 
les  jeudis,  visite  aux  établissements  intéressant  l'hygiène;  manutention; 
casernes  ;  établissement  municipal  de  désinfection  ;  égouts  de  Paris  ;  champs 
d'irrigation  de  Gennevilliers,  abattoirs  ;  établissement  de  Chuisy-le-Roi  pour 
la  filtration  des  eaux  ;  réservoir  de  Muntsouris,  etc. 

La  disparition  delà  variole  de  r armée grdce  aux  Vcicci nations  et  re vac- 
cinations obligatoires  étant  aujourdhui  un  fait  acquis  etcontrc lequel 
ne  sauraient  prévaloir  les  plus  beaux  raisonnements,  le  corps  de 
santé  de  Tarmée  s'est  préoccupé  avec  raison  des  moyens  de  faciliter 
la  prophylaxie  de  la  variole.  Des  ré^n/r«t^acciwo^/^ii^»  ont  été  créés  depuis 
quelques  années  au  Val-de-(iràce,  à  Chàlons  et  à  Lyon.  Les  méde- 
cins stagiaires  sont  donc  initiés  chaque  semaine  au  fonctionnement 
du  centre  vaccinogène  installé  à  l'école.  Soins  à  donner  aux  ani- 
maux ;  inoculation  des  génisses  ;  évolution  de  la  vaccine  animale  ; 
récolte  du  vaccin  ;  conservation  du  vaccin  ;  précautions  à  prendre 
pour  l'inoculation  de  la  vaccine  ;  vaccination  des  hommes  de  la 
garnison  de  Paris. 

En  microbie,  le  laboratoire  du  Val-de-(ir;lce  jouit  depuis  de  longues 
années  d'une  réputation  méritée.  (l'est  en  grande  partie  aux  re- 
cherches qu'on  y  a  fiiitos  qu'est  due  la  confirmation  de  l'origine 
hydrique  de  la  fièvre  typhoïde.  Les  eaux  de  toutes  les  garnisons  de 
France  y  ont  été  successivement  examinées  et,  c'est  grâce  aux  pré- 
cautions prises  h  la  suite  de  cet  examen,  que  nombre  de  garnisons, 
jadis  désolées  par  des  épidémies  meurtrières  de  fièvre  typhoïde, 
doivent  d'être  débarrassées  de  cette  grave  affection.  Du  reste,  les 
services  qu'il  a  rendus  ont  été  tels  que  le  ministre  a  cru  dcvoh*  ins- 
taller, par  la  suite,  des  laboratoires  de  bactériologie  h  Tunis,  Constan- 
line,  Oran,  Alger,  Marseille,  Bordeaux,  Rennes  et  OhAlons,  ayant  h 
leur  tête  de  jeunes  médecins-majors  sortis  les  pi*emiers  de  leur 
promotion  et  préparés  à  l'étude  de  la  bactériologie  par  un  stage  de 
deux  ans  au  laboratoire  du  Val-de-Grâce. 

Pendant  leur  passage  dans  ce  même  laboratoire,  les  médecins  sta- 
giaires se  familiarisent  avec  la  technique  bactériologique  surtout  en 
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ce  qui  concerne  ses  applications  à  la  clinique  journalière.  Ils  sont 
initiés  aux  méthodes  de  recherche,  de  culture;  de  coloration  et  d'iso- 
lement des  microbes  :  microbes  de  Tair  atmosphérique  ;  —  microbes 
du  sol  ;  —  poussières  des  locaux  habités  ;  —  microbes  des  eaux  pota- 
bles ;  —  microbes  qui  végètent  h  l'état  normal  dans  les  cavités  ou- 
vertes à  Tair,  particulièrement  dans  les  voies  digestives;  —  charbon 
bactéridien  ;  —  microbes  pyogènes  ;  —  microbes  de  la  pneumonie, 
de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuberculose,  de  la  lèpre,  du  choléra,  de 
la  diphtérie,  du  paludisme,  etc.. 

Certes,  à  la  fin  de  ces  conférences  pratiques,  tous  les  élèves  ne  sont 
pas  des  bactériologues  accomplis,  mais  ils  savent  comment  naissent, 
évoluent  et  deviennent  pathogènes  les  infiniment  petits  qui  nous  en- 
tourent et  ils  sauront,  le  cas  échéant,  prendre  dans  leur  sphère 
propre  et  faire  imposer  à  tous  par  l'intermédiaire  du  commande- 
ment les  mesures  prophylactiques  si  nécessaires  en  pareil  cas. 

La  découverte  des  rayons  Rœndgen  et  leur  importance  grandissante 
en  pathologie  chirurgicale  n'a  pas  laissé  indifférent  le  comité  de 
santé  de  l'armée.  Dès  la  première  année,  contrairement  à  ce  qui  a 
été  dit  il  y  a  quelques] ours  à  la  ('hambro.  un  laboratoire  de  radiographie 
a  été  installé  à  Lyon  et  à  Paris  dans  les  dépendances  du  cabinet  d'é- 
lectrothérapie.  Dotés  de  tous  les  appareils  les  plus  perfectionnés,  ces 
laboratoires  rendent  chaque  jour  les  plus  grands  services  à  l'armée, 
attendu  qu'ils  servent  non  seulement  aux  blessés  hospitalisés  au  Val- 
de-Grâce  et  à  Desgenettes,  mais  à  tous  ceux  de  la  province  que 
leur  état  de  santé  permet  de  se  déplacer.  Par  une  décision  toute  ré- 
cente, la  Direction  du  service  de  santé  vient  de  prescrire  qu'un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  aides-majors  seraient  chaque  année  plus  par- 
ticulièrement familiarisés  avec  la  radiographie,  afin  de  permettre 
l'installation  de  laboratoires  radiographiques  dans  les  principaux 
centres  hospitaliers  de  France  et  d'Algérie. 

Un  dernier  enseignement  pratique  a  trait  à  la  médecine  légale,  à 
la  législation,  à  Tadministration  et  au  fonctionnement  administratif 
du  service  de  santé  militaire  : 

Notions  d'ordre  pratique  sur  les  diverses  fondions  occupées  par  les  médecins 
de  Tarmée.  —  Rapports  journaliers  avec  les  chefs  hiérarchiques,  le  comman- 
dement et  les  militaires  de  tous  grades.  ~  Formes  de  la  correspondance  mili- 
taire ;  rédaction  de  lettres  et  rapports  adressés  aux  différents  membres  de  la 
hiérarchie  militaire  ;  —  expertises  relatives  aux  entrées  dans  l'armée  :  conseils 
de  revisions,  (1)  engagements    volontaires;  rengagements;   candidats    aux 

(1)  Pendant  de  longues  années  les  élèves  du  VaI-de-6rAce  ont  assisté  (oatu- 
rellement  à  titre  de  spectateurs)  aux  séances  du  Conseil  de  Revision  de  Paris. 
C'était  le  meilleur  moyen  de  les  initier  à  cette  partie  importante  du  recrutement 
de  l'armée.  Un  Sous-intendant  militaire  s'étant  avisé  de  trouver  cette  assistance 
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Ecoles;  —  expertises  relatives  aux  sorties  de  l'arniée  ;  sorties  pour  infirmités  ne 
se  rattachant  pas  au  service  (réforme  n*  2.  réfornie  temporaire,  mise  en  non- 
activité  et  réforme  des  officiers)  ;  sorties  pour  infirmités  et  maladies  résultant 
du  service  (Réforme  n®  1  des  hommes  «Je  troupes,  retraite  des  militaires  de  tous 
grades,  pensions  des  veuves  et  orphelins,  ari mission  à  l'Hôtel  des  Invalides, 
secours),  etc. 

La  longue  énumération  dans  laquelle  nous  avons  cru  devoir  entrer 
montrera,  nous  l'espéronsdu  moins,  l'importance  et  la  haute  portée 
^e  l'enseignement  du  Val-de-Gràce.  Si  cet  enseignement  méritait  un 
reproche  ce  serait  peut-être  celui  d'être  trop  chargé,  étant  donné  que 
la  durée  du  stage  atteint  à  peine  un  an.  Arrivés  au  mois  de  décem- 
bre, les  médecins  stagiaires  subissent  généralement  en  octobre  les 
épreuves  du  concours  de  sortie  et  sont  ensuite  répartis,  suivant  les 
besoins,  entre  les  hôpitaux  et  les  corps  de  troupe.  Pendant  la  durée 
de  leur  stage,  ils  touchent  une  solde,  sont  soumis  à  la  discipline  mi- 
litaire, mais  ne  sont  plus  casernes.  Ils  sont  simplement  tenus  de  se 
loger  honorablement  en  ville,  dans  un  rayon  de  dix  minutes  au  plus 
du  Val-de-Grâce.  Ils  prennent  leur  nourriture  en  commun  à  des  pen- 
sions dont  le  nombre  et  le  prix  sont  déterminés  par  le  Directeur  de 
l'école.  Chaque  table  a  un  chef,  qui  est  responsable  du  maintien  de 
l'ordre  et  des  convenances  et  qui  présente  le  2  de  chaque  mois,  le 
livret  de  table  au  visa  du  Sous-Directeur  ou  du  major  délégué  par 
lui,  pour  la  vérification  des  paiements  mensuels.  En  dehors  de  l'é- 
cole et  du  service,  les  élèves  sont  autorisés  à  porter  la  tenue  civile.. 
L'appel  a  lieu  tous  les  matins  (i  7  h.  15.  Aussitôt  après  l'appel,  les 
élèves  se  rendent  dans  la  salle  des  malades  jusqu'à  10  heures  ;  de  10 
à  midiy  déjeuner  et  repos  ;  de  midi  à  5  heures,  cours,  conférences 
et  travaux  pratiques. 

Des  classements  bimestriels  sont  établis  le  1^>^  avril,  le  i^^'juin  et 
le  l«r  août  d'après  la  moyenne  des  notes  obtenues  parles  stagiaires 
aux  interrogations  et  exercices  pratiques  pendant  les  deux  mois  qui 
précèdent  le  classement  et  aux  compositions  écrites  portant  sur  les 
cours  professés  pendant  le  bimestre. 

L'examen  de  sortie  est  passé  devant  un  jury  particulier,  d'après 
.  des  règles  établies  par  décision  ministérielle  spéciale.  Toutélève  qui 
n'obtient  pas,  à  cet  examen,  la  moyenne  des  points  fixés  par  le  rè- 
glement est,  sur  la  proposition  du  jury,  désigné  au  ministre  pour 
être  renvoyé  de  l'école. 

Tout  élève  renvoyé  est  tenu  au  remboursement  des  frais  de  sco- 

irrégulière  en  invoquant  la  non- publicité  des  séances  du  Conseil  de  Revision  ; 
cette  mesure  a  été  rapportée.  II  faut  espérer  que,  dans  un  délai  très  prochain, 
une  décision  ministérielle  mettra  fin  à  cet  ostracisme  qui  ne  saurait  être  que 
préjudidahle  à  tout  le  monde. 

REVUK  DE  L'BNSSIONBMENT.  —  XXXVU.  32 
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larilé  et  à  raccomplissement  dans  un  corps  de  troupe,  en  qualité 
de  médecin  auxiliaire,  de  son  engagement  volontaire  de  3  ans. 

IV.  Organisation  actuelle  du  service  de  santé  ;  son  rôle 

dmia  Tarmée. 

En  parlant  des  origfnes  du  service  de  santé,  nous  avons  montré 
par  quelles  phases  successives  il  a  passé  avant  d'obtenir  la  place  lé- 
gitime qui  lui  était  due  dans  Tarmée.  La  loi  du  16  mars  1882  lui 
donna  enfin  son  autonomie  Par  analogie  avec  ce  qui  existait  déjà 
pour  les  autres  armes  ou  services,  cette  loi  créait  :  au  ministère  de 
la  guerre,  une  direction  centrale  du  service  de  santé  ;  dans  les  gou- 
vernements militaires  et  dans  les  corps  d'armée,  une  direction  du 
service  de  santé  placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  ou  du  général 
commandant  le  corps  d'armée  ;  enfin  dans  les  places  fortes,  une 
chelTerie  sous  l'autorité  du  commandant  supérieur  de  la  défense. 

Toutefois,  cette  autonomie  n'était  encore  qu'incomplète,  le  service 
de  l'intendance  conservant  la  gestion  administrative,  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  et  la  direction  du  personnel  administratif  et  des 
infirmiers  attachés  aux  hôpitaux  militaires.  La  loi  du  1«' juillet  1889 
portant  autonomie  complète  du  service  de  santé  militaire  supprimait 
ce  dernier  vestige  de  l'autorité  des  intendants.  Dorénavant  c'est  au 
corps  de  santé  qu'incombent  l'ordonnancement  de  toutes  ses  dépenses, 
la  direction  de  ses  hôpitaux, la  vérification  de  la  gestion  en  deniers  et 
matières  des  pharmaciens  et  officiers  d'administration  et  la  fourni- 
ture du  matériel  et  des  approvisionnements  nécessaires  aux  hôpi- 
taux et  ambulances  (1). 

Le  personnel  qui  concourt  à  l'exécution  du  service  comprend  : 

i^  Les  Qiédecins  el  pharmaciens  de  Tarmée  active,  du  cadre  de  réserve  el  de 
Tarinée  territoriale  ;  29  les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  ;  3"  les  sec- 
tions d'infirmiers  militaires  ;  4^  les  soldats,  infirmiers  et  brancardiers  régimen- 
taires  :  5®  éventuellement  les  détachements  du  train  des  équipages  militaires 
ou  d'autres  troupes  ;  6^  les  aumôniers  militaires  ;  7*  les  sœurs  hospitalières  ; 
S^  le  personnel  civil  attaché  d'une  manière  permanente  ou  temporaire  k  ce 
service. 

La  direction  générale  du  service  de  santé  s'exerce  au  ministère  de 
la  guerre  par  une  direction  centrale  (7®  Direction)  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouve  ordinairement  un  médecin  inspecteur.  Elle  com- 
prend, dans  ses  attributions  : 

Le  personnel  des  officiers  du  corps  de  santé  ;  les  écoles  du  service  de  santé  ; 

(1)  Etant  donné  la  complication  de  nos  services  administratifs,  on  a  peut-être 
un  peu  trop  surchargé  les  fonctions  administratives  des  médecins  militaires, 
enlevant  ainsi  aux  soins  des  malades  ceux  qui,  parmi  eux,  en  raison  même 
de  leur  ancienneté  de  services,  ont  acquis  le  plus  d'expérience  et  le  plu§ 
d'autorité. 
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radministration  du  service  de  santé  dans  les  corps  de  troupes  et  les  hôpitaux; 
le  matériel  des  hôpitaux  et  ambulances  ;  la  statistique  médicale  ;  la  rédaction 
des  archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  ;  la  comptabilité  des  dé- 
penses et  des  matières  afférentes  au  service  de  santé  ;  Tinspection  générale  du 
service  de  santé  et  ses  rapports  avec  les  sociclés  françaises  de  secours  aux 
blessés. 

Dans  les  gouvernements  militaires  ou  corps  d'armée,  le  service  de 
santé  est  dirigé  par  un  médecin- inspecteur  pu  principal  de  1'"  classe 
qui  prend  le  titre  de  directeur  et  qui,  au  point  de  vue  de  son  ser- 
vice, ne  relève  que  du  gouverneur  militaire  ou  du  général  comman- 
dant le  corps  d*armée.  Le  directeur  du  service  de  santé  exerce  son 
action  :  dans  les  corps  de  troupes,  dans  les  hôpitaux  militaires,  sur 
le  matériel  et  les  approvisionnements  destinés  au  corps  d'armée. 
Chargé  spécialement  d'étudier  Thygiène  des  différentes  localités  du 
corps  d'armée  sièges  de  garnisons,  il  reçoit  des  médecins  placés  sous 
ses  ordres  des  rapports  contenant  les  renseignements  les  plus  dé- 
taillés au  sujet  des  manifestations  épidémiques  ou  des  menaces  d'épi- 
démie. Il  en  rend  compte  immédiatement  au  général  commandant 
le  corps  d'armée  et  se  transporte  le  cas  échéant  dans  la  localité  où 
l'épidémie  vient  de  se  produire  pour  assurer  les  moyens  de  la  com- 
battre. 

Dans  les  cas  graves,  il  adresse  sans  délai,  au  ministre,  un  rapport 
spécial  relatant  les  mesures  prises  et,  s'il  y  a  lieu,  celles  qu'il  y  aurait 
h  prendre  pour  enrayer  l'épidémie. 

Le  service  dans  les  hôpitaux  militaires  étant  assuré  sous  l'auto- 
rité et  la  direction  du  médecin-chef  dans  des  conditions  comparables 
h  celles  des  hôpitaux'ordinaires,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  Plus 
directe  et  par  suite  plus  intéressante  est  l'action  du  médecin  mili- 
taire dans  les  corps  de  troupes. 

La  loi  d'autonomie  de  1882  l'a  laissé  sous  la  dépendance  (1)  du 
commandant,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  correspondre  avec  le 
directeur  du  service  de  santé  du  corps  d'armée  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire du  colonel  et  qu'il  dirige  et  surveille,  sous  l'autorité 
de  ce  dernier,  le  service  sanitaire  du  régiment. 

Médecin  d'une  collectivité  qui  en  raison  du  jeune  Âge  de  ses  mem- 
bres, de  leur  insouciance  de  toute  règle  et  de  leurs  travaux,  est  un 
terrain  éminemment  favorable  aux  développements  de  tous  les  ger- 
mes pathogènes,  il  doit  être  avant  tout  un  hygiéniste  et  ne  pas  se 
laisser  surprendre  par  les  épidémies.  Pour  cela  il  est  indispensable 

(1)  CeRe  dépendance,  qu'il  parait  bien  difficile  de  modiûer,  enlève  une  partie 
de  leur  autorité  aux  avis  donnés  par  le  médecin  surtout  s'ils  vont  à  reneontre 
des  ordres  prescrits  par  l'autorité  militaire  et  souvent  aussi  elle  est  TorigiAe  de 
conflits  regrettables. 
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qu'il  possède,  de  la  manière  la  plus  complète,  sa  garnison,  son  caser- 
nement, son  corps  de  troupe. 

Dès  son  arrivée  dans  une  ville,  il  tâche  de  se  faire  une  idée  nette 
et  précise  de  la  géographie  médicale,  des  maladies  dominantes,  en- 
démies, épidémies,  des  affections  saisonnières,  des  caractères  spé- 
ciaux que  les  unes  et  les  autres  peuvent  présenter  et  des  formes  par- 
ticulières qu'elles  présentent.  Tous  les  ans,  bon  nombre  de  médecins 
militaires  publient  des  monographies  complètes  traitant  de  l'état 
sanitaire  de  leurs  garnisons,  monographies  auxquelles  l'Académie  de 
médecine  est  le  plus  souvent  heureuse  d'accorder  des  récompenses. 

Dans  cette  hygiène  des  villes,  l'eau  de  boisson  joue  souvent  un 
grand  rôle.  La  meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  donner  est  la 
disparition  de  la  fièvre  typhoïde  de  certaines  casernes  de  la  ville 
de  Paris  à  dater  du  jour  où  la  municipalité  a  consenti  à  les  alimenter 
en  eau  de  source.  Cette  question  si  controversée  de  l'origine  hydri- 
que de  la  fièvre  typhoïde  a  été  surtout  mise  en  lumière  par  les  nom- 
breux rapports  des  médecins  de  régiment.  Observant  au  milieu  de 
groupes  d'individus  similaires  quant  à  l'àge^  aux  conditions  hygié- 
niques et  aux  prédispositions  morbides,  il  leur  était  loisible  de  sui- 
vre l'épidémie  pas  à  pas,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  extinction 
et,  après  avoir  éliminé  l'air,  le  sol  et  l'habitation,  de  mettre  le  doigt 
sur  la  cause  de  la  contamination. 

En  ce  qui  concerne  l'habitation,  il  était  moins  aisé,  en  raison  du 
nombre  toujours  croissant  des  contingents  annuels  et  des  nécessités 
budgétaires,  de  modifier  de  fond  en  comble  les  anciens  casernements. 
Mais  la  désinfection  des  parquets  et  leur  imperméabilisation  ;  la 
disparition  des  fosses  fixes,  l'éloignement  des  fumiers,  la  création  de 
nouveaux  égouts  et  le  siphonage  des  anciens  sont  autant  d'amélio- 
rations précieuses.entièrement  dues  à  l'initiative  du  médecin  de  ré- 
giment. 

De  même,  l'alimentation  a  été  en  partie  transformée  depuis  l'ins- 
tallation de  cuisines  mieux  aménagées  permettant  de  préparer  pour 
les  hommes  des  repas  variés.  Or,  l'introduction  de  ce  système  est  due 
à  l'initiative  de  médecins  de  corps  de  troupes  qui,  après  entente  avec 
leur  chef  de  corps,  en  ont  eux-mêmes  dirigé  les  premiers  essais. 
.  D'autre  part,* il  suffit  de  parcourir  la  collection  des  archives  de 
médecine  militaire  pour  voir  combien  les  questions  de  propreté  cor- 
porelle, d'habillement,  de  coiffure,  de  chaussure  et  de  charge  du  sol- 
dat ont  préoccupé  et  préoccupent  encore  le  médecin  de  régiment. 

Chargé  de  faire  chaque  année  aux  officiers  et  aux  sous-officiers  un 
certain  nombre  de  conférences  pratiques  relatives  à  l'hygiène  des 
troupes  en  temps  de  paix  et  en  campagne,  il  a  ainsi  à  sa  portée  un 
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moyen  d'action  des  plus  efficaces.  Et  il  est  évident  que  si  les  idées 
d'hygiène  se  sont  répandues  si  facilement  dans  le  public  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  c'est  qu'il  était  préparé  à  les  recevoir  par 
ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  durant  son  passage  h  la  caserne. 

Nous  voici  bien  loin  semble-t-il  de  l'idée  que  l'on  se  fait  habituel- 
lement du  médecin  de  régiment  (1).  Mais  c'est  parce  que  cette  idée 
est  non  seulement  fausse  mais  injuste  qu'il  nous  a  paru  utile  d'es- 
quisser en  quelques  traits  son  rôle  d* hygiéniste  vulgarisateur,  un  peu 
trop  effacé  par  ses  autres  fonctions. 

Si  la  valeur  d'un  corps  savant  ne  saurait  mieux  être  indiquée  que 
par  le  nombre  des  hommes  illustres  qu'il  a  comptés  dans  son  sein  et 
par  l'éclat  de  leurs  travaux,  il  en  est  peu  qui  puissent  surpasser  le 
corps  de  santé.  Sans  remonter  à  Ambroise  Paré  que  l'on  a,  avec 
raison,  considéré  comme  le  père  de  la  chirurgie  d  armée,  nous 
trouvons  au  xviii®  siècle  les  noms  de  Lapeyronie,  de  J.  L.  Petit,  de 
Ledran,  de  Morand,  de  Bagieu,  de  Dufouart,  de  Ravaton,  de  Garen- 
geot  de  Saucerotte  qui  furent  les  membres  les  plus  éminents  de  l'an- 
cienne Académie  et  contribuèrent  puissamment  aux  progrès  de  la 
chirurgie.  Après  eux  vinrent  en  médecine  :  Coste,  Desgenettes, 
Gorcy,  Broussais  ;  en  chirurgie  :  Sabatier,  Ileurteloup,  Percy,  Larrey 
Lombard,  Ribes,  Jourdah  ;  en  pharmacie,  Parmentier,  Bayen,  Lau- 
bert,  Sérullas. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  progrès  réalisés  au  cours  de 
ces  cinquante  dernières  années  dans  l'étiologie  et  la  prophylaxie 
des  grandes  maladies  populaires,  «  il  n'en  est  pas  une  d'entre  elles 
qui  ne  porte  le  témoignage  de  ses  importantes  et  incessantes  con- 
tributions. Ce  sont  les  médecins  de  l'armée  d'Afrique  qui  ont  fixé 
les  limites  indécises  du  groupe  des  fièvres  palustres  (2).  Ce  sont  les 
observations  recueillies  dans  les  différentes  situations  de  la  vie  mili- 
taire qui  ont  conduit  à  l'étiologie  la  plus  large  et  la  plus  compré- 
hensive  de  la  fièvre  typhoïde.  La  grande  découverte  de  la  nature 

(1)  Bien  que  nous  n'ayons  voulu  insister  ioi  que  sur  le  rôle  hygiénique  du 
médecin  régimentaire,  rôle  qui  semble  avoir  ôié  totalement  méconnu  jusqu^ici, 
il  est  évident  qu'au  point  de  vue  de  la  pratique  médicale,  il  ne  le  cède  en  rien 
à  la  plupart  de  ses  confrères  civils.  A  part  les  villes  pourvues  d'un  hôpital 
militaire,  le  médecin  du  régiment  doit  assurer  le  traitement  de  ses  malades  à 
l'hôpital  civil  ;  il  ne  se  tient  donc  pas  éloigné  de  la  jMratique  médicale  et  chi- 
rurgicale :  tout  au  plus  serait-il  permis  de  faire  observer  que  n'ayant  à  soigner 
que  des  jeunes  gens  de  20  à  23  ans,  il  observe  presque  toujours  les  mêmes 
maladies.  Mais  cette  remarque  est  toute  en  sa  faveur,  puisqu'elle  en  fait 
un  ipéeialiste,  état  qui  tend  à  se  propager  de  plus  en  plus  en  mcdecioe  à 
mesure  qu'augmentent  le  nombre  et  l'étendue  de  nus  connaissances. 

(2)  Un  de  leurs  successeurs,  M.  le  médecin  principal  Laveran,  a  découvert, 
il  y  a  quelques  années,  le  parasite  du  paludisme. 
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infectieuse  de  la  tuberculose  est  due  à  un  médecin  militaire.  C'est 
enfin  dans  l'armée  qu'a  été  posée,  il  y  a  bien  longtemps,  la  ques- 
tion des  re  vaccination  s;  c'est  là  qu'elle  a  fait  ses  preuves  avant  de 
passer  dans  la  pratique  générale. 

Nommer  la  malaria,  la  dothiénentérie,  la  tuberculose,  c'est  évo- 
quer dans  l'esprit  de  chacun  les  noms  de  Maillot,  Colin,  Villemin, 
ces  maîtres  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  science  française.  Mais  der- 
rière leurs  œuvres,  il  y  a  le  labeur  incessant  de  tous  ;  il  y  a  les 
innombrables  observations  recueillies  depuis  plus  d'un  siècle  dans 
les  garnisons,  les  camps,  les  guerres,  les  colonies,  observa- 
tions conservées  dans  notre  Recueil  trop  peu  lu  du  public  (i). 
ou  dans  les  riches  Archives  du  Comité  de  santé    de  la  guerre  (2). 

Les  médecins  militaires  actuels  n'ont  point  démérité  de  leurs 
devanciers  ;  et  si,  pour  ne  blesser  la  modestie  de  personne,  nous 
ne  nous  croyons  pas  autorisés  à  citer  des  noms,  il  nous  suffira  de 
rappeler,  pour  donner  une  idée  de  leur  valeur  scientifique,  que  huit 
d'entre  eux  sont  professeurs  titulaires  et  cinq  professeurs  agrégés 
dans  nos  Facultés  de  province;  que  l'Académie  de  médecine  en 
compte  sept  au  nombre  de  ses  membres  titulaires  et  la  Société  de 
chirurgie  quatre,  bien  que  l'accès  de  ces  deux  Sociétés  savantes 
leur  soit  rendu  d'autant  plus  difficile  que  le  titulariat  ne  saurait 
être  accordé  qu'aux  médecins  résidant  à  Paris. 

En  résumé,  il  nous  paraît  ressortir  de  tout  ce  qui  précède  que,  par 
son  mode  de  recrutement  et  son  éducation  scientifique  et  profes- 
sionnelle, le  corps  de  santé  de  l'armée  est  à  même  de  remplir  la 
tâche  qui  lui  est  confiée;  qu'il  est  digne  à  tous  égards  de  la  con- 
fiance que  lui  ont  témoignée  les  Chambres  en  lui  accordant  son 
autonomie  et  en  augmentant  le  nombre  et  les  prérogatives  de  ses 
membres;  qu'il  fait  œuvre  d'enseignement  supérieur,  par  les 
recherches  scientifiques  qu'il  poursuit  comme  par  les  applications 
pratiques  qu'il  cherche  à  réaliser  et  les  connaissances  qu'il  entre- 
prend de  vulgariser. 

Docteur  X... 


(1)  Les  archives  de  raôdecine  et  de  pharmacie  militaires  paraissent  tous  les 
mois  par  fascicules  de  80  à  100  pages.  Elles  ne  traitent  que  des  sujels  pouvant 
intéresser  la  médecine,  la  chirurgie  ou  la  pharmacie  militaires. 

(2)  A.  Kelsch.  Traité  des  maladies  épidémiquet,  p.  15. 


LE  BAGGALAORfiAT  EN  ANGLETERRE 


L'Université  de  Cambridge  publie  chaque  année  les  résultats  des 
examens  qu'elle  fait  subir  aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui 
font  appel  à  son  jugement  {Local  examination).  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  41*  rapport  annuel  de  la  commission  générale  {Syndicale) 
présenté  au  Sénat  de  l'Université  en  mars  1899  sur  l'exercice  pré- 
cédent. C'est  un  livre  in-8»  de  361  pages,  plus  quelques  grands 
tableaux,  le  tout  imprimé  en  caractères  serrés. 

La  première  partie  du  rapport  contient  d'abord  le  relevé  général 
des  élèves  inscrits  pour  ces  examens  depuis  1858.  Les  jeunes  filles 
sont  admises  au  même  titre  que  les  garçons.  Les  uns  et  les  au- 
tres forment  trois  catégories  principales  :  1**  au-dessous  de  14  ans  ; 
2^  au-dessous  de  16  ;  3®  de  16  à  18  et  à  19.  Nous  voyons  par  ce 
relevé  que  l'Université  n'a  pas  offert  d'examens  aux  enfants  au-des- 
sous de  14  ans  (Pr^/tminar^),  jusqu'en  1895.  Mais  depuis  ce  moment 
le  nombre  des  inscriptions  est  passé  rapidement  de  2.231  à  3.1 73  pour 
les  garçons  et  de  1.664  à  2.083  pour  les  filles.  Les  candidats  d'âge 
moyen  étaient  en  1868  au  nombre  de  1.119  {junior  boys)  et  de  234 
{junior  girls  i  ;  on  compte  à  présent  2.516  des  premiers  et  2.954  des  se- 
condes. La  troisième  catégorie  («^lors)  ne  contient  que  801  garçons 
etl.414  jeunes  filles.  Les  jeunes  gens  en  très  grande  majorité  entrent 
donc  vers  leur  seizième  année  dans  la  vie  pratique,  et  l'examen  des 
junior  boys  est  le  véritable  examen  de  sortie  des  public  schools  ou  des 
grammar  schools:  c'est  celui  qui  correspond  à  notre  baccalauréat. 
Mais  l'Université  préside  aussi  aux  examens  de  passage.  En  tout, 
Cambridge  a  examiné  en  1898,15.941  candidats.  Grâce  à  d'assez 
nombreuses  fondations,  des  récompenses  en  argent  de  200  à  300 
francs  sont  accordées  à  ceux  qui  ont  obtenu  les  meilleures  notes. 

Vient  ensuite  l'appréciation  du  Jury  sur  la  force  des  composi- 
tions. Nous  n'en  tirerons  que  quelques  indications  sur  la  nature 
des  épreuves.  Il  n'y  a  pas  d'examens  oraux,  et  nous  voyons  que  les 
épreuves  ont  pu  ainsi  être  étendues  aux  colonies  les  plus  éloignées. 
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Elles  comportent,  avec  des  différences  selon  les  âges  et  un  mélange 
de  matières  obligatoires  et  facultatives,  des  compositions  en  instruc- 
tion religieuse,  en  langue  anglaise  :  grammaire,  histoire  (grecque, 
romaine  et  nationale),  géographie,  auteurs  littéraires  (Shakespeare, 
Milton,  Macaulay),  économie  politique,  logique  ;  en  langue  et  litté- 
rature classiques  ;en  langues  vivantes,  en  mathématiques,  en  algè- 
bre et  en  trigonométrie,  en  sciences  naturelles,  en  physique  et  en 
ctiîmie  (pures  et  appliquées),  en  dessin,  en  musique  et  en  tenue  des 
livres  commerciaux.  Parmi  les  sujets  de  composition  anglaise  à 
choisir  figuraient  :  P Exploration  des  régions  arctiques ^  le  Nil,  les  Fleurs 
sauvages  et  l'aphorisme  baconien  :  Savoir,  c'est  pouvoir.  Les  jeunes 
filles  remettent  comme  les  garçons  des  compositions  latines.  £n 
somme  les  études  classiques  et  modernes  sont  comprises  au  même 
titre  dans  ces  examens  ;  elles  ne  forment  pas  des  systèmes  séparés, 
mais  se  présentent  par  matières  isolées  aux  préférences  des  candi- 
dats. Pour  savoir  de  quel  degré  de  faveur  chaque  sorte  de  cours 
jouit  auprès  des  candidats  et  des  familles,  il  faut  donc  comparer  le 
nombredes  inscriptions  prises  par  les  deux  sexes  pour  chaque  ma- 
tière d'examen.  Nous  donnons  quelques  éléments  de  cette  comparai- 
son pour  \e&  juniors  qui,  nous  l'avons  dit,  forment  le  groupe  prin- 
cipal des  arbiturienten. 

Section  (Tinstruciion  religieuse. 

Ancien  testament  :  2.628  candidats. 

Evangile,  8.093 

Actes  des  apôtres,  4 .  653 
Catéchisme,  839 

Section  anglaise. 

Grammaire  anglaise,  8.066 

Composition  anglaise,  8.066 

Histoire  anglaise,  7.731 

Histoire  romaine,  243 
Histoire  grecque  (pas  de  juniors  65  seniors) . 

Géographie,  7.7i8 

Shakespeare.  6 .  452 

Macaulay,  456 

Economie  politique  et  logique  (pas  de  juniors:  1 16  et  8S  seniors). 

Section  classique . 

Latin.  3.547 

Grec,  324 
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Section  de  langues  vifxmtet. 


Français, 

6.786 

Allemand, 

1.057 

Seeiion  nuithématique. 

Euclide  (sic). 

6.249 

Algèbre, 

6.249 

Trigonométrie, 

956 

Mécanique, 

432 

Section  des  sciences  naturelles. 

Science  expérimentale  I, 

501 

-                   H, 

284 

--              m. 

501 

Chimie, 

1.678 

Chimie  pratique, 

961 

Statique  dynamique,    hydrostatique, 

26 

Chaleur, 

612 

Lumière    (pas  de  juniors,  48  seniors. 

Electricité    (pas  de  juniors,  55  seniors). 

Botanique^ 

760 

Zoologie, 

63 

Physiologie  et  hygiène. 

545 

Géographie  physique 

1.010 

Sténographie^ 

391 

Tenue  des  Livres, 

639 

Dessin  et  musique. 

Dessin  d'imitation. 

4.883 

—     d'après  nature. 

4.365 

—     Perspective, 

173 

Dessin, 

2.066 

Musique, 

1.126 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que,  dans  les  maisons  correspon- 
dant à  nos  lycées  et  collèges,  la  grande  majorité  des  élèves  (de  6  à 
8.000)  se  compose  elle-même,  par  le  fait  de  la  liberté  laissée  aux  pré- 
férences individuelles,  un  programme  ass^z  limité  où  ne  figurent 
guère  que  TEvangile,  la  grammaire  et  la  composition  anglaises,  la 
géographie,  Shakespeare,  les  éléments  du  Français,  de  la  géomé- 
trie et  de  l'algèbre  et  que  tout  le  reste,  sauf  le  latin  et  le  dessin,  qui 
sont  étudiés  par  la  moitié  de  cette  majorité  (de  3  h  5.000)  et  la  chi- 
mie, qui  Test  environ  par  le  tiers,  est  plus  ou  moins  abandonné. 

Les  études  modernes  remportent  donc  sur  toute  la  ligne  et  le  type 
moyen  serait  celui  de  la  real  schule  avec  ou  sans  latin. 


506     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

Les  mêmes  examens  sont  offerts  par  TUniversité  d'Oxford  (l',et 
les  Universités  nouvelles;  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  dire  combien 
de  candidats  s'y  inscrivent  annuellement  ;  le  nombre  en  est  certaine- 
ment de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  15.941  examinés  par  Cam- 
bridge. Il  faut  tenir  compte  aussi  des  examens  qui  sont  présidés 
par  les  délégués  des  Universités,  non  plus  dans  les  centres  désignés 
par  elles  (Local  examinations),  mais  dans  certaines  maisons  d'éduca- 
tion {Examination  of  Schools),  Ces  examens  s'élèvent  pour  Oxford  et 
Cambridge  au  nombre  d'un  millier. 

Le  volume  que  nous  analysons  donne  dans  la  seconde  partie  les 
noms  des  candidats  admis  avec  ou  sans  honneurs  et  les  notes  méri- 
tées dans  chaque  matière  d'examen  par  chaque  candidat,  repré- 
senté par  un  numéro  d'inscription,  avec  l'indication  du  lieu  d'ori- 
gine. Cette  partie  comprend  283  pages  déchiffres  fins, distribués  en 
colonnes  étroites. 

Les  candidats  admis  reçoivent  un  diplôme  [certificaté)  qui  leur 
confère  des  avantages  notables.  Spniors  ou  juniors  selon  les  cas 
sont  dispensés  de  tout  ou  partie  des  interrogations  d'entrée  dans 
l'Université,  dans  l'armée  et  dans  un  bon  nombre  d'écoles  plus  ou 
moins  directement  rattachées  au  gouvernement,  écoles  de  médecine, 
de  droit,  normales,  d'art,  techniques,  vétérinaires,  de  notariat,  d'ar- 
chitecture et  de  pharmacie. 

Les  programmes  officiels  sont  publiés  chaque  année,  comme  en 
France  ceux  du  baccalauréat,  avec  l'indication  des  avantages  assu- 
rés aux  candidats  admis. 

Tout  incomplets  qu'ils  sont,  ces  renseignements  engageront  sans 
doute  les  partisans  de  la  suppression  du  baccalauréat  à  laisser  là 
définitivement  l'argument  tiré  de  l'exemple  de  l'Angleterre. 

A.     ESPINAS. 


(1).  La  «  clientèle  d  d'Oxford  et  celle  de  Cambridge  étaient»  avant  la  création 
des  Universités  nouvelles,  à  peu  près  également  réparties,  Tune  à  l'Ouest,  l'autre 
&  l'Est  de  l'Angleterre. 
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ET  I4E  BUDGET  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 


En  ajournant  le  premier  projet  de  loi  sur  les  Universités  et  en 
votant,  quelques  années  plus  tard,  d'abord  l'article  71  de  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1893,  qui  accordait  la  personnalité  civile  aux 
groupes  des  Facultés,  puis  la  loi  de  1896,  qui  transformait  ces  grou- 
pes en  Universités,  il  semble  que  les  Chambres  aient  poursuivi  un 
but  plus  nettement  décentralisateur  que  n'osait  le  désirer  l'adminis- 
tration supérieure.  Alors  que  celle-ci,  en  effet,  proposait  à  l'origine 
denedonnerunevéritable  vie  civile  qu'aux  Universités  les  plus  im- 
portantes, le  Parlement  se  refusait  à  diminuer  par  la  création  de  ces 
puissantes  rivales,  les  sources  d'activité  des  petits  centres  de  Facul- 
tés. En  transformant  ensuite  tous  les  groupes  de  Facultés  en  Uni- 
versités, il  manifestait,  plus  clairement  encore,  son  désir  de  voir  se 
développeret  prospérer  de  multiples  foyers  d'étude  et  d'esprit  scien- 
tifique. 

Mais  ce  résultat  ne  pouvait  être  atteint  que  si  on  plaçait  dans  ces 
centres  intellectuels,  des  principes  d'émuliition  et  de  vie.  Aussi,  la 
loi  de  1896  spécifiait-elle  qu'il  serait  fait  recette,  au  budget  de  chaque 
Université,  des  droits  d'études,  d'inscription,  bibliothèque,  travaux 
pratiques,  jusque-là  perçus  par  le  Trésor.  D'autre  part,  comme  la 
liberté  des  programmes  restait  nécessairement  subordonnée  aux  exi- 
gences de  la  collation  des  grades,  on  autorisait  les  Universités  h 
délivrer  des  titres  exclusivement  scientifiques,  afin  de  rendre  leur  en- 
seignement plus  souple  et  plus  varié.  De  telle  sorte  que  la  loi  nou- 
velle, en  consacrant  officiellement  la  personnalité  civile  des  groupes 
de  Facultés,  leur  apportait,  non  seulement  un  budget,  mais  aussi  cette 
indépendance  dans  Tinitiative,  qui  devait  leur  assurer  une  vie  plus 
active,  plus  féconde  et,  partant  plus  heureuse. 

Ces  éléments  d'action  que  la  loi  leur  mettait  entre  les  mains,  les 
Universités  ont  su  merveilleusement  en  tirer  profit,  en  orientant  leur 
enseignement  du  c(Mé  des  applications.  Les  tentatives  faites  dans  ce 
sens  dans  les  plus  petites  Universités,  h  Clermont  et  Besançon,  par 
exemple,  ont  pleinement  réussi  :  ainsi,  il  a  été  créé  à  Besan- 
çon, des  cours  de  chimie  industrielle  et  agricole,  de  botanique 
agricole,  qui  paraissent  destinés  à  rendre  de  grands  services  aux  in- 
dustriels et  agriculteurs  de  la  région  ;  à  Clermont,  les  cours  d'élec- 
tricité industrielle,  d'histoire  de  l'art  roman  auvergnat,  créés  par 
l'Université,  ont  eu  un  plein  de  succès  et  ceux  de  chimie,  de  botani- 
que et  de  zoologie  agricoles,  dus  à  l'initiative  des  professeurs  de  la 
Faculté  des  sciences,  sont  un  essai  heureux  du  haut  enseignement  de 
l'agronomie. 
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Ces  intéressantes  tentatives  ne  devaient  d'ailleurs  pas  laisser  in- 
différents les  départements,  les  villes  et  les  sociétés  industrielles 
locales  :  à  Besançon  le  département  et  la  ville  ont  accordé  chacun 
une  subvention  de  2.000  fr.  à  l'Université;  à  Clermont,  la  Société 
des  Amis  de  l'Université  a  alloué  des  subsides  pour  aider  h  l'organi- 
sation des  cours  dont  nous  venons  de  parler  et  on  a  toutes  raison  s 
d'espérer  que  le  Conseil  général  se  solidarisera  avec  la  ville,  pour 
supporter  les  frais  qu'entratneraitl  a  fondation  d'une  Ecole  de  droit. 

Ce  mouvement,  commencé  dans  des  conditions  budgétaires  parti- 
culièrement difficiles  mais  déjà  maintenant  bien  améliorées  (1),  té- 
moigne du  zèle  et  du  dévouement  des  professeurs  de  province  :  ce 
sont  eux,*en  effet,  qui  les  premiers,  en  demandant  que  l'enseignement 
des  petites  Universités  fût  diversifié  et  orienté  vers  un  but  plus  pra- 
tique, les  ont  fait  entfer  dans  une  voie  féconde  ;  c'est  grâce  à  la 
conviction  de  leur  parole,  distribuée  sans  relâche  dans  les  revues, 
cours  et  conférences,  qu'ils  sont  parvenus  à  intéresser  les  départe- 
ments, les  villes  et  les  sociétés  industrielles  aux  efforts  des  petites 
Universités. 

(1)  Pour  la  première  fois  le  budget  particulier  de  chaque  Université  figure 
cette  année  dans  le  rapport  du  budget  de  l'Instruction  publique.  Il  nous  a 
paru  intéressant  de  mettre  en  regard  les  sommes  versées  au  Trésor  en  1890  et 
celles  qui  sont  entrées  er^  1898  dans  la  caisse  des  Universités,  pour  les  droits 
d'études,  inscriptions,  bibliothèque,  travaux  pratiques.  C'est  la  meilleure  dé- 
monstration'qu'on  puisse  donner  des  progrès  réalisés. 

ANNEXE  N«  1  AU  RAPPORT  DE       ANNEXE  N«  2  AU  RAPPORT  DE 

M.  Bardoux  :  M.  Maurice-Faure. 

Relevé  de»  sommet  perçues  en  1890  Recettes  des  Universités, 

par  le  Trésor  pour  les  droits  d^inserip-  {Chiffres  des  budgets  de  V exercice  1898) . 
tion,  de  bibliothèque   et  de  travaux 
pratiques. 

Académies  de  :  Universités  : 

Paris 646.865 1.042.290 

Aix 26.802. 38.530 

Besançon 725 8.446 

Bordeaux. 105.410 179.565 

Gaen 19.340 37.310 

Clermont 722,50 11.700 

Dijon 14.495 44.043 

Grenoble 16.535 22.530 

Lille 53.840 90.650 

Lyon 128.152,50 209.460 

Montpellier 85.032,50 97.200 

Nancy 41.582,90 .-.  126.220 

Poitiers 20.907,50 39.122 

Rennes 27.145 53.010 

Toulouse 42.302.50 78.705 


1.225.857  fr.  2.071.881  fr. 
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Mais  il  semble  que  si  une  installation  confortable,  un  bon  outillage 
scientifique,  sont  les  principales  conditions  d'une  véritable  décentra- 
lisation intellectuelle,  celle  qui  consiste  à  retenir  près  des  Universités 
régionales  les  professeurs  qui  les  ont  servies  avec  zèle  et  dévouement, 
ou  illustrées  par  leurs  travaux,  n'est  pas  moins  essentielle.  Or,  il  se 
trouve  précisément  que  ceux-ci,  dont  le  rôle  est  si  utile  au  point  de 
vue  de  la  diffusion  de  la  culture  intellectuelle  en  province,  sont  infi- 
niment moins  rétribués  que  leurs  collègues  de  Paris.  La  différence 
va  presque  du  simple  au  double  :  un  professeur  des  Universités 
régionales  débute  à  6.000  fr.  et  gagne  ii.OOO  fr.  quand,  à  la  fin  de 
sa  carrière,  il  a  eu  l'heureuse  chance  d'atteindre  la  l'*  classe  ;  un 
professeur  de  l'Université  de  Paris  débute  à  12.000  fr.  et  arrive  en 
peu  de  temps  à  en  gagner  45.000.  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante 
et  préjudiciable  aux  intérêts  de  décentralisation  que  les  Chambres 
semblent  avoir  voulu  sauvegarder  en  créant  un  si  grand  nombre  de 
centres  universitaires  distincts.  Aussi,  le  gouvernement  avait-il  dé- 
posé, pour  Texercice  1899,  une  demande  de  crédits  destinés  à  aug- 
menter le  traitement  des  professeurs  de  province  et  du  petit  personnel 
des  Facultés.  Cette  proposition  semblait  conforme  à  l'esprit  qui  avait 
guidé  le  Parlement  dans  la  constitution  des  Universités  ;  elle  était  la 
conséquence  des  responsabilités  qu'il  avait  assumées.  En  effet,  les 
Universités  françaises  ne  sont  pas,  comme  celles  d'Amérique,  des 
écoles  dans  l'Etat,  tenant  des  particuliers  leurs  moyens  d'existence, 
mais  des  écoles  de  l'Etat,  soumises  à  son  contrôle  et  recevant  de  lui 
une  partie  de  leurs  subsides  et  leurs  lois.  En  leur  donnant  une  cons- 
titution qui  n*est  ni  complètement  autonome,  ni  absolument  indé- 
pendante, l'Etat  afûrmait  sur  elles  son  pouvoir  et  ses  droits,  mar- 
quant en  même  temps  son  intention  de  continuer  à  les  soutenir. 
Elles  étaient  donc  en  droit  d'espérer  que  le  Parlement  continuerait 
son  œuvre,  remplissant  envers  elles  toutes  les  obligations  qu'il  a 
moralement  contractées.  Or,  la  première  de  ces  obligations  consiste 
à  rémunérer  convenablement  les  professeurs  qui  travaillent  si  cou- 
rageusement h  alimenter  ces  petites  flammes  intellectuelles  encore 
vacillantes. 

Néanmoins,  la  proposition  du  gouvernement,  d'abord  ajournée 
par  la  Commission  du  budget,  malgré  l'intervention  de  M.  Maurice- 
Faure,  puis  reprise  à  la  Chambre  par  M.  Perreau  et  par  le  Ministre 
de  rinstruction  publique,  a  été  finalement  repoussée  à  une  majorité 
considérable  :  327  voix  contre  149. 

Le  principal  argument  du  Ministre  en  faveur  de  sa  proposition  a  été 
que^  de  a  tous  les  membres  de  l'Université,  les  professeurs- de  Faculté 
sont  les  seuls  dont  la  situation  est  restée  station naire  ».  Kien   n'est 
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plus  vrai,  mais  cette  raison  pouvait  difficilement  l'emporter  devant 
rénergie  et  la  conviction  avec  laquelle  M.  Camille  Pelletan  est  venu 
défendre  les  intérêts  d'un  budget  dont  Téquilibre  est,  parait-il,  si 
instable,  qu'une  augmentation  de  dépense  de  200.000  francs  Teût  à 
jamais  compromis.  Le  rapporteur  général  a  aussi  fait  remarquerque, 
si  on  augmentait  le  traitement  de  ces  membres  de  l'enseignement 
relativement  «  privilégiés  »,  on  n'oserait  plus  «  refuser  aucune  aug- 
mentation à  des  fonctionnaires  plus  modestes  ».  Il  a  eu  gain  de 
cause  et^  comme  il  n'y  a  pas  déraisons  pour  que  la  Chambre  amorce, 
Tan  prochain,  le  vote  du  crédit  total  de  885.000  francs  qu'elle  a  re- 
poussé cette  année,  la  réforme  se  trouve  remise  à  une  époque  indé- 
terminée. Pendant  ce  temps  que  se  passera-t-il  ?  Tous  les  professeurs 
qui  peuvent  contribuer  par  leurs  travaux,  ou  leur  intelligente  initia- 
tive, au  développement  des  Universités,  chercheront  plus  que  jamais 
à  venir  a  Paris.  Ils  verront  tout  naturellement,  dans  l'avenir  que  leur 
offrira  la  capitale,  la  juste  rétribution  du  zèle  et  du  dévouement 
qu'ils  auront  déployés  et  qui  ne  sauraient  désormais  recevoir  leur 
récompense  dans  les  Facultés  de  province — et  ainsi  disparaîtra,  dans 
l'avenir,  un  des  plus  puissants  éléments  de  la  prospérité  de  nos  Uni- 
versités régionales.  Il  ne  faut  donc  pas  voir  seulement,  dans  le  rejet 
du  crédit  demandé,  la  légère  déception  de  fonctionnaires  «  privilé- 
giés »,  mais  surtout  une  cause  d'affaiblissement,  pour  la  vitalité  de 
nos  petits  centres  intellectuels. 

On  nous  assure  que  ces  conséquences  n'avaient  pas  échappé  à 
l'éminent  rapporteur,  qui  avait  tenu  à  ne  pas  représenter  devant  ses 
collègues  les  intérêts  du  budget  seulement,  mais  aussi  ceux  de  l'Ins- 
truction publique.  Malheureusement,  les  arguments  éloquents  qu'ins- 
pirait à  M.  Maurice-Faure  son  amour  profond  des  choses  de  l'Uni- 
versité, pouvaient  difficilement  triompher  devant  le  chiffre  élevé  du 
crédit  qu'il  s'agissait  d'amorcer.  Il  ne  nous  paraît  donc  pas  douteux 
que,  si  Ton  veut  aboutir,  il  est  sage  d'envisager  dès  aujourd'hui 
l'éventualité  d'une  réduction  sur  la  somme  demandée,  réduction 
qui  pourrait  d'ailleurs  s'opérer  de  telle  façon  qu'elle  ne  restreindrait 
en  rien,  au  contraire,  la  prospérité  des  Universités  et  la  décentrali- 
sation intellectuelle. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que,  sur  la  somme  totale  de  865.000  fr. 
demandés  par  l'Administration,  578.750  sont. destinés  à  améliorer 
la  situation  des  fonctionnaires  des  Universités  de  province  et,  sur 
ces  678.750  fr.,  351.000  fr.  sont  prévus  pour  augmenter  le  traite- 
ment du  personnel  enseignant  des  Facultés  et  des  Ecoles  de  phar- 
macie. Il  est  tout  d'abord  possible  d'opérer  sur  cette  dernière 
somme  une   réduction  de  quelqu'importance,  car  les  professeurs 
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pour  lesquels  on  demande  une  augmentation  de  traitement,  ne  mé- 
ritent peut-être  pas  tous,  au  même  degré,  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics. 

Il  existe,  en  effet,  dans  toutes  les  Facultés,  trois  catégories  de 
professeurs  :  ceux  qui,  n'ayant  pas  d'autre  but  que  le  développe- 
ment de  la  science,  lui  consacrent  toute  leur  existence,  ceux  qui 
utilisent  la  science  qu'ils  ont  acquise  en  l'appliquant  à  des  opéra- 
tions industrielles,  ou  en  exerçant  la  médecine,  enfin  ceux  qui 
n'ayant  de  goût  ni  pour  la  science  pure  et  désintéressée,  ni  même 
pour  la  science  industrielle,  ou  pour  l'exercice  de  la  médecine,  se 
bornent  à  faire  strictement  leurs  cours,  sans  songer  que  la  prin- 
cipale fonction  des  Facultés  est  a  l'avancement  des  sciences  ». 

Les  professeurs  de  la  première  catégorie,  en  augmentant  chaque 
jour  le  dépôt  scientifique  et  littéraire  que  nous  avons  reçu  de  nos 
devanciers,  rendent  service  à  la  nation  tout  entière  :  les  seconds^  en 
exerçant  la  médecine  ou  en  se  livrant  à  des  opérations  industrielles, 
rendent  sans  doute  service  à  la  société,  mais  ils  se  font  largement 
récompenser,  par  les  particuliers,  du  succès  de  leurs  opérations.  De 
telle  sorte,  alors  que  les  savants  et  les  lettrés  proprement  dits  n'ont 
pas  d'autres  ressources  que  leur  traitement,  les  praticiens  arrivent 
aisément  à  tripler  et  même  à  décupler  ce  traitement.  Aussi,  les  trois 
ordres  de  professeurs  que  nous  venons  d'énumérer,  sont-ils  tout 
naturellemeîit  conduits  à  suivre  des  voies  bien  différentes  :  les 
hommes  de  sciences  ou  de  lettres,  c'est-à-dire  les  professeurs  les 
plus  éminents  de  nos  Universités,  qui  ont  le  désir  légitime  de  voir 
leurs  efforts  récompensés  et  leur  situation  s'améliorer,  chercheront 
toujours  à  venir  à  Paris,  les  praticiens,  au  contraire,  se  garderont 
de  quitter  les  Universités  régionales,  oii  les  retiennent  une  clientèle 
et  des  intérêts  pécuniaires  considérables.  Quant  aux  professeurs  de 
la  troisième  catégorie,  ils  se  borneront  à  laisser  couler  les  années,  car 
ils  savent  qu'ils  arriveront,  avec  un  peu  plus  de  lenteur  peut-être,  à 
recev;)ir  le  même  avancement  que  leurs  collègues,  (iràce,  en  effet,  au 
système  de  promotion,  mi-partie  au  choix,  mi-partie  à  l'ancienneté, 
la  récompense  finit  par  être  h  peu  près  égale  pour  ceux  qui  n'ont 
rien  fait,  scientifiquement  parlant,  pour  ceux  qui  ont  travaillé  pour 
leur  propre  compte  et  pour  ceux  qui  ont  consacré  toute  leur  exis- 
tence au  culte  désintéressé  de  la  science  ou  des  lettres.  Vers  la  fin 
de  sa  carrière,  le  professeur  qui  s'est  laissé  doucement  vieillir  dans 
son  enseignement,  ou  celui  qui  s'est  gagné  une  fortune,  a  les  mêmes 
émoluments  et  les  mêmes  droits  à  la  retraite,  que  l'auteur  des  plus 
remarquables  travaux  originaux. 

Un  tel  système  est  si  peu  compatible  avec  les  intérêts  du  haut 
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enseignement  que,  pour  ne  pas  décourager  les  véritables  serviteurs 
des  Universités,  il  a  fallu,  en  pratique,  toute  l'impartialité  de  l'ad- 
ministration supérieure  :  celle-ci  a  constamment  apporté,  dans 
l'exécution  du  décretde  4881,  fixant  les  règlesde  Tavancementdans 
les  Facultés,  un  choix  judicieux,  qui  pouvait  nous  faire  bien  augurer 
de  l'emploi  des  fonds  qu'elle  demandait  aux  Cbambres.  Malheureuse- 
ment, le  rejet  de  cette  demande  lui  enlève  un  de  ses  plus  sûrs  moyens 
d'action  : eneffet,  sijces  crédits  avaient  été  votés,ledécretdel881  pou- 
vant être  intégralement  exécuté,  il  se  serait  fait  un  plus  grand  nombre 
de  promotions,  tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté  dans  les  classes  supé- 
rieures ;  de  plus, les  professeurs  aujourd'hui  rangés  dans  la  première 
classe,  eussent  reçu  une  augmentation  de  traitement  de  1.000  fr. 
Mais,  nous  l'avons  montré,  il  est  des  professeurs  qui  se  consoleront 
aisément  de  l'ajournement,  peut-être  indéfini,  du  classement  auquel 
ils  ont  droit.  Ce  retard  apportera,  au  contraire,  un  certain  décou- 
ragement dans  la  vie  scientifique  de  ceux  qui  ont  le  plus  largement 
contribué  à  la  décentralisatiou  intellectuelle,  par  leur  zèle  et  par 
leurs  travaux.  Dans  ces  conditions,  et  dès  lors  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible d'assurer  la  stricte  exécution  du  décret  de  1881,  il  y  a  lieu  de 
se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir  une  sélection  parmi  les 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur.  On  pourrait,  par  exemple, 
ne  régulariser  les  proportions  établies  parledécret  de  1881  et  n'accor- 
der l'augmentation  du  traitement  des  professeurs  actuellement  de 
première  classe,  qu'en  faveur  de  ceux  qui  se  sont  particulièrement 
distingués  par  leurs  services  passés.  Des  considérations  analogues 
pourraientintervenirdans  L'amélioration  du  traitement  des  prépara- 
teurs, chefs  de  travaux,  chefs  de  laboratoire,  chefs  de  clinique,  etc., 
des  Facultés  et,  en  résumé, il  semble  qu'il  ne  faudrait  point  établir  une 
règle  générale,  pour  les  promotions  de  classe  ou  les  augmentations  de 
traitement,  mais  s'inspirer  de  la  situation  de  fortune,  des  travaux, 
des  services  rendus  par  les  fonctionnaires  de  l'Université.  Ainsi  on 
s'habituerait  peut-être,  insensiblement,  à  voir  récompenser  le  zèle  et 
le  mérite  des  vrais  serviteurs  des  Universités  et  non  pas  le  grand 
nombre  d'années  que  d'aucuns  ont  passé  dans  l'inactivité  intellec- 
tuelle (1).  Cette  nouvelle  façon  d'envisager  les  choses  entraînerait 

(1)  Ne  serait-il  pas  logique  qu'on  en  arrive  à  laisser  ravaiicement  presque 
au  seul  mérite,  en  confiant  aux  Facultés  et  aux  Conseils  des  Universités  les 
propositions  pour  les  promotions  de  classe?  On  objectera  que  ce  système  est 
incompatible  avec  le  décretde  1881,  qui  a  prescrit  l'avancement  des  profes- 
seurs mi-partie  au  choix,  mi-partie  à  l'ancienneté,  sur  l'ensemble  des  chaires 
d'un  même  ordre.  Mais  les  dispositions  édictées  par  ce  décret  sont-elles  encore 
conformes  à  l'esprit  libéral  qui  n'a  pas  cessé  d'animer  Tadministration  Bupé- 
rieure  dans  l'organisation  des    Universités  ?  Après  leur  avoir  donné  de  si 
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une  notable  diminution  de  la  première  annuité  deâOO.OOO  fr.  et  du 
crédit  total  de  près  de  900.000  fr.,  demandée  la  générosité  des  Cham- 
bres. Celles  ci  se  laisseront  sans  doute  plus  facilement  amener  à 
voter  une  augmentation  beaucoup  plus  faible  et  uniquement  destinée 
à  récompenser  les  services  rendus  à  «  l'avancement  des  sciences  wet 
à  la  c  décentralisation  intellectuelle  t.  La  discussion  entre  les  parti- 
sans et  les  adversaires  de  la  proposition  du  gouvernement  se  trou- 
verait d'ailleurs  portée  sur  un  terrain  tout  différent  :  il  ne  serait  pas 
question  d'améliorer  en  bloc  une  situation  intéressante  et  restée 
jusqu'ici  f  stationnaire  »,  mais  d'apporter  de  nouveaux  éléments 
d'action  à  ceux-là  seuls  qui  propagent  et  accroissent  notre  patri- 
moine scientifique  et  littéraire  ;  il  ne  s'agirait  plus  d'augmenter  la 
prospérité  de  toute  une  catégorie  de  fonctionnaires  déjà  «  privi- 
légiés »,  mais  celle  des  jeunes  Universités  de  la  République,  (le  ne 
serait  plus  une  question  d'intérêts  particuliers,  mais  une  question 
d'intérêt  national. 

0''   B.    MONIEZ. 

Professeur  honoraire  de  V Université  de  Lilte^ 

grandes  libertés^  est-il  dans  sa  pensée  de  leur  refuser  d'être,  du  moins  en 
partie,  juges  du  inérile  et  des  travaux  do  leurf  professeurs  ? 

Nous  le  pensons  d'autant  moins  que  M.  LiarJ,  dans  Texposc  des  motifs 
du  projet  de  décret  de  iK85,  proposait  déjà,  au  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique,  un  mode  de  classement  qui  se  rapproche  assez  du  sys- 
tème que  nous  préconisons  et  d'après  lequel  les  professeurs  auraient  avancé, 
non  par  ordre  de  Facultés,  mais  sur  l'ensemble  des  chaires  d'un  même  corps 
de  Facultés.  Cette  proposition,  si  logique,  fut  pouitant  repoussée  parle  Conseil 
qui  craignait  de  créer  entre  les  professeurs  un  antagonisme  qui  aurait  obligé  le 
Conseil  général  &  s'en  tenir,  en  somme,  aux  seules  promotions  à  l'ancienneté. 
Nous  sommes  convaincu,  au  contrairer  que  ce  système  aurait  eu  pour  heureu- 
ses conséquences  d'introduire,  non  pus  une  dangereuse  rivalité,  mais  une 
féconde  émulation  parmi  les  professeurs  de  Faculté.  Bien  loin  de  favoriser,  au 
détriment  du  choix,  l'avancement  à  l'ancienneté,  il  eût  substitué  le  travoil,  le 
zèle  et  le  dévouement  constant,  à  la  seule  longue  durée  des  services.  Tel  pro- 
fesseur âgé,  mais  fort  riche,  tel  praticien  qui  a  de  vieux  états  de  service,  mais 
qui  s'est  amassé  une  fortune,  n'auraient  moralement  pu  disputer  2.000  fr.  à 
l'homme  de  science  réduit  à  son  seul  traitement.  D'autre  part,  les  professeurs 
qui  se  bornent  à  faire  strictement  leur  cours,  n'auraient  pu  que  très  difficile- 
ment entrer  en  compétiUon  avec  ceux  de  leurs  collègues  dont  la  valeur  des 
productions  n'est  pas  contestée.  Quant  aux  rivalités  d'intérêt  elles  n'étaient 
pas  davantage  u  craindre  dans  un  corps  où  les  dissentiments  personnels  font 
trêve,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  du  mérite  d'un  collègue  :  il  n'est  pas  rare,  on  le 
sait,  de  voir  des  professeurs  peu  sympathiques  l'un  à  l'autre,  voter  néanmoins 
l'un  pour  l'autre,  lorsque  l'avenir  scientifique  de  l'un  d'eux  est  enjeu.  H  y  a 
là  une  question  de  probité  professionnelle,  ù  laquelhî  nous  n'avons  jamais  vu 
aucun  professeur  se  soustraire. 


REVUE  DE  L'ENSEIGNEMENT.    —  XXXVÎÎ.  33 


LES  ENSEIGNEMENTS  REGIONAUX  EN  FBÂNGË 


LE  «  BULLETIN  DES  PARLEES  NORMANDS  ».    —  LE  COURS  DE  DIALECTOLOGIE 

NORMANDE  A  L'UNIVERSITÉ  DE  OAEN. 

Pour  répondre  à  la  45»  question  (les  enseignements  régionaux  en 
France)  de  Tarticle-programme  paru  naguère  dans  la  Revue  Internat iO' 
nale  (Rev.  du  15  juillet  1897),  voici  quelques  détails  relatifs  à  l'organisa- 
tion,  en  Normandie,  de  l'étude  sciontiflque  et  de  renseignement  des  par- 
1ers  normands. 

Au  moment  où  paraissait  l'ailiclc  cité  plus  haut,  exactement  le 
15  Juin  1897,  se  publiait  à  Caen,  le  premier  numéro  d'un  Bulletin  des 
Parlera  du  Calvados  qui  se  présentait  comme  l'organe  de  la  langue  et 
de  la  littérature  populaire  normandes.  Le  rédacteur  en  chef  de  ce  Bulle- 
tin,  M.  Charles  Gue  ri  in  de  Guer,  alors  élève  de  l'école  pratique  de  Hautes- 
Etudes,  mettait  ainsi  à  exécution  le  projet  qu'il  avait  exposé,  peu  de  mois 
auparavant,  dans  sa  brochure  sur  le  Patois  normand  (i).  Ce  Bulletin  fut 
l'objet,  &  l'époque,  des  marques  d'approbation  les  plus  empressées  :  il  fut 
honoré  du  patronage  de  Ia  Société  des  amis  de  V  Universitèj  des  encoura- 
gements de  V Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Caen  et  de 
la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  Quatre  numéros  furent  pu- 
bliés jusqu'en  février  1898,  date  à  laquelle  le  recueil,  prenant  une  exten- 
sion légitime,  se  transformait  en  Bulletin  des  Parlers  normands.  Sous 
ce  titre,  il  a  continué  de  paraître  périodiquement,  tous  les  deux  mois,  jus- 
qu'à ce  jour. 

Comment  le  Bulletin  fut-il  alimenté?  —  M.Ch.G.de  Guer  avait  eu,  dès 
l'origine,  la  pensée  d'en  faire  l'œuvre  collective  de  tous  les  normands  de 
bonne  volonté.  Il  adressait,  dans  cette  vue,  un  appel  pressant  à  ceux 
auxquels  leui's  fonctions  ou  leurs  loisirs  avaient  rendu  familière  la  langue 
des  campagnes,  se  réservant  de  centraliser  toutes  les  communications 
qui  lui  parviendraient  et  de  les  accompagner  de  commentaires  et  d'éclair- 
cissements. 

Il  recruta,  par  là,  tout  d'abord,  quelques  amateurs  dont  le  nombre  n'a 
cessé  de  croître  et  dont  les  renseignements,  toujours  circonstanciés,  tou- 
jours rigoureux,  se  sont  à  tel  point  accumulés  aujourd'hui  que,  —  toute 
communication  venant  à  cesser  —  le  Bulletin  se  trouverait,  ipso  facto  y 
alimenté  pour  deux  pleines  années,  à  tout  le  moins. 

Un  H'sultat  plus  important  devait  être  atteint.  Le  Bulletin  fut  alors 
recommandé,  par  la  voie  du  Recueil  des  actes  administratifs,  à  MM.  les 
maires  du  Calvados  et  recommandé  aussi,  *grùce  à  l'obligeant  et  sympa- 
thique concours  de  M.  l'inspecteur  d'académie  Dubuc,  par  la  voie  du  Bul- 

(1)  Paris,  1896. 
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letin  de  renseignement  prbnaire,  à  MM.  les  instituteui^s.  Ces  derniers, 
dirigés  et  guidés,  ne  pouvaient  manquer  de  constituer  la  plus  précieuse 
des  recrues.  Des  questionnaires  furent  adressés  à  tous  les  institutoure  du 
Calvados  qui  les  renvoyèrent  remplis,  donnant,  dans  cette  occurrence, 
la  preuve  d'un  soUci  très  méritoire  de  l'exactitude  et  de  la  rigueur.  Le 
Bulletin  se  trouve,  de  ce  fait,  assuré  du  concours  effectif  de  près  de 
400  correspondants^  dont  quelques-uns  sont  les  plus  actifs  de  ses  collabo- 
rateurs ordinaires.  De  plus,  au  cours  des  enquêtes  personnelles  qu'il  a  en- 
treprises sur  place,  M.  Cli.  G.  de  (iuer  a  rencontré,  auprès  de  ces  mêmes 
institutein*s,  le  mAme  empressement  avisé  dans  le  choix  des  pei'sonnes 
Âgées  susceptibles  de  renseigner  sur  le  parler  do  leurs  communes  res- 
pectives. 

Entre  temps,  le  Bulletin^  sortant  de  sa  petite  sphère,  se  faisait  con- 
naître à  l'étranger  et  recevait  l'adhésion  des  première  romanistes  de 
Suisse  (Prof.  Morf  et  Gaucbat),  d'Amérique  (Prof.  Geddes,  Elliott,  etc.), 
de  Danemark  (Prof.  Nrrop),  d'Allemagne  (Prof.  Suchier,  Behrcns,  Kôr- 
ting,  etc.). 

Enfin,  Tannée  dernière,  l'université  de  Caen,  décidait  la  création,  à 
la  Faculté  des  Lettres,  de  l'enseignement  de  la  dialectologie  normande 
et  chargeait  M.  Ch.  de  Guer  de  roi*gani8ation  de  cet  enseignement.  Le 
cours  de  Dialectologie  normande  a  été  inaugure  en  décembre  dernier  et 
s'est  poursuivi  jusqu'à  Pâques.  Dans  une  série  dequatorae  leçons,  etapK's 
un  exposé  rapide  des  généralités  nécessaires,  M.  Ch.  G.  de  Guer  a  étudié 
minutieusement  l'état  présent  des  parlers  normands  dans  la  région  de 
Falaise  (Calvados). 

Parmi  ses  auditeurs,  le  chargé  du  cours  comptait  une  délégation  d'éh'»- 
ves-maltres  de  l'école  normale  d'instituteurs  qui,  tous  plus  ou  moins  fami- 
liers avec  la  langue  populaire,  ont  pris  un  vif  inténH  à  ses  leçons  et  que 
cette  initiation  rendra  capables  plus  tard  de  prêter  attention  à  tous  ces 
phénomènes  de  la  linguistique  des  dialectes  dont  ils  auront  constam- 
ment, au  cours  de  leur  carrière,  l'oreille  frappée. 

Ces  jeunes  ('lèves  avaient  été,  dans  une  des  dernières  leçons,  sollicités 
de  recueillir,  chacun  dans  son  village,  quelque  dialogue  paysan  noté  avec 
la  rigueur  que  réclament  les  études  phonétiques  qui  sont,  par  la  suite, 
entreprises  sur  ces  documents.  Or,  phisieurs  ont  déjà  fourni  d'intéres- 
santes communications  et  donné  la  preuve  qu'ils  avaieiH  su  faire  hon- 
neur &  l'enseignement  naissant. 

L'année  prochaine,  une  nouvelle  série  de  leçons  sera  consacrée  A 
l'élude  des  parlei*s  d'une  autre  région  du  Calvados.  Et  c'est  ainsi  que 
s'élabore  lentement  l'atlas  dialectologique  de  Normandie,  qui  est  le  but 
dernier  des  efforts  des  dialectologues  normands,  vaste  n'pertoire  oft, 
comme  en  un  panorama,  rioas  verrons  s'épanouir,  dans  .son  infinie  com- 
plexité et  variété,  les  richesses  de  la  flore  linguistique  de  l'ancienne 
province. 


L'EXTENSION  UNIVERSITAIRE 


Summer  School  à  Clark  University,  —  Du  43  juillet  au  26  juillet 
l'Université  Clark  (Worccster,  Mass.)  licDcIra  pour  la  7e  fois  sa  «  Summer 
School  ».  Les  professeurs  s'adressent  aux  maîtres  de  tous  les  degrés,  mais 
surtout  :  1^  aux  étudiants  d'Universités  curieux  d'apprendre  la  nouvelle 
psychologie  qu'ils  n'ont  pu  étudier  ailleurs  ;  2<^  aux  étudiants  de  péda- 
gogie ou  des  autres  départements  qui  désirent  être  renseignés  d'une  façon 
générale  sur  l'éducation  et  la  psychologie  moderne  ;  3^  aux  professeurs 
de  pédagogie,  aux  directeurs  et  aux  instructeurs  d'école  normale  ;  4®  aux 
superintendants  etauT  principaux  d'école;  5^  aux  auteurs  de  livres  de  clas- 
ses et  aux  publicistes  ;  6^  aux  maîtres  des  deux  sexes  des  écoles  privées  el 
publiques,  et  des  jardins  d'enfant  ;  7^  aux  parents  et  k  ceux  qui  s'intéres- 
sent spécialement  à  l'éducation  ou  aux  enfants. 

Toutes  les  ressources  de  l'Université  seront  mises  à  la  disposition  des 
auditeurs.  Ils  doivent  payer  à  l'avance  12  dollars  pour  une  semaine  ou  âO 
pour  les  cours  des  deux  semaines.  Le  docteur  Chamberlain,  /écœurer  pour 
l'anthropologie,  donnera  là  conférences  sur  les  points  de  vue  de  l'évolu- 
tion humaine.  Deux  conférences  supplémentaires  seront  faites  le  soir  sur 
la  prophétie  de  Tenfonce  et  l'évolution  du  poète. 

Le  docteur  Adolf  Meyer  fera  12  conférences  de  neurologie  et  dans  une 
conférence  du  soir  expliquera  ce  que  l'on  peut  attendre  de  l 'institut ion 
du  collège  des  médecins. 

Le  docteur  Meyer  et  M.  Goddard  dirigeront  chaque  jour  pendante  heu- 
res, les  travaux  au  laboratoire  d'histologie  et  de  neurologie.  Le  docteur 
Hodge  donnera  12  conférences,  complétées  par  des  observations  et  des 
travaux  de  laboratoire,  par  des  excursions,  sur  l'étude  de  la  nature  vivante. 
Deux  conférences  seront  données  le  soir  l'une  par  le  docteur  Hodge,  sur 
la  physiologie  et  l'hygiène  du  sommeil, l'autre  par  le  docteur  John  M.Tyler, 
d'Amsherst,  sur  la  lutte  pour  l'existence. 

La  pédagogie  et  l'hygiène  scolaire  seront  traitées  par  le  docteur  Burn- 
ham  et  M.  Sheldon,  au  point  de  vue  du  développement  physiologique 
etps3'chologique,  en  12  conférences  dont  le  sujetest  donné  dans  le  «  Sum- 
mer School  of  Psychology,  Biology,  Pedagogy  and  Anthropology  »  imprimé 
à  l'Université.  Des  conférences  journalières  auront  lieu  pour  la  discussion 
des  problèmes  d'éducation,  de  psychologie  et  d'hygiène,  sous  la  direction 
du  président  Hall,  du  docteur  Sanford  (L'enseignement  de  la  psychologie 
dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  secondaires),  du  docteur  Chamber* 
lain,  du  docteur  Hodge  (L'élude  de  la  nature  dans  les  écoles  publiques),etc. 
M.  H.  D.  Sheldon  traitera  en  six  conférences  du  contrôle  centralisé  et  de 
l'initiative  individuelle  dans  l'éducation  moderne» 
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Les  docteurs  Sanford^  Lindley  et  Kline  s*occuperont  de  psychologie. Le 
docteur  Lindley  Tera  pendant  les  deux  semaines  des  conférences  de  psy- 
chologie générale  pour  exposer  les  points  de  vue  et  les  résultats  les  plus 
importants  des  recherches  récentes.  Il  y  aura  chaque  jour  une  heure  de 
conférence  et  une  heure  de  démonstration.  Le  docteur  San ford  parlera  de 
la  psychologie  comparative  et  individu*  lie  :  trois  À  cinq  conférences  auront 
pour  objet  de  montrer  les  plus  importantes  des  contributions  récentes,  à 
la  psychologie  animale  et  leur  rapport  aux  questions  qui  concernent  Tin- 
tel  ligen  ce  humaine  ;  les  autres  détermineront  les  différents  types  de  cons- 
titution mentale.  Le  docteur  Kline  donnera  des  démonstrations  (Demons- 
trational  Course)  sur  lu  psychologie  comparée,  examen  microscopique, 
indication  des  méthodes  d'enseignement  et  de  recherche,  etc.  Le  docteur 
Sanford  traitera  dans  une  conférence  du  soir  de  quelques  aspects  pratiques 
de  la  psychologie. 

Enfin  le  docteur  G.  Stanley  Hall  consacrera  ses  conférences  du  jour  à 
l'évolution  de  Tàme  humaine  —  étude  comparée  de  la  psychologie  des 
animaux,  des  sauvages,  des  enfants  et  des  hommes  dont  l'évolution  psy- 
chique tient  une  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  —  essai  de  fonder 
une  nouvelle  philosophie  de  l'éducation,  non  sur  la  spéculation  indivi- 
duelle des  penseurs  anciens  ou  modernes,  mais  sur  l'évolution.  Les  confé- 
rences du  soir  porteront  sur  les  jardins  d'en  fani  réformés  et  reconstruits  ; 
sur  l'esprit  et  les  remèdes  de  la  foi,  leur  histoire,  vérités  et  erreurs  ;  sur 
la  question  de  l'alcool,  du  point  de  vue  delà  psychologie  et  de  la  pédago- 
gie, sur  les  tours  d'adresse  et  divertissements  populaires  de  même  genre, 
traités  psychologiquement  avec  illustrations. 

Les  conférences  du  soir  ne  sont  pas  payées  en  sus  par  ceux  qui  ont  sou- 
scrit aux  conférences  du  jour,elies  peuvent  être  suivies  par  ceux  qui  ne  sont 
pas  membres  du  <«  Summer  School  »,  moyennant  50  cents  par  conférence. 
Le  programme  des  unes  et  des  autres  peut  être  modlGé  si  les  circonstan- 
ces  Texigent.  M.  Louis  N.  Wilson,  secrétaire  de  l'Université  enverra  des 
adresses  de  pension  et  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés. 

En  résumé,  cent  heures  environ  de  conférences  en  15  jours  sur  l'anthro- 
pologie, la  neurologie,  l'histologie,  la  biologie,  la  pédagogie  et  l'hygiène 
scolaire,  la  psychologie  et  l'évolution  psychique,  par  les  maîtres  ordinai- 
res de  l'Université,  voilà  qui  est  inûniment  précieux  pour  tous  ceux  qui 
veulent,  en  peu  de  temps,  ou  revoir  méthodiquement  ce  qu'ils  ont  appris 
déjà,  ou  se  renseigner  sur  les  recherches  récentes,  ou  se  préparer  à  mieux 
remplir  leurs  fonctions  d'éducateurs.  Il  serait  k  souhaiter  que  nos  Univer- 
sités françaises  s'inspirent  de  cet  exemple  donné  par  Clark  University. 
Elles  ont  commencé  à  organiser  des  cours  de  vacances  pour  les  étrangers. 
Ne  pourraient-elles  pas  songer  aussi  à  nos  nationaux  et  offrir  une  centaine 
d'heures  de  conférences  —  en  temps  de  vacances  —  aux  maîtres  de  tout 
ordre,  spécialement  aux  instituteurs,  aux  institutrices,  aux  professeurs  de 
collèges,  comme  à  toutes  les  personnes  qui  désireraient  se  renseigner  sur 
toutes  les  questions  si  importantes  qui  touchent  à  l'éducation  et  que  cha- 
cun se  croit  apte  à  trancher  sans  les  avoir  étudiées  ? 

Universités  populaires. 

Paris,  —  La  Coopération  des  Idées,  donl  nous  avons  à  plusieurs  reprises 
déjà  signalé  l'heureuse  initiative,  devient  la  «  Société  des  Universités  po- 
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palaires  »,  fondée  pour  organiser  et  développer  l'enseignement  supérieur 
du  peuple  etréducation  éthique-sociale  mutuelle  en  France.  Elle  se  propose 
de  créer  une  Université  populaire  .dans  chacune  des  grandes  villes  de 
France  et  d'abord  k  Paris;  de  former  des  groupes  d'enseignement  supé- 
rieur populaire  un  peu  partout  ;  de  publier  les  meilleures  conférences  et 
de  les  répandre,  d'organiser  des  conférences,  des  bibliothèques  et  des  mu- 
sées circulants  pour  tous  les  groupes  adhérents.  L'association  n'a  aucun 
caractère  politique  ou  religieux  ;  elle  a  son  siège  17,  rue  Paul  Bert, Paris. 
Le  minimum  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  six  francs.  Le  président 
est  M.  Séailles,  professeur  &la  Sorbonne  ;  les  vice- présidents,  MM.  Del- 
bet,  directeur  du  Collège  libre  des  sciences  sociales^  Henri  Michel,  chargé 
de  cours  à  la  Sorbonne  ;  le  secrétaire  général,  M,  Georges  Deherme  ;  les 
secrétaires,  MM.  Robert  Dreyfus  et  Henri  Mazel,  Mme  E.  Roussel  le  ;  le 
trésorier,  M.  H.  Genêt;  le  trésorier-adjoint,  M.  Rabut. 


Marseille.  —  Il  vient  de  se  constituer  à.  Marseille,  sous  le  nom  d'Uni- 
versité populaire,  un  groupement  des  sociétés  et  institutions  ayant  pour 
objet  les  cours  d'adultes  et  en  général  l'œuvre  de  la  seconde  éducation 
du  peuple. 

Pour  asseoir  leur  œuvre  sur  une  base  solide  et  s'assurer  toutes  les 
adhésions  utiles,  les  organisateurs  de  V  Université  populaire  A^  Marseille 
ont  formé  un  véritable  syndicat  des  institutions  d'enseignement  «  post- 
scolaire »  libre,  des  associations  d'anciens  élèves  et  des  sociétés  de 
mutualité  scolaire.  Ils  ont  en  outre  fait  appel  aux  personnes  qui,  soit  par 
leur  position  officielle  dans  l'enseignement  public,  soit  par  la  notoriété 
qu'elles  ont  acquise  dans  cette  branche,  sont  susceptibles  d'apporter  à 
leur  entreprise  un  concours  moral  et  effectif  des  plus  précieux.  De  ce  nom- 
bre sont  M.  E.  Delibes;  le  docteur  Garnicr,  adjoint  k  l'instruction  publi- 
que ;  le  proviseur  du  lycée,  le  directeur  de  l'Ecole  de  commerce,  les 
inspecteurs  primaires  :  M"e  Muselier,  professeur  libre  *,  les  directrices  du 
lycée,  de  l'école  professionnelle  de  filles,  etc  ,  etc. 

L'Université  populaire  de  Marseille  s'est  déjà  mise  à  la  besogne,  elle  a 
organisé  des  lectures-conférences  du  soir  dans  tous  les  quartiers  de  notre 
ville,  dans  les  écoles  primaires  du  centre,  comme  celles  des  rues  Grlgnan, 
Puget,  Belsunce,  etc.,  aussi  bi»in  que  dans  les  faubourgs  des  Chartreux,  de 
la  Bellede-Mai,  des  Catalans,  etc.  Les  conférenciers  sont  :  M.  Toutey. 
inspecteur  primaire  :  Mme  Muselier  ;  MM.  Vaulberl,  Monod,  Barré,  biblio- 
thécaire de  la  ville,  Bédarride,  Théodore  Jean,  Ardisson,  de  Monfricher, 
Bonnefond,  René,  Cazals,  Clastrier,  etc.,  etc. 

En  outre,  un  comité  a  été  nommé  pour  préparer  la  participation  de 
l'Université  populaire  à  l'Exposition  de  1900,  sous  le  couvert  et  le  patro- 
nage de  la  ville  de  Marseille. 


Fondation  universitaire  de  Belleville.—  Depuis  longtemps,  un  groupe 
d'étudiants  parisiens,  songe  à  créer  dans  un  des  quartiers  les  plus  popu- 
leux de  la  capitale  une  «  fondation  universitaire  »,   «  c'est-à-dire   un 
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cercle  où,  autour  de  jeunes  gens  qui  habiteraient  un  certain  temps  au 
siège  de  l'association,  se  réuniraient,  sans  distinction  d'opinion  religieuse 
ou  politique,  des  hommes  désireux  par  un  contact  presque  quotidien 
avec  les  ouvriers,  de  travailler  à  leur  éducation  réciproque  ».  Ces  efforts 
vont  bientôt  aboutir  :  quelques  pièces  d'une  maison  ouvrière  defielleville 
sont  louées  et  formeront,  à  la  rentrée  prochaine,  un  nouveau  mais  bien 
modeste  Toynbechall.  Le  Comité  exécutif  comprend  MM.  J.  Bardoux^Jean 
de  Schlumberger,  Rivaud,  Aynard,  Delvolvéy  Léger,  Nivard-Vaudrey. 
Les  membres  actifs  sont  MM.  Barbey,  7.  Bardoux,  Beauvais,  Darlu, 
Ditte,  Gastambide,  Pierre  Leroy-Beaulien,  Masse,  P.  Monod,  /.  Ollé- 
Laprune,  Palry,  Pores,  Bouœ,  Roussel,  Sayous,  G.  Trarieux,  Les 
adhésions  sont  reçues  par  M.  Jacques  Bardoux,  37,  rue  Jean-Cioujon 
(membre  fondateur  :  versement  supérieur  à  iOO  francs  ;  membre  hono- 
raire :  versement  annuel  de  plus  de  20  francs  ;  membre  actif:  versement 
supérieur  à  4  franchi). 

Communiqué  par  M.  Sayous, 


Anoleterre 


En  donnant  l'analyse  d'un  article  sur  l'extension  universitaire  publié 
dans  la  Deutsche  Rundschau  (15  mai  1898,  p.  i05),  nous  faisions  remar- 
quer que  l'auteur  ignorait  absolument  ce  qui  s'est  fait  en  France.  Notre 
collaborateur  M.  Kuhn  nous  écrit  de  Londres  que  l'article  contient,  en 
ce  qui  concerne  l'Angleterre,  bon  nombre  déchiffres  faux.  Nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  nos  lecteurs  à  l'article  de  M.  Kuhn  (janvier  1899),  en 
leur  rappelant  que  les  statistiques  fournies  par  lui  ont  été  puisées  aux 
meilleures  sources  et  sont  rigoureusement  exactes. 


GRANDE  ENCYCLOPÉDIE 

Livraisons  6t4,  615,  616,617  :  .\rt.  Os  (Debierre,  Cousian^  Mati' 
gnon,  de  Mély)  ;  Oscar,  rois  de  Suède  (Th.  Cart);  Ossian  (Douady): 
OsTiAKs  (Zaborou'ski)  ;  Ostie  (A.  Berthelol);  Otarie  (Trouessart) ; 
Otitk  iPhwl'Maisonneuve)  ;  Otton,  empereurs  germaniques  (A.  Berthe- 
lol) ;  Olhai  (Ch,  Vélain)  ;  Olrs  {Trouessart);  Ouvroir,  Ovaire  {Ch.  De- 
bierre  et  B.  Ùlondel)  ;  Oijvrahd  ;  Ovariotomie  (D""  Blondel)  ;  Ovide 
(R.  Pichon);  Oxygène  (Matignon  et  Cabanes);  Paix  {Parodi)  ;  Pain 
(Vollet,  Peyre,  P,  Langlois,  Zaborowski)  \  Padoue  {Albert  Pingaud) 
Paderewski,  f'AiNE»  etc. 
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IRLANDE 

Voici  les  passages  essentiels  de  la  pétition  adressée  au  marquis  de  Salis- 
bury  pour  demander  la  fondation  d*unc  Université  catholique  en  Irlande  : 

€  Nous  avons  l'honneur  d'appeler  la  sérieuse  attention  de  Votre  Seigneurie, 
comme  chef  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  sur  l'état  de  choses  par  suite 
duquel  les  Catholiques  d'Irlande,  formant  les  troi«  quarts  de  la  population, 
sont  en  fuit  privés  des  avantages  de  renseignement  universitaire.  Pour  démon- 
trer l'existence  de  ce  mnlheur  national,  nous  n'avons  qu'à  rapporter  ces  paro- 
les prononcées  en  octobre  dernier,  dans  une  réunion,  à  Belfast,  par  le  Comte 
de  Cailogan,  Vice-Roi  d'Irlande  :  «  Je  suis  convaincu  que,  tant  que  cette  ques- 
tion ne  sera  pas  résolue,  tant  qu'en  cette  matière  de  premier  ordre,  vous  ne 
vous  serez  pas  décidés  à  rendre  justice  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  môme 
religion  que  vous,  un  grave  sujet  de  mécontentement  subsistera  en  Irlande  ». 

M.  Balfour,  parlant  comme  leader  à  la  Chambre  des  Communes  en  Février 
dernier,  a  déclaré  qu*  «  il  était  effrayé  de  voir  le  Parlement  se  résigner  tran- 
quillement à  un  état  de  choses  qui  enlève  en  fait  aux  deux  tiers  de  la  popula- 
tion de  l'Irlande  les  avantages  de  l'Enseignement  supérieur  ». 

Nous  demandons  k  ce  qu'il  soit  mis  On  le  plus  lot  possible  à  l'inégulité  ainsi 
constatée  eulre  les  Catholiques  et  les  Protestants  de  l'Irlande,  do  même  qu'en- 
tre le  peuple  irlandais  et  le  peuple  anglais. 

Tout  ce  ()ue  nous  demandons,  c'est  l'adoption  de  «  la  politique  de  la  porte 
ouverte  »  ;  et  que  l'on  étende  aux  convictions  consciencieuses  des  Catholiques 
d'Irlande  quelque  chose  des  égards  témoigués  d'une  manière  si  marquée,  dans 
l'alTaire  de  la  fonrlation  du  Collège  Gordon,  aux  sentiments  religieux  des 
Muhométans  du  Soudan. 

Nous  rappellerons  à  Votre  Seigneurie  que  la  question  d'une  Université 
catholique  pour  l'Irlande  a  été,  il  y  a  vingt-cinq  uns,  posée  comme  question 
ministérielle  ;  que,  depuis,  les  évéqucs  callioliques  d'Iriande  et  leurs  représen- 
tants au  Parleiuent  n'ont  jamais  cessé  de  presser  le  Gouvernement  de  redres- 
ser unr^  injustice  reconnue,  eu  établissant  en  Irlande  une  Université  que  les  Ca- 
tholiques pourraient  fréquenter  sans  faire  violence  à  leur  principes  religieux.  ; 
que  l'absence  de  telles  facilités  pour  l'enseignement  supérieur  enlève  aux 
Catholiques  d'Irlande  la  possibilité  de  poursuivre  avec  succès  certaines  carriè- 
res ;  que  les  Catholiques  irlandais  se  sont  empressés  de  profiter  de  renseigne- 
ment secondaire,  ainsi  que  le  prouvent  de  plus  en  plus  chaque  année  les 
examens  de  l'Univcrsitô  royale  ;  et  que  le  refus  de  leur  fournir  un  complément 
d'études  universitaires  est  amèrement  ressenti,  tant  comme  une  sorte  de  péna- 
lité  infligée  pour  des  raisons  de  conscience,  que  comme  un  grave  désavantage 
dans  les  luttes  de  lu  vie. 

Nous  venons  donc  vous  demander  de  faire  présenter  au  Parlement  une  loi 
ayant  pour  objet  l'acte  de  justice  réclamé  depuis  des  années  par  l'immense 
majorité  de  la  population  de  l'Irlande  ». 
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OKÈGB 

Une  €  iigae  française  »  s'est  fortnée  à  Athènes  pour  propager  la  langue 
et  les  idées  françaises  dans  tout  le  royaume,  pour  développer  les  rela- 
tions commerciales  et  resserrer  les  liens  d'amitié  entre  les  deux  pays. 
Le  président  d'honneur  est  M.  le  comte  d'Ormesson,  le  président,  M.  Ho- 
moile,  directeur  de  l'Ecole  française  d'Athènes.  Dans  le  bureau  figurent 
un  professeur  de  l'Université  d'Athènes,  un  avocat,  un  agronome,  un 
banquier. 


ECOSSE 

A  la  soirée  annuelle  donnée  par  la  <  Franco-Scotlish  Society  »  & 
Edimbourg,  le  marquis  de  Lothian  a  annoncé  le  projet  d'organiser  à 
Paris  un  petit  club  pour  les  étudiants  écossais  afin  de  leur  permettre  de 
vivre  d'une  façon  plus  agréable  et  plus  économique  :  t  Notre  but,  dit-il, 
c'est  de  produire  par  tous  les  moyens  possibles  une  entente  internationale 
et  intéracadémiquc  toujours  plus  complète  avec  la  France».  Les  étu- 
diants français  sont  bien  reçus  à  Edimbourg  et  les  futurs  médecins,  en 
particulier,  y  trouveraient  toutes  facilités  pour  s*instruire. 


ALLEMAGNE 

On  vient  de  créer  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Berlin  une 
nouvelle  chaire  consacrée  à  renseignement  du  droit  militaire  (Mililàrrc'cht) 
cet  enseignement  a  été  confié  à  un  spécialiste,  le  conseiller  intime  Wcif- 
fenbach,  chef  de  la  section  judiciaire  au  .Ministère  de  la  guerre. 


LILLE 

Jf.  Ernest  Lauissê  à  la  Société  des  Amis  de  l'Université.  —  Le  S5  avril, 
M.  Lavisse  a  fait  une  conférence  sur  Louis  XIV  à  vingt  ansj  entouré  de 
M.  le  docteur  Olivier,  vice-président  de  la  Société  de  l'Université,  de 
M.  le  Recteur  Margottet,  de  MM.  les  doyens  Follet,  Gosselet,  Angellier, 
etc.  Les  auditeurs  furent  nombreux  et  sympathiques.  La  conférence  a 
pris  fin  par  des  conseils  qui  rappellent  ceux  dont  Téminent  orateur  avait 
usé  à  l'égard  des  étudiants  de  la  Sorbonne  (i)  : 

c  Permettez  que  je  ne  me  lève  pas  avant  de  vous  avoir  remercié  de  votre 
attention  et  d'avoir  adressé  quelques  paroles  à  la  Société  des  amis  de  l'Univer- 
sité, dont  je  suis  Thôte  en  ce  momenl. 

Cet  épilogue  se  rattache,  d'ailleurs,  à  la  conférence  quj  vous  venez  d'enten- 
dre. 

Le  régime  de  Louis  XIV,  tout  cet  ensemble  d'idées  et  d'actes,  toute  cette 
façon  d'être  de  la  France  au  dii-septième  siècle,  acceptée  par  le  plus  grand 

(I)  Revue  iêiternationale  de  Vcttselçnement  du  15  mat  1899,  p.  4*27, 
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nombre  des  Français,  glorifiée  par  eux,  c*est  une  des  époques  de  notre  histoire, 
une  de  nos  traditions  nationales. 

Mais  transportons-nous  au  delà  de  cette  grande  époque,  pour  bientôt  revenir 
en  deçà. 

Au  treizième  siècle  rognait  le  roi  saint  Louis  sur  une  France  où  toute  terre 
et  toute  pers5nne  avaient  leurs  droits  nSglos  ;  le  roi,  qui  avait  aussi  les  siens 
et  les  faisait  respecter,  respectait  ceux  d'autrui,  disant  :  «  11  ne  faut  à  nul  toUir 
son  droit  v.  C'est  la  maxime  la  plus  opposée  à  celle  de  Louis  XIV,  qui  ne 
voulut  connaître  d'autre  droit  que  sa  puissance.  Pourtant  saint  Louis  est, 
comme  Louis  XIV,  un  grand  personnage  de  notre  histoire  nationale,  et  le 
treizième  siècle,  un  très  grand  siècle  français,  comme  le  dix-septième. 

Or,  dès  le  règne  de  Louis  XIV,  aussitôt  l'évolution  achevée  vers  la  monar- 
chie absolue,  une  autre  a  commencé,  qui  dure  encore,  et  même,  arrêtée, 
refoulée,  reprise,  comme  le  fut  souvent  la  précédente,  au  cours  des  quatre 
siècles  qu'elle  dura,  n'aboutira  pas  avant  très  longtemps  à  faire  ce  qu'elle 
veut,  c'est-à-dire  manifestement  une  France  libre,  xlémocratique  et  toute  laï- 
que. 

L'histoire  d'un  pays  se  compose  ainsi  de  traditions  successives,  légitimes, 
comme  le  droit  de  respirer,  de  se  mouvoir,  de  vivre,  de  transformer  sa  vie. 

Un  des  devoirs  envers  la  patrie,  c'est  la  justice  envers  son  passé.  A  notre 
passé  nous  devons  cette  justice  que  nos  ancêtres  —  certainement  grâce  à  des 
qualités  nationales,  à  notre  clarté,  notre  prompte  logique,  notre  habileté  à 
grouper  les  faits  en  théories  et  les  phénomènes  sous  des  formules  —nos  ancê- 
tres, dis-je,  ont  porté  presque  à  la  perfection  deux  formes  politiques  et  socia- 
les, la  monarchie  féodale,  la  monarchie  absolue. 

Mais  c'est  aussi  le  devoir  envers  la  patrie  que  le  respect  de  son  avenir.  Cet 
avenir  sera,  j'en  suis  convaincu,  digne  de  notre  passé,  et  le  monde  verra 
notre  pays,  après  bien  des  troubles  et  dos  souffrances,  lui  proposer  le  modèle 
d'une  dèmocralie  réalisant  la  plus  grande  somme  possible  de  justice.  En  tout 
cas,  personne  n'est  autorisé  à  lui  interdire  le  droit  d'être  autrement  qu'il  n*a 
été.  il  faut  une  inintelligence  étrange  du  perpétuel  mouvement,  pour  oser 
vouloir  river  la  France  à  une  forme  de  gouvernement,  de  société  ou  d'église, 
comme  s'il  existait  des  gouvernements  et  des  sociétés  immuables,  ou  des 
églises  éternelles. 

Me  voici  tout  à  coup  descendu  des  régions  de  l'histoire  sur  le  terrain  des 
polémiques  d'aujourd'hui.  Pourquoi?  Laissez-moi  vous  dire  cette  unique  raison 
que  je  n'ai  pu  m'en  emj)êcher,  me  sentant  obligé  à  profiter  de  toute  occasion 
pour  prononcer  des  paroles  d'apaisement.  Car,  de  ces  conflits,  je  veux  parler 
avec  une  sérénité  d'historien. 

On  nous  conseille  aujourd'hui  comme  remède  à  nos  maux  le  retour  aux  tra- 
ditions anciennes.  Tout  retour  à  une  tradiiion,  c'est-à-dire  à  une  évolution 
achevée,  est  une  résistance  à  l'évolution  en  cours,  une  réaction.  Mais  je  dis  ce 
mot  sans  amertume.  La  réaction  est  légitime.  Elle  est  fatale,  aux  heures 
comme  celle-ci,  d'incertitude  et  de  confusion.  Quand  l'avenir  n'apparaît  pas 
ou  bien  que,  entrevu,  il  inquiète  d'un  aspect  d'abîme,  l'instinct  de  conserva- 
tion commande  le  recul  brusque.  Et  il  est  fatal  aussi  que  celui  qui  ne  veut 
voir  du  présent  que  les  laideurs  et  ne  prévoit  pour  l'avenir  que  des  horreurs 
embellisse  le  passé  de  beautés  qu'il  imagine. Le  passé  est  pour  les  hommes  un 
asile  à  loger  leurs  rêves  ;  l'humanité  n*a-t-ellc  pas  mis  ses  rêves  dans  le  pri- 
mitif paradis  qu'elle  croit  avoir  perdu  ?  Toujours  nous  sommes  portés  à  voir 
en  beau  les  vieux  jours.  Je  citais  tout  à  l'heure  le  jugement  de  Saint-Simon 
sur  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  a  d'écorce  si  brillante,  de  fond  si  destruc- 
tif et  si  hérissé  de  grandes  fautes  ».  A  distance,  le  regard  est  séduit  par 
l'écorce  brillante  et  s'y  arrête. 

Cette  fidélité  au  passé,  inspiratrice  de  réaction,  n'est  pas  seulement  légitime  ; 
elle  est  utile.  Elle  éprouve  par  sa  résistance  môme  et  par  ses  obstacles  la 
force  et  la  vertu  des  puissances  nouvelles.  Elle  les  oblige  d'avoir  vingt  fois 
raison.  Elle  leur  impose  d'être  irrésistibles. 
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La  royauté  de  Louis  XIV  fat  universellement  acceptée  après  que  les  efTorts 
répétés  contre  elle  aux  seizième  et  dix-septième  siècles  eurent  été  démontrés 
vains.  La  Fronde  ayant  brûlé  le  reste  de  poudre,  le  feu  cessa. 

Respectons  donc  en  nos  adversaires  la  plénitude  de  leur  droit  à  la  résistance. 
S*il  leur  arrive  de  nous  parler  de  haut  et  d'un  ton  d'oracles  en  colère»  pensons 
que  cette  colère  est  la  preuve  d'une  souffrance  et  d'une  inquiétude.  Après  tout, 
l'effort  contre  la  France  de  la  Révolution,  plusieurs  fois  répété  en  ce  siècle,  va 
s'affaiblissant  toujours  ;  ils  en  sont  à  la  Fronde,  et  il  faut  pardonner  à  la  main 
qui  tire  les  dernières  cartouches  d'être  uo  peu  nerveuse. 

Demeurons  calmes  et  continuons  de  travailler  pour  l'avenir.  Messieurs  les 
amis  de  l'université  du  Lille,  nos  universités  naissantes  sont  des  lieux  de  tra- 
vail pour  l'avenir.  liUes  tiavaillcnt  pour  Tavenir  par  la  recherche  libre  dans 
tout  le  domaine  du  savoir.  La  recherche  libre  est  celle  qui  n'a  d'autre  guide 
que  la  curiosité  du  vrai,  d'autre  fin  que  la  vérité,  quelles  que  doivent  être  les 
conséquences  de  la  vérité.  Elle  s'en  va,  par  exemple,  sous  les  «  écorces  bril- 
lantes >,  découvrir  «  le  fond  destructif  »  et  «  les  grandes  fautes  »,  saus  crain- 
dre d'attenter  au  respect  du  passé.  Elle  soumet  &  la  critique  constante  les 
idées  morales,  afin  de  savoir  si  elles  sont  toujo^s  d'accord  avec  la  conscience 
plus  éclairée  de  l'humanité,  sans  craindre  de  troubler  les  croyances  acquises, 
pas  plus  qu'elle  ne  craint  de  ruiner  une  industrie  par  des  découvertes  do  labo- 
ratoire. Car  ainsi  va  la  vie,  détruisant,  reconstruisant  toujours.  Et  il  n'est  pas 
de  puissance  capable  d'empêcher  ce  travail.  Mettre  la  lumière  sous  le  boisseau  ? 
Elle  incendiera  le  boisseau.  Libre,  elle  pénètre  peu  à  peu  les  esprits  et  les  pré- 
pare sans  violence  aux  destinées  futures. 

En  un  mot,  la  recherche  libre  démontre,  met  hors  de  doute  des  notions  nou- 
velles, lesquelles,  versées  chaque  jour  dans  l'universelle  circulation,  transfor- 
ment rapidement  la  vie  matérielle,  et  lentement,  très  lentement,  après  les 
résistances  et  malgré  les  colères,  la  vie  intellectuelle,  la  vie  morale,  la  vie 
religieuse. 

Messieurs,  les  universités  ont  été  inslitué«s  pour  collaborer  à  cette  recherche. 
Travaillez  à  donner  d'elles  cette  haute  idée  très  juste.  Ne  laissez  pas  croire 
qu'elles  sont  des  pépinières  de  gradés,  mais  faites  comprendre  qu'elles  ont  pris 
charge  déjeunes  âmes  françaises.  Aidez  votre  université  à  remplir  sa  paît 
de  la  commune  tâche.  Par  lu  vous  mériterez  bien  et  de  la  petite  patrie  provin- 
ciale et  de  la  grande  patrie,  car  si  la  France,  dans  runivernelle  concurrence 
des  esprits  nationaux,  dans  l'effort  scientifique  humain,  se  laissait  dépasser, 
oh  1  alors  !  il  faudrait  parler  de  déchéance  !  Ce  serait  un  trop  grand  dommage 
pour  nous  et  pour  le  reste  des  hommes,  car,  pour  préciser  les  notions  et 
vérités  nouvelles,  découvrir  et  tailler  le  diamant  dont  les  facettes  reçoivent  et 
ren%'oient  plus  brillante  la  lumière,  il  faut  le  clair  esprit  de  la  France. 

C'est  pourquoi,  messieurs  les  amis  de  l'université  de  Lille,  je  vous  adjure  de 
continuer  votre  œuvre  et  de  l'étendre.  FortiHez-vous  dans  l'idée  qu'elle  est 
utile,  nécessaire,  vraiment,  profondément  patriotique.  Ne  vous  laissez  pas 
rebuter  par  l'indifférence,  ni  déconcerter  par  les  injures,  ni  troubler  par  les 
malédictions.  Le  passé  est  rempli  de  malédictions  mortes  et  de  tonnerres 
éteints  ».  {Le  Tempt.) 


Titres  universitaires  institués  en  iH98  en  exécution  de  Carticle  i5  du 

décret  du  2i  juillet  i897. 


Université  de  Paris.   —Doctorat  de  TUniversité  de   Paris:  Lettres, 
sciences,  pharmacie,  médecine,  1<^'  avril  1898. 
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Université  de  Caen.  —  Doclorai  es  \o\s  {pour  les  étudiants  de  nationa- 
lité étrangère),  25  octobre  1898. 

Université  de  Grenoble.  —  Brevet  d'études  électro-techniques,  4  juillet 
1898. 

Université  de  Lille.  —  Titres  de  :  Licencié  mécanicien,  licencié  physi- 
cien, licencié  chimiste,  licencié  géologue,  3  aoùti8J8. 

Uaiversitéde  Lyon. —  Diplômed'études  psycho-physiologiques,  28  juillet 
1898.  —  Doctorat  do  FUnivcrsité  de  Lyon  :  Lettres,  sciences,  médecine 
pharmacie,  20  octobre  1898. 

Université  de  Montpellier.  —  Doctorat  de  l'Univereité  de  Montpellier 
(mention  :  pharmacie),  25  octobre  1898. 

Université  de  Nancy.  —  Certificats  d'études  juridiques  (pour  les  étu- 
diants de  nationalité  française  ou  étrangère)  :  Licence  en  droit  :  Doc- 
torat en  droit  {pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère),  26  décem- 
bre 1898.  —  Doctorat  de  l'Université  de  Nancv  (mention  :  Sciences),  26 
décembre  1898.  « 


* 


Les  étudiants  étrangers  dans  les  Universités  françaises  au  15  janvier 
1898. —  Paris  compte  964  étrangers,  165  étrangères  dans  ses  facultés  ;Aix- 
Marseille  50  étrangers;  Besançon,  1  ; Bordeaux,29 étrangers  et 2 étrangères; 
Caen,9  étrangers,  2éti*angères  ;  Clcrmont  n'en  a  pas  ;  Dijon  compte  5  étran- 
gers et  une  étrangère;  Grenoble,  14  étrangers  et  une  étrangère;  Lille  20 
étrangers  et  une  étrangère;  Lyon,  91  étrangers,  17  étrangères;  Montpellier 
435  étrangers  et  67  étrangères;  Nancy,  9à  étrangers,  34  étrangères;  Poi- 
tiers; un  étranger,  2  étrangères;  Rennes,  1;  Toulouse;  70  étrangers.  Par 
cette  caractéristique,  nos  Universités  se  classent  de  la  manière  suivante  : 
Paris,  1129;  Montpellier,  202  ;  Nancy,  126;  Lyon,  108  ;  Toulouse,  70;  Aix- 
Marseille,  50;  Bordeaux,  31  ;  Lille,  21  ;  Grenoble,  15;  Caen,  11  ;  Dijon,  6; 
Poitiers,  3;  Besançon  et  Rennes,  1  ;  Clerinont. 

Si  Ton  examine  la  répartition  des  étudiants  étrangers  par  faculté  et  par 
nationalité,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Théologie  protestante,^  k  Paris,  1  Allemand,  2  Suisses;  2  à  Montauban, 
des  Pays-Pas. 

Facultés  de  droite  344  à  Paris,  dont  9  des  Iles-Britanniques,  3  des 
Pays-Bas,  5  de  la  Belgique,  1  du  Luxembourg,  10  Suisses,  5  Allemands, 
3  d'Autriche-Hongrie,  l  du  Portugal,  2  d'Italie,  31  de  Grèce,  23  de  Serbie, 
1 17  de  Roumanie,  47  do  l'empire  ottoman,  17  de  l'empire  russe,!  de 
Perse,  2  du  Japon,  32  d  Egypte,  3  du  continent  africain,  3  des  lies 
africaines,  3  de  l'Amérique  du  Nord,  7  des  Anlilies,  4  du  Brésil,  6  des 
républiques  de  l'Amérique  centrale,  8  de  celles  de  l'Amérique  du  sud,  un 
de  lu  République  dominicaine.  Aix-MARSEiLLEa  41  étudiants  étrangers  dont 
1  Suisse,  4  Grecs,  5  Bulgares,  1 1  de  Tempire  ottoman,  1  Espagnol,  1  du 
Japon,  18  d'Egypte.  Bordeaux  a  2  Roumains.  Caen  a  8  étudiants  des  Iles- 
Britanniques  et  1  d'Egypte.  Dijon,  i  Suisse,  1  Bulgare,  1  Roumain,  1  de 
la  République  dominiciioe.  Grenoble  a  12  étudiants  étrangers,  dont  2 
Grecs,  5  Bulgares,  6  Egyptiens.  Lille  a  un  Bulgare.  Lyon,  1  Suisse,  1  Ita- 
lien, 1  Bulgare,  1  Roumain,  1   Russe,  1  Japonais,   1    Egyptien   (en  tout 
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sept).  11  y  a  14  t^tudianls  étrangers  à  Montpellier,  i  Grec,  5  Bulgares,  3 
Roumains,  1  de  1  Empire  ottoman,  1  Russe,  2  Egyptiens,  i  du  continent 
africain  ;  il  y  en  a9  à  Nanct,  4  Luxembourgeois,  5  Allemands.  Il  n'y  en  a 
ni  à  Poitiers,  ni  à  Rennes  ;  Toulouse  en  compte  35,  i  Luxembourgeois, 

1  Suisse,  7  Bulgares,  6  de  l'empire  otloman,  i  Russe,  5  Egyptiens,  3  du 
continent,  4  des  Iles  africaines,  1  de  la  Guyane    française,  4  des  Antilles, 

2  des  Républiques  de  TAmérique  du  Sud.  Il  y  a  2  étudiants  de  l'empire 
ottoman  à  l'école  d'Alger. 

Les  480  étudiants  étrangers  des  facultés  de  droit  appartiennent  aux  na- 
tionalités suivantes  :  IIes-3rilanniques,  17;  Pays-Bas,  3;  Belgique,  5 
Luxembourg,  6  ;  Suisse,  14;  Empire  allemand,  iO;  Autriche-Hongrie,  3 
Portugal,  1  ;  Italie,  3;  Grèce,  38;  Bulgarie,  25  ;  Serbie,  23;  Roumanie,  424 
Empire  ottoman,  67;  Empire  russe,  20;  Espagne,  i  ;  Perse,  1  .Japon, 4 
Egypte,  64;  Continent  africain,  7;  Iles  africaines,  7;  Guyane  française,  i 
Amérique  du  Nord,  3  ;  Antilles,  H;  Brésil,  4;  Républiques  de  l'Améri 
que  centrale,  6;  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  10;  République  domi 
nicaine,  2. 

Pour  les  facultés  de  médecine,  il  y  a  895  étrangers,  168  étrangères, 
dont  546  et  99  pour  Paris,  21  et  2  pour  Bordeaux,  15  et  1  pour  Lille,  83 
et  13  pour  Lyon;  118  et  38,  pour  Montpellier,  82  et  15  pour  Nancy,  30 
pour  Toulouse.  11  viennent  des  Iles  Britanniques,  3  de  la  ^uède  et  Nor- 
wège,  4  des  Pays-Bas,  6  de  la  Belgique,  9  du  Luxembourg,  27  de  la  Suisse, 
32  de  l'Empire  allemand,  6  de  l'Autriche  Hongrie,  3  de  l'Espagne,  9  du 
Portugal,  8  d'Italie,  44  de  Grèce,  152  de  Bulgarie,  7  de  Serbie,  81  de  Rou- 
manie, 13'fr  delEmpire  ottoman,  263  de  Russie,  4  de  Perse,  9  d'Egypte, 
2 du  continent  africain,  13  des  Iles  africaines,  6  du  Brésil,  6  des  Etats- 
Unis  1  du  Canada,  3  du  Mexique.  22  des  Antilles,  10  des  Républiques  de 
l'Amérique  centrale,  19  de  celles  du  Sud,  1  de  la  Guyane. 

Les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  comptent  (étudiants  en  médecine)  13  étrangers,  3  à  Alger 
i  àCaen,  6  à  Marseille,  1  à  Nantes,  i  à  Reims,  1  à  Rouen.  De  ces  13  étu- 
diants 1  vient  des  Iles  Britanniques,  2  de  la  Suisse.  4  de  l'empire  ottoman, 
i  d'Italie,  3  d'Espagne^ 2  d'Amérique.  Nous  n'avons  pas  de  renseignement 
sur  la  nationalité  des  étrangères. 

Dans  les  facultés  des  sciences  on  compte  222  étrangers  et  61  étrangères. 

Des  étrangers  106  sont  à  Paris,  5  à  Bordeaux,  1  à  Grenoble,  3  à  Lille, 
15  à  Lyon,  1  à  Marseille,  68  à  Montpellier,  20  à  Nancy,  3  à  Toulouse.  Des 
étrangères,  20  sont  à  Paris,  4  à  Lyon,  29  à  Montpellier.  8  à  Nancy.  Quant 
à  la  nationalité  des  premiers,  elle  se  décompose  ainsi  .'*3  des  Iles  Britan- 
niques, 1  des  Pays-Bas,  4  de  Belgique,  2  du  Luxembourg,  6  de  Suisse^ 
2  d'Allemagne,  4  d'Autriche-IIongrie,  1  de  Portugal,  13  de  Grèce,  31  de 
Bulgarie,  i  de  Serbie,  28  de  Roumanie,  31  de  l'empire  ottoman,  77  de 
Russie,  2  de  Finlande,  4  d'Egypte,  1  d'Italie,  7  des  Etats-Unis,  1  du 
Brésil,  1  des  Républiques  de  l'Amérique  centrale,  2  de  celles  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Nous  ne  trouvons  pas  dans  le  volume  d'Enquêtes  et  Docu- 
ments relatifs  à  renseignement  supérieur,  de  renseignements  sur  la 
nationalité  des  étrangères. 

Les  facultés  des  lettres  comptent  137  étrangers,  57  étrangères. 

Paris  à  110  étrangers  ;  Caen  2  ;  Dijon,  2  ;  Grenoble,  2  ;  Lyon,  2  ;  Mont- 
pc11ier,l  ;  Nancy, 14  ;  Poitiers,3  ;  Rennes,l.Il  y  a  41  étrangères  à  Paris,2à 
Caen,  1  à  Grenoble,  14  &  iNancy,  2  à  Poitiers.  Les  étrangers  viennent  des 
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Iles  Britanniques,  8 ,  d'Allemagne,  i2  ;  d*Âutriche-Uongrie,9  ;  de  Belgique, 
2  ;  du  Luxembourg,  4  ;  du  Danemark,  4;  de  Serbie,  6  ;  de  Suéde  et  Nor- 
vège, 6  ;  de  Suisse,  9  ;  de  Roumanie,  8  ;  de  Turquie,  5  ;  de  Russie,  8  ; 
de  Grèce,  2  ;  d'Ilalio,  1  ;  du  Japon,  i  ;  d'Amérique,  19  :  de  Haîli,  1. 

Dans  les  Ecoles  si^périeures  et  les  facultés  mixtes  de  pharmacie,  il  j  a 
comme  étudiants  en  pharmacie,  28  étrangers,  3  étrangères.  Paris  k  20 
étrangers;  Bordeaux,  3;  Lille,  2  ;  Lyon,  1  ;  Montpellier,  i  ;  Nancy  i. 
Les  trois  étrangères  sont  k  Paris.  Les  étrangers  viennent  des  Iles-Britan- 
niques, i  ;  de  Suisse,  1  ;  de  Belgique,  3  ;  de  Roumanie,  2  :  de  l'empire 
ottoman,  9  ;  de  l'empire  russe.  2  ;  d'Espagne,  1  ;  d'Allemagne,  1  ;  des 
Ktats-Uniâ,  i  ;  des  Antilles,  2  ;  des  Républiques  de  l'Amérique  centrale,  1  ; 
de  celles  de  ]*Amèriquc  du  Sud,  4. 

Nous  trouvons,  pour  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  comme  étudiants  en  pharmacie, 
4  étrangers  ;  2  à  Marseille,  1  à  Reims,  i  à  Rouen  ;  1  d'Italie,  1  de  Tempire 
ottoman,  2  de  l'empire  rus»e. 

En  résumé,  on  peut  voir,  par  cette  statistique  dont  les  chiffres  sont  offi- 
ciels, que  les  étrangers  viennent  en  grand  nombre  à  Paris,  mais  qu'un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  prennent  le  chemin  de  nos  UniTersités  régiona- 
les. Il  y  reste  beaucoup  de  places  encore  pour  eux  et  il  faut  espérer  qu'ils 
iront  peu  à  peu  les  remplir. 


PARIS 


Conseil  municipal  et  Université.  —  Une  commission  mixte  a  été  insti- 
tuée par  décret  pour  étudier  les  questions  concernant  les  relations  de  la 
Ville  et  de  l'Université  de  Paris.  Elle  est  composée,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Recteur  Grcard,  président  du  Conseil  de  l'Université,  des  doyens 
des  Facultés,  droit,  théologie  prolestante,  médecine,  sciences,  lettres, 
du  directeur  de  l'Ecole  de  pharmacie,  de  leurs  assesseurs,  des  neuf 
membres  de  la  commission  municipale  chargée  par  le  Conseil  de  l'étude 
des  questions  d'enseignement.  S'il  s'agit  d'une  première  nomination 
à  une  chaire  créée  k  l'aide  de  fonds  de  la  ville,  un  second  délégué  au 
conseil  de  l'Université,  appartenant  k  la  faculté  intéressée,  fait  partie  de  la 
Commission.  «  L'entente  établie  sur  ces  bases,  écrit  le  Temps^  n'est  pas 
une  transaction  obtenue  par  un  dosage  habile  de  concessions  savam- 
ment balancées.  C'est  une  harmonie  très  réelle,  de  bonnes  volontés 
également  sincères  et  dévouées  au  bien  public.  Elle  marque  une  date 
dans  l'histoire  de  l'Université  de  Paris  et  dans  l'histoire  de  Paris  ». 

Société  des  amis  de  l  Université.  —  Le  nombre  des  adhésions  s'élevait 
au  8  mai  à  570,  représentant  un  fonds  d'environ  cent  vingt  mille  francs, 
a  Ce  résultat,  écrit  le  président  M.  Casimir-Périer,  satisfaisant  quand  on 
considère  qu'il  a  été  obtenu  en  moins  de  5  mois  est  encore  bien  loin, 
cependant  de  celui  que  nous  devons  atteindre,  si  nous  voulons  que  la 
Société  puisse  efficacement  servir  les  intérêts  du  haut  enseignement  et  de 
la  science  ».  La  Société  s'est  réunie  le  30  mai  sous  la  présidence  de 
M.  Gasimir-Périer,  qui  lui  a  proposé  de  se  mettre  immédiatement  en  ins- 
tance pour  obtenir  d'être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que. Les  statuts  ont  été  modifiés  et  rédigés  en  conformité  des  mode* 
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les  établis  par  le  conseil  d'Etat.  M.  Durand,  secrétaire  de  T Académie 
a  été  nommé  trésorier.  Le  président  a  adressé  un  pressant  appel  à  ceux 
qui  veulent,  par  l'initiative  privée,  faire  de  Paris  un  centre  intellectuel 
digne  de  la  France. 


i4 //tance /ran^^ai^e.—  Président  M.  Foncin.  Les  cours  de  vacances,  pour 
1899,  auront  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  coloniale, 
avenue  de  l'Observatoire,  près  le  Petit-Luxembourg.  Une  première  série 
aura  lieu  du  4 «r  au  29  juillet  1899. 

(^ouRS.  —  M.  Brl.not  traitera  de  la  grammaire  historique  et  comparée 
du  français  moderne  en  10  leçons  :  (i  &  5)  Formes  et  syntaxe  de  la  néga- 
tion dans  la  langue  classique  et  dans  la  langue  contemporaine  :  (5  à  iO) 
Explication,  Molière,  les  Précieuses  ridicules.  M.  Clément  donnera  iO 
leçons  de  grammaire  pratique  du  français  :  (1  &  5),  L'ordre  des  mots  et  la 
construction  de  la  phrase,  (5  à  10).  Ëiplicalion  de  V.  Hugo,  morceaux 
tirés  de  ses  poésies,  (Lemerre,  éditeur).  M.  K\ouet,  8  leçons  d'éloculion 
et  prononciation  courante  (se  munir  des  morceaux  choisis  de  F.  Lhomme 
et  Ed.  Petit,  éditeur,  Delaplane).  M.  G.  Berr,  diction  et  lecture  expressive 
(6  leçons)  :  Les  poètes  du  xixe  sircle,  Hugo,  Musset,  Lamartine,  Sully- 
Prudhomme,  Banville,  Verlaine.  M.  Tabbé  Rousselot  :  Phonétique  expé- 
rimentale appliquée  à  renseignement  de  la  prononciation  (5  leçons), 
méthode  et  appareils  d  exploration,  les  organes  de  la  parole,  lieux  d'arti- 
culation, musique  du  langage.  M.  Jacquinet  (5  leçons), littérature  française 
dy  xviie  siècle  ;  M.  Pichon  (o  leçons),  littérature  française  du  xvin« 
siècle;  M.  Dolmic  (8  leçons),  littérature  française  du  xix«  siècle.  M.  Debi- 
DouR  (10  leçons),  institutions  de  la  France,  la  vie  politique  ;  M.  Carl, 
(10  leçons),  histoire  de  l'art  français,  les  arts  considérés  isolément,  étude 
des  ensembles;  excursion  â  Houcn  le  31  juillet. 

Co.NKERK.NCEs  i  Kxcrcices  pratiques  de  phonétique  expérimentale  dirigés 
par  M.  ZcndtBl'rgl'et  ;  exercices  pratiques  de  conversation  dirigés  par 
MM.  Blix,  Guy,  Gobhon,  Huguet,  Minel,  Peyrafitte,  Thidon,  Ro.ndet,  Tuh- 

MAN.N,    VeHMEULEN,    M^I»  DeQL'IN. 

La   deuxième  série   aura  lieu  du  l«r  au   31    août   1899. 

Cours.  —  M.  Huouet,  grammaire  historique  et  comparée  du  français  mo- 
derne (10  leçons;  :  (1  à  5).  Les  flgures  dans  la  langue  française  contempo- 
raine^ (5  à  10),  explication,  Molière,  Les  Fâcheux  :  M.  Ci  rot,  grammaire 
pratique  du  français  (8  leçons),  les  temps  du  passé  de  Tindicatif  français, 
explication,  G.  Flaubert,  pages  choisies  (A.  Colin,  éditeur)  ;  M.  (i.  Berr, 
diction  et  lecture  expressive  (6  leçons),  Vigny,  Giutier,  Leconte  de  Lisle, 
Baudelaire,  Hérédia,  Richepin  ;  M.  Raguet  (8  leçons),  élocution  et  pronon- 
ciation courante  (morceaux  choisis  de  Lhomme  et  Ed.  Petit)  ;  M.  Housse- 
lot^  (o  leçons),  Phonétique  expérimentale  appliquée  à  renseignement  de 
la  prononciation.  M.  Ho  y,  littérature  française  classique  (8  leçons) 
Molière,  Tartuffe  et  Don  Juan,  Les  libertins  et  les  hypocrites  au 
xvit«  siècle,  comment  Molière  a  fait  le  Tartuffe,  les  sources,  histoire  et 
appréciation  de  la  pièce,  les  sermons  de  Bourdaloue  sur  Thypocrisie. 
L'oraison  funèbre  de  la  Palatine  par  Bossuet,   Don  Juan  en  Espagne  et 
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en  Italie,  Le  Don  Juan  de  Molière,  Don  Juan  dans  la  littérature  moderne  ; 
M.  DouMic,  littérature  du  xixe  siècle  (8  leçons,  Le  roman  depuis  i8^. 
M.  Thalamas,  Institutions  de  la  France  (10  leçons)  ;  M.  Carl,  histoire  de 
Tart  franco ise,  10  visites  collectives  aux  musées,  monuments  et  œuvres 
d*art  de  Paris  et  des  environs. 

Conférences  :  Exercices  pratiques  de  phonétique  expérimentale  et  exer- 
cices pratiques  de  conversation,  comme  pour  la  première  série. 

Prix  de  chaque  entrée  aux  cours  i  franc,  aux  conférences  G  fr.  50  ;  des 
cartes  personnelles  pour  les  deux  mois  sont  distribuées  au  prix  réduit  de 
100  francs  (150  leçons,  â4  conférences).  Un  diplôme  élémentaire,  un  di- 
plôme supérieur  peuvent  être  délivrés,  le  premier  à  ceux  qui  ont  au  moins 
suivi  30  leçons,  le  second  à  ceux  qui  ont  suivi  la  totalité  des  cours  d'une 
des  deux  séries.  Le  droit  d'cxnmen  est  de  10  francs.  En  cas  de  succès,  le 
diplôme  est  délivré  gratuitement. 

Les  cours,  dirigés  par  M.  Brunot,  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne 
et  à  l'Ecole  normale  supérieure,  sont  ouverts  à  tous  les  Français  et  à  tous 
les  étrangers.  Les  inscriptions  sont  reçues  au  siège  central  de  l'Alliance 
française,  45,  rue  de  («renelle  à  Paris.  Toute  correspondance  ou  demande 
de  renseignements  doit  être  envoyée  à  la  même  adresse. 


Comité  fhanco-amkricain.  —  Le  comité  Franco-Américain  vient  de  faire 
paraître  une  brochure  intitulée  :  «  The  Universilies  of  France  ».  Cet  ou- 
vrage de  160  pages,  rédigé  en  anglais,  est  destiné  à  être  répandu  dans  les 
milieux  Universitaires  Américains:  pour  créer  un  mouvement  d'étudiants 
entre  la  France  et  l'Amérique,  il  fallait  avant  tout  faire  connaître  des 
étudiants  étrangers,  l'organisation  des  Universités  françaises,  surtout  de> 
puis  que  celle  organisation  a  été  renouvelée  par  des  lois  récentes.  Tous 
les  F'rançaisqui  ont  visité  les  milieux  scientifiques  américains  sont  reve- 
nus étonnés  de  l'ignorance  où  l'on  y  est  des  ressources  offertes  par  la 
France,  au  point  de  vue  des  études  de  toutes  natures  ;  c'est  à  cette  œuvre 
de  vulgarisation  que  tend  la  brochure  dont  nous  parlons.  Elle  comprend 
des  renseignements  généraux  sur  l'existence  des  étudiants  en  France,  un 
exposé  de  l'Organisation  des  Universités  et  spécialement  du  nouveau  Doc- 
torat Universitaire,  une  énumcration  explicative  des  établissements  scien- 
tifiques de  tout  ordre,  et,  enfin  la  liste  des  15  Universités.  Cette  première 
édition  n'a  pas  la  prétention  d'être  complète,  elle  sera  remaniée  les  années 
suivantes  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  le  Secrétaire  du  Comité  Franco- 
Américain  reste  à  la  disposition  des  étudiants  qui  désirent  des  renseigne- 
ments plus  complets.  Le  secrétaire-correspondant  du  Comité  Franco-Amé- 
ricain est  M.  lienry  Rréal,  70,  rue  d'Assas,  c'est  à  lui  que  doivent  être 
adressées  les  demandes  d'exemplaires  de  cette  brochure. 


GRENOBLE. 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  —   M.  le  docteur  A.    Bordier, 
a  publié  (Grenoblej  Rigaudin,  1896,  XX-296  p.)  des  Notes  pour  servir  à 
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V histoire  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  dont  il  est  directeur. 
Son  livre  présente  un  grand  intérêt  pour  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire 
de  la  médecine  et  de  nos  établissements  d'enseignement  supérieur.  «  Je 
souhaite,  dit  M.  le  docteur  A.  Bordier  dans  sa  préface,  que  cette  étude 
du  passé  de  notre  école,  qui  n'a  pas  été  sans  éclat,  puisse  encourager 
mes  collègues  et  leur  rappeler  que  leurs  efforts  et  leur  dévouement  à  la 
science  ne  sont  pas  des  actes  isolés  dans  l'histoire  de  Grenoble,  que  notre 
ville  a  toujours  été  un  foyer  médical  ardent,  qu'ils  font  partie  d'une  série 
évolutive  à  marche  lente  d'abord,  s*acc(*Iérant  avec  le  temps,  qui  com- 
mence au  Collège  des  médecins,  se  continue  par  l'Kcole  des  Pères  de  la 
Charité  et  les  cours  d'hôpital  et  se  termine  actuellement  à  notre  Ecole 
réorganisée. . . .  qui  n'est  elle-même  qu'une  courte  étape  sur  la  route  qui 
nous  mènera  bientôt,  je  l'espère  au  titre  d'Ecole  en  plein  exercice  ...  en 
attendant  mieux  ». 

C'est  en  1344  qu'apparaît  pour  la  première  fois  un  apothicaire  parmi 
les  consuls  de  la  ville  ;  c'est  maître  ISrun,  fusician,  qui,  le  premier  parmi 
les  médecins  de  Grenoble,  est  connu  comme  témoin  en  1275  au  testament 
do  seigneur  d'Uriage.  Les  médecins  sont  rares  au  xiv0  siècle.  L'un  des 
plus  célèbres  est  Simon  le  magicien,  médecin  municipal  en  1340,  qui 
touche  des  «  salaires  •  de  la  ville  et  lui  prèle  à  gros  intérêts.  Il  y  a  dès 
lors  un  enseignement  supérieur  —  on  cite  un  prof  essor  legum,  un  pro- 
fessor  juris  civilis—  qui  se  trouve  régularisé  par  la  création  de  l'Univer- 
sité en  4339.  L'enseignement  porte  sur  le  droit  civil  et  canonique,  la 
médecine  et  les  arts,  mais  l'Université  ne  semble  pas  avoir  été  fort  pros- 
père. Parmi  les  professeurs»  M.  Bordier  cite  Guillaume  du  Puis,  vers  1536; 
parmi  les  médecins  municipaux,  Paul  de  Yiolardes,  Laurent  Alpin,  maî- 
tre Gabriel.  La  peste  sévit  et  pendant  plus  d'un  siècle,  les  médecins  de 
Grenoble  sont  occupés  à  la  combattre.  Pierre  Arôoud  ou  Aréod,  anobli  en 
1515  par  François  I«r,  déploie  une  très  grande  activité  à  l'Université,  aux 
fêtes  publiques,  au  lit  des  pestiférés.  11  écrit  un  livre  sur  la  Fontaine 
ardente  où  il  apparaît  comme  le  type  de  «  ces  médecins  encyclopédistes 
que  le  moyen-Age  nous  a  donnés  et  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
rares  devant  les  progrès  de  la  spécialisation  professignnelle». 

En  1542  le  comte  de  S.  Pol  relève  l'Université  u  attendu  que  la  ville  de 
Grenoble  est  propice  audit  estude,  tant  en  droit,  canon  et  civil,  médecine 
et  autres  arts  ».  Mais  les  ressources,  sinon  les  élèves  font  défaut.  En 
1565  le  roi  rend  à  Bordeaux  un  édit  qui  réunit  l'Université  de  Greno- 
ble à  celle  de  Valence.  Au  xvit*  siècle  se  forment  la  corporation  des  apo- 
thicaires, le  collège  des  médecins,  qui  est  en  même  temps  une  corpora- 
tion  professionnelle  et  un  corps  enseignant  ;  puis  il  y  a  réunion  des 
médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  en  corps  de  médecine.  Curieux 
détails  sur  les  formalités  à  remplir  pour  être  agrégé  au  collège  des 
médecins  (p.  50sqq.)  ;  sur  les  syndicats  médicaux  qui  constituent  un 
conseil  de  l'ordre  analogue  à  celui  que  possèdent  aujourd'hui  les  avocats  ; 
sur  le  sieur  de  Fougerolles,  Jean  Tardin  et  Ant.  Davin. 

De  1638  à  1771,  M.  Bordier  nous  renseigne  sur  l'hôpilal  gi'néral,  sur  les 
Pères  de  S.-Jcan  de  Dieu  et  leur  école  privi*e  de  chirurgie,  sur  la  commu- 
nauté des  maîtres  chirurgiens  et  celle  des  apothicaires,  sur  le  collège  des 
médecins,  sur  les  précautions  prises  au  moment  de  la  peste  de  Marseille 
sur  la  grippe,  sur  les  empiriques  et  les  charlatans,  sur  l'état  précaire  de 
l'enseignement  médical  et  les  tentatives  de  reconstituer  l'Université  de 
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Grenoble.  De  1771  à  1792,  nous  suivons  rhifiioîi'e  de  TEcoIe  publique  de 
chirurgie  des  Pères  de  la  Charité  (avec  son  règlement),  des  mesures  prises 
par  Jean  François  Nicolas,  nommé  conseiller  et  médecin  du  roi  pour  les 
maladies  épidémiques,  à  la  suite  d'une  demande  de  la  Société  royale  de 
médecine  dont  le  secrétaire  général  est  Vicq  d*Azyr,  etc.  De  1792  &  1806, 
nous  assistons  aux  efforts  de    l'initiative  individuelle  pour  maintenir 
TEcole  de  chirurgie,  à  la  restauration  ou  à  la  fondation  de  la  Société  des 
sciences  et  arts,  dont  le  président  Yillars  fut  un  des  professeurs  les  plus 
marquants  de  nos  Ecoles  centrales,  de  la  Société  d'agriculture  et  cT his- 
toire naturelUy  de  la  Société  de  santé ,  aujourd'hui  la  Société  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  au  rétablissement  officiel  de  l'ancienne  Ecole  de 
chirurgie,  au  développement  de  la  maternité  départementale.  L'un  des 
directeurs  de  l'Ecole  fut  alors  Gagnon,  le  grand  père  de  Beyle  (Stendhal). 
Un  lycée,  une  école  de  droit  sont  fondés  à  Grenoble  ;  en  1806  un  décret 
date  de  Berlin  établit  dans  l'hospice  civil  de  Grenoble  des  cours  pratiques 
pour  rinstruction  des  candidats  à  la  profession  d'ofûcier  de  santé.  L'hô- 
pital devient  un  véritable  corps  enseignant,  les  professeurs  étant  attachés 
comme  chirurgiens  et  médecins  au  service  des  malades.  A  la  création  de 
l'Université  impériale,  qui  fait  de  Grenoble  le  siège  d^une  académie,  de 
facultés  de  droit,  de  lettres  et  de  sciences,  la  médecine  et  la  pharmacie 
sont  laissées  en  dehors  de  l'enseignement  public.  C'est  par  une  ordon- 
nance de  1820  que  les  Ecoles  de  médecine  entrent  dans  l'Université,  que 
les  cours  de  médecine  de  Grenoble  sont  convertis  en  une  école  secondaire. 
Mais  en  1821  la  faculté  de  droit  est  supprimée,  l'Ecole  de  médecine  reste 
dans  la  dépendance  de  Thôpital.  En  1837,  à  la  suite  de  l'enquête  d'Orfila, 
quelques  améliorations  y  sont  introduites.  En  1841,  &  la  suite  d*un  rap- 
port général  de  Victor  Cousin,  alors  ministre,  une  Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  était  créée  à  Grenoble,   les  professeurs  devant 
être  nommés  désormais  par  le  ministre  de  Tlnstruction  publique.  En  1856 
l'ancienne  Société  de  santé  devient  V Association  de  prévoyance  et  de 
secours  des  médecins  et  pharmaciens  de  V Isère,  antérieure  de  deux  ans 
k  Y  Association  générale  des  médecins  de  France.  En  1866,  l'Ecole  était 
réorganisée  avec  neuf  professeurs  et  quatre  suppléants.  Le  produit  des 
inscriptions  s'élevait  de  3,400  fr.  (1866)  à  9,743  fr.  (1872).  L'école  s'agran- 
dissait en  1876,  en  1879  ;  l'organisation  de  la  maternité  départementale 
était  modifiée  en  1882.  En  1883,  réorganisation  des  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  douze  chaires  et  six  suppléants,  un  prosec- 
teur, un  aide  d'anatomic  et  de  physiologie,  des  chefs  de  cliniqne,  des  pré- 
parateurs de  chimie,  de  physique,  de  pharmacie  et  d'histoire  naturelle,  un 
bibliothécaire  et  un  secrétaire.  Celle  de  Grenoble,  transportée  dans  un 
nouveau  local,  est  autorisée  à  jouir  des  droits  conférés  aux  écoles  prépa- 
ratoires réorganisées,  par  un  décret  du  22  octobre  1894 . 

Nous  n'avons  fait  que  résumer  les  grandes  lignes  du  travail  excellent  de 
M.  le  docteur  Bordier.  On  y  trouvera  bien  des  renseignements  intéres- 
sants sur  les  hommes  de  mérite  qui  ont  exercé  la  médecine  ou  professé  à 
Grenoble;  qui  ont  rendu  des  services  constants  à  leurs  concitoyens  et 
plus  d'une  fois  ont  acquis  par  leurs  travaux  une  notoriété  qui  a  dépassé 
les  limites  du  Dauphiné. 


SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT  SUPÈRÎEUft 


Oroupe  Parisien 


Assemblée  du  i9  mars  1899 


La  SociéU^  pour  rétiide  des  questions  d'enseignement  supérieur  s'est 
réunie  ]e  19  mars  4899,  k  9  heures  et  demie  du  matin,  27  rue  St^uil- 
laume. 

Présents  :  Mil.  Alix,  Bernés,  Berlin,  Blondcl,  Buisson,  Caudelj  Dar- 
boux,  Fénal,  E.  Lamy,  Larnaudo,  Malaporl,  Picavet,  Thuet. 

Excuses  :  MM.  Brouardel,  Dietz  et  Tranchant. 

Présidence  de  M.  Darboux,  vice-président ^  assisté  de  M.  Larnaude,  se- 
crétaire général. 

Les  proci's- verbaux  des  séances  des  5  et  12  mars  sont  adoptés. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'organisation  d'un  type  latin-scientiû- 
que  d'enseignement  secondaire. 

L'Assemblée  pose  efl  principe  que  cette  discussion,  purement  théorique, 
n'a  pour  btft  que  la  flxatioti  de  tjpes  d'enseignement,  sans  considération 
de  cehii  ou  de  cetlt  que  la  pratique  pourra  préférer. 

L'Assemblée  étudie  chacun  de  ces  tjpes  sans  se  préoccuper  de  la  réper- 
cussion qu'il  aura  sur  ses  voisins.  Elle  recherche  surtout  les  conclusions 
intéressantes  pour  renseignement  supérieur.  Sur  une  question  de  M .  ^  liœ, 
M.  Picavet  rappelle  les  caractéristiques  du  tjpe  latin-scientifique  qui 
donne,  dans  ses  programmes,  une  large  place  au  français  et  au  latin,  à 
l'exclusion  du  grec,  et  no  prévoit  l'étude  que  d'une  langue  vivante. 

Une  longue  discussion,  à  laquelle  prennent  part  notamment  MM.  Ber- 
nés, Blondel,  Buisson,  Darboux  et  Larnaude,  met  rassembli>e  au  courant 
de  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  en  Allemagne,  et  lui  per- 
met d'entrevoir  les  rapports,  l'influence  réciproque  et  le  développement 
relatif  des  divers  types  qu'elle  projette  d'établir. 

M.  Buisson  esquisse  le  plan  d'organisation  suivant  : 

Le  classique  pur,  amélioré,  serait  un  tvpe,  le  principal  et  le  fonda- 
mental, le  véritablement  secondaire. 

Le  moderne  ne  serait  plus  précisément  un  type  d'enseignement  mais 
comporterait,  sous  une  dénomination  générale,  une  multitude  de  degrés^ 
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correspondant  aux  diverses  nécessités  sociales  auxquelles  il  doit  satisfaire. 
On  aurait,  de  la  sorte  : 

1®  Un  enseignement  très  voisin  du  classique,  comportant  du  latin  cl 
correspondant  au  tvpe  prévu  de  latin  scientiflquc. 

2°  []ïï  enseignement  moderne  proprement  dit,  tourné  vers  l'étude  du 
français  et  des  langues  vivantes. 

3**  Des  degrés  intermédiaires  autant  qu'il  sera  nécessaire  et  particulière- 
ment des  ordonnances  d'études  rapides,  introduisant  dès  16  ans,  le  jeune 
homme  dans  la  vie  active. 

C'est  le  système  actuel  amélioré  par  l'introduction  d'une  plus  grande 
variété  de  types  et  dans  chacun  de  ceux-ci  d'une  plus  grande  latitude  lais- 
sée au  corps  professoral. 

La  prochaine  assemblée  aura  lieu  le  dimanche  16  avril,  à  9h  i/i  du 
matin. 


Election  de  6  membres  du  Conseil, 


La  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur  a  pro- 
cédé le  26  mars  1899  à  l'élection  de  six  membres  du  Conseil  en  rempla- 
cement de  MM.  Bischoffsheim,  Jaccoud,  Lyon>Caen,  Mascart,  Al.  Ribot^ 
Tranchant,  membres  sortants. 

Ont  été  élus  :  MM.  Aulard,  Bertin,  Glasson,  Lippmann,  Moissan,  Wallon. 


Assemblée  du  16  avril  1899 


La  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur  s'est 
réunie  le  16  avril  à  9b  1/2  du  matin,  27  rue  St-Guillaume. 

Présents  MM.  Alix,  Bernés,  Bertin,  Blondel,  Caudel,  Darboux,  Fénal, 
Lamy,  Larnaude,  Lippmann,  Moniez,  Malapert,  Picavet. 

Présidence  de  M.  Darboux,  vice  président^  assisté  de  M.  Larnaude  se^ 
crétaire  général. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  mars  est  adopté. 

L'Assemblée  charge  M.  Malapert  de  rédiger  un  rapport  sur  les  délibéra- 
tions de  la  société  sur  la  question  de  la  réforme  de  l'enseignement  se- 
condaire. 

Le  Président  constate  (pie  plusieurs  des  décisions  prises  par  la  société 
dans  ses  dernières  réunions  sont  en  contradiction  avec  les  vœux  qu'elle 
avait  émis  en  1896  et  en  1897,  relativement  au  baccalauréat.  (Rapport 
de  M,  Picavet,  inséré  dans  la  Revue  du  15  juillet  1896  ;  Rapport  com- 
plémentaire id.y  15  mars  1897). 

L'Assemblée  reprend  l'étude  de  ces  propositions. 

Par  un  nouveau  vote,  elle  confirme  ses  décisions  antérieures  en  faveur 
du  maintien  du  baccalauréat  et  de  sa  division  en  deux  parties.  Sur  la 
proposition  de  M.  Bernés,  elle  se  prononce  pour  la  transformation  du 
baccalauréat  lettres-sciences  de  l'enseignement  moderne  en  un  bacca- 


•  • 
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lauréat  lettres  sciences  appliquées  accessible  aux  élèves  des  deux  ensei- 
gnements. 

L'Assemblée  étudie  ensuite  successivement  Torganisation  du  jury  d'exa- 
men et  la  question  du  livret  scolaire. 


I.  Jury  (T examen. 

Les  propositions  de  i896,  revisées  en  4897  étaient  ainsi  conçues  : 

((  3^  Les  examens  qui  le  confî'rent  de  baccalauréat)  seront  laissés  aux 
ce  facultés.  On  leur  adjoindra  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
«  daire,  docteurs  ou  agrégés  ;  mais  l'organisation  devra  être  telle  qu'ils 
M  n'interrogent  pas  leurs  propres  élèves.  » 

La  discussion  s'engage  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  du  jury 
flxe  et  du  jury  mobile. 

Le  jury  mobile  n'est  pas  assiégé  d'avance  par  les  solliciteurs  ;  il  délivre 
le  candidat  de  l'appréhension  et  de  la  préparation  de  marottes  d'examens, 
mais  en  revanche  il  n'est  pas  toujours  composé  de  spécialistes. 

M.  Malapert  rappelle  à  ce  propos  que  le  congrès  d'enseignement  secon- 
daire émit  le  vœu  que  les  épreuves  tant  écrites  qu'orales  soient  passées 
devant  des  spécialistes.  En  fait,  en  province,  actuellement  le  jury  est  fixe. 

Les  tendances  de  la  société  se  manifestent  comme  en  4896  en  faveur 
de  l'adjonction,  dans  le  jury,  aux  professeurs  de  facultés,  de  membres  de 
l'enseignement  secondaire,  choisis  par  le  Doyen  sur  une  liste  dressée 
par  le  Rectcfur,  le  Doyen  restant  juge  de  la  proportion  respective  des 
deux  enseignements  dans  les  jurys. 

La  rédaction  de  la  proposition  n®  3  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

«  3*  Les  examens  qui  confèrent  le  baccalauréat,  quant  à  la  direc- 
«  tion  des  épreuves  et  à  la  désignation  des  membres  du  jury,  seront 
<c  maintenus  aux  facultés.  On  leur  adjoindra  des  professeurs  de  Tensei- 
a  gnement  secondaire,  docteurs  ou  agrégés  ;  mais  l'organisation  devra 
«  être  telle  qu'ils  n'interrogent  pas  leure  propres  élèves,  et  que  chaque 
«  examinateur  soit  juge,  autant  que  possible,  en  sa  propre  spécia- 
«  lité,  » 

II  Livret  scolaire. 

Plusieurs  membres  de  la  société  dénoncent  les  falsifications  nombreu- 
ses dont  le,  livret  est  l'objet.  En  présence  des  faits  signalés  dans  la  dis- 
cussion, la  société  insiste  pour  qu'il  ne  soit  pas  attribué  au  livret  une  note 
spéciale  d'une  valeur  déterminée,  influant  nécessairement  sur  l'examen, 
et  recommande  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  sin- 
cérité et  l'authenticité  du  livret. 

La  société  décide  que  le  rapport  élaboré  par  M.  Malapert  sera  envoyé 
à  la  commission  parlementaire. 

Le  Secrétaire- Trésorier. 
Caudel. 


(I)  Les  modifications  et  additions  sont  imprimées  en  italique. 
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Assemblée  du  A  juin  4899» 


L'Assemblée  entend  la  lecture  du  rapport  deM.Malapertsur  la  réfonne 
de  l'enseignement  secondaire.  Le  rapport  sera  envoyé  à  la  Commission 
parlementaire.  L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  Malapert. 


Oroupe  Bourguignon. 


Le  groupe  bourguignon  de  la  Société  d'enseignement  supérieur  s'est 
réuni  le  samedi  3  juin,  dans  la  salle  du  Conseil  de  l'Université,  sous  la 
présidence  de  M.  Desserteaux,  président. 

L'ordre  du  Jour  appelait  le  choix  dos  questions  à  étudier  pour  être  sou- 
mises au  Congrès  de  l'Enseignement  supérieur  en  4900. 

Le  groupe,  sur  la  question  de  l'extension  universitaire^  rappelle  le 
succès  obtenu  par  les  conférences  données  cette  année  A  Beaune  par  les 
professeurs  de  l'Université  de  Dijon.  Plus  de  troj^s  cents  personnes  ont 
tour  à  tour  applaudi  M.  Brunhes  (du  rôle  de  la  Science  dans  l'industrie 
allemande),  M.  Roy  (les  contes  de  Perrault),  et  M.  Legras  (impressions 
japonaises). 

Sur  la  formation  par  les  Universités  des  maîtres  de  l'enseignement 
primaire,  M.  le  Recteur  Adam  indique  des  conférences  faites  par  M.  (ié- 
rard-Varet,  chargé  du  cours  de  philosophie,  et  M.  Lame,  maître  de  con- 
férences à  la  Faculté  des  Lettres,  devant  le  personnel  de  l'enseignement 
primaire  de  Dijon,  instituteurs,  institutrices,élèves  de  l'école  normale,  etc, 
M.  Gérard-Varet,  a  traité  des  questions  de  pédagogie,  et  M.  Lame  a  fait 
des  explications  de  textes  français.  Ils  ont  été  très  attentivement  suivis 
par  un  nombreux  auditoire, 

Le  rôle  des  Universités  dans  l'éducation  rgricole,  industrielle  et  com- 
merciale, est  une  question  qui  intéresse  tout  particulièrement  le  groupe, 
à  la  veille  de  la  création  à  Dijon  d'un  institut  œnologique,  et  d'une 
école  supérieure  de  commerce .  Après  discussion  et  échange  de  vues,  le 
groupe  charge  M.  Hrunhes,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de 
l'Université,  de  préparer  un  rapport  spécial  sur  le  rôle  de  l'Université  de 
Dijon  dans  l'éducation  agricole  et  industrielle.  Le  rôle  de  l'Université  au 
point  de  vue  commercial,  a  fait  l'objet  d'un  travail  particulier  *(i). 

Enfin  M.  Dorizon,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université, 
demande  à  exposer  quelques  points  relatifs  À  la  question  de  l'extensiim 
universitaire.  11  est  décidé  qu'il  sera  entendu  dans  une  prochaine  réunion 
qui  sera  consacrée  À  l'étude  de  la  question. 

Le  Seerèttire, 
LÉON  ROSBNTHAL. 


(1)  Ce  travail  n'a  pu  être  publié  dans  le  présent  numéro,  il  paraîtra  le  15  Jaillet  (.V.  de 
la  Béa), 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


Nous  rappelions,  «lan's  un  Appendice  au  rapport  sur  l'extension  univer- 
sitaire, présenté  par  M.  Bonnerot  à  la  Société  d'enseignement  supérieur 
{Revue  internationale  de  r Enseignement,  15  mai  1898)  que  les  instituteurs 
pouvaient  devenir  d'utiles  collaborateurs  dans  les  recherches  scientifiques 
auxquelles  se  livrent  les  maîtres  de  nos  Universités.  L'analyse  des  arti- 
cles publiés  dans  les  Bulletins  de  la  Société  delphinoise  d'ethnologie  et 
d'anthropologie  nous  en  fournissait  des  exemples  caractéristiques.  Dans  la 
séance  du  12  mai,  à  l* Académie  des  inscriptions  et  Belles- Lettres, 
M.  Gaston  Boissier  annonçait  qu'une  Association  historique  pour  l'étude 
de  l'Afrique  du  Nord  s'était  fondée,  grâce  au  zèle  et  au  dévouement  de 
M.  Blanchet.  Cette  société  a  mis  une  somme  de  1.000  francs  à  la  disposi- 
tion de  M.  Gsell.  Sous  la  direction  de  celui-ci  «  un  instituteur  fort  éclairé  > 
M.  Rouziës  a  découverte  Bénian  (Alamiliaria)  une  basilique  chrétienne 
du  Ve  siècle,  dont  l'abside  pratiquée  sous  la  crypte  a  pu  être  déblayée. 
Une  curieuse  inscription  y  a  été  découverte  et  un  certain  nombre  de  mo- 
numents provenant  des  fouilles  ont  été  envoyés  au  Musée  du  Louvre. 
M.  Héron  de  Ville  fosse  s'est  joint  ix  M.  Boissier  pour  proclamer  l'intérêt 
des  travaux  entrepris  et  en  louer  grandement  M.  Rouziès.  Nous  sommes 
heureux  de  joindre  nos  éloges  à  ceux  de  l'Académie. 

Dans  la  même  séanceJ'Académie  a  décerné  le  prix  Lagrange,  d'une  va» 
lourde  1  000  francs,  à  M.  Henry  Guy,  professeur  adjoint  à  l'Université  de 
Toulouse,  pour  son  Essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  littéraires  du  trouvère 
Adan  de  la  Halle.  EWe  à  présenté  au  choix  de  la  Société  centrale  des 
Architectes  français,  pour  la  médaille  d'or  que  cette  société  décerne  cha- 
que année,  notre  collaborateur  M.  Besnicr,  aujourd'hui  chargé  de  cours  à 
l'Université  de  Caen,  en  raison  des  fouilles  qu'il  a  exécutées  &  Lambèse. 

L*Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  partagé  le  prix  Kœnig- 
swarter  entre  notre  collaborateur  M.  Beauchet  pour  son  Histoire  du  droit 
privé  de  la  Hépublique  athénienne  analysé  par  M.  Hauvette  dans  la 
y?er(i0  du  15  juillet  1897  et  M.  Girard,  pour  son  Manuel  élémentaire  de 
droit  romain  (13  mai). 

Sous  les  auspices  de  l'Académie  nationale  de  Reims,  notre  éminent  col- 
laborateur, M.  Louis  Léger,  professeur  au  collège  de  France,  publie  en 
souscription  une  édition  fac  simile  en  héliogravure  de  Tévangéliairo 
Slavon  Cyrillique  Glagolitique,  dittexte  du  Sacre,  actuellement  conservé  à 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Reims. 

L'Introduction  de  M.  Louis  Léger  (édition  exécutée  pas  les  soins  de 
M.  Paul  Dujardin)  r<*sume  tout  un  ensemble  d'informations  dispersées 
dans  des  recueils  fort  rares  et  mettra  un  terme  aux  légendes  peu  criti- 
ques qui  circulent  encore  surce  célèbre  manuscrit. 

Notre  collaborateur  M.  Larroimbt,  secrétaire  perpétuel  de  l'Acadi'mie 
des  Beaux-Arts,  est  chargé  de  la  chronique  théAlrale  au  Temfts,  en  rem- 
placement de  Francisque  Sarcey. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


I.  La  question  du  répétitorat. 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu,  au  coui*s  de  nos  entretiens  sur  renseignement 
secondaire,  me  demander  mon  avis  louchant  l'importante  question  du 
répétitorat.  Je  m'empresse  de  déférer  à  votre  aimable  invitation  d'expo- 
ser, dans  la  Revue  que  vous  dirigez,  mes  idées  sur  ce  sujet  considéré  au 
point  de  vue  pédagogique. 

Après  avoir  applaudi  de  grand  cœur  à  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  amé- 
liorer la  situation  matérielle  dos  répétiteurs,  je  m'occuperai  aujourd'hui 
du  double  rôle  qu'ils  ont  à  remplir  dans  nos  lycées  :  la  surveillance  du 
travail  personnel  des  élèves^  et  l'éducation  morale. 


*  « 


Sur  le  premier  point  j'estime  que  l'action  des  maîtres  est  entravée  par 
l'attribution  et  la  division  actuelle  des  fonctions  ;  sur  le  second,  par  Tin- 
suffisance  de  la  préparation. 

En  effet,  la  nécessité  des  trois  heures  de  liberté  consécutives,  les  diffi- 
cultés d'organisation  dues  à  Texternement,  les  remplacements  quoti- 
diens, les  arrangements  de  service  amî'nent  quelquefois  dans  la  même 
étude  deux  et  même  trois  répétiteurs  par  jour.  Comment  dans  ces  condi- 
tions le  travail  des  élèves  pourrait-il  être  suivi  et  aidé  de  façon  efficace  ? 

De  plus  il  arrive  en  général,  dans  la  plupart  de  nos  lycées,  que  les 
répétiteurs  les  plus  anciens,  les  plus  expérimentés,  licenciés  le  plus  sou- 
vent, les  plus  capables,  en  un  mot,  de  prêter  aux  professeurs  un  con- 
cours sérieux,  sont  chargés  de  la  surveillance  des  mouvements,  des  des- 
sins, de  la  gymnastique,  des  récréations.  N'y  a-t-il  pas  là  une  anomalie, 
une  perte  réelle  de  forces  vives  dont  on  pourrait  utilement  profiter  au 
mieux  des  intérêts  généraux? 

Ne  conviendrait-il  pas  plutôt  de  diviser  les  répétiteurs  en  deux  caté- 
gories :  i®  ceux  qui  seraient  chargés  exclusivement  de  la  surveillance  et 
de  la  direction  du  travail  personnel  des  élèves;  2o  ceux  qui  seraient 
chargés  de  la  surveillance  des  mouvements,  des  récréations,  des  dor- 
toirs ? 

Les  fonctionnaires  de  la  première  catégorie  seraient  choisis  d'après 
l'ancienneté,  les  grades,  les  qualités  d'esprit  et  de  caractère  constatées. 
Ils  seraient  chargés  uniquement  de  la  direction  des  études  et  prendraient 
le  titre  de  répétiteui^s  d'études,  A  eux  incomberait  cette  surveillance  si 
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utile  du  tra\ail«  cette  sollicitude,  si  Justement  réclamée,  qui  consiste  à 
stimuler  les  indolents,  à  encourager  les  timides,  à  entretenir  Fémulation 
des  meilleurs,  à  aider  chacun  dans  la  répartition  de  son  temps,  à  veiller, 
de  façon  suivie,  à  ce  que  les  leçons  soient  bien  sucs,  les  devoirs  soi- 
gnés, les  cahiers  exactement  tenus,  à  entretenir  chez  tous  le  dt'sir  de 
réussir  et  de  progresser.  Et  tout  ce  travail  se  ferait  d'après  les  indica- 
tions des  professeurs,  avec  lesquels  les  répétiteurs  d'études  seraient  en 
relations  constantes  dans  les  diverses  réunions. 

Ils  seraient  chargés  en  outre  des  suppléances  de  classes,  et  c'est  parmi 
eux  que  Ton  choisirait  de  préférence  les  professeurs  de  collège.  On  peut 
dire  sans  crainte  que,  après  cette  préparation,  ils  prendraient  leurs  nou- 
velles fonctions  avec  une  expérience  bien  faite  pour  les  aider  à  réussir 
dès  le  début. 

Dans  la  seconde  catégorie  serait  rangé  le  reste  des  répétiteurs,  sous 
le  nom  de  répétiteurs  adjoints. 

Ils  auraient  avec  leurs  collrgues,  chargés  des  études,  des  rapports  quo- 
tidiens pour  leur  signaler  les  élèves  dont  la  conduite  aurait  laissé  à 
désirer  au  cours  de  la  journée,  dans  les  divci*s  exercices  de  l'intérieur,  et 
les  remplaceraient  en  cas  de  nécessité.  Lorsque  des  vacances  se  produi- 
raient dans  la  première  cat('gorie,  le  choix  désignerait  ceux  qui  auraient 
mérité  d'y  être  appelés  définitivement. 

Nous  n'entrons  pas  aujourd'hui  dans  les  détails  de  cette  organisation, 
nous  contentant  de  l'indiquer  et  d'appeler  l'attention  sur  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  l'adopter. 

Pour  la  compléter  et  la  rendre  excellente,  serait-il  impossible  d'obte- 
nir de  nos  d^ivoués  professeurs,  tout  au  moins  dans  les  classes  élémen- 
taires et  de  grammaire,  qu'ils  viennent  de  temps  en  temps,  sans  trop 
de  dérangement,  visiter  leurs  éli-ves  à  l'étude,  ne  serait-ce  qu'un  quart 
d'heure,  par  exemple  au  moment  de  leurs  répétitions,  pour  leur  donner 
ainsi  une  preuve  de  leur  sollicitude  toujours  en  éveil,  pour  leur  prouver 
que,  la  classe  terminée,  ils  s'intt'ressent  encore  à  eux,  s'inquiètent  de 
leur  travail  personnel  et  tiennent  à  se  rendre  compte  par  eux-mêmes 
des  efforts  de  chacun,  à  les  faciliter  pour  la  plupart?  Rien  ne  serait  plus 
utile,  à  notre  avis,  pour  donner  une  impulsion  féconde  au  travail  géné- 
ral, pour  répondre  victorieusement  à  ceux  qui,  tout  en  reconnaissant  le 
talent  de  nos  professeur,  les  accusent  injustement  d'un  zèle  médiocre 
pour  tout  ce  qui  n'a  pas  trait  directement  à  l'enseignement  de  la  classe. 

Et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  je  pense  que  les  professeurs  chargés 
des  divers  enseignements  dans  chaque  classe,  auraient  grand  intérêt  à 
se  réunir  tous  les  quinze  Jours,  pour  se  renseigner  réciproquement  sur  les 
résultats  obtenus,  pour  suivre  dans  son  ensemble  la  marche  de  la 
classe,  et  dans  le  particulier  le  développement  intellectuel  et  moral  des 
élèves.  A  cette  réunion  assisteraient  les  répétiteur  d'études.  Le  profes- 
seur principal  pourrait  être  chargt»  de  centraliser  les  notes  et  un  cahier 
spécial  recevrait  les  observations  présentées,  ainsi  que  les  noms  des  élè- 
ves désignés  pour  recevoir  un  éloge  ou  un  bh\mc  de  l'administration. 

Au  commencement  de  l'année  c'est  dans  une  de  ces  réunions  que 
serait  arrêtée  la  répartition  du  temps  à  consacrer  au  travail  personnel 
pour  cha(|uc  faculté,  répartition  si  nécessaire  et  parfois  défectueuse. 

De  ces  diverses  mesures  résulterait  la  possibilité  d'exercer  en  commun 
sur  le  travail  des  élèves  une  action  salutaire. 
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Reste  la  question  de  Véducationy  celle  qui  me  tient  le  plus  au  cœur. 
Sur  ce  point,  rendons  justice  à  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  aux  commissions  qui  l'ont  étudiée,  aux  grands  esprits  qui  Tont 
traitée,  dans  la  presse,  dans  les  conférences,  dans  les  livres.  Le  nom  de 
M.  Marion  est  dans  toutes  les  bouches.  Avouons  cependant  que  si,  au 
point  de  vue  théorique,  de  remarquables  études  ont  été  publiées,  des 
méthodes  établies  de  façon  magistrale,  au  point  de  vue  pratique  les  résul- 
tats ne  sont  pas  encore  de  nature  à  nous  satisfaire. 

C'est  que,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  la  pire  des  méthodes  peut  donner 
de  bons  résultats  dvec  un  maitre  habile,  et  la  meilleure  échouer  avec  un 
maître  inexpérimenté. 

«  En  fait  de  discipline,  m'écrivait  un  de  mes  anciens  camarades,  critique 
éminent,  M.  Faguet,  on  n'a  encore  rien  trouvé  de  mieux  que  les  bons 
disciplinaires.  .)  J'ajouterai  volontiers  :  «  En  fait  d'éducation,  on  n'a 
encore  nen  trouvé  de  mieux  que  les  bons  éducateurs.  »  Mais  je  ferai 
observer  que,  en  dehors  des  dons  de  nature,  il  est  plus  facile  de  devenir 
un  bon  disciplinaire  qu'un  bon  éducateur. 

Apprendre  à  appliquer  correctement  un  règlement  précis  pour  forcer 
un  élève  à  obéir,  n'est  pas  la  même  chose  qu'apprendre  à  cet  élève  à 
vouloir  obéir.  Il  y  a  pour  cette  dernière  tAche  des  conditions  particulières 
à  remplir  :  «  Connaissance  des  enfants,  des  caractères  différents,  des 
moyens  à  employer  pour  assouplir  les  volontés  sans  les  briser,  habitude 
du  langage  à  employer  pour  rendre  les  «  sermons  laïques  »  propres  à 
pénétrer  dans  les  cœurs  et  à  y  éveiller  les  bonnes  résolutions,  etc  ».  Je 
dis  que  pour  cette  tâche  si  délicate  nos  répétiteurs  sont  insuffisamment 
préparés  et  je  ne  les  offenserai  pas  en  affirmant  que,  s'ils  ne  sont  plus 
seulement  aujourd'hui,  comme  on  disait,  des  «  professeurs  de  silence  », 
ils  sont  d'excellents  disciplinaires  en  général,  et  des  hommes  instruits, 
mais  ne  peuvent  pas  encore  être  des  éducateurs,  parce  que,  pour  rem- 
plir ce  rôle  avec  succès,  il  faut  y  avoir  été  préparé. 

On  semble  l'avoir  compris  puisque  l'on  a  institué  des  conférences 
pédagogiques  dans  les  Universités.  Mais  ces  nouvelles  études  n'ont  pas 
encore  de  sanction.  Pour  opérer  judicieusement  la  sélection  entre  répéti- 
teurs, nous  demandons  l'établissement  d'un  «  brevet  d'aptitude  à  l'édu- 
cation »  comme  on  l'a  fait  avec  succès  pour  l'enseignement  primaire. 

Le  programme  en  serait  facile  à  dresser  :  i®  histoire  de  la  pédagogie; 
2^  pédagogie  générale  ;  morale  ;  psychologie  appliquée  à  l'éducation  ; 
3®  les  méthodes  d'enseignement  ;  Â°  (pour  les  candidats  aux  fonctions 
administratives)  lois  et  actes  de  renseignement  secondaire. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avancer  que  ce  parchemin  suffira  pour  assu- 
rer au  fonctionnaire  qui  l'aura  obtenu,  la  vertu  éducative.  Ce  n'est  pas 
de  «  science  livresque  »  qu'il  s'agit,  et  le  «  savoir-faire  p  ne  s'acquiert  pas 
dans  les  auteurs.  Nous  aurons  probablement  des  brevetés  dont  on  devra 
se  garder  de  garantir  les  aptitudes. 

Cependant,  entre  deux  fonctionnaires  d'égale  valeur  disciplinaire,  je 
dis  que  le  fait  d'avoir  étudié  l'histoire  et  les  œuvres  des  grands  pédago- 
gues, la  morale,  la  psychologie  appliquée  À  l'éducation,  les  méthodes 
d'enseignement,  constituera  une  véritable  supériorité.  A  tout  le  moins 
serons-nous  surs  que  le  fonctionnaire  muni  du  brevet  d'aptitude  n'igno- 
rera plus,  comme  c'est  encore  le  fait  de  beaucoup,  qu'il  y  a  une  science 
de  l'éducation,  qui  s'appelle  la  pédtigogie,  et  que,  si  son  nom  sonne 
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bizarrement  &  l'oreille,  son  objet  mérite  tous  les  respects.  N'y  a-t-il  pas 
lieu  d'espérer  que  de  son  contact  avec  les  grands  esprits  qui  ont  fixé  les 
principes  de  cette  science,  il  rapportera,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
plus  de  sûreté,  plus  d'aisance,  plus  de  calme,  plus  de  confiance  en  lui- 
même  et  partant  plus  d'autorité,  que  connaissant  mieux  les  ressorts  de 
la  volonté  chez  les  enfants,  il  les  fera  jouer  d'une  main  plus  adroite, 
que,  plus  familier  avec  les  divers  caractères,  il  travaillera  plus  efficace- 
ment à  les  redresser,  en  un  mot  qu'il  s'intéressera  davantage  à  ces 
fonctions,  dont  il  comprendra  mieux  le  but,  et  qu'il  aura  plus  de  chances 
d'y  réussir. 

C'est  notre  conviction,  et  c'est  notre  seule  excuse  d'avoir  insisté  si 
vivement  sur  cette  innovation. 

Telles  sont,  Monsieur  et  cher  Directeur,  les  deux  réformes  que  je  pré- 
conise pour  l'organisation  du  répétitorat  ;  elles  sont  une  partie  importante 
de  l'œuvre  commune  de  l'éducation  morale  dont  j'ai  exposé  l'ensemble 
dans  ma  déposition  devant  la  commission  d'enquAte. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Directeur,  l'expression  de  mon  bien 
affectueux  dévouement. 

A.  MORLET. 

n.  CongréB  inUmational  d'enseignement  supérieur 

Monsieur, 

Deux  Congrès  internationaux  d'enseignement  supérieur  se  sont  déjà 
réunis,  l'un  à  Paris,  en  1889,  l'autre  à  Lyon,  en  4894.  Ils  ont  prouvé  que 
les  hommes  éclairés,  en  tous  pays,  doivent,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  communauté  politique  à  laquelle  ils  appartiennent,  ne  pas  rester 
étrangers  aux  expériences  accomplies  au  dehors  ;  que  notre  civilisation 
moderne  suppose  la  coopération  de  tous  les  peuples  aux  diverses  œuvres 
qui  sont  l'objet  de  leurs  plus  généreuses  aspirations. 

La  réorganisation  récente  des  Universités  françaises,  la  place  sans 
cesse  grandissante  que  prennent,  chez  toutes  les  nations  civilisées,  les 
recherches  scientifiques,  les  applications  techniques,  la  préparation  des 
maîtres  chargés,  à  tous  les  degrés,  de  l'étlucation  et  de  l'instruction,  la 
diffusion,  par  l'extension  universitaire,  des  connaissances  acquises,  dans 
les  masses  populaires,  donneront  au  Congrus  international  de  1900  une 
importance  plus  considérable  encore. 

La  commission  d'organisation  a  décidé  que  les  questions  suivantes 
seraient  discutées  dans  les  séances  gt'néralcs  : 

1*  L'tixteosion  universitaire  ; 

2*  Création  d'œuvrcs  en  faveur  des  étudiants;  moyens  d'éviter  leur  isole- 
ment; institutions  d('!jà  existantes  en  France  et  à  l'étranger; 

Z^  De  la  formation  par  les  Universités  des  maîtres  de  l'anseignement  supé- 
rieur, 8e(*ondaire  et  primaire; 

4*  Du  rôle  des  Universités  dans  l'éducation  agricole,  industrielle,  commcr. 
ciale,  coloniale  ; 

5*  Des  rapports  entre  les  Universités  des  divers  pays  et  leurs  professeurs,  des 
institutions  propres  à  les  favoriser;  d'une  union  internationale  des  membres 
do  l'enseignement  supérieur  ; 

6^  Des  rapports  entre  les  Facultés  de  droit  et  les  Facultés  des  lettres. 
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Des  sections  sont  constilui*es,  pour  Torganisalion  des  éludes  ou  la 
méthode  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  :  1"  le  droit;  2o  les  sciences  politi- 
ques ou  sociales  ;  3^  la  géographie  ;  4''  Thistoire  et  la  philologie  ;  5<*  la 
philosophie  et  les  sciences  connexes. 

La  cotisation  est  fixée  à  10  francs.  Les  adhésions,  les  cotisations,  les 
communications  ou  les  demandes  de  renseignements  peuvent  être 
adressées  à  M.  Larnaude^  secrétaire  général  de  la  commission  d^or- 
ganisation  du  Congrès  d'enseignement  supérieur,  à  la  Sorbonne. 

Des  rapports,  pour  servir  de  base  aux  discussions  du  Congrès,  seront 
envoyés  à  tous  les  adhérents. 

Des  visites  auront  lieu,  pendant  la  durée  du  Congrès,  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur,  dans  les  laboratoires,  instituts, 
bibliothèques,  etc. 

Toutes  les  publications  du  Congrès  seront  envoyées  gratuitement  aux 
adhérents. 

Le  Congrès  est  ouvert  à  tous  les  membres  des  Universités,  Facultés  et 
Ecoles  d'enseignement  supérieur,  de^  lycées  et  des  collèges,  comme  à  tous 
les  amis  du  haut  enseignement. 

Nous  espérons,'  Monsieur,  qu'en  raison  de  l'importance  des  questions 
posées  pour  l'avenir  de  l'enseignement  supérieur  dans  tous  les  pays,  vous 
voudrez  bien  être  des  nôtres  et  nous  apporter  le  concours  de  votre  expé- 
rience. Nous  vous  serons  infiniment  obligés  de  nous  envoyer  toutes  les 
communications  qui  pourraient  assurer  aux  délibérations  du  Congrès  une 
base  plus  solide  et  plus  étendue. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  la  plus 
distinguée. 

Pour  la  commission  d'organisation  (1)  : 

MM.  Brouardel,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  prési- 
dent; A.  Croiset,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres;  Darboux, 
de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences;  Glasson,  de  l'Institut, 
doyen  delà  Faculté  de  droit;  Lyon-Caen,  de  l'Institut,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  ;  Bûctmy,  de  l'Institut,  directeur  de  l'Ecole  libre  des  scien- 
ces politiques;  Gabriel  Monod,  de  l'Institut,  maître  de  conférences  à  TE- 
cole  normale  supérieure  et  président  de  la  section  historique  et  philolo- 
gique à  TEcole  pratique  des  Hautes  Études,  vice-présidents  ;  Larxaude, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit,  secrétaire  général  ;  A.  Hauvette,  maître 
de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure,  secrétaire-général  ad  joint  ; 
François  Picavet,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes 
J'.tudes  et  rédacteur  en  chef  d^  la  Revue  internationale  de  l'Enseigne- 
ment, secrétaire;  Henri  Berinès,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Lakanal 
et  membre  du  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  trésorier; 
Cauoel,  maître  de  conférences  à  l'Kcole  libre  des  sciences  politiques, 
trésorier  ad join  t . 

III.  Le  Collège  libre  des  Sciences  sociales. 

Le  Collège  libre  des  Sciences  sociales  prépare  actuellement  son  pro- 
gramme de  l'année  prochaine  (l899-49s)0). 

(1)  La  commission  comprend  des  reprôsenlants  de  tous  les  établissementa,  publies  ou 
libre»,  de  Paria  et  des  dépirtements.  La  liste  en  sera  publiée  dans  la  Revue  interna' 
tionate  de  V Enseignement. 
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Voici  le  résumé  de  ce  programme»  qui  sera  publié  1res  prochainement  : 

Tableau  des  cours. 

1.  —  M.  le  D'  Jacques  Bkrtillon,  chef  des  travaux  statisliqucs  de  la  vil.'cde 
Paris  :  Démographie; 

2.  —  M.  Georges  Blondel.  docteur  es  lettres:  Doelrinet  sociaUt  allemandes; 
Les  questions  ouvrières  en  Allemagne; 

3.  —  M.  Charles  Bhon,  agrrgê  de  rUniversilé:  VAeiion  sociale  de  la  UUéra- 
lure  ; 

4.  —  M.  Emile  Chénon,  professeur  à  la  Pucullo  de  droit  do  l'Cnivcrfilc 
de  Paris  :  Le  rôle  social  de  l'Eglise  ; 

5.  —  M.  Lionel  D\uriac,  professeur  À  rUniversité  de  Montpellier:  L'Action 
sociale  de  Cait  (première  partie  :  La  Musique)  ; 

6.  —  M.  le  D'  Delbbt,  député  :  La  sociologie  diaprés  Auguste  Comte  ; 

7.  —  M.  Maurice  Emmanubl,  docteur  es  lettres  :  L'Action  sociale  de  Vart 
(deuxième  partie  :  Association  constante  des  trois  arts  musicaux  dans  la  civilisa- 
tion homérique)  ; 

8.  —  M.  Enrico  Fbrri,  député  au  Parlement  d'Italie  :  Sociologie  criminelle  ; 

9.  —  M.  Arthur  Fontaine,  sous-directeur  de  roniec  du  travail  :  Statistique 
du  travail  et  de  la  richesse  (conférences  et  travoux  pratiques)  ; 

10.  — M.  Ch.  Gide,  professeur  à  l'Université  de  Montpellier,  chargt'^  d'un 
cours  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris  :  Les  Ecoles  dissidentes  en  é{onomie  poli- 
tique ; 

11.  —  M.  A.GiRY,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes  :  L'Evolution  de 
la  corporation  depuis  ses  origines,  au  moyen-âge,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime; 

12.  —  M.  Paul  GuiYESSB,  ancien  ministre,  président  de  Tlnstitut  des  Actuaires  : 
Théorie  technique  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie  ; 

13.  —  M.  C.  de  Kbllès-Kranz,  associé  de  Tlnstilut  international  de  socio- 
logie :  Théorie  sociologique  du  marxisme  ; 

14.  —  M.  Maxime  Kovalevski,  ancien  professeur  à  rUniversité  iuipôrialc 
de  Moscou  :  La  situation  économique  et  les  doctrines  sociales  de  la  France  dans 
la  seconde  moitié  du  xvnr  siècle  ; 

15.  —  M.  Félix  Le  Dantec,  docteur  es  sciences  :  Histoire  naturelle  des  asso- 
ciations (la  leçon  d'ouverture  de  ce  cours  sera  faite  par  M.  Emile  Duclaux, 
directeur  de  l'Institut  Pasteur)  ; 

16.  —  M.  André  Lichtbnbergeh,  docteur  es  lettres:  Histoire  du  socialisme 
en  France. 

17.  —  M.  Louis  Marin,  sec riHa ire-adjoint  de  la  société  de  Géographie  com- 
merciale :  Méthodes  techniques  et  sociales  ; 

18.  —  M  l'abbé  Naudet  :  Doctrine  sociale  catholique  ; 

19.  —M.  Louis  Rbveux,  professeur  au  collège  Sainte-Barbe:  Histoire  de 
l'économie  politique  :  la  théorie  marxiste  de  la  plus-valtie  et  du  profit  ; 

20.  —  M.  E.  de  Robbrty  :  La  constitution  de  VEthique; 

21.  —  M.  Raymond  Saliillrs,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univcr' 
site  de  Paris  :  Le  Droit  et  la  Science  sociale  ; 

22.  —  M.  E.  Tarbouhiech,  docteur  en  droit  :  Histoire  du  droit  moderne  (la 
Propriété,  suite)  ; 

23.  —  M.  G.  Tarde,  chef  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice  :  Psg* 
ehologie  et  soeiolo*fie  professionnelles  ; 

24.  —  M.  Louis  Vigocroux,  professeur  dVconoiiiif  politi<|ue  k  l'Ecole  spé- 
ciale d'architecture  :  Application  des  lois  économiques  dans  les  pays  neufs 
{Australie,  Souvelle-Zélande,  Afrique  du  Sud,  v\c.). 

25.  —  M.  Louis  Wedeh,  actuaire  d<!  rOfficc  du  travail  :  MntUèiualiques  punn* 
eières  (conférences  et  travaux  pratiques). 
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Court  oomplémeUtalrei,  Conférences  et  Visites. 

• 

M.  Charles  Barrât,  dôlôguc  permanent  de  l'Office  du  Travail  :  Soeiétet  coo- 
pératives de  eomommation  ;  SoeiéU»  eoopéraHve$  de  production  ;  leurs  origines 
el  leurs  résultats  : 

M.  R100LA6B,  agrégé  de  l'Universiié  :  Les  écoles  pratiques. 

Visites  dirigées  par  les  inspecteurs  de  l'Assistance  publique»  dans  les  éta- 
blissements d'assistance  et  d'hygiène  de  la  Ville  de  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  le  sénateur  Paul  Strauss. 

Visite  de  l'Institut  Pasteur. 

Boole  de  Journalisme  (1). 

(Cette  Ecole  est  annexée  au  Collège  libre  des  sciences  sociales.  Les  cours  de 
journalisme  ouvriront,  en  même  temps  que  ceux  du  Collège,  le  6  novembre 

1899). 

I.  —  Cours  paofkssioniieL  de  HÊDAorfoiî 

Professeur  :  M.  Henry  Fouuuibr,  journaliste. 

Esquisse  du  programme^ 

1.  —  Rôle  de  la  presse  k  fiotre  époque.  Bon  avenir.  Sa  tâche.  Ses  devoirs; 

2.  —  Aptitude  et  préparation  au  journalisme  ; 

3.  —  Connaissances  g^érales  nécessaires  au  Journaliste  ; 

4.  —  Exposés  techniques.  Comment  se  font: 

a)  Un  journal  ; 

b)  Un  article  de  fond,  une  chronique,  an  écho,  une  correspondance»  un 
compte  rendu  thëâtraf,  liitéraife,  parlementaire,  judiciaire,  ct<;.,  etc.; 

5.  —  Connaissances  communes  aut  journalistes  qui  font  le  eotp9  du  journal 
et  aux  spécialistes  (chroniqueurs  scientifiques,  artiotlqnes,  militaires,  s|>or- 
tifs,  etc.); 

6.  —  Reportage.  Comment  on  devient  reporter.  Aptitudes  naturelles.  Apti- 
tudes à  acquérir.  Connaissances  nécessaires.  Le  métier  de  reporter.  L'honneur 
professionnel.  Exemples  et  anecdotes. 

II.  —  Histoire  de  la  pressé  :  M.  Cdrnély. 

1.  —  Introduction  à  l'histoire  de  la  presse; 

2.  —  Biographies  des  grands  journalistes  ; 

3.  —  Monographies  des  grand» journaux.  Conférences  annexées  au  cours. 

III.   —  LÊOrSLATlOW  DE  LA  PRESfiE 

* 

Profcseur  :  M.  Cnurri,  dépulé. 
1.  —  Législation  ; 
i»  —  Jurisprudence. 

IV.  —  Histoire  contemporaine  trait6e  au  point  de  vue  du 

journalisme  politique 

Professeur:  M.  Gh.  Seignobos,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris. 

La  Vie  politique  contemporaine  à  l'étranger;  description  des  constitutions 
et  des  gouvernements  ;  étal  actuel  dgs  partis;  terminologie  politique  dans 
les  principaux  états  civilisés. 


(1)  RappeloDB  que  le  Collège  libre  des  sciences  sociales  délivre  un  certificat  soua  les 
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V.  —  Ck)URS,   TR&VAUX  PRATIQUES  E  T  BXPLICATI0N8  DANS  LES  ATELIERS 

DU  «  FIGARO  » 

Vttittoire  naturelle  des  atioehtions  à  un  pôle,  à  l'autro  VAelion  ioeiale  de 
VArl  et  de  la  Litléralure  ;  au  centre  la  sociologie»  la  statistique,  les  malhômati- 
ques  fînancières,  Ttiistoire  nconoiiiique,  la  psychologie  professionnelle;  les  doc- 
trines à  toutes  les  avenues  ;  aux  annexes,  l'Ecole  de  journalisme  et  les 
«  visites  1,  —  il  est  évident  que  le  champ  d'études  a  singulièrement  débordé  les 
frontières  de  la  première  heure.  Mais  est-il  nécessaire  que  les  études  sociales 
se  cantonnent  sur  le  terrain  clos  des  sciences  dites  économiques  ? 

DtoK  May. 

IV.  Congrèi  international  de  TEnteignement  des  sciences  sociales. 

Le  Congrès  internatioDal  de  rEnseignement  des  sciences  sociales,  pro- 
posé par  le  Collège,  et  organisé  sous  son  patronage,  a  considérablement 
avance  sa  besogne  préliminaire.  Sa  commission  (inorganisation  a  arrêté 
ainsi  le  programme  d*études  : 

1.  —  Universités,  écoles  supérieures,  écoles  spéciales 

Etat  actuel  de  l'enseignement  des  sciences  sociales  dans  les  différents  pays  ; 
Progrès  à  réaliser  quant  à  la  nature  et  à  la  distribution  des  enseignements. 

II.  —  Enseignement  secondaire  et  enseignement  primaire 

SUPÉRIEUR 

Situation  actuelle  dans  les  différents  pays  ; 
Progrès  à  réaliser  ; 

De  la  place  que  peuvent  occuper,  dans  ces  onseigncmonts,  des  notions  sur 
l'organisation  économique  des  sociétés. 

III.  —  Enseignement  populaire  social 

Etat  actuel  de  cet  enseignement  sous  ses  diverses  formes  ; 
Monographie  d'un  cercle   populaire   d'études   sociales  dans  les  différents 
pays. 

IV.  —  Cukation  d'un  enseignement  social  international 

Echanges  de  personnel  entre  les  Universités  et  les  Ecoles  des  divers  pays  ; 
Constitution  d'un  fonds  ù  cet  effet. 

Les  adhérents  au  Congrès  recevront  très  prochainement  une  liste  des  rap- 
porteurs auxquels  sera  confiée,  pour  chacun  des  pays  participants,  l'étude  pré- 
liminaire des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour. 

La  durée  du  Congrès  sera  de  cinq  jours,  dont  quatre  consacrés  à  la  lecture  et 

conditions  suivaDtet: 

Crbtipicat  d'rtodrs  sociales 

Art.  1*'.  Poar  obtenir  le  Certificat  d'études  sociales,  rétudiaot  doit  produire  trois 
attestation*  déllrrées  chacune  par  un  profenseur. 

•  Art.  1.  Vne  de  ces  atteetatîona  porte  mention  d*fin  mémoire  approuvé,  après  dis- 
cussion publique,  sur  le  rapport  du  professeur  compMent. 

Art.  3.  Des  questions  seront  adressées  au  candidat  parles  deui  professeurs  adjoiots 
au  rapporteur.  Le  t«zt<3  «le  ces  questions  est  communiqué  d'avance  au  candidat. 

Art.  4.  La  duré»  des  études  est  de  deui  ans.  PAr  exception,  et  snr  demande  motivée 
cette  durée  peut  être  réduite  pour  les  étudiants  étranfçers  qui  feront  foi  dVtudes  sérieuse, 
attestées  par  les  cahiers  de  présence  et  pa^  le  rapport  du  pro'esseur  chargé  d'examiner  le 
mémoire.  Les  demandes  sont  présentées  au  commencement  de  raonée  scolaire  k  Tadmi- 
nistration,  qui  statue  avant  la  dn  de  l'année. 

Le  Certificat  d'Etudes  sociales  portera  une  mention  spéciale  pour  les  èlèTes  de 
l'Ecole  de  journalisme. 
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à  la  discussion  des  rapports  :  une  journée  sera  réservée  à  l'examen»  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  discussion  de  questions  non  prévues  à  l'ordre  du  jour. 

Les  membres  du  Congrès  payeront  une  cotisation  de  vingt  cinq  francs. 

Les  adhésions  et  communications  devront  être  adressées  au  secrétaire  de  la 
Commission,  Djck  May,  22,  rue  Victor-Masse,  à  Paris. 

V.  L'association  des  professeurs  de  TAcadémie  de  Paris 

La  réunion  annuelle  statutaire  de  rassocialion  régionale  des  professeurs 
de  l'Enseignement  secondaire  public  de  TAcadémie  de  Paris  a  eu  lieu,  le 
24  mai,  au  Collège  Rollin. 

L'objet  de  cette  réunion  était  d'abord,  conrormément  aux  statuts,  d'éta- 
blir la  situation  fmanciére  et  morale  de  TAssociation,  puis  d'examiner 
quelques-unes  des  questions  qui  préoccupent  à  Theure  actuelle  le  corps 
des  professeurs. 

Cette  société  débute  ;  nous  ne  ferons  aucune  difHcuIté  de  reconnaître 
qu'elle  débute  modestement.  Ses  finances  n'ont  rien  de  Topulcnce  somp- 
tueuse de  certaines  associations  de  fonctionnaires  ou  même  de  profcs- 
seurs  qui  fleurissent  à  l'étranger  ;  mais  elle  a  peu  de  besoins  et  l'avenir 
est  à  elle,  car  ses  progrès  sont  continus.  L'essentiel  était  de  naître,  puis 
d'agir.  Composée,  comme  elle  se  flatte  de  IMlre,  d'hommes  passionnément 
dévoués  à  1  instruction  et  à  Teducation  delà  jeunesse  française,  elle  recèle 
une  réserve  de  forces  vives,  de  bonne  volonté  et  d'énergie  ;  elle  ne  saurait 
manquer  de  s'atlircr  les  sympathies  et  le  concours  de  l'immense  majorité 
des  maîtres  de  nos  lycées  et  collèges. 

Pour  l'instant,  sa  lâche  essentielle  est  de  se  faire  connaître.  En  cfl'et,  un 
certain  nombre  d'intéressés  la  confondent  avec  les  deux  sociétés  d'assu- 
rances et  de  secours  mutuels  récemment  formées  ;  d'autres  la  déclarent 
inutile  puisque  ces  deux  sociétés  donnent  satisfaction  aux  besoins  les  plus 
impérieux  de  prévoyance  et  de  mutualité. 

Aussi,  au  début  de  la  réunion,  le  président,  M.  Bougier,  a  insisté  sur  la 
nécessité  d'une  définition  exacte  et  précise  du  but  que  doivent  se  proposer 
les  associations  régionales.  Il  a  montré  qu'elles  pouvaient  répondre  admi- 
rablement au  besoin  reconnu  par  tous  d'introduire  dans  la  vie  de  nos 
lycées  et  collèges,  dans  leur  enseignement,  dans  leurs  programmes,  dans 
leurs  jeux  mêmes,  plus  de  souplesse  et  de  variété.  A  elles  d'étudier  ce 
qui  convient  mieux  aux  provinces  diverses  de  France  ;  à  elles  de  mettre 
en  commun  l'expérience  des  professeurs,  d'instituer  des  enquêtes  sur  des 
questions  d'éducation,  ou  de  méthode,  de  formuler  et  de  faire  connaître 
les  vœux  et  les  désirs  des  professeurs. 

Il  existe  des  congrès  nationaux.  Trois  se  sont  déjà  réunis.  Les  associa- 
tions régionales  ont  une  origine  commune,  elles  ont  une  utilité  distincte. 
Elles  peuvent  cependant  apporter  aux  congrès  une  collaboration  des  plus 
efficaces,  d'abord,  en  prj'parant,  en  déblayant,  pour  ainsi  dire,  leur  ordre 
du  jour,  en  étudiant  des  questions  qu'elles  soumettent  au  comité  d*orga. 
nisation. 

Le  congrès  dissous,  les  associations  choisissent,  dans  la  masse  des  vœux 
proposés  au  congrès  et  adoptés  par  lui  ceux  qui  intéressent  le  plus  la  région, 
elles  étudient  les  moyens  pratiques  de  les  faire  aboutir,  elles  entament  les 
démarches  utiles.  On  voit  donc  que  les  partisans  des  congrès  (ils  sont 
nombreux  et  ardents)  auraient  tort  de  se  désintéresser  de  la  vie  des  asso- 
ciations locales,  et  do  se  méfier  de  ces  organismes.  Tout  au  contraire,  les 
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congrès  ne  sauraient  se  passer  du  concours  de  ces  associations  perma- 
nentes et  régulières 

Il  reste,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  de  questions  à  régler  concernant 
les  attributions  et  les  rapports  des  associations  régionales  et  des  associa- 
tions  locales  de  rAcadéinie.  Peu  à  peu,  la  vie  même  de  ces  organismes 
permettra  deprdciser  ces  questions  délicates.  Pour  l'instant,  il  suffira  de 
faire  savoir  aux  professeurs  des  lycées  et  collèges  de  TAcadémie  de' Paris 
qu'ils  ne  sont  nullement  tenus,  s'ils  veulent  adhérer  &  l'association  régio- 
nale, de  commencer  par  constituer  une  asociation  locale.  Ils  ont  le  droit 
d'entrer  dans  la  société  à  titre  individuel.  Ils  n'ont  à  se  constituer  en 
groupe  local  que  s'ils  veulent  créer  une  association  autonome,  et  la  loi  ne 
leur  ordonne  de  solliciter  l'autorisation  préfectorale  que  s'ils  dépassent  le 
nombre  de  20. 

Les  questions  &  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  du  24  mai  étaient  les 
suivantes  : 

Suite  à  donner  aux  vœux  présentés  par  des  membres   de   l'association  au 
congrès  de  1800. 
L'association  régionale  et  les  associations  d'anciens  élève*;. 
La  discipline. 
Organisation  de  la  propagande. 

La  délibération  a  porté  surtout  sur  la  seconde  de  ces  questions.  Elle  a  été 
particulièrement  intéressante.  Il  s'agit  en  effet  de  trouver  une  méthode 
efficace  pour  faire  cesser  l'état  d'isoletnent  où  se  trouvent  en  ce  moment 
les  associations  d'anciens  élèves  qui  fonctionnent  dans  presque  tous  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  et  le  corps  enseignant. 
MM.  Weill  Georges  (Carnot),  Flot  (Charleinagne),  Clairin  (Montaigne), 
Picavet  et  Monin  (Hollin),  Carlelot  (Ëtampes),  Oucatel  (Condorcet),  ont 
tour  à  tour  communiqué  les  renseignements  que  leur  fournissait  leur 
expérience  personnelle  ou  suggéré  des  avis  sur  la  marche  à  suivre* 

L'association  a  décidé  d'ouvrir  une  enquête  limitée  à  TAcadémie  de 
Paris  pour  se  rendre  compte  delà  situation  actuelle  et  du  rôle  des  sociétés 
d'anciens  élèves,  des  services  rendus  par  elles  soit  À  leurs  membres,  aux 
familles  de  ceux-ci,  soit  aux  lycées  et  collèges.  Une  commission  ouverte, 
composée  de  MM.  Ghalamet,  Ducalel,  Castelot,  Flot  et  des  membres  du 
bureau,  préparera  un  travail  d'ensemble  qui  sera  soumis  à  la  prochaine 
assemblée  générale. 

Une  autre  résolution  a  été  prise  au  sujet  de  démarches  à  entreprendre  pour 
faire  bénéficier  les  membres  de  l'association  et  les  professeurs  de  nos  lycées 
et  collèges  de  certaines  facilités  et  réductions  de  prix  en  chemins  de  fer. 
MM.  Ghalamet,  Glairin,  Ducatel  et  les  membres  des  conseils  supérieur  et 
acadi'mique  faisant  partie  de  l'association  ont  été  adjoints  au  bureau  pour 
ces  délicates  négociations. 

VI.  Congrès  international  de  l'enseignement  secondaire 

Monsieur, 

La  question  de  l'enseignement  secondaire  est,  dans  les  divers  pays 
du  monde,  une  des  questions  sociales  qui  préoccupe   le  plus  les  esprits 
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réfléchis^  parce  qu*elle  est  élroitement  liée  aux  transformations  des  so- 
ciétés contemporaines.  L'enseignement  secondaire,  autrefois  réservé  à 
des  élites  restreintes,  s'ouvre  déplus  en  plus  à  des  majorités  nombreuses 
qui  recherchent  en  lui  les  bénéfices  d'une  culture  intellectuelle  plus 
élevée. 

Un  Congrès  international  de  TËnseignement  secondaire  aurait  pour 
tous  hes  peuples  cet  immense  avantage  de  rapprocher  des  éducateurs  qui 
se  connaissent  encore  insufdsamment,  de  confronter  des  méthodes  qui 
gagneraient  sans  doute  à  se  compléter  l'une  par  l'autre,  de  préciser  le 
rôle,  la  fonction  et  l'étendue  de  cet  enseignement  par  rapport  au  primaire 
et  au  supérieur. 

Déjà,  en  1889,  lors  de  l'Exposition  universelle,  un  congrès  international 
d'enseignement  supérieur  et  secondaire  posa  avec  éclat  quelques-uns  des 
problèmes  qui  demandent  plus  que  jamais  à  être  résolus  aujourd'hui, 

La  Direction  de  l'Exposition  universelle  a  estimé  qu'en  1900  il  était 
préférable  qu'il  y  eût  deux  congrès  distincts  ;  l'un  uniquement  consacré 
À  l'enseignement  supérieur,  l'autre  uniquement  consacré  à  renseignement 
secondaire. 

La  Commission  d'organisation  ofGciellement  constituée  a  l'honneur  de 
vous  prier  de  prendre  part  au  Congrès  international  de  V Enseignement 
secondaire^  qui  se  tiendra  à  Paris,  à  la  Sorbonne,  du  31  juillet  au  6 
noût 1900. 

La  Commission  a  décidé  que  les  questions  suivantes  seraient  discutées 
dans  les  séances  générales  du  Congrès  : 

I.  A  quelle  diversité  de  betoitis  sociaux  doit  répondre  V enseignement 
secondaire  et  comment  peut-il  s*y  adapter  f 

H.  De  r autonomie  des  ëtabtissemenls  d'enseignement  secondaire,  et  de  ta 
diversité  des  méthodes. 

III.  De  fextemion  universitaire. 

IV.  Dans  quelle  mesure,  en  quel  sens  et  par  quels  moyens  convient-il  de 
développer  la  personnalité  de  l'élève  et  son  initiative, 

V.  De  la  préparation  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire, 

VI.  Du  rôle  des  professeurs  hommes  et  des  professeurs  femmes  dans  Ten- 
seignement  des  garçons  et  dans  celui  des  jeunes  filles. 

VII.  Des  compléments  pratiques  de  l'éducation  des  jeunes  gens  et  des  jeunes 
filles  au  vioyen  des  associations, patronages  et  œuvres  de  toute  sorte. 

VIII.  De  la  correspondance  interscolaire  internationale.     , 

Les  communications  (adhésions,  travaux  manuscrits),  etc.  doivent  être 
adressées  au  Président  de  la  Commission,  M.  Alfred  Croiset,  membre  de 
l'Institut,  dojen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  TUniversilé  de  Paris,  à  la 
Sorbonne. 

La  cotisation  pour  chaque  membre  du  congrès  est  tixée  à  10  francs. 
Elle  doit  être  adressée  au  trésorier,  M.  Lanusse,  professeur  au  lycée 
Charlemagne,  9,  quaiSt-Michel,  Paris 

Le  Congrès  est  largement  ouvert  à  tous  les  membres  de  l'enseignement 
public  et  privé  de  tous  les  pays,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  qui  se 
préoccupent  du  problème  de  l'éducation  secondaire. 

Nous  espérons,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  apporter  au  Congrès 
l'appui  de  votre  compétence  en  prenant  une  part  activeàses  travaux,  et  en 
le  faisant  connaître  autour  de  vous  à  tous  ceux  qui  vous  paraîtront  devoir 
s'y  intéresser  et  pouvoir  le  rendre  aussi  fécond  que  possible . 
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Nous  joignons  à  celle  lellre  un  exemplaire  du  règlement  général  du' 
Congrès,  ainsi  que  plusieurs  feuilles  d'adhésion,  et  nous  vous  prions, 
Monsieur,  d*agréer  Tassurancc  de  notre  considération  distinguée. 

Pour  la  Commission  d'organisation,  le  Bureau  :  Alfred  Croisbt,  prési- 
dent ;  Jules  Gautier  et  Jallifier,  vice-présidenls  ;  Henry  Bérengcr  secré- 
taire général  ;  Maldioier  et  Claustre,  secrétaires  ;  Lanusse,  trésorier  ; 
Thuet,  trésorier-adjoint. 


L'Association  générale  de  la  presse  de  l'Enseignement 


L'Association  générale  de  la  presse  de  l'Enseignement,  qui  n*a  que  deux 
ans  d'existence,  a  déjà  pris  une  place  importante  parmi  les  associations  de 
presse.  Elle  compte  aujourd'hui  plus  de  deux  cents  membres. 

Elle  ne  s'attache  pas  seulement  à  la  défense  des  intérêts  professionnels, 
elle  met  aussi  h  l'étude  des  questions  pédagogiques  d'ordre  général  et  in- 
tervient, au  besoin,  pour  en  hÀter  la  solution  auprès  des  pouvoirs  publics. 
Elle  affirmera  sa  vitalité  au  Congrès  international  qui,  sur  son  initiative, 
se  tiendra  Tan  prochain  au  Champ  de  Mars.  Elle  serait  heureuse,  d*ici  Ih, 
de  compter  parmi  ses  adhérents  ceux  des  confrères  qui  ignorent  son  exis- 
tence ou  qui  n'ont  pas  encore  répondu  jusqu'ici  à  son  appel. 

Pour  les  adhésions  ou  les  demandes  de  renseignements,  s'adresser  au 
président  de  l'Association, M.  Paul  Bcurdeley,  maire  du  VIII"  arrondisse- 
ment, rue  d'Anjou. 


y  OMS  rappelons  que  la  Société  d'enseignement  supérieur  délivre  des 
Mires  de  recommandation  pour  l'étranger  aux  professeurs  qui  lui  en  font 
lu  demande  ou  aux  étudiants  qui  lui  sont  adressés  par  leurs  maîtres» 


NÉCROLOGIE 


I.  —  LODJS   BUCHNER 

Né  à  Darmsladl  en  1824,  où  il  csl  mort  à  l'âge  de  75  ans,  Louis 
Bûchoer,  devint  célèbre  par  son  ouvrage,  Forcé  et  Mattéi-e,  Il  a  écrit 
d'autres  livres,  Nature  et  Science^  .Théorie  Darwinienne^  V Homme  et 
sa  place  dans  la  nature.  Vidée  de  Dieu  et  sa  signification  dans  le 
temps  présent^  la  Vie  intellectuelle  des  animaux.  Les  doctrines  maté- 
rialisles  de  Force  et  Madère  avaient  suscité  de  vives  polémiques  en 
Allemagne  et  en  France.  Un  de  ses  frères,  Alexandre  Buchner,  a  été  pro- 
fesseur de  littérature  étrangère  &  la  faculté  des  lettres  de  Gaen. 

II.  —  HEKRI    KIEPERT 

Le  célèbre  géographe  Henri  Kiepert  était  né  à  Berlin  en  18 18.  En  1840 
il  donnait  un  Atlas  historique  de  VHellade  et  de  ses  colonies  ;  puis  il 
exécutait  des  cartes  pour  la  Pales tine^  do  Robinson  et  Smith.  Il  voyagea 
en  Asie  Mineure  en  1841  et  1842  et  publia  à  son  retour  la  grande  carte 
de  l'Asie  Mineure,  qu'il  n'a  cessé  d'améliorer  et  de  compléter.  Directeur 
de  l'Institut  géographique  de  Weimar,  puis  membre  de  l'Académie  de 
Berlin  et  professeur  &  l'Université,  il  a  fait  paraître  un  Atlas  antiquus 
et  un  Nouvel  Atlas  du  globe  qui  ont  été  souvent  réédités. 

m.  —  GHAHLES    FRIEDEL 

Notre  éminent  collaborateur,  M.  Charles  Friedel,  né  à  Strasbourg  le 
12  mars  1832,  avait  étudié  avec  Wûrtz.  Conservateur  des  collections 
minéralogiques  de  l'Ecole  des  Mines,  maître  de  conférences  à  l'Ecole 
Normale  supérieure,  il  fut  professeur  de  minéralogie,  puis  de  chimie 
organique  à  la  faculté  des  sciences.  Depuis  2  ans,  il  diiigeait  l'enseigne- 
ment de  chimie  appliquée  à  l'industrie  qu'il  a  fait  connaître  à  nos  lecteurs 
dans  un  remarquable  article  delà  Revue  internationale  du  i5  Décembre 
1S98,  La  Faculté  des  sciences  et  .l'Institut  de  chimie  appliquée,  la 
Société  française  de  minéralogie,  la  Société  chimique,  l'Académie  des 
sciences,  l'Ecole  Alsacienne,  dont  il  était  un  des .  fondateurs,  regrette- 
ront vivement  sa  mort.  C'était  un  savant  dont  les  travaux  sur  les  acétones, 
les  adhéhydes,  les  anhydrides  lactiques,  les  combinaisons  aromatiques  et 
les  propriétés  chimiques  de  diverses  espèces  minérales,  étaient  fort  appré- 
ciés de  l'Institut.  C'était  un  organisateur  qui  avait  rapidement  réussi  à  cons- 
tituer fortement  à  Paris  l'enseignement  de  la  chimie  appliquée,  qui  parait 
appelé  à  prendre  une  place  si  grande  dans  nos  Universités.  C'était  enfin. 
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comme  on  rajustement  écrit,  un  grand  savant  doublé  d'un  caractère.  Il 
était  de  ceux  devant  lesquels  les  contemporains  s'inclinent  et  dont  la  pos- 
térité garde  le  nom  rf  La  Société  d'enseignement  supérieur  et  son  Conseil 
de  direction,  dont  il  était  membre,  la  rédaction  de  la  Revue  interna* 
tionale  de  V Enseignement  s'associent  aux  éloges  et  aux  regrets  de  ses 
collègues,  de  ses  confrères,  de  ses  disciples. 


IV.  —  JANNETAZ 


La  Faculté  des  sciences  de  Paris  a  perdu,  quelques  jours  après 
M.  Friedel,  un  autre  de  ses  professeurs  qui  était  un  savant  distingué.  Né 
à  Paris  en  1832,  M.  Jannetaz  était  en  1851  aide  naturaliste  de  la  chaire  de 
minéralogie  au  Maséum  d'histoire  naturelle.  Il  y  fut  suppléant  du  Profes- 
seur Delafosse  en  1874.  Il  était  depuis  1878  maître  de  conférences  de  miné* 
ralogie  &  la  faculté  des  sciences.  Il  était  en  même  temps  assistant  au 
Muséum  ;  il  avait  présidé  la  Société  géologique,  la  Société  de  minera* 
gie.  Il  faisait  partie  de  la  Société  minéralogique  de  Saint-Pétersbourg,  de 
la  Société  des  curieux  de  la  nature  de  Moscou,  de  V Académie  des 
sciences  de  New- York  et  de  celle  de  Philadelphie.  M.  Jannetaz  a  rendu  de 
grands  service  en  menant  de  front  les  études  sur  le  terrain,  les  travaux  du 
laboratoire  et  renseignement  de  Tamphithéàtre. 


V.  —  FRVNGISQUB  SARGKY 


Entré  à  TEcole  Normale  supérieure  avec  Taine,  Liébert,  About  et  Asso- 
lant, en  IStô  ;  professeur  de  1851  &  1858,  Francisque  Sarcey  écrivit  au 
Figaro^  à  VOpinion  nationale.  En  1867  il  prenait  le  feuilleton  dramatique 
du  Temps,  où  il  acquit  bien  vite  une  autorité  considérable.  Il  eut  aussi  de 
grands  succès  comme  conférencier  et  comme  polémiste,  notamment  au 
XIX^  Siècle.  11  avait  été  pendant  quelque  temps  le  collaborateur  de  la 
Revue  internationale  de  t Enseignement  et  il  a  souvent  repris,  dans  les 
nombreux  journaux  où  il  écrivait,  les  études  publiées  par  nos  collabora- 
teurs, pour  en  appuyer  les  conclusions.  MM.  Leygues,  Jules  Claretie,  Jolli- 
vet,  le  Senne,  Larroumet,  Hébrard  ont  rappelé  &  ses  obsèques,  ce  que 
fut  son  existence  si  remplie. 
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Arrêté  fixant  les  sujets  de  thèses  désigaés  au  choix  des  candi- 
dats au  concours  d'agrégation  des  Ecoles  supérieures  de 
pharmacie  (section  d'histoire  naturelle  et  de  pharmacie) 
18  novembre  1898). 

Le  Ministre  de  rinstruclion  publique  el  des  Beaux-Arts,  vu  l'arrêté, 
tn  date  du  18  octobre  1898,  portant  qu'il  sera  ouvert  à  Paris,  le  20  mai 
J899,  un  concoure  pour  quatre  places  d'agrcgé  des  Ecoles  stipérioures  de 
pbarmacie  (section  d'histoire  naturelle  et  de  pharmacie)  ;  vu  l'arri^lé  en 
date  du  26  octobre  1898,  portant  de  4  à  5  le  nombre  dos  places  mises  au 
concours  ;  vu  les  articles  38  et  73  du  statut  du  16  novembre  1874;  arrête 
ainsi  qu'il  suit  les  sujets  de  thèses  que  les  candidats  pourront  traiter  à 
leur  choix  : 

HISTOIRE   NATURELLE 

• 

I.  Du  tissu  criblé  ;  II.  Les  laticifères  ;  III.  Siège  des  principes  actifs  dans 
les  racines  officinales  ;  IV.  Origine  botanique  des  caoutchoucs  et  gutta- 
percha  ;  V.  Les  quinquinas  de  culture.  —  (^aractrres  morphologiques  et 
histologiques  ;  VI.  Los  moisissures  ;  VII.  Des  milieux  de  culture  propres  à 
l'éducation  des  bactéries  ;  VIII.  Des  poissons  vénéneux  et  des  poissons 
venimeux  ;  IX.  Dos  tœnias  inermes. 

PHARMACIE 

L  Soufre,  sulfures,  dérivés  sulfurés,  sulfuriques  et  sulfoniqucs  employés 
en  pharmacie  ;  II.  Alcool  méthylique.  —  Ethers  méthyliques  employé»  en 
pharmacie  ;  III.  Aldéhydes  et  dérivés  aldéhydiques  employés  en  phar- 
macie ;  IV.  Sérums  thérapeutiques  ;  V.  Recherche  et  dosage  des  principes 
actifs  dans  les  extraits  ;  VI.  Dos  ferments  soluhles  proléohydrolytiques  el 
des  produits  qu'ils  fournissent  à  la  pharmacie. 

(lEORGES  Le  VOUES. 

Agrégation  d'espagnol  (pour  1900). 

t.  Archiprètre  de  Hita.  —  St.  171-185  et  464-484.  \Gorra,  Ling,  e  Lei- 
ter.  Spagn,  délie  origini,  pp.  333  et  335].  — 2.  La  Celestina,  Acto  1V«. 

—  3.  Romancero.  —  Romances  de  los  Infantes  de  Lara.  (Romancero 
général  de  A.  Duran,  tom.  X  do  la  collection  de  Rivadeneyra,  no*  665- 
694).  ~  4.  Garcilaso.  —  Eglogas  i^  tj  2^.  —  5.  Mendoza.  —  Guerra  de 
Granada,  lih.  IV".  —  6.  Cervarftos.  —  Quijote,  U  parte,  cap.  15,  16  y  17. 

—  7.  Lope  de  Voga.  —  Peribanez  y  Comendador  de  Ocana*  —  8.  Que- 
vedo.  —  La  Fortuna  con  seso.  —  9.  Duc  de  Rivas.  —  />.  Alvaro.  —  10. 
Jovellanos.  —  Informe  sobre  la  ley  Agraria,  depuis  :  Segunda  clase^ 
E9torbos  morales  y  jusqu'à  la  fin. 
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AUTElfRS  KRANÇAI8 

i.  Montaigne.  —  Essais,  liv.  II,  chap.  32:  Défense  de  Sénèque  et  de 
Plutarf/ue.  —  2.  Molièrei  —  L* Avare.  —  3.  La  Uruyôre.  —  Caractères, 
Chap.  W.  Le  mérite  personnel,  —  4.  Victor  Hugo.  —  Ruy  Élas.  —  5» 
Théophile  (îautier.  —  Voyage  en  Espagne,  chap.  8,  9  et  iO. 

A  UT  EL  R  ITALIEN 

(lasparo  Gozzi.  —  UOsservatore  (Iw  et  2«  parties). 

Agrégation  d'italien  (pour  1900). 

n  ante.  —  Divine  Comédie:  Enfer,  chant  \^\\\  Purgatoire,  chant  VI  ; 
Paradis,  chant  XI.  —  l'c'trarque.  —  Les  deux  premières  canzoni  et  les 
cinq  premiers  sonnets  in  morte  di  madonna  Laura,  —  Boccace.  — 
Novelie  scelte  dal  Decamerone  (Edit.  Fornaciari,  Florence  Barhéra). 
Nouvelles  d'Andreucciode  Pérouse(n*  4),  de  Feder,  degli  Alherighi  (n®10), 
de  Calendrino  on  quèle  de  l'héliotrope  (n*14).  —  Blachiavel.  —  Le  Prince. 
—  Bald.  Castiglione.  —  //  cortegiano  (Edit.  Cian,  Florence,  Sansoni). 
Livre  II  du  paragraplir  36  au  paragraphe 83  exclusivement.  —  Arioste.  — 
Orlando  furioso,  chant  XXVI.  —  (ioldoni.  —  Il  cavalière  e  la  dama.  — 
Parini.  —  //  mattino  (!«  partie  du  Giorno),  du  vers  598  à  la  fin,  dans 
Tédition  Ma2/oni,  Florence,  Barhéra.  —  Alfieri.  Agamemnone.  —  Man- 
zoni.  —  Poésies  (Edit.  D'Ancona,  Florence,  Barhéra).//  cinque  maggio: 
fragments  d'Adelchi.  —  Leopardi.  —  Poésie  scelte  (Edit.  Pigorini  Beri, 
Florence,  Le  Monnier,  de  la  page  111  à  la  page  213). 

AUTEUR   ESPAGNOL 

Mesonero  Romanos.  —  Escenas  matritenses, 

AUTEURS  FRANÇAIS 

Molière.  —  LWvare.^  La  Bruyère.  —  Caratéres  :  du  mérite  person- 
nel. —  Montesquieu.  —  Esprit  des  lois.  Livres  3,  5,  8  et  12.  —  M»*  de 
Staël.  —  Corinne.  Livre  4,  5,  8.  —  Victor  Hugo.  —  Lucrèce  Borgia. 

« 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  rUniversité  de 
Paris  A  délivrer  un  18*  certificat  d'études  supérieures  (21  no- 
vembre) . 

Le  Ministre  de  1- Instruction  puhlique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret 
du  22  janvier  1896  siu*  la  licence  es  sciences  ;  vu  le  décret  du  8  août  1898, 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  dt'cret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence 
rs  sciences;  vu  Tarn-té  du  l*»"  juillet  1896, qui  détermine  la  liste  des  ma- 
tières pouvant  donner  lieu  A  la  délivrance  des  certificats  d'études  corres- 
pondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Uni- 
versitt's  ;  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  .scieiïces  de  rUnivemtéde 
Paris  ;  après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  puhlie«  arrête  :    ^ 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  est  autorisée  à  délivrer 
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un  dix-huitième  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur 
l'embryologie  générale. 

Georges  Letgues. 

Arrêté  relatif  aux  aspirants  au  certificat  d'études  physiques, 
ciiimiques  et  naturelles  pourvus  d'un  certificat  d'études  supé- 
rieures (24  novembre) . 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  les  décret 
et  arrêtés  du  31  Juillet  1893  et  du  31  décembre  1893,  relatifs  au  certificat 
d'études  physiques,  chimicpies  et  naturelles  ;  vu  le  dc'cret  du  22  janvier 
1896  sur  la  licence  vs  sciences  ;  vu  l'arnHédu  1"  juillet  1896  elles  arrêtés 
postérieurs  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance 
des  certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  enseignements  des 
Facultés  des  sciences;  après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  arrête  : 

Les  aspirants  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
pourvus  d'un  certificat  d'études  supérieures  sont  dispensés  de  la  partie  de 
la  scolarité  et  de  la  partie  de  l'examen  relatives  aux  matières  correspon- 
dant à  leur  certificat. 

Georges  Leygues. 

Arrêté  substituant  un  certificat  d'études  supérieures  à  un  autre 
à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  (2  dé- 
cembre) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubhque  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;  vu  le  décret  du  8  août  1898, 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier  1896;  vu  l'arrêté 
du  lef  juillet  1896  et  les  arrêtés  postérieurs  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études 
supérieures  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences 
des  diverses  Universités  ;  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Montpellier  ;  apW's  avis  de  la  Commission  des  sciences 
du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  pubHc,  arrête  : 

Un  certificat  d'études  supérieures  de  physique  mathématique  est  substi- 
tué au  certificat  d'algèbre  supérieure  délivré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Montpellier,  alternativement  avec  le  certificat  d'astro- 
nomie. 

Georges  Leyoues. 

Circulaire  relative  à  l'ordonnancement  des  compléments  de 
traitement  alloués  aux  fonctionnaires  des  collèges  de  jeunes 
filles  (2  novembre). 

Monsieur  le  Recteur, 

Le  mode  actuel  d'ordonnancement  des  compléments  de  traitements 
alloués  par  l'Ktat  aux  fonctionnaires  des  collèges  de  jeunes  filles  ne 
permet  pas  un  contrôle  efficace  de  l'emploi  des  sommes  veraées  pour  cet 
objet,  dans  les  caisses  municipales.  11  m'est  très  difficile,  en  efl'et,  de  con- 
naître exactement  le  montant  des  dépenses  réellement  effectuées  et  des 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  553 

reversements  qui  doivent  èlre  faits  an  Tri'sor,  en  fin  d'exercice,  par  suite 
de  mutations,  congés,  dëc's,  mises  à  la  retraites,  etc. 

Dorénavant,  les  traitements  complémentaires  dont  il  s'agit  seront 
ordonnancés  semestriellement,  et  par  avance,  on  janvier  et  en  juillet  de 
chaque  année  ;  on  procédera  d'une  manière  analogue  à  celle  qui  a  été 
fixée  par  la  circulaire  du  43  mars  I88i  (coH'ge  de  garçons)  ;  savoir  : 

I.  Dans  les  cinq  premiers  joui"s  de  janvier,  M™«*  les  Directrices  devront 
me  transmettre,  par  votre  intermédiaire  et  en  triple  expédition,  un  état 
nominatif  conforme  au  modMe  ci -joint  (n'  1)  des  fonctionnaires  du  col- 
lège recevant,  sur  les  fonds  de  TKtat,  un  complément  soit  pour  promo- 
tion de  classe,  sait  à  titre  personnel. 

II.  Toute  dépense  nouvelle  afférente  aux  compléments  de  traitement 
(mutation  de  professeur,  promotion  à  une  classe  supérieure,  concession 
d'une  allocation  à  litre  pei*sonnel,  etc.)  devra  immédiatement  faire 
l'objet,  delà  part  de  la  directrice,  d'une  proposition  pour  l'ordonnance- 
ment du  supplément  de  subvention  nécessaire  {mod.  n9  i  bis). 

III.  Pour  assurer  le  bon  emploi  des  deniei*s  de  l'Etat  et  permettre  le 
contrôle,  Mn»<^»  les  Directrices  auront  à  fournir  trimestriellement,  en 
double  expédition,  un  état  récapitulatif  conforme  au  modèle  ci-joint 
(n^  t),  et  indiquant  :  1^  pour  chaque  fonctionnaire  appartenant  &  une 
classe  supérieure  à  la  dernière  classe  l'emploi  qu'il  occupe  (directrice, 
professeur,  chargée  de  cours,  etc.),  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  le 
montant  annuel  du  complément,  le  laps  de  temps  pour  lequel  le  complé- 
ment est  du,  la  somme  payée  ;  2^  les  sommes  sans  emploi  sur  les  sub- 
ventions mi.ses  à  la  disposition  des  receveurs  municipaux  et  dont  il  y 
aurait  lieu  de  provoquer  le  reversement  (vacances  d'emploi,  remplace- 
ment d'un  fonctionnaire  par  un  autre  appartenant  à  une  classe  moins 
élevée,  etc.). 

L'ensemble  des  quatre  états  trimestriels  donnera  nécessairement  la 
dépense  annuelle.  Si  cette  dépense  était  inférieure  au  montant  des  sub- 
ventions ordonnancées,  le  reliquat  disponible  devrait  être  revereé  au 
Trésor,  en  fin  d'année,  par  le  receveur  municipal.  Si,  au  contraire,  la 
ville,  pour,  assurer  le  service,  avait  été  obligt'e  de  faire  une  avance,  cette 
avance  lui  serait  remboursée  au  moyen  d'un  ordonnancement  complé- 
mentaire. 

Ces  états  devront  être  établis  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande 
exactitude. 

Vous  trouverez  ci-joints  plusieurs  exemplaires  de  la  présente  circulaire 
et  des  états  précités  pour  MM.  les  Préfets,  les  Maires,  les  Inspecteurs 
d'Académie  et  Mn>«*  les  Directrices. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  trcs  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts ^^ 

Léo.N  Bourgeois. 

{A  suivre). 

Nominations  du  20  novembre  1898  au  l«r  mai  1899 

Paris  :  M.  Lacouu-Gavet,  est  chargé,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire 
1898-1899,  de  deux  conférences  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  (21  novem- 
bre). —  M.  HuARoest  nommé  professeur  de  la  chaire  de  persan  à  TÉcole 
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spéciale  des  langues  orientales  vivantes  (22  novembre).  —  M.  Esmein  est 
nommé  professeur  d'histoire  du  droit  pulilic  français,  M.  Chénos,  profes- 
seur d'histoire  générale  du  droit  français,  jM.  Jav,  professeur  de  législa- 
tion et  économie  industrielles,  M.  Leseir,  professeur  de  législation  colo- 
niale (26  novembre),  M.  Saleilles,  professseur  de  droit  civil  (28  novem- 
bre), à  la  facult('  de  droit  ;  M.  Boix  est  nommé  chef  *du  laboratoire  d'a- 
natomie  pathologicpie,  M.  Mknêtriek  est  chargé  d'un  cours  d'histoire  de 
la  médecine  et  de  chirurgie,  pendant  le  congé  accordé  à  M.  Laboulbène 
à  la  faculté  de  médecine  (25  novembre).  —  M.  Vaquez  est  nommé  médecin 
de  l'École  normale  supérieure  (19  novembre)  —  M.  Trannoy  est  chai'gédes 
fonctions  de  ly'ép^^^'^^cur-adjoint  au  laboratoire  de  chimie  organique, 
M.  Valliî  est  nommé  préparateur-adjoint  au  laboratoire  de  zoologie  ex- 
périmentale et  comparée  ;  M.  Gervais,  sous-dirccleur  du  laboratoire 
d'anatomie  couïparée  à  l'Écûle  pratique  des  Hautes  Études  (i8,24,  26  no- 
vembre). —  M.  Rémy,  agrégé  libre,  est  rappelé  d  l'exercice  pour  trois-ans, 
à  la  faculté  de  médecine.  -  M.  Gravieh  est  nommé  assistant  de  la  chaire 
de  zoologie  au  Muséum  (30  novembre)  ;  M.  Finot  est  nommé  directeur 
adjoint  poiu*  le  sanscrit  a  l'école  pratique  des  Hautes-Études  ;  M.  Guil- 
LEuoNAT,  pr.'parateur  du  laboratoire  de  médecine  expérimentale  (2  dé- 
cembre). —  M.  Netter,  agrégé  libre,  est  nommé  directeur  adjoint  hono- 
raire du  laboratoire  d'hygiène  ;  M.  Wirtz,  est  nommé  chef  de  labora- 
toire de  chimie,  M.  Bourges,  chef  de  laboratoire  de  bactériologie  (9 
décembre)  ;  M.  Vidal  de  la  Blache  est  nomm<»  professeur  de  géographie  ; 
M.  Séailles,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  (48  décem- 
bre). —  M.  TissoT  est  nommé  préparateur  au  laboratoire  delà  chaire  de 
pathologie  comparée  au  Mus(Mim  (9  d('cembre).  —  M.  Dcrand  est  chargé 
d'tm  cours  de  langues  malgaches  à  l'École  Orientale  des  langues  vivan- 
tes (17  décembre).  —  M.  Gallois  est  nommé  maître  de  conférences 
de  géographie  à  l'École  normale  supérieure  (19  décembre).  —  MM.  Ga- 
LippE  est  nommé  pour  1898-1899,  chef  de  laboratoire  de  chimie  obstétri- 
cale ;  M.  Petit  de  Julleville,  assesseur  du  doyen  de  la  faculté  des  lettres 
(22  décembre)  ;  M.  Mf!zières,  professeur  de  littérature  étrangère,  arlmis 
à  faire  valoir  ses  droits  A  la  retraite,  est  nommé  professeur  honoraire  (26 
décembre),  M,  PihÎdelièvhe  est  nommé  agrégé  à  la  faculté  de  droit  (24  dé- 
cembre). —  M.  le  capitaine  HAMBAuoest  chargé  d'un  cours  de  dialecte  sou- 
danais (26  décembre),  M.  Tanako  des  fondions  de  répétiteur,  pour  1898- 
99,  à  l'Ecole  Orientale  des  langues  vivantes  (30  décembre)  ;  M.  Soury 
est  nomuK'  directeur  d'études  pour  l'histoire  de  la  psychologie  physiolo- 
giste ;  M.  Gravier,  sous-directeur  du  laboratoire  de  zoologie  à  TÉcolc 
pratique  des  Hautes-Études  (30  d<'cembre).  — MM.  Poixcari^,  Faye,T.ip- 
PMANN,  sont  nommés,  pour  1899,  président,  vice-président,  secrétaire  du 
bm'eau  des  longitudes  (.30  décembre).  —  M.  Boissier  est  nommé  vice-pré- 
sident, M.  LiAHD,  sccri'taire  du  Conseil  supérieur  de  l'inslruclion  publique 
pour  1899  (4  janvier)  —  M.  Piédelièvhe,  agrég«»,  est  chargé  d'un  coure  de 
droit  romain  (4  janvier)  —  M.  Rauh  est  chargé  jusqu'à  la  fln  de  Tannée 
scolaire  1898-99,  des  conférences  de  philosophie  à  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure (5  janvier)  —  M.  Hart.\ian>  agrégé,  est  maintenu  du  Uf  novem- 
bre 1898  au  31  octobre  1900,  dans  les  fondions  de  sous-directeur  des  tra- 
vaux de  mc'decine  opératoire  (16  janvier)  —  M.  Lévy-Bruhl.  est  nommé 
maître  de  conférences  de  philosophie  ;  M.  RiErrET-SoHtRMER,  maître  de 
conférences  de  géographie  à  la  faculté  des  lettres  (20  janvier).  —  M.  Lié- 
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NARD,  préparateur  de  la  chaire  de  niammalogie  et  d*ornithologie  au  Mu^ 
sëuni  est  admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (20j an vier)  —  M.  Ber- 
trand est  nommé  président  honoraire,  M.  Hkron  de  Villefosse,  prt'si- 
dent,  M.  Saglio,  vice-président  de  la  section  d'archéologie  du  Comité  des 
travaux  scientifiques  et  historiques  (30  janvier)  —  M.BROUAROELest  nommé 
do^en  pour  trois  ans  de  la  faculté  de  médecine  (4  février)  —  M.  Lan- 
DRipux  est  chargé  jusqu*au  30  novembre  1900,  d'un  cours  de  clinique 
annexe,  en  remplacement  de  M.  Angere,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  ;  MM.  Jolly,  Gandy  sont  nommés  chefs  du  laboratoire  et  des 
travaux  chimiques  à  l'Hôtel -Dieu  (9  février).  —  M.  Gaudry  est  nommé 
assesseur  du  directeur  du  Muséum  (9  février),-—  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
Dénier  est  nommé  membre  du  Conseil  de  perfectionnement  de  TEcole 
spéciale  des  langues  orientales  vivantes  (9  février).  —  Sont  nommés  au 
bureau  central  météorologique,  MM.  Bouqciet  de  la  Grye,  Président  ; 
Darboux,  vice  présidenj,.  Anthoise,  secrétaire  (9  février);  —M.  Dkschamp 
est  nommé  agrégé  5  février  ;  professeur- adjoint  ;  M.  Pillet,  professeur- 
adjoint  à  la  faculté  de  droit  (21  février).  —  M.  le  contre-amiral  de  Penfen 
TE.NYO  DE  Kervi5rzguiw,  est  nomuié,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  trienniale 
4897-1900,  membre  du  Conseil  de  l'Observatoire (7  mars).  —  M.  Guignard 
est  délégué  dans  les  fonctions  de  préparateur  de  la  chaire  de  mammak)- 
giè  et  d'ornithologie  au  Muséum  (8  mars).  —  M.  FoccHERest  chargé  de  la 
conférence  de  sanscrit  à  la  section  historique  et  philologique  des  Hau- 
tes Etudes,  pendant  la  mission  de  M.  Pinot  (8  mars).  —  Sont  nommés  à 
rObservatoire,  MM.  Paye,  président  ;  colonel  Laussedat,  vice  président  ; 
Cornu,  secn-taire  du  Conseil  (8  mars)  —  M.  Glasson,  est  nommé  pour  trois 
ans,  doyen  de  la  faculté  de  droit.  (24  mars).  —  M.  Charles  Lev^que  est 
autorisé  &  se  faire  remplacer  au  Collège  de  France  par  M.  Mabilleau  ; 
M.  Mascart  par  M.  Brillocln  ;  M.  Uanvier,  par  M.  Sicuard,  pendant  le 
second  semestre  (27  mars)  —  M.  Hauvette-Besnault,  professeur-adjoint 
à  la  faculté  des  lettres  est  nommé  maître  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure  (5  avril).  —  Congé  du  16  avril  au  31  octobre  1899àM.  Rief- 
fel-Schirmer,  maître  de  conférences  de  géographie  (l»*"  mai). 

Aix-Marseille  :  M.  ïngelbrecht,  est  chargé  d'un  cours  d'économie 
et  législation  coloniale  et  d'économie  et  législation  rurales  (23  novem- 
bre) ;  M.  Jourdan,  est  nommé  assesseur  du  doyen  à  la  faculté  de  droit 
(24  novembre).  —  M.  de  Ridde»,  maître  de  conférences  de  langue  et  lit- 
lératufes  grecques  est  nommé  professeur-adjoint  (10  décembre). — M.  Bo- 
N  A  FOLS  est  nommé  professeur  de  langues  et  littératures  de  l'Europe  mé- 
ridionale (14  décembre).  — M.  Jourdan  est  chargé  pour  1898-99  d'un  cours 
complémentaire  d'économie  politique  (26  d('cembre). 

Marseille  :  M.  Livon  est  nommé  directeur  de  l'Ecole  de  plein  exercice 
de  médecine  et  pharmacie,  pour  trois  ans  ;  M.  Onno  et  Arnaud  sont  ins- 
titués, pour  9  ans,  su])pléants  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinicpie 
médicales;  M.  d'Astros  est  chargé,  pour  1898-1899,  d'un  cours  conqilé- 
mentaire  de  clinique  des  mnladiesdes  enfants  (24  novembre).  —  M.  Escat 
est  charge',  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  1898-99,  d'un  cours  complé- 
mentaire des  maladies  des  organes  génitourinaires  (iO  mara).  —  Congé 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  h  M.  Chapplain,  professeur  dé  pathologie 
externe  et  de  médecine  opératoire  ;  M.  Roix  est  chargé  du  cours  (17 
mars).  —  M.  Berg  est  chargé  d'un  cours  complémentaire  de  chimie  bio- 
logique (i«'  mai). 
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Alger  :  M.  Grimal,  chef  des  travaux  de  physique  et  de  chimie  àTE- 
colc  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  est  prorogé  dans  ses 
fonctions  du  13  août  1898  au  31  octobre  1899  (9  décembre). 

Amiens.  M.  Peuomrz,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  est  nommé 
directeur  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  (54  novem- 
bre). —  Congé  pour  1893-99  à  M.  Dhourdin,  professeur  d'anatomie  (2  dé- 
cembre). —  M.  Dheilley,  professeur  de  physiologie,  admis  à  la  retraite  est 
nommé  professeur  honoraire  (8  mars).  —  M.  Legludic  est  nommé,  pour 
3  ans,  directeur  de  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  (22 
décembre). 

Angers.  M.  Uiun  est  institué,  pour  une  période  de  neuf  ans,  suppléant 
des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obsté- 
tricale (26  janvier).  —  M.  Thibault  est  chargé  d'un  cours  de  pathologie 
interne;  M.  Brin,  d'un  cours  de  pathologie  externe  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
scolaire  1898-99  (15  février). 

Besançon.  M.  Vaxdakle  est  chargé  jusqu'à  la  lin  de  Tannée  scolaire 
1898-1899,  d'un  coui*s  complémentaire  de  philologie  classique  à  la  faculté 
des  lettres  (30  novembre).  —  M.  Parmentier  est  chargé  pour  1898-1899, 
d'un  cours  complémentaire  de  botanique  agricole  à  la  faculté  des  sciences 
(1er  décembre). 

Bordeaux.  MM.  de  Loynes,  Didier,  Duguit,  Bbncazar  sont  chargés  de 
cours  complémentaires  de  droit  civil  comparé,  de  droit  civil,  de  droit  ad- 
ministratif, de  droit  criminel  approfondi  (28  novembre).  —  M.  Espinas 
est  nommé  professeur  honoraire  (29  décembre).  —  M.  Fallot,  professeur 
de  géologie,  est  nommé  assesseur  du  doyen  de  la  faculté  des  sciences  (27 
janvier).  —  M.  Dénoué,  agrégé  libre,  est  rappelé  à  l'exercice,  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  scolaire  1898-99  (9  février)  ;  M.  Devaux  est  chargé  d'une 
conférence  de  botanique,  M.  de  Tannenbbro,  d'un  cours  complémentaire 
de  mathématiques  préparatoires  ;  M.  Marchis,  d'un  cours  complémentaire 
de  physique  théorique  (14  janvier)  ;  M.  Houvv  est  chargé  d'un  cours  com- 
plémentaire de  langue  et  littérature  italiennes  ;  M.  Rouge,  d'une  confé- 
rence d'allemand  (5  février).  —  M.  Camena  d'Almeida  est  nommé  professeur 
do  géographie  (21  février)  ;M.  Escla^ngon,  aide  astronome  (25  février). 

Caen.  M.  le  Fur,  agrégé  est  chargé  d'un  cours  complémentaire  d'his- 
toire du  droit  public  français  (25  novembre),  M.  Besnibr  est  chargé  d'un 
cours  complémentaire  d'histoire  ancienne,  en  remplacementde  M.  Toutai.n, 
en  congé  pour  la  durée  de  sa  délégation  à  TEcole  pratique  des  Hautes- 
Etudes  (2i  et  30  novembre).  —  M.  Rainaud  est  chargé  d'un  cours  complé- 
mentaire de  géographie  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  scolaire  1898-99  (28 mars). 

Clermont.  M.  Poirier  ^st  nommé  doyen,  pour  3  ans,  de  la  faculté  des 
sciences  (22  décembre).  —  M.  Glangeard  est  nommé  maître  de  conféren- 
ces de  minéralogie  (9  février). 

Dijon.  M.  ZiPPEL  est  institué  pour  9  ans  suppléant  des  chaires  d'anato- 
mie  et  (le  physiologie  et  de  clinique  médicales  (24  novembre).  —  M.Gérard- 
Varet  est  chargé  d'un  cours  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  (23 
janvier). 

Grenoble.  M.  Perriot,  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  cli- 
nique chirurgicales  et  de  clinique  obstétricale,  est  chargé,  pour  1898-1899, 
d'un  cours  de  pathologie  chirurgicale  et  de  médecine  opératoire  à  TEcole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pbarmacie  (30  novembre).  —  M.  Boirac 
est  nommé  Recteur  de  l'Académie  (29  décembre).  —  M.  Bertrand  est  ad- 
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mis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  et  nommé  professeur 
honoraire; M.  Chabert  est  chargé  d'un  cours  de  littérature  et  institutions 
romaines  (23  janvier),  de  deux  conférences  par  semaine  de  grammaire  et 
métrique  (6  mars).  —  Congé  du  4<»'  novembre  i899  au  31  octobre  1901  à 
M.  Testoud,  professeur  de  droit  civil  ;  M.  RoMEVEn^  chef  des  travaux  à  TEcole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  est  prorogé  pour  trois  ans  à 
partir  du  !•' juin  1899  (27  mars).  Congé  du  1er  mai  1899  au  30  avril  lîKK) 
à  BI.  Gallois,  professeur  de  clinique  obstétricale  (27  avril). 

Lille.  M.  Jacqley,  professeur  d'histoire  du  droit,  est  autorisé  à  faire  au 
lieu  et  place  de  son  enseignement,  en  1898-99,  des  cours  sur  le  droit  in- 
ternational public,  sur  les  principes  du  droit  public  et  du  droit  constitu- 
tionnel comparé  ;  MM.  Jacquelln,  Peltier,  Jacquey,  Feder,  Vallas  sont 
chargés  de  cours  complémentaires  sur  les  éléments  du  droit  constitutionnel 
et  le  droit  administratif,  sur  l'histoire  générale  du  droit  français  et  l'his- 
toire du  droit  public  français,  sur  l'histoire  du  droit  français  et  les  sciences 
juridiques,  sur  la  législation  et  l'économie  industrielles  (22  novembre).  — 
M.  Mo.NiEZ,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  est  nommé  professeur  hono- 
raire ;  M.  Verdun,  agrégé  de  Toulouse,  est  transféré  à  la  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  ;  M.  Verdin  y  est  chargé  d'un  cours  de  parasi- 
tologie  pour  1898-1899,  en  l'absence  de  M.  le  professeur  Darrois,  député  ; 
M.  Fockeu  chef  de  travaux,  est  chargé  d'im  cours  de  botanique  pour  1898- 
1899  (30  novembre).  —  M.  Piquet,  chargé  d'un  cours  de  langue  et  littéra- 
ture allemandes,  est  chargé  de  faire,  par  semaine,  une  conférence  sup- 
plémentaire d'allemand  (24  novembre).  —  M.  Hauma.nt  est  nommé  asses- 
seur du  doyen  de  la  faculté  des  lettres  (9  décembre).  —  M.  Deroide,  ngrégé 
est  chargé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire,  d'un  cours  de  pharmacie 
(30  janvier).  —  M.  de  Lapersonne  est  nommé  doyen  pour  trois  ans  de  la 
faculté  de  médecine  (0  mars).  —  M.  Dolrguin  est  nommé  professciir  d'é- 
conomie politique  à  la  faculté  de  droit  ;  M.  Lefèvre  professeur  adjoint  à 
la  faculté  des  lettres  (30  mars). 

Limoges.  M.  David  est  institué,  pour  9  ans,  suppléant  des  chaires  de 
pathologie  et  de  clinique  médicales  ;  M.  Dounet,  pour  9  ans,  suppléant  des 
chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et  de  clinique  obstétri- 
cales (24  novembre). 

Lyon  :  M.  Leorand,  maître  de  conférences  de  langue  et  littérature 
grecques  est  nommé  professeur-adjoint  (26  novembre).  — M.  Florer  est 
nommé  assesseur  du  doyen  à  la  faculté  de  droit  (2  décembre)  ;  M.  Gri- 
GNARD  est  nommé  chef  des  travaux  de  chimie  générale,  à  la  faculté  des 
sciences  (30  novembre)  ;  M.  Clkdat  est  nommé  doyen,  pour  trois  ans,  de 
la  faculté  des  lettres  (2  décembre).  —  Sont  chargés  de  cours  complémen- 
taires :  MM.  Bouvier  et  Lameire,  cours  de  principes  g('nérauxdu  droit  pu- 
blic ;  SiRAUL»,  cours  d'anatomie  topographique  ;  Morat,  cours  de  physio- 
logie ;CiiARLÉTY,  conférences  d'histoire  de  Lyon  (12  janvier).  — M.  Lespa- 
G.NOL  est  chargé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  d'un  cours  de  géogra- 
phie (30  janvier)  ;  MM.  RoyiE,  Ganoolphe  de  cours  coniph'mentaires  de 
propédeutiqiie  médicale  et  chirurgicale  (2i  janvier;.  —  Congé  d'un  an  à 
M.  PoLLOssoN,  professeur  de  uK'decine  opératoire  ;  M.  Vallas  est  chargé 
du  cours  (8  mars). 

Montpellier  :  M.  Perreap,  agrégé,  est  chargé  d'un  coui-s  complémen* 
taire  de  droit  civil  (21  novembre).  —  M.  Brkmond  est  nommé  assesseurdu 
doyen,  a  la  faculté  de  droit  (2  d('cembre)*  —  M.  Bklugou,  chef  des  tra- 
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vaux  de  physique,  est  chargé  pour  1898-99,  d'un  cours  complémentaire 
de  minéralogie  et  hydrologie  à  l'Ecole  de  pharmacie  (9  décembre).  — 
M.  Lamourol'x  est  nommé  pour  1898-99,  chef  des  travaux  de  physique  (22 
décembre).  —  Congé  du  l«rmars  au  31  octobre  1899  à  M.  Laurbns,  profes- 
seur de  droit  civil  (8  mars).  —  M.  Lbvy-Ulmann  est  chargé  du  l®""  avril  au 
31  octobre  1899,  d'un  coui's  de  droit  civil  {iO  mars). 

Nancy*:  M,  Gross,  profcssem»  de  clinique  chirurgicale,  est  nommé 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  pour  trois  ans  ;  M.  Schlagdeniiaupfbn, 
professeur  de  toxicologie  et  physique,  est  nommé  pour  trois  ans  directeur 
de  l'École  de  pharmacie  (23  novembre).  —  M.  Souriau,  chargé  d'un  cours 
de  philosophie  est  nommé  professemr- adjoint  (26  novembre).  — M,  Weiss 
est  nommé  professeur  de  clinique  chirurgicale  ;  M.  Lacour,  maitre  de  con- 
férences de  mathématiques,  professciiivadjoint  (10  décembre).  -^  M.  Flo- 
giiET  est  nommé  professeur  d'analyse  ;  M.  Molr,  professeur  de  méca- 
nique rationnelle;  M.  Haller,  professeur  de  chimie  organique  ;M.  Guntz, 
professeur  de  chimie  minérale  (26  décembre)  41a  faculté  des  sciences.  — 
M.  Froelich,  agrégé  est  chargé  du  l^r  janvier  au  31  octobre  1899,  d'un 
cours  de  pathologie  externe  (16  janvier).  —  M.  Ppi«ïer  est  nommé  asses- 
seur du  doyen  de  la  faculté  des  lettres  (10  février).  —  M.  Vogt  est  nommé 
professeur  de  mathématiques  appliquées  ;  M.  Lichteniirger,  professeur 
de  littérature  étrangère  (21  février).  —  M.  Akcel  est  noBWaié  du  i^r  mai 
au  31  octobre  chef  du  laboratoire  d'anatomie  normale  (Icrm^i). 

Nantes  :  M.  Viauu  e^t  institué  pour  9  ans,  suppléant  des  cliaires  de 
pharmacie  et  matière  médicales  à  l'École  de  plein  d'exercice  (ti  décem- 
bre). 

Poitiers  :  M.  Audinkt,  chargé  des  fonctions  d'agrégé,  est  chargé  en 
outre,  du  cours  de  droit  civil  comparé  et  du  cour^  de  droit  internatioftiJ 
public  (19  novembre)  ;  M.  Arnould,  est  nommé  professeur  de  littérature 
française  (26  novembre).  —  M.  Au.douin  est  nommé  professeur-adjoint  à 
la  faculté  des  lettres  (30  mars). 

Reims  :  M.  Henrot  est  nommé  directeur  pour  trois  ans  de  rÈcole  de 
médecine  et  de  pharmacie  (1er  mai). 

Rennes  :  M.  Turueon,  professeur  de  droit  romain  est  nommé  profes- 
seur d'histoire  des  doctrines  économiques  et  d'économie  politique  (26  no- 
vembre). —  M.  de  Martonne  est  chargé,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire 1898-99,  d'un  cours  complémentaire  de  géographie  (28  mars). 

Rouen  :  M.  Brunc.n  est  nommé,  pour  3  ans,  directeur,  M.  Richard, 
suppléant,  pour  9  ans,  des  chaires  de  physique  et  de  chimie  de  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  (24  novembre). 

Toulouse  :  M.  Graillot,  professeur  au  lycée,  est  chargé  pour  1898-99 
de  faire  une  conférence  d'histoire  de  l'art  par  semaine  à  la  faculté  des 
lettres  (25  novembre).  — M.  Zyromski  est  nommé  professeur  de  littérature 
française  (10  décembre).  —  M.  Cbstan,  agrégé  est  nommé  en  outre  pour 
un  an  chef  des  travaux  de  médecine  opératoire  (30  décembre).  —  M.  Trou- 
verez, maître  de  conférences  de  philosophie,  est  chargé  en  outre  de 
faire  une  conférence,  par  semaine,  de  science  de  Téducation  (5  jan- 
vier). —  M.  GoBLOT,  est  chargé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire,  de 
faire  par  semaine  deux  conférences  de  philosophie  à  la  faculté  des  let- 
tres (16  janvier).  —  M.  Lartet,  professeur  de  minéralogie  et  géologie, 
admis  à  la  retraite,  est  nommé  professeur  honoraire  (28  février)  ;  M.  Bkr- 
THAND  est  chargé  du  1er  avril  au  31  octobre  1899,  d'un  cours  de  géologie  et 
de  minéralogie  (17  mars).  — M.  Guy  est  nommé  professeur-adjoint  à  la 
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facilité  des  lettres  ;  M.  Gérard  chargé  des  fonctions  d'agrégé  à  la  faculté 
mixte  ;  MM.  Gérard,  Ribaut,  Laborde,  Mairel,  sont  nommés,  le  premier 
chargé  d'un  cours  de  chimie  hiologique  ;  le  second,  chargé  do  conférences 
de  pharmacie  et  chef  des  travaux  de  chimie  et  de  pharmacie  ;le  troisième. 
chef  adjoint  des  travaux  de  chimie  ;  le  dernier,  chargé  d'un  cours  de  pa- 
thologie expérimentale  (30  mars). 

Tours  :  M.  Barnaby  est  nommé  directeur  pour  trois  ans  de  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  (20  janvier). 

Concours. 

Alger.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  17  juillet  i 899,  devant  l'Ecole  supt;- 
rieure  de  pharmacie  de  l'Université  de  Montpellier,  pour  l'emploi  de  sup- 
pléant des  chaires  de  physique  et  de  chimie  k  l'Ecole  de  plein  exercice  de 
'médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 

Nantes.  — Un  concours  s'ouvrira,  le  10  juillet  1899,  devant  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  l'Université  de  Paris,  pour  un  emploi  de  suppléant 
de  la  chaire  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Nantes. 

Limoges.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  10  juillet  1899,  devant  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Bordeaux,  pour 
l'emploi  de  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  mali<*re  médicale  à 
TEcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges. 

Marseille.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  5  juin  1899,  devant  l'Ecole  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille,  pour  l'emploi 
de  chef  des  travaux  anatomiques  à  la<lite  Ecole. 

Angers.  -7-  Un  concours  s'ouvrira  devant  l'Ecole  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris,  le  3  juillet  1899,  pour  l'emploi  de  suppléant  de  la  chaire 
d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Besançon.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  17  juillet  1899,  devant  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  pour  l'emploi  de  suppléant  des  chaires  d'anato- 
mie  et  de  physiologie  à  l'Ecole  préparatoire  de  m<fdecine  et  de  pharmacie. 

Rouen.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  26  juin  1899,  devant  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Paris,  pour  l'emploi  de  suppléant  de  la  chaire  de 
pharmacie  et  matiôre  médicale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Rouen. 

Alger.  —  [^n  concours  s'ouvrira,  le  10  novembre  1899,  devant  l'Ecole 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  pour  l'emploi  de 
chef  des  travaux  de  physique  et  de  chimie  à  ladite  Ecole. 

Nantes.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  6  novembre  1899,  devant  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Universitt'  de  'Paris,  pour  l'emploi  de  sup- 
pléant de  la  chaire  de  physique  à  l'Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Nantes. 

(vRENOBLE.  —  Un  coucours  s'ouvrira,  le  6  novembre  1899,  devant  l'Ecole 
préparatoire  demédecino  et  de  pharmacie  de  Grenoble,  pour  l'emploi  de 
chef  des  travaux  d'anatomie  et  d'histologie  A  ladite  Ecole. 

Angers.  —  Un  concours  s'ouvrira,  le  6  novembre  1899,  devant  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie  de  l'Univereité  de  Paris,  pour  l'emploi  de  sup- 
pléant de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale  A  l'Ecole  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Angers. 

Un  concours  s'ouvrira,  le  4  décembre  1899,  devant  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université  de  Paris,  pour  l'emploi   de  suppléant  des  chaires 
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d*anatoiiiic  et  de  physiologie  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d'Angers. 

Les  registres  d'inscription  seront  clos  un  mois  avant  Touverture  desdits 
concours. 

Agrégations  de  l'enseignement  secondaire.  —  Un  anvHé  du  14  décembre 
1898  fixe  le  nombre  maximum  des  candidats  à  recevoir:  Philosophie,  7; 
Lettres,  15;  Grammaire,  16  ;  Histoire  et  Gc'ographie,  10  ;  Mathématiques, 
8  ;  Sciences  physiques,  8  ;  Sciences  naturelles,  4  ;  Agrégation  d'allemand, 
hommes,  6,  femmes,  2  ;  Agrégation  d'anglais,  hommes,  6,  femmes,  2  ; 
certificats  d'aptitude  d'allemand,  hommes,  10,  femmes,  4  ;  d'anglais, 
hommes.  10,  femmes,  4;  d'espagnol,  3;  d'italien,  3;  agrégations  des 
jeunes  filles,  lettres,  8  ;  sciences,  4. 

Agrégation  d'histoire  et  db  géographie.  —  Une  circulaire  du  15  dé- 
cembre 1898  établit  que  les  coefficients  pour  le  concours  de  1899,  sont  les 
suivants:  Epreuves  préparatoires,  compositions,  1"  d'histoire  ancienne, 
1  ;  fo  d'histoire  du  moyen  âge,  1  ;  3»  d'histoire  moderne  ou  contempo- 
raine, 1  ;  Epreuve  d'enseignement,  soit  historique,  soit  géographique,  1. 
Epreuves  définitives ^  l^e  leçon  d'histoire,  1  ;  2«  leçon  d'histoire,  1  : 
Leçon  de  géographie,  1. 

Un  arriHé  du  18  janvier  1899  modifie,  ainsi  qu'il  suit,  Fart,  l*""  de  l'arrêté 
du  9  janvier  1895: 

Art.  1er.  —  Les  candidats  déclarés  définitivement  admissibles,  c'est-à- 
dire  admissibles  au  second  degré,  aux  concoui*s  de  1892  à  1895  inclusive- 
ment, sont  dispensés  de  la  production  du  diplônie  d'études  supérieures 
d'histoire  et  do  g«M)graphie  et  autorisés  à  présenter  devant  le  jury  d'agré- 
gation la  thèse  avec  laquelle  ils  auront  été  déclarés  admissibles.  ïnd^v 
pendamment  de  la  leçon  critique  prévue  au  §  c  de  Tart.  2  de  l'arrêté  du 
28 'juillet  1894,  ces  candidats  auront  A  expliquer  un  texte  choisi  par  le 
jury  parmi  les  documents  de  la  thèse  et  indiqué  24  heures  à  l'avance. 

Promotions  de  classe  (1er  janvier  jggg) 

Facultés  de  droit.  —  De  la  seconde  à  la  1«"«  classe,  M5f.  Vigneau, 
Bordeaux  ;  Le  Courtois,  Poitiers,  Duverdier  de  Suze,  Dijon.  De  la  3®  à  la 
seconde,  MM.  Garraud,  Lyon  ;  Le  Coq,  Bordeaux  ;  GuiLLonARD,  Caen  — 
De  la  4e  à  la  3«,  MM.  Bourguin,  Lille  ;  Haurio.n,  Toulouse  ^  Laborde, 
Montpellier  ;  DiJoriT,  Bordeaux;  Bouvier-Bangillo.n,  Aix-Mai*seille;  Ga- 
vet,  Nancy  ;  Dljarieh,  Alger. 

Facultés  de  médecine.  —  De  la  troisième  à  la  seconde  classe,  M.  Té- 
i»ENAT,  Montpellier.  —  De  la  4e  à  la  3e  classe,  MM.  Macé,  Nancy  ;  Pjéchacd, 
Bordeaux  ;  Morelle,  Lille. 

Facultés  des  sciences.  —  De  la  seconde  à  la  Ire  classe,  MM.  Saba- 
tier,  Montpellier,  Pkhez,  Bordeaux.  —  Delà  troisième  à  la  seconde  classe, 
MM.  Hallek,  Nancy  ;  Heckel,  Aix-Marseillc.  —  Delà  4e  à  la  3«  classe, 
MM.  Gossard,  Bordeaux  ;Kilian,  Grenoble. 

Facultés  des  lettres.  —  De  la  seconde  à  la  Iw  classe,  MM.  Halberg, 
Toulouse.  —  De  la  troisième  à  la  seconde,  MM.  Parmentier,  Poitiers  ; 
lliLD,  Poitiers  ;  Delaunay,  Rennes.—  Delà  4e à  la  3e,  MM.Bourciez,  Bor- 
deaux ;  Jeanroy,  Toulouse  ;  Thiaucourt,  Nancy  ;  Coville,  Lyon  ;  Vernier, 
Besançon  ;  Waille,  Alger  ;  Gsell,  Alger. 

Recteurs  :  M.  Brédik,  recteur  de  Besançon  est  promu  à  lai re  classe, 
à  dater  du  ier  mars  1899  (27  mars). 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Georges  Droux.  —  Auguste  BuchotyB^'oc  un  porlrail  du  poêle.  —  Tour- 
nus,  Micge. 

M.  G.  Droux,  auteur  de  Larmes  et  souvenirs,  de  Rimes  frêles,  de 
Rêves  (TAntan,  d'un  Casimir  Delavigne  inédit,  de  la  Poésie  et  les  Poètes 
dans  le  département  de  Saône-et- Loire,  a  voulu  faire  connaître,  en  une 
brochure  de  22  pages,  M.  Auguste  Buchot,  1851-1888,  k  qui  nous  devons 
Petits  Poèmes  des  Champs  (Paris,  Lemerre  i^^'X),  Nouveaux  petits  Poè- 
mes des  Champs  (Louhans,  Pôlardy,  1893),  Histoire  de  Pierre  Vaux, 
l'instituteur  de  Long  épier  re  (en  collaboration  avec  M.  Gauthey),  On  re- 
grettera avec  lui  la  mort  de  ce  jeune  professeur  qui  avait  fait  œuvre  de 
poète  et  de  polémiste. 

Léon  Rosenthal.  —  Léopold  Robert,  peintre  de  V Italie»  —  Paris, 
Bibliothèque  de  la  vie  moderne. 

Notre  collaborateur,  M.  Léon  Rosenthal,  a  fait  à  la  Société  des  études 
italiennes,  une  conférence  sur  Léopold  Robert,  le  peintre  dont  Musset 
pleurait,  en  1836,  la  mort  dramatique  et  prématurée.  L'étude  qu'il  nous 
donne,  aussi  précise  qu'impartiale,  mérite  dT'lre  consultée  par  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'histoire  de  la  peinture  française  au  xix^  siècle.  Nous 
rappelons  que  sa  conférence  à  la  même  Société  sur  Bolticelli  vient  d'être 
réimprimée. 

Camille  Guy  —  Extraits  des  Mémoii*es  historiques  et  militaires»  — 
Paris,  Delagrave. 

Pour  la  bibliothèque  des  écoles  primaires  supc^rieures  et  des  écoles  pro- 
fessionnelles, M.  Camille  (iuy,  agrégé  d'histoire,  chef  du  service  géogra- 
phique et  des  missions  au  ministère  des  colonies,  a  composé  un  volume 
fort  intéressant  en  trois  parties  —de  1792  à  1815  —  de  4815  à  1870  — 
de  1870  à  1897.  11  a  utilisé  les  meilleurs  documents  et  les  a  présentés  de 
manière  à  donner  une  histoire  vivante  et  1res  animée  des  principaux  faits 
militaires.  Voici  les  divisions  de  la  troisième  partie  :  Les  maréchaux  Niel 
et  Lebœuf,  La  charge  des  cuirassiers  à  Reischoffen,  Le  calvaire  d'illy. 
Combats  sous  Metz,  Les  ballons  pendant  le  siège,  Bataille  de  Montre- 
tout,  Bombardement  de  Chdteaudun,  Bataille  de  Coulmiers,  Victoire 
de  Bapaume,  La  retraite  de  V armée  de  CEst,  Les  officiers  allemands 
pendant  la  guerre,  Prise  de  Hanoï  par  Francis  Oarnier,  Attaque  noc- 
turne d'un  camp  par  les  Arabes,  Combat  de  Pho-Vg,  Combat  de  Dogba, 
La  prise  de  Tananarive.  Une  ample  introduction  de  112  pages  étudie  les 
transformations  de  l'armée  depuis  l'époque  féodale  jusqu'à  nos  jours  et 
éclaire  tous  les  extraits  qui  suivent.  La  lecture  de  l'ouvrage  tout  entier 
sera  bonne  et  profitable  pour  d'autres  que  pour  les  élèves  de  nos  écoles. 

K.  P. 

REVUE  DE  l'enseignement.—  XXXVII.  36 


562     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L^ENSEIGNEMENt 

L.  GéRARD-VARET.  —  Vlgîiorance  et  V Irréflexion.  Essai  de  psycholo- 
gie objective,  1  vol.  in-8  de  296  pages.  Bibliothèque  de  philosophie  con- 
temporaine; Alcan,  Paris,  1898. 

Si  le  tilrc  que  je  viens  de  transcrire  parait  un  peu  obscur,  l'ouvrage  ne 
l'est  pas  du  tout;  d'un  bouta  l'autre  la  pensée,  souvent  ingénieuse  et  sub- 
tile, reste  claire,  précise,  le  style,  vivant,  pittoresque  et  coloré.  Le  sujet 
est  celui-ci  :  l'intelligence  spontanée,  ce  qu'indiquent  au  reste  avec  une  par- 
faite netteté  les  premières  lignes  du  livre:  «  on  se  propose  de  rechercher 
quelle  peut  être  la  structure  de  l'intelligence  spontanée  en  qui  la  réflexion, 
réduite  à  de  rares  et  obscures  poussées,  n'est  pas  encore  devenue  un  be- 
soin et  une  règle  ».  Cette  ignorance,  dont  on  va  traiter,  est  donc  toute 
relative,  ou  plutôt,  elle  est  une  certaine  manière  de  voir  et  de  juger,  une 
façon  de  connaître,  le  premier  essor  et  la  première  manifestation  de  la 
pensée.  Disons  de  suite  qu'elle  peut  être  définie  «  l'identité  du  réel  et  de 
l'apparence  »  et  que  son  principe  est  «  la-passivité  mentale  ».  D'où  cette 
double  question:  Comment  la  pensée  spontanée  conçoit-elle  les  rapports 
de  la  conscience  avec  les  choses  ?  —  Quelle  conception  se  fait-elle  des 
choses  elles-mêmes? 

Dans  la  première  partie  de  Touvragc  (la  conscience  et  les  choses,  la 
passivité),  M.  G.  V.  étudie  siicccssivement  la  passivité  mentale  dans  Platon 
et  dans  Homère,  l'invention  dans  l'ignorance  (recherche  des  causes,  mé- 
taphore, art,  rite),  les  états  primitifs  de  l'esprit  dans  l'ignorance  langage, 
rêve,  etc.).  —  11  m'est  impossible  de  suivre  pas  à  pas  l'auteur  à  travers 
ces  six  chapitres  très  nourris  de  faits  et  d'analyses.  J'aurais  un  certain  nom- 
bre de  réserves  de  détail  à  formuler,  mais  surtout  à  noter  une  foule  d'ob- 
sei'vations  intéressantes,  ingénieuses  et  neuves.  Un  des  chapitres  qui  prê-  ' 
terait  le  plus  à  la  discussion  est  celui  qui  porte  ce  titre  assez  paradoxal  au 
premier  abord  :  ]&  passivité  mentale  chez  Platon.  Il  m'a  semblé  fort  cu- 
rieux, et,  à  mon  sens,  il  établit  fort  habilement  cette  thèse  en  grande  par- 
tie exacte,  que  la  théorie  de  la  connaissance  chez  Platon  est  une   aorte 
d'empirisme  intellectualiste,  beaucoup  plus  qu'un  véritable  rationalisme, 
de  même  que  sa  métaphysiiiuc  est  un  réalisme  intellectualiste  bien  plutôt 
qu'un  idéalisme  proprement  dit.  Aussi  bien  faut-il  s'entendre  sur  le  sens 
de  cette  formule  :  la  «  passsivité  mentale  ».  Pour  M.  G.  V.  la  tendance  fon- 
damentale de  l'intelligence  spontanée  c'est  de  ramener  le  réel  à  l'appa- 
rence, d'identifier  le  monde  extérieur  à  la  conscience,  d'affirmer  l'existence 
de  tout  ce  qui  apparaît  :'o  l'ignorance,  comme  dit  l'auteur,  est  une  hallu- 
cination partielle  dans  ja  pensée  adulte,  une  hallucination  totale  dans  la 
pensée  naissante  »  ;  d'un  mot,  c'est  une  attitiide  spontanénienl  et  essen- 
tiellement réaliste  de  l'esprit.  Et  ainsi  la  passivité  mentale  n'est  pas  iner- 
tie, mais  bien  au  contraire  elle  est  abondance,  souplesse  et  fécondité  ; 
elle  est  l'imagination  divinatrice,  dans  ses  inspirations  soudaines,  dans  sa 
richesse  et  son  exubérance  native,  et  aussi  dans  sa  facilité  à  se   laisser 
duper  par  ses  propres  créations. 

Quelle  idée,  dans  cet  état,  l'homme  se  fcra-t-il  de  sa  propre  nature  et 
des  choses?  —  L'homme  s'aperçoit  comme  immuable,  comme  éternel, 
comme  cause  première  et  fin  dernière,  comme  tout  puissant  et  ompiscient; 
il  s'aperçoit  connue  absolu.  L'absolu,  loin  d'être  le  résultat  d'une  lento 
élaboration  mentale,  est  «  la  révélation  permanente  de  l'ignorance  ». 
L'intelligence  spontanée  ignore,  et  par  conséquent  ne  saurait  appliquer 
aux  choses,  les  distinctions,  les  oppositions,  les  classifications  de  la  pen- 
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sée  réfléchie,  de  la  raison  raisonnante.  Mais  en  elle  se  re  trouve  et  s'étale, 
si  loin  qu'on  remonte,  une  raison  spontanée  aussi,  vraiment  contempo- 
raine de  la  conscience  et  dont  il  importe  de  déterminer  la  structure.  Et 
les  trois  chapitres  dans  lesquels  M.  G.  V.  étudie  «  la  raison  dans  l'igno- 
rance »  sont,  A  mon  sens,  non  seulement  les  meilleurs  peut-être  de  tout 
l'ouvrage,  mais  vraiment  excellents.  Aussi  j'en  citerai  le  résumé  suivant, 
qui  du  même  coiip  donnera  une  idée  du  style  souple  et  imagé  qu'on  retrouve 
&  presque  toutes  les  pages.  «  Des  manières  d'être  envisagées  comme  des 
êtres,  et  des  êtres  envisagés  comme  des  forces;  des  causes  conçues  comme 
des  volontés  ou  comme  des  ébauches  de  volonté,  maîtresses  de  leur  appa- 
rition et  de  leur  action  ;  en  conséquence  toutes  choses,  animées  et  inani- 
mées, vivantes  et  inertes,  ramenées  au  seul  type  de  l'Ame,  et,  k  la  place 
des  trois  W'gnes  hétérogènes  de  la  matière,  de  la  vie  et  du  sentiment,  le 
W*gne  unique  du  désir;  d'autre  part,  dans  Tuniversàiité  des  énergies  par- 
tout ëparses,  une  complète  liberté  de  détermination,  une  aptitude  illimi- 
tée de  chaque  chose  À  se  maintenir  ou  à  se  modifier,  à  se  séparer  des 
autres  ou  A  s'unir  à  elles,  par  suite  une  égale  possibilité  d'eiistences  soli- 
taires ou  de  communications  de  toutes  avec  toutes;  des  coexistences  et 
des  successions,  les  unes  phis  rares,  les  autres  plus  fré(|uentes,  pourtant 
les  unes  et  les  autres  extérieures  et  de  surface;  le  monde  compris  comme 
nne  immense  agglomération  d'activités  individuelles  avec  toutes  les  varié- 
tés qu'on  retrouve  dans  les  agglomérations  humaines,  ici  les  vents,  les 
orages,  les  comètes,  tribus  isolées  et  errantes,  joyeuses  de  leur  farouche 
indépendance  ;  ailleurs  la  succession  des  jours  et  dos  nuits,  des  saisons  et 
des  années,  la  marche  du  soleil,  les  phases  do  la  lune,  les  archipels  d'é- 
toiles; plus  près  de  nous  les  familles  de  plantes,  les  esprces  animales  avec 
leur  climat,  leurs  habitudes,  leurs  fonctions,  sociétés  sédentaires,  nations 
À  demeure  d'événements  et  de  formes,  plus  stables,  mieux  gouvernées,  plus 
régulières,  néanmoins  portant  toutes  en  elles  un  germe  secret  de  désor- 
dre, un  principe,  latent  de  dissolution,  et,  à  la  ressemblance  des  peuples 
les  mieux  civilisés  que  guette  sans  cesse  la  rechute  dans  la  sauvagerie, 
susceptibles  elles  aussi  d'un  instant  À  Tautre  de  bouleverser  leur  ordon- 
nance, ou  même  de  retomber  dans  le  chaos:  telle  est,'  dans  ses  grandes 
lignes,  rinterprétation  par  la  raison  spontanée  du  monde  extérieur  et  de 
ses  principaux  aspects  »»  (p.  i56-i57). 

Ces  trop  brèves  indications  suffiront,  j'espère,  à  montrer  l'intérêt  et  à 
faire  pressentir  la  valeur  de  l'ouvrage  de  M.  G.  Y.  Je  voudrais  pourtant  lui 
faire  une  objection  sur  la  méthode  qu'il  a  suivie.  —  Où  peut-on  chercher 
l'expression  de  cette  intelligence  spontanée?  11  semble  bien,  a />ri or t, 
que  deux  sources  s'oiTrent  au  psychologue  :  d'une  part,  l'observation  directe 
portant  sûr  l'enfant,  le  sauvage,  l'ignorant  (je  ne  parle  pas  de  «  l'homme 
primitif  a  dont  on  ne  constate  pas,  mais  dont  on  reconstruit  hypothéti- 
quement  rinlelligence)  ;  —  d'autre  part,  l'élude  des  productions  les  plus 
anciennes  de  la  pensée,  langage,  mythes,  croyances  primitives,  œuvres 
de  l'art,  de  la  littérature,  doctrines  plûlosophiques  même,  etc.  M.  G.  V. 
n'a  guère  puisé  qu'à  la  seconde.  Et  sans  doute,  j'entends  bien  les  raisons 
qu'il  peut  faire  valoir.  Outre  que  la  psychologie  do  l'enfant,  du  sauvage, 
est  loin  d'être  faite,  leur  intelligence  est  constituée  par  la  réunion  d'élé- 
ments très  hétérogènes  et  dont  le  triage  présente  de  singulières  diflicultés  ; 
rien  de  plus  délicat  ipie  ce  départ  à  établir  entre  ce  qui  est  vraiment  pri- 
mitif et  ce  qui  est  acquis.  Et,  d'autre  part,  l'intelligence  spontanée  consiste 
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essenliellemenl  en  des  tendances  qui  peuvent  coexister  avec  d'autres, 
qui  se  retrouvent  dans  l'intelligence  adulte  et  qu'on  y  peut  encore  démê- 
ler. —  Mais  les  dif Acuités  que  présente  l'utilisation  de  ce  premier  groupe 
de  renseignements,  ne  les  relrouve-t-on  pas  quand  on  puise  à  la  seconde 
source  quej'ai  indiquée  i  Dans  quelle  mesure  un  poème  comme  YHiade^ 
une  philosophie  comme  celle  de  Platon,  une  langue,  un  mythe,  une  forme 
d'art,  représentent-ils  les  démarches  de  la  pensée  spontanée  ?  Il  y  a  plus  : 
le  portrait  qu'on  va  nous  tracer  ne  semblera  t-il  pas  trop  théorique  ? 
N'aura-t-il  pas  l'air  d'une  construction  un  peu  arbitraire  ?  «  On  ne 
s'est  pas,  dit  M.  G.  V.,posé  la  question  de  savoir  si  cette  intelligence 
a  quelque  part  fonctionné  telle  qu'on  la  dépeint.  Ce  n'est  pas  un  por- 
trait historique  qu'on  a  prétendu  tracer,  mais  simplement  une  analyse 
possible,  une  théorie  où  s'encadrent,  plutôt  que  des  lois,  des  tendances  » 
(p.  1).  Et  pourtant  il  s'agit  bien  d'une  attitude,  d'une  allure, d'une  démar- 
che de  la  pensée,  de  tendances  intellectuelles,  ayant  quelque  chose  de 
réel,  ayant  existé  quelque  part,  existant  encore,  et  qui  subsistent  mt**me 
dans  l'intelligence  adulte  et  réfléchie.  Or  où  en  trouver  l'image  la  moins 
douteuse,  la  moins  altérée,  l'expression  la  moins  infidèle  et  la  plus  rap- 
prochée sinon  dans  l'enfant,  dans  le  sauvage,  dans  l'ignorant  (peut-être 
dans  lliomme  de  génie,  si  cette  intelligence  spontanée  c'est  après  tout 
l'imagination  dans  sa  primitive  liberté)"?  —  Et  que  l'on  comprenne  bien 
la  portée  de  cette  critique.  C'est  parce  que  les  analyses  de  M.  G.  V. 
m'ont  paru  presque  toujours  exactes,  ses  conclusions  presque  constam- 
ment légitimes,  que  j'eusse  désiré  les  voir  appuyées  sur  ce  nouvel  ordre 
de  preuves,  contrôlées  et  confirmées  par  cette  confrontation  plus  directe 
avec  la  réalité.  Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  est  une  importante  contribution  à 
l'étude  d'un  problème  des  plus  délicats  et  des  moins  connus,  et  tous 
ceux  qui  voudront  reprendre  la  question,  devront  s'y  référer  et  lui  seront 
sans  aucun  doute  redevables. 

P.  Malapert. 

E.  Faguet,  Questions  politiques,  i  vol.  in-lG,  do  336  p.,  Armand  Colin 
et  Cie,  1899. 

De  la  critique  littéraire  M.  Faguet  est  allé  à  la  critique  des  idées,  et 
de  celle-ci  à  l'étude  des  idées,  ce  qui  n*est  pas  la  môme  chose  Et  les  pro- 
blèmes de  sociologie  l'ont  de  bonne  heure  attiré  et  retenu.  Témoins  ses 
deux  volumes  sur  les  Politiques  et  Moralistes  du  XIX^  siècle,  qui  con- 
tiennent quelques-unes  des  pages  les  plus  pénétrantes  et  les  plus  vigou- 
reuses qu'il  ait  écrites  ;  témoins  ces  Questions  politiques,  où  se  retrouvent 
ses  habituelles  qualités  d'impartialité  informée  et  perspicace,  de  liberté 
et  de  sincérité  d'appréciation.  Le  livre  se  compose  de  quatre  études  d'iné- 
gale étendue  :  la  France  en  1789;  Décentralisateurs  et  fédéralistes  ; 
le  Socialisme  en  1899  ;  que  sera  le  XX«  siècle  ;  dans  chacune  abondent 
les  vues  ingénieuses,  les  aperçus  nouveaux,  et  chacune  aussi  appelle  la  cri. 
tique,  provoque  la  discussion,  parce  qu'elle  heurte  quelque  opinion  reçue, 
force  à  corriger  quelque  préjugé,  d'un  mol,  et  ce  n'est  pas  un  médiocre 
éloge,  amène  bon  gré  mal  gré  à  penser. 

A  propos  du  livre  de  M.  Edme  Champion  :Za  France  d'après  les  cahiers 
de  1789,  M,  Faguet  ré fuU;  à  nouveau  t  cette  fameuse  vérité,  incontestable, 
éclatante  et  évidente  que  la  Révolution  française  a  été  faite  par  les  phi- 
losophes du  XVI If"  siècle  ».  Car  si  cela  est  évident,  comme  beaucoup  de 
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choses  évidentes,  c'est  faux.  Les  cahiers  ne  réclament  ni  la  liberté,  ni 
légalité,  ni  le  système  parlementaire,  ni  une  grande  régénération  reli- 
gieuse et  morale.  La  France  de  1789  a  été  très  positive.  La  Révolution  a 
été  faite  non  par  des  idéalistes,  au  nom  des  principes  éternels,  n)ais  par 
des  hommes  qui  mouraient  de  faim  et  ne  voulaient  pas  mourir  de  faim, 
et  qui  voyaient  comme  causes  à  leur  misère  Tarbitraire,  l'absurdité  de  la 
législation,  Tincohérence  de  l'administration,  la  folie  dans  la  perception 
et  la  cépartition  des  impôts  :  elle  a  été  purement  économique  et  adminis- 
trative. Et  c*est  là  une  idée  vraie,  mais  qu'il  me  semble  bien  que  M.  Faguet 
a  rendue  presque  fausse  en  Texagérant.  Ce  qu'il  sait  bien  lui  môme  au 
reste,  puisqu'il  écrit  un  peu  plus  loin,  à  propos  delà  Révolution  française  : 
tf  son  fond,  son  principe,  son  idée  maîtresse,  son  âme  môme  était  l'idée 
d'égalité  ». 

La  décentralisation  n'est  pas  le  fédéralisme,  et,  très  décentralisateur, 
M.  Faguet  n'est  à  aucun  point  fédéraliste.  Le  fédéralisme  c'est  la  décen- 
tralisation politique,  absolument  inadmissible,  parce  qu'elle  ne  va  à  rien 
moins  qu'à  créer  des  Etats  dans  l'Etat.  Restent  donc  la  décentralisation 
intellectuelle  et  la  décentralisation  administrative.  Seulement  la  difGculté 
c'est  de  nfaliser  la  décentralisation  administrative  sans  compromettre  la 
centralisation  politique.  Et  là  tout  est  affaire  de  détails  prudemment,  mi- 
nutieusement examinés,  à  la  lumière  de  ce  principe  directeur  :  «  Tout  ce 
qui,  dans  le  jeu  vital  de  la  collectivité  particulière,  n'est  pas  question 
d'argent,  peut  être  laissé  à  son  initiative  et  à  sa  décision.  Tout  ce  qui 
entraîne  dépense  exagérée  possible,  gaspillage,  épuisement  financier,  doit 
être  très  sévèrement  soumis  au  contrôle  de  l'Etat.  »  Les  conséquences 
pratiques  que  M.  Faguet  lire  de  ce  principe  mériteraient  de  retenir  long- 
temps l'attention.  Peut-ôtre  pourrait-on  se  montrer  plus  hardi  que  lui  sur 
certains  points,  moins  confiant  à  de  certains  autres  égards,  mais  on  ferait 
difficilement  preuve  de  plus  de  prudence  avisée  et  ferme. 

L'étude  sur  le  socialisme  en  1899  —  la  plus  considérable  &  tous  égards 
—  risque  fort  de  ne  satisfaire  ni  les  économistes,  ni  les  socialistes. 
Recherchant,  après  M.  Deschanel,  les  «  idées-mères  »  du  socialisme  ; 
M.  Faguet  en  rencontre  quatre  essentielles  :  l'idée  de  justice-égalité  ;  cette 
affirmation  que  les  grandes  fortunes  sont,  socialement,  absolument  inutiles  ; 
puis  celle-ci  que  le  commerce  est  absolument  inutile  ;  et  enfin  celle-ci  que 
la  concurrence  est  inutile  et  meurtrière.  Et  toutes  ces  idées  «  strictement 
justes  et  parfaitement  exactes  »  entraînent  nécessairement  les  conclusions 
socialistes.  11  y  aurait  bien  des  réserves  à  faire,  et  je  me  demande  si,  par 
une  sorte  de  coquetterie,  M.  Faguet  n*a  pas  démontré  le  socialisme  trop 
vigoureusement,  parce  qu'il  se  sentait  en  état  de  le  démonter  aussi  vigou- 
reusement. Et  d*abord  l'idée  de  justice-égalité  enveloppe-t-cUe  comme 
conséquences  naturelles,  immédiates,  nécessaires, l'abolition  delà  propriété, 
de  la  famille,  elc?  Je  n'en  suis  pas  absolument  sûr,  en  premier  lieu  parce 
qu'il  ne  faut  jamais  être  trop  sûr  de  rien,  ensuite  parce  que  l'idée  de 
justice-égalité  est  faite  de  la  réunion  de  deux  idées  qui  ne  sont  peut-être 
pas  identiques  ni  m<>me  rigoureusement  connexes,  et  encore  parce  qu'il  y 
a  une  façon  de  les  comprendre  l'un  et  l'autre  et  de  les  rattacher  Tune  à 
lautre,  qui  n'est  pas  complètement  fausse,  et  qui  ne  conduit  pas  fatale- 
ment à  tous  ces  résultats;  et  c'est  pourquoi  j'hésiterais  à  déclarer,  aussi 
carrément  que  fait  M.  Faguet,  que  l'idée  de  justice  est  unejdée  fausse.  De 
môme  encore  la  critique  très-vive  que  M.  Faguet  dirige  contre  le  système 
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concurrentiel,  la  force  avec  laquelle  il  établit  que  la  h  loi  d'airain  »  aban- 
donnée au  reste  par  les  socialistes,  est  sinon  absolue,  du  moins  vraie^expri- 
mant  sinon  ce  qui  est,  du  moins  ce  qui  tend  à  être,  ce  qui  sera,  toute 
cette  partie,  excellente  d'ailleurs,  de  l'ouvrage,  comporterait  peut  être  un 
certain  nombre  d'atténuations.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Faguet  montre  avec 
une  netteté  saisissante  comment  se  pose  et  s'impose  cette  conclusion  : 
nécessité  de  l'abolition  systématique  et  connexe  de  ces  trois  choses  con- 
nexes :  commerce,  production  concurrentielle,  propriété.  Seulement,  sur 
les  moyens,  les  socialistes  diffèrent  ;  or  le  socialisme  vrai,  le  seul  logique 
el  soutenable.  et  cohérçnt,  c'est  le  communisme,  le  collectivisme.  Et  le 
régime  socialiste  d'abord  abolirait  toute  liberté  et  serait  la  monarchie 
aggravée,  puis  serait  une  bureaucratie  etïroyablement  compliquée,  un 
universel  fonclionnarisme,  puis  encore  engendrerait  inévitablement  l'iner- 
tie sociale,  une  énorme  diminution  du  travail,  l'arrêt  de  tout  progrès, 
puis  cnfln  ne  saurait  ôtre  institué  que  partout  à  la  fois,  car  si  une  nation 
venait  à  l'adopter  seule,  elle  serait  destinée  à  périra  brève  échéance.  Toute 
cette  discussion,  au  reste,  n'est  plus  bien  nécessaire  aujourd'hui,  remarque 
M.  Faguet,  car  le  socialisme  contemporain  a  presque  totalement  aban- 
donné ses  principes,  presque  totalement  perdu  ce  sans  quoi  il  n'est  plus 
que  nominal.  Devenu  électoral  et  parlementaire,  et  opportuniste,  pour 
s'attirer  des  voix  et  aussi  parce  ()u'il  a  pris  contact  avec  la  réalité  et  a 
voulu  être  pratique,  le  socialisme  A  cessé  d'ôtre  révolutionnaire  et  inter- 
nationaliste et  collectiviste  ;  il  s'est  retioncë  et  n'est  plus  qu'un  radicalisme, 
un  progressisme,  d'un  mot  «  un  parti  de  progrès  économiques,  à  réaliser 
par  tous  les  moyens  depuis  longtemps  en  usage  ».  Voilà  pourquoi  le  socia- 
lisme n'est  plus  à  combattre,  mais  à  surveiller  ;  voilà  pourquoi  aussi, 
parce  qu'il  est  mort  en  un  sens,  son  rôle  va  peut-être  commencer. 

Du  xxe  siècle  qui  va  s'ouvrir  que  pouvons-nous  attendre?  Pour  s'en 
rendre  compte  par  à  peu  près,  il  faut  dëterminof  les  faita  dominateurs  en 
qui  se  résume  l'histoire  sociale  duxixo  siècle  ;  et  les  voici  :  avènement  et 
développement  de  la  démocratie  ;  tendance  aut  grandes  agglomérations  ; 
ploutocratie;  leur  cause  commune,  c'est  le  progrès  industriel,  effet  lui-mémo 
du  développement  scientifique.  Or  ces  causes  vont  continuer  à  agir,  à 
créer  un  monde  énergique  et  dur,  laborieux  et  ardent,  inquiet  el  désen- 
chanté. Et  ce  tableau,  avec  quelques  beaux  aspects,  en  a  d'asses  tristes. 
Mais  il  faut  faire  large  la  part  de  l'imprévisible,  il  faut  aussi  songer  qu'à 
ces  maux  il  peut  y  avoir,  sinon  un  remède,  des  palliatifs,  et  enfin  que 
toutes  ces  prévisions  peuvent  être  vaines,  k  ce  qui  laisse  tout  l'immense 
espace  à  l'immortelle  espérance  ». 

J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  livre.  Comme 
il  le  dit  lui  même,  M.  Faguet  e^t  «  ce  mulâtre  qui  n'aimait  pas  qu'on 
poussât  la  conviction  jusqu'à  être  nègre  »  ;  mais  il  est  mulâtre  très  énergi- 
quement.  Je  veux  dire  que  ses  idées  sont  modérées,  parce  qu'il  a  horreur 
des  déclamations,  qu'il  n'est  pas  dupe  des  formules  oratoires,  des  théories 
et  de  Va  priori,  parce  qu'il  a,  très-vif,  le  sens  du  réel,  de  la  complexité 
des  choses  et  encore  de  la  simplicité  des  sentiments  qui  mènent  les 
hommes,  parce  qu'il  sait  qu'en  matière  de  sociologie  et  de  politique  la 
valeur  des  systèmes  se  mesure  à  leur  accord  avec  les  faits,  à  leur  possi- 
bilité de  réalisation.  Mais  ces  idées,  il  les  suit  avec  une  fermeté  singulière  ; 
quand  il  a  dégagé  un  principe  qui  lui  paraît  sortir  du  concret  et  s'y  appli- 
quer, il  s'y  tient,  et  il  y  tient  plus  qu'il  n'a  l'air  parfois  de  le  laisser  en- 
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tendre  ;  il  en  débrouille  et  en  tire  les  conséquences  avec  une  netteté, 
une  franchise,  une  vigueur  qui  ne  s'arrêtent  même  pas,  &  l'occasion ,  .en 
deçà  de  la  contradiction,  mais  qui  font  la  valeur  singulière  aussi  bien  que 
le  cachet  propre  de  toute  son  œuvre. 

P.  Malapert. 


Le  Rôle  social  de  la  femme.  {Devoirs  i  Droits  y  Education),  par  M™» 
Anna  LAMpéRiÈRE.    Paris,  Alcan,  in-12,  de  174  p.  4898. 

La  première  originalité  de  ce  petit  livre,  écrit  par  une  femme  sur  le 
rôle  social  de  la  femme,  c'est  de  n'être  point  féministe.  H  fallait  à  Mme 
Lampériére  un  véritable  courage  poUr  oser  arborer,  parmi  la  levée  flé- 
vrciise  des  revendications  modernes,  le  simple  étendard  du  bon  sens.  Osons 
k  noire  tour  l'en  féliciter,  persuadé  que  nous  sommes,  comme  elle,  que 
les  femmes  n'ont  pas  de  pires  ennemis  que  les  féministes  à  outrance.  Car 
le  féminisme  «*  n'est  pas  une  méthode.  »  Est-il  davantage  une  science  ? 
Esl-il  une  philosophie,  contient-il  une  sociologie  nouvelle  î  Et,  s'il  n'est 
rien  de  cela,  qu'est-il  donc  ? 

L'auteur  n'a  pas  de  peine  ft  montrer  que  les  défenseurs  des  droits  de 
la  femme  font  fausse  roule  en  voulant  établir  l'égalité  des  deux  sexes  sur 
le  terrain  de  la  concurrence.  La  femme  n'est  point  faite  pour  la  lutte,  et 
le  champ  de  son  activité  n'est  point,  de  par  la  nature  même  de  son  orga- 
nisation, le  même  que  celui  de  l'homme.  Est-ce  &  dire  qu'elle  soit 
■  inférieure  %  ft  l'homme  f  Mme  Lampérière  ne  le  pense  pas,  et  elle  a  rai- 
son. Ou  plutôt,  suivant  les  questions  envisagées,  elle  dit  tantôt  oui,  tan- 
tôt non,  et  elle  a  raison  encore.  Car  comment  donner  une  seule  réponse 
ft  une  question  si  complexe  ?  comment  surtout  ne  pas  distinguer  la  femme 
telle  que  la  nature  la  crée,  de  la  femme  telle  que  la  façonne  l'éducation 
d'aujourd'hui  "?  Si,  en  principe,  elle  n'est  pas  inapte  ft  recevoir  la  même 
culture  forte,  précise,  scientifique,  que  l'homme  ;  en  fait,  il  est  certain 
qu'elle  ne  la  reçoit  pas.  Et  l'auteur  s'élève  avec  force  contre  la  théorie  des 
a  clartés  de  tout  »,  seule  base,  et  base  très  incomplète  ft  son  sens,  du  dé- 
veloppement de  la  femme.  De  Ift  toutes  les  lacunes  de  l'ordre  social  ;  et, 
par  ricochet,  loutes  les  sottises  du  féminisme. 

C'est  ici  que  les  deux  autres  originalités  du  livre  se  dégagent,  et  qu'on  en 
saisit  bien  la  pensée  maîtresse.  La  première  est  celle-ci  :  que  la  femme 
devrait,  pour  pouvoir  remplir  toute  sa  destinée,  recevoir  une  culture  aussi 
substantielle,  aussi  peu  édulcorée  que  celle  de  l'homme.  Ace  prixseulement 
elle  accomplira  pleinement  son  rôle  social,  complément  nécessaire  du 
rôle  de  l'homme,  et' qui  serait  infécond  si  la  science  n'en  traçait  le  pro- 
gramme :  c'est  ft  savoir  l'utilisation  des  richesses  que  le  travail  de  l'homme 
remet  entre  ses  mains.  L'originalité  de  cette  dernière  conception  est  surtout 
dans  son  caractère  absolu,  et  dans  les  efforts  que  fait  Tauteur  pour  y  ra- 
mener tout  le  reste.  L'homme  est  <t  producteur  »  ;  la  femme  est  «  orga- 
nisatrice v  dos  inventions,  gains,  profits,  vérités,  etc.,  bref  de  tout  ce  qui 
est  le  produit  de  lactivité  de  Thomme.  Or,  comme  ces  «  produits  >»  revê- 
tent des  formes  variables  ft  l'infini,  il  est  nécessaire  que  la  femme  trouve 
dans  son  esprit  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  les  faire  fructi- 
fier. En  d'autres  termes,  l'homme  tire  le  minerai  de  sa  mine,  et  la  femme 
dirige  l'exploitation  de  ce  minerai.  Les  voilft  égaux  de  la  bonne  manière, 
c'est-ft-dire  par  l'échange  de  sei^vices  indispensables,  par  la  dignité  d'une 
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collaboration  où  chacun  d'eux  est  également  irremplaçable.  Or  cette  col- 
laboration, si  elle  finit  à  Tusinc  ou  à  la  banque,  commence  dans  le  mé- 
nage et  à  Taielicr.  Voilà  donc  la  femme  bien  établie  dans  son  rôle  de 
«  ménagère  sociale  »,  qui  est  bien  le  sien,  —  et  non  celui  d'un  autre 
—  un  rôle  qui  d'ailleurs,  par  son  importance,  placerait  plutôt  Thomme 
(au  dire  de  l'auteur)  dans  une  certaine  dépendance  de  la  femme,  loin 
d'en  faire  le  «  seigneur  et  maitre  »  qu'on  a  dit. 

Tout  cela,  sans  doute,  est  très  vrai,  très  juste  dans  son  fonds.  J'ai  dit 
que  l'auteur  avait  le  courage  du  bon  sens.  Mais  ce  bon  sens,  lui-même  ne 
se  fait-il  pas  trop  ingénieux  à  l'occasion  ?  N'y  a-t-il  pas  ici  théorie  oppo- 
sée à  théorie  ?  et  peut-être,  en  réalité,  utopie  sociale  ?  Si  l'homme,  en 
général,  est  producteur,  et  la  femme  ménagère  —  ou  économe  au  sens 
où  l'entendait  Xénophon,  comme  Mme  Lampérièrc  —  n'y  a-t-il  pas  des 
femmes  «  productrices  »  elles  aussi  :  et,  d'autre  part,  est-il  rare  que  chez 
l'homme  le  génie  de  l'organisation,  ou  de  l'administration,  se  rencontre 
au  même  degré  que  la  faculté  productive  ?  Et  dès  lors  comment  limiter 
soit  l'homme,  soit  la  femme,  à  la  seule  portion  d*un  rôle  qu'ils  peuvent  soit 
accomplir  en  partie  double,  soit  éprouver  le  besoin  d'intervertir  ?  ni 
tous  les  hommes  ne  sont  virils,  ni  toutes  les  femmes  ne  sont  féminines  ; 
et  plusieurs  combinent  les  facultés  essentielles  des  deux  sexes.  Comment 
l'auteur  résoudra-t-il  cette  difficulté  ? 

Ce  n'est  pas  la  seule  observation  que  l'on  pourrait  lui  soumettre.  Dans 
ce  livre  (un  peu  flou  peut-être  de  composition  comme  de  style,  et  qui  se 
ressent  d'avoir  subi,  dans  sa  première  forme,  les  «  exigences  d'un  quoti- 
dien »),  on  regrette  que  la  partie  théorique  ne  se  distingue  pas  plus  net- 
tement de  la  partie  pratique.  Les  deux  sont  emmêlées,  et,  quoique  intéres- 
santes toutes  deux,  elles  semblent  devoir  gagner  à  être  séparées  et  appro- 
fondies isolément.  Voilà  longtemps  que  l'auteur  étudie  ces  questions, 
qu  elle  les  traite,  au  Temps  et  ailleui*s,  avec  le  meilleur  de  son  expérience 
et  de  son  cœur.  Nous  ne  saurions  manquer  de  lui  devoir  un  jour,  sur  la 
même  matière,  le  livre  définitif,  complet,  dont  le  présent  travail  est  l'an- 
nonce originale.  Au  surplus,  une  «  société  d'études  féminines  »  s'est  ré- 
cemment fondée,  dont  les  premiers  travaux,  énumérés  aux  chapitres  IX 
et  X,  donnent  les  plus  sérieux  espoirs.  Mme  Lampérière  n'aura  pas  peu 
fait  si  elle  détourne  les  enragés  du  féminisme  vers  le  triple  but  qu'elle 
assigne  si  justement  à  la  femme,  et  qui  se  nomment  «  la  maternité,  l'éco- 
nomie, et  l'esthétique.  » 

S.  ROCHEBLAVE. 

Nouvelles  études  d'histoire  et  de  critique  dramatiques^  par  Gustave 
LARhouMET,  membre  dc  l'Institut.  —  Paris,  Hachette,  in-12®,  1899. 

Le  nouveau  volume  de  M.  G.  Larroumet  n'est  ni  moins  varié  ni  moins 
attrayant  que  les  précédents.  11  ne  parle  que  de  théâtre.  Mais  tous  les 
théâtres  y  paraissent.  L'auteur  nous  iransporte  d'Athènes  à  Berny,  de 
Pézenas  à  Grenade,  sans  omettre  de  parcourir  les  principales  scènes  de 
Paris.  L'ancien  directeur  des  lieaux-Arts  se  reconnaît  à  des  études  sur  le 
Conservatoire,  l'Odéon,  l'Opéra-Comique,  études  dont  quelques-unes 
datent  di»jà,  tant  l'actualité  est  chose  prompte  à  se  faner  !  Les  pages 
sur  «  la  comédie  nouvelle  »  c'est-à  dire  sur  MM.  P.  Hervieu,  M.  Donnay 
et  Richepin  sont  encore  de  saison,  certes  ;  et  pourtant  M.  Richepin  peut 
déjà  y  trouver  des  sujets  de  mélancolie,   en  repassant  le  succès  (outré 
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d'ailleurs  et  un  peu  sot,  avouons-le)»  du  Chemineau.  Les  amateurs  de 
théâtre  exotique  et  les  lecteurs  non  parisiens  sauront  gré  à  M.  Larrouinet 
d'avoir  recueilli  ses  articles  sur  la  Dusc,  Ermete  Novell i  et  le  théâtre 
espagnol  de  Me"*'  Maria  Gucrrcro.Tout  cela  fut  intéressant,  piquant,  mais 
fuyant  :  heureux  qui  put  saisir  au  vol  ces  plaisirs  trop  courts  !  Le  sou* 
venir  du  moins  en  survivra,  grâce  au  livre. 

Les  trois  morceaux  de  résistance,  si  Je  ne  me  trompe,  sont  une  lecture 
à  rinstitut  sur  le  théâtre  de  Hacchus,  une  excellente  et  précise  étude  sur  le 
Don  Juan  espagnol,  et  une  conférence  surNépomuccne  Lemercier;  qui  fut 
la  dernière  de  M.  Larroumet  à  TOdéon.  On  les  lira  avec  autant  de  pro- 
fit que  de  plaisir.  Mais  Ton  ne  trouvera  pas  un  intérêt  moins  piquant  à 
une  certaine  restitution  d'une  pièce  de  Marivaux,  qui  fut  naguère  décou- 
verte incomplète,  et  dont  M.  G.  Larroumet  attribue  les  parties  nouvelles 
à  M.  Berr  de  Turrique  {La  femme  fidèle).  Elles  doivent  en  effet  être  de 
M.  Berr  de  Turrique  puisque  M.  Larroumet  le  dit.  Mais  sont-elles  de 
M.  Berr  de  Turrique  seul  ?  Si  je  ne  craignais  d'être  indiscret,  je  pousse- 
rais voIontiei*s  M.  Larroumet  sur  ce  point. 

S.  R. 

• 

Auguste  Choisy.  —  Histoire  de  V architecture.  —  Gauthier-Villars, 
1899,2  vol. 

M.  Aug.  Choisy,  dont  on  connaissait  les  beaux  travaux  sur  VArt  de 
bdtir  chez  les  Romains  et  VArt  de  bâtir  chez  les  Byzantins,  vient  de 
publier  une  Histoire  de  V architecture.  11  a  accompli  ce  programme 
immense  qui  va  de  l'Egypte  aux  temps  modernes,  à  travers  la  Chaldëe, 
l'Assyrie,  la  Perse,  l'Inde,  la  Chine  et  le  Japon,  le  Pérou  et  le  Mexique, 
l'Asie-Mineure.  la  Grèce,  Rome,  Byzance,  la  Syrie,  les  pays  musulmans 
jusqu'à  l'école  romane  et  à  la  gothique,  jusqu'à  la  Renaissance  et  au  néo- 
classique, pour  finir  enfin  à  l'époque  presque  contemporaine  où  le  fer 
nait  à  la  vie  architecturale.  Dans  les  quatorae  cents  pages  de  ses  deux 
volumes  M.  Choisy  a  dit  l'essentiel  sur  des  styles  et  des  temps  si  divei*s. 
Technicien  sûr,  il  a  démonté  pour  nous  les  monuments  de  tant  de  civili- 
sations, en  a  analysé  la  construction  et  l'appareil,  a  dégagé  les  principes 
qui  les  constituent,  a  étudié  les  formes  et  le  sens  architectural  dont  ils 
témoignent  et  a  recherché  enfin  les  rapports  qui  unissent  les  grandes 
périodes  de  l'histoire  de  l'architecture. 

Dans  ce  travail  complexe  et  difficile,  M.  Choisy  a  apporte  des  qualités 
de  premier  ordre,  et  tout  d'abord,  une  clai*té  d'esprit  par  laquelle  les 
problèmes  les  plus  techniques  sont  rendus  abordables  à  tous.  11  y  a  là  une 
simplicité  d'exposition  qui  a  dû  nécessiter  un  effort  de  pensée  considé- 
rable chez  celui  qui  l'a  réalisée.  Les  dessins,  en  coupe  et  en  plan,  sont 
d'une  parfaite  netteté  et  accompagnes  de  commentaires  brefs  et  précis. 
11  n'est  pas  jusqu'à  leur  mise  en  place  dans  le  texte  qui  ne  montre  un 
soin  paiiiculier.  Dos  4ables  bien  faites  complètent  les  volumes.  Rien  n'est 
plus  facile  à  consulter  que  Y  Histoire  de  V  architecture. 

Une  des  caractéristiques  de  Touvrage  de  M.  Choisy  est  l'abondance  des 
faits  qui  y  sont  catalogués.  Dans  chacun  des  chapitres*  construction,  déco- 
ration, chronologie,  influences,  etc.,  l'auteur  accumule  les  renseignements 
positifs.  L'hypothèse,  le  blâme,  Teloge,  le  cèdent  aux  documents.  C^est 
pourquoi  ce  livre  durera.  11  témoigne  du  reste  des  aptitudes  les  plus  remar- 
quable à  saisir  des  systèmes  divers  et  l'on  s'étonne  que  le  même  homme 
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ait  ëcril  les  chapitres  fournis  sur  les  architectures  orientales,  ceux  sur 
Fart  grec,  si  complots,  si  intelligents,  et  enfln  l'analyse  pénétrante  de 
notre  style  gothique.  On  notera  que  cette  dernière-  étude  ne  s'étend  pas 
sur  moins  de  trois  cent  cinquante  pages,  .tandis  que  la  Renaissance  ita- 
lienne en  qui  l'on  absorbait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  l'histoire  de  l'archi- 
teclure  moderne,  n'en  occupe  pas  cent.  L'importance  donnée  à  Texamen 
du  style  gothique  et  l'absence  de  polémique  sont  significatives  de  l'actuel 
état  dol'opinion  surle  développement  de  lart  chez  les  races  occidentales. 
Nous  ne  suivrons  pas  ici,  AaMrf/;rt5«f6M5«é'r/«/*,M.Cholsy  dans  le  voyage  qu'il 
a  entrepris.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  points  spécialetnent 
intéressants,  en  particulier  les  chapitres  sur  les  architectures  oiientales: 
Chnldée,  Assyrie,  Perse.  Celle  de  la  Perse  surtout  est  l'objet  d'une  étude 
approfondie  et  M.  Choisy  en  tire  des  conclusions  hardies.  A  ce  que  l'on 
savait  de  l'influence  orientale  sur  la  formation  de  nos  styles  modernes, 
M.  Choisy  apporte  des  faits  nouveaux.  On  avait  dit  déjà,  et  très  bien, 
l'action  de  Byzance  et  de  Ravennc  sur  les  temps  romans.  M.  de  Vogué 
avait  montré  aussi  l'importance  de  la  Syrie  jusqu'au  vue  siècle.  C'étaient 
en  somme  Byzance  et  la  Syrie  qui  passaient  pour  nous  avoir  transmis  les 
éléments  orientaux  que  l'on  reconnaît  dans  nos  styles  romans.  Pour 
M.  Choisy,  il  y  a,  en  outre,  des  influences  directes  de  la  Perse  aux 
époques  romane  et  pré-romane  (pendentif  sur  trompe).  Ces  faits,  qtd 
peut-être  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  historiquement  prouvés,  présen- 
tent en  tous  cas  im  degré  de  probabilité  qu'on  ne  saurait  nlet.  Le  cha- 
pitre sur  l'architectiu'e  byzantine  est,  comme  Ton  pouvait  s'y  attendre, 
excellent. Je  note  en  passant  l'influence  que  l'auteur  établit  de  l'architec- 
ture byzantine  sur  celle  de  la  Renaissance  (L'arcade  retombant  sur 
colonnes.  Mais  n'est-ce  pas  à  la  discipline  gothique  que  la  Renaissance  doit 
cette  forme  logique  ?  l'origine  reste  sans  doute  byzantine,  Inais  l'influence 
directe  serait  gothique).  Peut-être  pourrait-on  signaler  quelques  lacunes. 
L'Italie  du  vi"  au  xine  siècle  est  A  peine  traitée.  Il  n'y  a  rien  ou  presque 
rien  swv  l'architecture  lombarde  et  sur  le  romah  toscan  et  lombard.  On 
ne  voit  guère  comment  se  rangent  dans  la  Renaissance  les  palais  mtini- 
cipaux  de  Florence  et  de  Sienne?  Enfin  oh  aurait  voulu  pour  l'époque 
romane,  quelques  indications  sur  les  influences  possibles  de  la  construc- 
tion en  bois.  Mais  ce  sont  là  des  points  de  détail. 

L'architecture  gothique  est  supérieureiiient  atialyséfe  et,  pour  la  Renais- 
sance en  France,  M.  Choisy  a  montré  admirablement  quelles  ftireflt  les 
qualités  françaises  que  nos  arcliitectes  mirent  en  jeu  dans  l'adaptation 
du  style  italien.  Il  parait  ici  avoir  donné  l'exacte  soluticfti  d'un  problème 
sur  lequel  on  a  beaucoup  discuté. 

Le  livre  de  M.  (]hoisy  est,  sous  une  forme  condensée,  le  plus  énorme 
ré[)ertoire  de  faits  qui  aient  été  réunis,  commentés,  éclaircis  et,  pour  au- 
tant qu'ils  s'y  prêtent,  reliés  les  uns  aux  autres. Il  est  indispensable  A  tous 
ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  critiques  ou  architectes,- s'intéressent  à  l'his- 
toire de  l'architecture. 

Jean  Schopfer. 

PoMETTi  (Francesco).  —  Stxuiii  sul  pontificato  di  Clémente  XI (1700- 
1721).  —  Rome,  Société  romaine  d'hisloirenationale,  i899.In-8,de  183p. 

M.  Pometti,  déjà  connu  avantageusement  par  plusieurs  travaux  de  di- 
verse nature,  notamment  par  d'amples  recherches  sur  l'histoire  de  la 
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marine  italienne,  a  entrepris  trois  monographies  relatives  à  Clément  Xî, 
une  sur  sa  diplomatie  pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  une 
autre  Fur  la  dernière  lutte  contre  les  Turcs,  une  autre  sur  les  rapports 
d'Alberoniet  du  St-Si^ge.  II  publie  aujourd'hui  la  première  ;  et  tout  d'abord 
il  énumère  les  manuscrits  qu'il  a  consultes  dans  les  archives  enfin  ou- 
vertes du  Vatican.  Puis  il  suit  dans  le  détail  les  négociations  du  pape  avec 
les  belligérants.  Il  prouve  que  Clément  XI  n*a  point  été  de  mauvaise  foi, 
comme  on  l'en  a  accusé.  Le  pape  est  toujoui"s  resté  fidMe  à  sa  préférence 
pour  la  France,  à  son  désir  dN'pargner  autant  que*  possible  les  maux  de 
la  guerre  à  l'Italie,  de  maintenir  au  St-Sirge  la  suzeraineté  sur  Naples* 
S'il  a  dii  un  instant  reconnaître  le  prétendant  autrichien  comme  roi 
d'Espagne,  c'est  que  les  Allemands  étaient  devenus  les  maîtres,  non 
seulement  en  Italie,  mais  àRome  oïl,  en  1707,  les  paHisans  de  la  France 
et  ceux  de  l'Empire  faillirent  en  venir  aux  mains  (p.  H7).  S'il  ne  put 
conserver  les  privilèges  ecclésiastiques,  d'ailleurs  abusifs  (p.  109),  qu'il 
revendiquait,  c'est  que  l'heure  de  ces  revendications  était  passée.  Che- 
min faisant,  M.  Pometti  signale  de  très  utiles  matériaux  pour  l'histoire 
des  conditions  économiques  dans  lesquelles  l'Italie  vivait  8101*8  (par  ex. 
p.  106-107  et  p.  71,  note  3).  Ce  mémoire  représente  une  somme  consi- 
dérable de  travail  bien  conduit  et  fait  bien  augurer  des  deux  autres 
monographies  annoncées. 

(JifARtes  DejoB. 


P.  UuvELiN.  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires. 
Arthur  Rousseau,  1897,  in-8,  634  pages. 

Bien  des  foires,  et  des  plus  Importantes,  n'ont  pas  encore  trouvé  leur 
historien  ;  le  nombre  des  monographies,  historiques  ou  économiques,  pu- 
bliées sur  une  ville  ou  sur  une  région,  est  encore  trop  restreint  pour 
permettre  d'écrire,  avec  une  parfaite  connaissance  du  sujet,  une  histoire 
générale. 

M.  Huvelin,quiest  avocatetdocteur  endroit,  l'a  tenté  néanmoins:  c'est 
qu'il  voulait  établir  sur  des  bases  plus  solides  l'étude  juridique  qu'il  s'était 
proposée.  11  ne  dissimule  pas  que  pour  esquisser  une  synthèse  devant  la- 
quelle on  a  jusqu'ici  reculé,  force  lui  fut  souvent,  faute  de  temps,  et  aussi, 
aJoute«t-il  par  modestie  d'auteur,  faute  d'expérience,  de  s'en  référer  à  des 
travaux  de  seconde  main.  L'aveu  est  fait  avec  une  bonne  grâce  telle  qu'il 
serait  malséant  et  injuste  de  se  montrer  pour  l'auteur  plus  sévère  qu'il 
ne  le  fut  lui-même.  Contentons-nous  seulement  d'observer  que  peut-être 
le  livre  eut  du  porter  un  titre  un  peu  dilTérent  et  k  coup  sûr  moins  res- 
treint. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première,  que  M.  Huvelin  inti- 
tule Histoire  externe  du  droit  des  foires  et  des  marchés,  n'est  le  plus  sou- 
vent que  l'histoire,  non  pas  tant  du  droit  des  foires  que  des  foires  elles- 
mêmes  et  des  marchés,  de)mis  les  épo4pies  les  plus  reculées  jusqu'au  \\\^ 
siècle.  Dans  cette  course  rapide  à  travers  les  Ages,  à  travers  pays  et  peu- 
ples, l'auteur  a  insisté  plus  particulièrement  sur  les  grandes  foires  de 
France  au  Moven  Age.  Chemin  faisant,  il  note  les  influences  de  tout  genre 
qui  peuvent  expliquer  la  naissance,  le  développement,  enfin  le  déclin  de 
l'institution.  Toute  cette  partieest  une  très  bonne  étude  de  vulgarisation  : 
l'auteur  a  dépouillé  ou  consulté   nombre  d'ouvrages,  français  ou  étran- 
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gers,  cl  lorsqu'il  rencontrait  un  point  de  première  importance  mal  éclairci, 
il  s'est  reporté  aux  sources  originales  et  aux  textes.  Pourcpioi  s'amuse-t-il 
à  conserver  aux  noms  latins  ou  grecs  leur  forme  originale,  alors  mt^me 
qu'un  long  usage  les  a  francisés  ?  Cette  affectation  frërudition  est  un  peu 
puérile,  et  peut-être  nous  arrive-t-elle  de  l'étranger. 

Cette  première  partie  n'est  qu'une  étude  préliminaire, encyclopédique: 
mais  l'entrée  en  matière  finit  par  occuper  plus  de  la  moitié  du  volume, 
et  encore  est-elle  ramassée  le  plus  possible.  L'auteur,  pour  qui  cette  étude 
personnelle  était  indispensable  avant  d'aborder  la  partie  juridique  de  son 
sujet,  semble  n'avoir  pu  se  résoudre  à.  un  sacrifice  :  plutôt  que  de  garder 
par  devers  lui  les  matériaux  assemblés,  il  a  tenu  à  les  utiliser  en  les 
mettant  en  œuvre. 

Quelque  intérêt  général  que  présente  cette  première  partie,  nous  lui 
préférons  la  seconde  :  car  celle-ci  tire  son  intérêt  de  la  nouveauté  et  l'au- 
teur nous  transporte  au  cœur  même  de  la  question.  M.  Huvelin  étudie 
d'abord  les  organes  constitutifs  de  l'institution  des  foires  et  leurs  carac- 
tères distinctifs  ;  il  expose  l'idée  de  paix  qui  en  est  le  fondement,  ainsi 
que  les  sanctions  qui  l'accompagnent  ;  puis,  successivement,  il  examine 
le  conduit  des  foires,  la  juridiction,  les  franchises  et  les  privilèges,  les  usa- 
ges commerciAiix,  c'est-à-dire  les  échanges  et  les  règlements  de  comptes, 
enfin  les  impôts.  Et  de  cette  étude  très  serrée  sortent  des  idées  générales 
sobrement  indiquées.  On  comprend,  on  voit  l'influence  variée,  profonde, 
qu'ont  exercée  les  foires  sur  le  droit  commercial,  cela  pouvait  se  deviner, 
mais  aussi  sur  le  droit  public,  sur  le  droit  des  gens  et  sur  le  droit  civil. 

Sur  plus  d'un  point  controversé  ou  obscur,  M.  Huvelin  apporte  sa  solu- 
tion personnelle.  Bref  il  nous  semble  s'être  exagéré  l'imperfection  de 
son  travail  :  la  fâche  était  lourde,  il  l'a  entreprise  allègrement  et  peut- 
être  aura-t-il  réussi  à  attirer  l'attention  des  historiens  sur  un  genre  de 
faits  qu'ils  ont  jusqu'ici  trop  volontiers  négligé.  On  doit  en  toute  sincérité 
l'en  féliciter  et  l'en  remercier. 

M.  Fallex. 

J.  Valegeas.  —  Guide  pratique  pour  les  engagés  décennaux  dans  Ten- 
seignement  au  point  de  vue  du  service  militaire ^  dispense,  conditions^ 
formalités,  obligations  militaires.  —  Paris  et  Nancj,  Berger-Levrault. 

M.  Valegeas,  docteur  en  droit  et  secrétaire  de  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy,  a  publié  sur  les  engagements  décennaux  dans  l'enseignement  une 
brochure  de  d22  pages  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  lec- 
teurs, car  elle  leur  fournira  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  sou- 
haiter sur  cette  question  importante  et  complexe.  M.  Valegeas  y  traite 
successivement  de  l'engagement  décennal  dans  l'enseignement,  des  ca- 
ractères de  la  dispense  résultant  de  l'engagement  décennal,  des  formules 
dont  on  doit  user  dans  les  trois  ordres  d'enseignement  et  des  conditions 
mises  au  maintien  de  la  dispense,  des  contestations  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'engagement  décennal,  des  engagés  décennaux  officiers  de 
réserve,  d'administration,  etc  ,  etc.  Cette  brochure  devrait  être  placée 
dans  toutes  les  bibliothèques  de  nos  Universités,  de  nos  lycées  et  collèges, 
de  nos  Ecoles  normales  primaires. 

P. 
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A.  C.  WiDEMANN.  —  Expériences  pédagogiques^  recueil  de  principes 
pédagogiques  pratiques  résultant  de  vingt  années  d'expériences  dans 
la  vie  des  écoles  de  commerce,  —  Paris,  Garnier. 

M.  Widemann,  directeur  d'une  école  de  commerce  à  Bàle,  a  résumé 
en  40  pages,  pour  les  professeurs,  les  pî>res  de  famille  cl  les  direcioui*s 
d'industrie,  ce  que  lui  ont  appris  vingt  années  d'expériences  pédagogi- 
ques, sur  rinstruction  scolaire  en  général,  sur  l'externat  et  l'internat,  les 
écoles  industrielles  et  les  écoles  de  commerce,  sur  le  maître,  renseigne- 
ment, la  discipline,  les  classes  de  répétition  et  de  punition,  sur  Texaraen 
et  l'hygiène  des  écoles.  Beaucoup  de  ces  [^ages  seront  lues  et  relues  utile- 
ment par  ceux  auxquels  l'auteur  les  destine. 

P. 


Trhank  Spiroberg.  —  Essai  sur  Véducation,  Notes  et  fragments.  — 
Bruxelles,  R.  Imbreghts. 

L'auteur  de  cette  brochure,  qui  travaille  à  un  grand  ouvrage  sur  l'édu- 
cation, en  a  publié  quelques  fragments.  Pour  lui,  la  science  de  Ti'ducation 
suppose  nécessairement  la  physiologie  et  Thygiéne  ;  il  n'y  a  qu'une  édu- 
cation qui  a  en  vue  la  vigueur  du  corps  et  la  culUu'e  de  l'esprit.  Voici  quel- 
ques-unes des  indications  qu'il  nous  fournit  :  lo  limiter  la  liberté  du  ma- 
riage par  des  conditions  d'ordre  scientifique  ;  2©  encourager  les  exercices 
physiques,  supprimer  la  gymnastique  ;  3»  faire  vivre  Tenfant  dans  une 
atmosphère  de  modération  et  de  bonté  ;  4°  donner  un  enseignement  oral, 
varié,  clair  et  amusant  jusqu'à  l'Age  de  huit  ans  ;  5®  les  écoles  no  devraient 
s'occuper  que  d'achever  l'éducation  par  un  haut  enseignement  ;  6o  ins- 
pirer dès  quatre  ans  le  goût  de  l'observation  et  de  la  recherche  des 
causes  ;  7o  l'enseignement  des  langues  vivantes  a  une  grande  utilité  pra- 
tique, il  est  nuisible  au  libre  développement  de  l'esprit  ;  8»  l'éducation 
sera  complétée  pai*  des  voyages;  9"  l'éducation  doit  apprendre  à  l'enfant 
à  n'agir  dans  la  vie  qu'après  avoir  pensé,  à  ne  penser  qu'en  raisonnant 
et  à  ne  raisonner  que  méthodiquement  et  par  une  méthode  bonne,  c'est- 
à-dire  scientifique. 

P. 


4i    ♦ 


Nous  priona  non  correspondu  h  h  des  Unirersités  frauraises  et  etnuh 
gèrexy  de  nous  faire  parvenir  les  stattits  flt«  Sociétés  des  Amis  de  l'Uni- 
versité, pour  la  région  sur  laquelle  ils  ont  coutume  de  nous  renseigner. 


1IËVUË8  ËTRANGËRËS 


ZeITSCHRIFT  fur  WEIBUCHB  BILDUNO  in  SCHULE,  UND  HAUS.  A«rau«flf«- 
gebenvonD'  Wilhelm  Buchner,  Leipzig,  Teubner. 

Cette  Revue  est,  coiuine  on  lésait,  Vorgane  derAssociation  allemande  pour 
renseignement  secondaire  dos  jeunes  filles  fondée  à  Weimar  en  1871.  On 
l'appelle  famitièrement  dans  le  monde  pédagogique  de  l'Allemagne  «  Die  grû- 
nen  Blâtler  »,  de  lu  nuance  bleu-vert  de  sa  couverture. 

Dans  les  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux  (de  novembre  1897  à  février 
1899).  se  trouve  un  morceau  capital  qui  nous  renseigne  sur  le  but  et  lescdorts 
de  TAssociation  et  par  là  même  présente  un  tableau  d'ensemble  des  principa« 
les  questions  qui  forment  le  programme  de  la  Revue.  Ce  morceau,  qui  remplit 
les  deux  numéros  doubles  de  novembre  et  de  décembre  1897,  c'est  le  compte- 
rendu  de  l'assemblée  générale  de  l'Association  qui  s'était  tenire  à  Weimar  du 
29  septembre  au  2  octobre.  Après  les  discours  de  cérémonie  se  place  une  1res 
intéressante  lecture  faite  par  le  président  de  l'Association,  M.  Sommer.  L'ora« 
tcur  rappelle  que  c'est  à  Weimar  que  furent  jetées  en  1872  les  bases  do  Torga* 
nisation  de  renseignement  des  jeunes  filles  par  la  discussion  et  l'adoption  des 
fameuses  «  thèses  »  do  Richard  Schornstein,  On  avait  admis  en  principe  qu'il 
ne  fallait  point  calquer  cet  enseignement  sur  celui  des  garçon»,  mais  poser 
comme  but  à  la  hœhere  Màdchemchule,  ainsi  qu'on  le  dira  au  congrès  de  Cas- 
sel,  *  la  formation  d'une  personnalité  véritablement  féminine,  ayant  ses  raci- 
nes dans  la  religion  et  l'amour  de  la  patrie».  Les  quelques  hommes  du  métier 
réunis  en  1872  avaient  tracé  les  grandes  lignes  du  progran* me  des  matières  qui 
devaient  être  enseignées  aui  jeunes  filles  et  fixé  à  dix  «ns  la  durée  des  éludes. 
La  ZeiUchrifi  fur  weibUche  Bildung  et  le  DeuUeher  Verein  fur  dos  hœkerê 
Màdchemchulwesen  furent  créés  pour  propager  les  idées  adoptées  par  l'assemblée 
et  pour  amener  les  pouvoirs  publics  à  les  mettre  en  pratique.  Kn  1897,  l'Alle- 
magne comptait  196  hœhere  M àdehenschuleii  \nih\iques.  Malheureusement  tous 
les  Etats  allemands  ne  témoignèrent  pas  h.  ces  établissements  la  sollicitude  nér 
cessaire.  La  hœhere  Madchenschule  n'a  pas  été  officiellement  reconnue  partout 
au  même  titre  que  les  établissements  pour  garçons.  En  Prusse  et  ailleurs  les 
professeurs  ne  sont  pas  fonctionnaires  de  l'Etat.  Les  maîtresses  ont  heureuse- 
ment ï'AUgemeine  deulsehe  Peusionsanstalt  fur  Lehrerinnen,  une  œuvre  de  se- 
cours mutuels,  (jui  assure  leurs  moyens  d'existence  en  cas  de  besoin.  M.  Som- 
mer indique  les  nombreuses  améliorations  qu'il  resle  à  obtenir,  entre  autres 
l'assimilation  des  hœheren  Idàdchentchulen  olux  établissements  pour  garçons,  le 
maintien  des  dix  ans  d'études  que  le  décret  du  ministère  prussien  du  31  mai 
1894  avait  réduits  à  neut,  une  préparation  solide  et  régulière  des  maîtresses.  Il 
termine  par  des  considérations  générales  sur  l'éducation  des  femm^es  qui  ne 
doit  pas  sacrifier  l'esprit  chrétien  et  allemand  à  l'humanisme  international,  ni 
le  sens  pratique  au  dilettantisme  esthétique. 

Après  M.  Sommer,  M.  Kreyenberg  pose  également  quelques  principes  gé- 
néraux dont  le  premier  est  que  \&  hœhere  Madchenschule  doit  assurer  aux  fem- 
mes l'éducation  spécialement  appropriée  à  leur  sexe  et  pénétrée  d'esprit  chré- 
tinn  et  germanique.  L'orateur  passe  ensuite  à  un  rapide  historique  de  l'éducation 
des  femmes  en  Allemagne. 

Parmi  les  autres  lectures  qui  ont  figuré  à  l'ordre  du  jour,  nous  relevons  un 
rapport  sur  le  fonctionnement  de  VAligemeine  deutsche  Pensionsanstalt  fiHr 
Lehrerinnen,  des  rapports  sur  la  formation  de  Lehrerinnen  et  d'Oberlehrerin- 


REVUES  ÉTBANGÈRES  575 

nen,  qne  étude  de  M.  Ritter  sur  la  pMagogie  de  Schiller,  enfin  une  étude  de 
M.  Keller  sur  la  proportion  de  culture  générale  et  de  connaissances  positives 
qu'il  convient  de  donner  aux  jeunes  filles. 

Les  numéros  de  Tannée  1898  contiennent  de  nombreuses  études  qui  revien- 
nent sur  les  questions  traitées  ou  indiquées  à  l'assemblée  générale. 

Les  aperçus  historiques  de  MM.  Sommer  et  Kreyenberg  sont  complétés  (n« 
du  3  février)  par  un  substantiel  article  où  M.  Bucbner  expose  les  bons  résul- 
tats dus  à  l'action  du  Deuheher  Verein  et  critique  vivement  l'attitude  du  ini- 
nislère  prussien  dans  la  question  de  l'éducation  des  femmes,  particulièrement 
le  décret  du  31  mai  189i. 

Le  numéro  du  17  février  contient  une  statistique  des  kœheren  Màdehensckn' 
len  de  Berlin.  En  1895  les  six  établissements  publics  de  la  ville  comptaient 
5.286  élèves  dont  3.43i  protestantes,  80  catholiques,  1.753  juives.  Celles-ci  re- 
présentent les  33,  2  0/0  de  la  population  scolaire.  Les  48  établissements  privés 
de  Berlin  comptaient  11.013  ciéves.  La  question  religieuse  joue  uu  certain  rùle 
dans  la  vie  des  hœheren  Hàdchensckulen.  On  s'est  pluint  de  ce  que  telle  insti- 
tution privée  de  Berlin  fût  fermée  aux  juives  et  un  conseiller  municipal  a  de- 
mandé qu'on  ne  laissât  ouvrir  désormais  que  les  maisons  dont  la  directrice 
s'engagerait  à  prendre  des  élèves  sans  distinction  de  religion  (n»  du  3  janvier 
1899). 

Plusieurs  articles  ont  trait  aux  matières  d'enseignement  et  à  la  nature  des 
exercices  qui  conviennent  aux  jeunes  filles.  M.  Schlotlmann  fait  de  judicieuses 
observations  sur  la  fa^on  d'enseigner  la  géographie  [i  septembre  1898). 
M.  Ballhorn  voudrait  qu'on  mit  au  programme  Thiâtoire  de  l'art  (15  septembre 
et  18  octobre  1898).  M.  Sauer  est  partisan  du  la  corropondance  internationale 
(Iti  août  1898).  M.  Horn  croit  que  des  deux  langues  vivantes  actuellement  exi- 
gées l'une  est  de  trop  (31  janvier  1899).  M.  Buchner  blâme  une  maison  de  Stutt- 
gart où  l'on  adonné  comme  texte  de  théine  françaisune  exhortation  au  suicide 
et  le  sujet  de  composition  suivant  :  «  Pensées  d'une  mère  à  la  naissance  de 
son  huitième  fils  »  (5  mai  1898). 

Quoique  le  persenitel  des  hœheren  Madchenschuleti  ne  soit  pas  assimilé  k  ce- 
lui des  établissements  pour  garçons,  sa  situation  est  assez  avantageuse  dans 
certaines  villes.  Les  traitements  des  directeurs  à  Berlin  vont  de  0.600  à  7.â00 
marcs,  plus  une  indemnité  de  logement  de  l.oOO  uiares  ;  les  Oberlehver  tou- 
chent de  3.600  à  6.000  marcs,  les  professeurs  ordinaires  de  Î.700  à 4.800  marcs, 
les  maîtresses  ordinaires  de  iMQ  à  2.9i0  marcs  (15  juillet  1898i.  Le  capital  de 
VAUgemeinc  Deutsche  PensiohsanttaH  était  le  31  décembre  1897  de  plus  de  six 
millions  de  marcs  ;  les  recettes  de  l'année  avaient  été  de  570.187  marcs,  les  dé- 
penses de  175.U5i  marcs  (15  juillet  1898). 

Parmi  leseréations  destinées  à  favoriser  la  formation  des  maîtresses  en  de- 
hors des  Ecoles  normales  (Seminar)  organisées  par  les  villes  ou  à  compléter 
leur  instruction,  la  Revue  signale  les  Forthildang»karse  institués  à  Bonn  avec 
le  concours  de  plusieurs  profes.'^eurs  de  l'Université  (!•'  avril  IH98).  Elle  recom- 
mande les  cours  de  vacances  créés  à  Bonn,  à  Greiswald,  à  Marburg,  à  Lau- 
sanne, à  Paris.  Les  cours  de  VAUiance  françaii*.  ioni  très  favorablement  appré- 
ciés par  M.  Sauer  (18  janvier  et  â  juin  1898)  ;  il  en  est  question  dans  deux 
Osierberichte  dont  la  Revue  donne  les  titres  (:21  juin  1898). 

Une  grave  question  est  celle  du  passage  des  jeunes  filles  de  l'enseignement 
secondaire  à  l'enseignement  supérieur.  La  hœhere  Màdehenukule  ne  les  pré- 
pare pas  aux  études  de  l'Université.  Il  faut  qu'elles  cherchent  ailleurs  le  di- 
plôme qui  leur  en  donnera  l'accès. Plusieurs  villes  telles  que  Carlsruhe,Kœnigs- 
berg,  Hanovre,  Breslau,  se  sont  occupées  de  créer  des  gymnases  où  les 
jeunes  f]lles  pourraient  se  préparer  à  V ÀbilurienUnexamen.  Mais  le  ministère 
pnissien  est  loin  d*encourager  ees  créalions.  Il  a  refusé,  sans  même  donner  de 
motifs,  l'autorisation  qui  lui  était  demandée  par  la  municipalité  de  Breslau. 
L'affaire  fit  l'objet  d'une  interpellation  à  la  Chambre  des  députés,  où  les  libé- 
raux réclamèrent  pour  les  femmes  dos  facilités  d'étudier  égales  à  celles  qu'ont 
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les  hommes,  tandis  que  les  conservateurs  appuyèrent  le  ministre,  M.  Bosse, 
peu  favorable  à  la  haute  instruction  des  femmes  (20  mai  4898). 

A  rUniversité  les  femmes  ne  sont  pas  admises  à  l'immatriculation.  Si  elles 
ont  un  diplôme  qui  constate  chez  elles  l'aptitude  à  suivre  les  cours,  il  faut 
qu'elles  obtiennent  encore  la  permission  du  recteur,  puis  celle  de  chaque  pro- 
fesseur qu'elles  désirent  entendre.  Les  difficultés  qu'elles  rencontraient,  il  y  a 
quelques  années,  tendent  à  diminuer.  Cependant  elles  sont  toujours  encore 
soumises  au  régime  du  bon  plaisir  (article  do  M.  Buchner,  5  août  1898).  Mal- 
gré l'assentiment  du  professeur,  celles  qui  n'étaient  pas  diplômées  ont  été  ex- 
clues par  le  recteur  de  Breslau  d'un  cours  de  M.  Gohn  sur  l'hygiène  de  l'œil 
(2  septembre  1898),  M"«  Marie  Martin  raconte  sa  vie  à  rUnivcrsitc  de  Gœttin- 
gue,  son  découragement  en  présence  de  ces  études  nouvelles  et  vastes  aux- 
quelles rien  ne  l'avait  préparée,  le  peu  de  souci  que  prenaient  les  professeurs 
de  se  mettre  à  la  portée  des  personm's  non  initiées,  l'inutilité  de  leur  enseigne- 
ment AU  point  de  vue  pratique  de  l'examen  qu'elle  avait  en  vue,  les  froisse- 
ments qu'elle  eut  à  subir  (2  septembre  4898*.  Nous  trouvons  un  article  tout-à.- 
fait  pessimiste  d'une  femme  sur  le  peu  d'aptitude  de  son  sexe  aux  hautes  études 
universitaires  (19  avril  1898).  Les  femmes  qui  se  destinent  à  la  médecine  n'ont 
guère  de  ressources  à  Berlin  :  l'Université  de  Halle  leur  est  plus  hospitalière 
(5  août  1898}.  La  Revue  donne  la  statistique  des  femmes  qui  suivent  les  cours 
des  Universités  (17  février  1898).  Il  y  en  avait  188  à  Berlin  dans  le  premier 
semestre  de  1898  (3  mars  1898).  Le  régime  des  Universités  allemandes  est 
beaucoup  moins  libéral  pour  les  femmes  que  celui  des  Universités  étrangères. 
Une  instructive  comparaison  à  ce  sujet  nous  est  fournie  par  M.  Otto  Neustàtter 
(4  octobre  i898).  L'Allemagne  est  bien  en  arrière  non  seulement  sur  TAraéri- 
que,  l'Angleterre,  la  France,  la  Suisse  où  une  Privatdocenlin  a  débuté  à  Berne 
avec  un  cours  sur  les  théories  dramatiques  de  Gœthe,  mais  aussi  sur  l'Au- 
triche. 

Ce  relard  de  l'Allemagne  est  dû  au  mauvais  vouloir  du  gouvernement  prus- 
sien et  à  l'indilTérence  des  députés  qui  réservent  toute  leur  sollicitude  pour 
l'enseignement  primaire  (2  décembre  1898).  M.  Lûngen  montre  combien  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles  est  négligé  en  Prusse  par  l'Etat  en 
comparaison  des  autres  ordres  d'enseignement  (4  octobre  1898).  On  a  pu  appe- 
ler la  hœhere  Màdchensehule  l'enfant  déshérité,  «  das  Stieikind  »,  du  gouverne- 
ment prussien. 

La  plupart  des  progrès  réalisés  en  Prusse  et  dans  toute  l'Allemagne  sont 
l'œuvre  de  l'initiative  privée,  du  Deutscher  Verein,  de  quelques  municipalités 
intelligentes,  de  pédagogues  éminents,  tels  que  MM.  Sommer  et  Erkelenz.  pour 
ne  citer  que  ces  deux  morts  dont  la  Revue  retrace  la  carrière  entièrement  con- 
sacrée à  la  cause  de  l'instruction  des  jeunes  filles.  Cette  cause  continue  à  étro 
en  bonnes  mains  avec  M.  Buchner  et  ses  collaborateurs  des  t  grûnen  Blâttcr  ». 

A.  Ehrhard. 
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